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ment de  la  Aîoselle  à  celui  de  la  Sarre  

DÉCRET  impérial  portant  réunion  de  quatre 
hameaux  du  département  de  X Arno  à  la 
mairie  tiAregp  '  

♦DÉCRET  impérial  qui  annulleun  arrêté  du 
préfet  du  Puy-de-Dôme,  portant  réduction 
de  la  redevance  fixe  assise  sur  la  concession 
des  mines  d'antimoine  XAnglebas,  arrondis- 
sement de  Clermont  

*  Décrets  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  legs  faits  aux  pauvres  de  Aie)  r.  1  , 
de  Saint- Alalo,  de  Saint-Boreille ,  âeA'Jeir, 
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    *  _   

Société  pour  l'administration  et  I*  jouis- 
sance des  biens-fonds ,  rentes  et  redevances 

formant  leurs  dotations,  „  

Déchet  impérial  portant  que  les  donataires 
de  revenus  sur  les  mines  situées  dans  les 
prov  inces  illyricnnes  seront  réunis  en  société 
pour  l'administration  en  commun  de  ces 
éubliîscmens  et  la  jouissance  de  leurs  pro- 
duits  !  

•Décret  impérial  qui  concède  zuxS.r$Crombet 
et  Brabant  les  mines  de  houille  situées  dans 
l'emplacement  de  l'ancien  château  de  Na- 
mur  

DÉCRET  impérial  pour  l'exécution  du  séna» 
tus  comulte  qui  suspend  le  régime  consti- 
tutionnel dans  les  départemens  de  la  32.° 
division  militaire  

DÉCRET  impérial  qui  prohibe  jusqua  la  paix 
l'exportation  des  armes  à  feu  

DÉCRET  impérial  portant  création  et  orga- 
nisation d'un  corps  de  gendarmerie  pour 
la  garde  de  Paris  

DÉCHET  impérial  relatif  au  contre-seing  des 
«ctes  et  décrets  émanés  de  l'Empereur  de- 
puis le  10  avril  jusqu'au  départ  de  sa  Ma- 

icsté  

Décret  impérial  portant  proclamation  de 
brevets  d'invention  ,  de  perfectionnement 
et  d'importation,  délivrés  pendant  le  pre- 
mier trimestre  de  1 8 1 }  

DÉCRET  impérial  portant  qu'à  compter  du 
1 5  avril  le  comte  Daru  reprendra  ses  fonc- 
tions de  ministre  secrétaire  d'état  

DÉCRET  impérial  additionnel  à  ceux  des  17 
septembre  1811  et  25  juin  1812,  relatifs 
aux  récoltes  provenant  des  terres  possédées 
par  les  sujets  illyriens  en  Autriche,  et  par 
les  sujets  autrichiens  en  IHyrie  

ACTE  du  Sénat  conservateur  qui  nomme  le 
bzxoTïd'  Haubersaert  membre  du  Sénat.  .  .  . 

SÉNATUS-CONSULTE  qui  autorisé  l'échange 
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de  bois  dépendans  du  domaine  de  la  cou- 
ronne avec  une  forêt  du  domaine  impé- 
rial   

DÉCRET  impérial  qui  nomme  le  baron  Bruslé 
préfet  de  la  Gironde  

*  DÉCRETS  impériaux  contenant  érection  et 
établissement  de  chapelles  dans  les  com- 
munes de  Barriac,  A' Oison.  d'Etalonde ,  de 
Creiges  et  de  Saint  Pierre- Lavis  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  hospices  de 
AUntauoan ,  de  Riceys  et  &  Altenbruch  ;  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Saint-Clément  ;  aux 
pauvres  de  Soustons ,  de  Mois)'  et  de  Florac. 

DÉCRET  impérial  portant  établissement ,  à 
compter  du  i.cr  juillet  1 81  3  ,  d'un  droitde 
péage  sur  les  bois  qui  seront  conduits  et 
empilés  au  port  de  Bellevault,  département 
de  la  Nièvre  

DÉCRET  impérial  relatif  aux  suppléans  de 
conscrits  qui  seraient  réformés  aux  corps 
J)Our  des  infirmités  qu'ils  n'auraient  pas  dé- 
clarées avant  leur  départ,  et  qu'ils  n'auraient 
pas  contractées  en  route  

Décret  impérial  qui  établit  un  conseil  de 
prud'hommes  dans  la  ville  d'Alençon  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  legs  faits  aux  séminaires  de 
Lyon  et  du  Mans  et  à  la  fabrique  de  l'église 
Saint-François-dc-Paule  de  Turin  

DÉCRET  impérial  qui  permet  à  un  particulier 
du  département  des  Hautes-Alpes  de  joindre 
à  son  nom  eelui  d'une  autre  personne. .  . . 

DÉCRET  impérial  portant  création  d'un  neu- 
vième juge  dans  le  tribunal  de  première 
instance  de  Perugia ,  département  du  Tra- 
simène  

*  Décret  impérial  qui  autorise  l'érection 
en  chapelle,  de  l'église  de  Paons-le- Comte. . 

*  DÉCRET  impérial  qui  rétablit  les  huit  foires 
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qui  avaient  autrefois  lieu  à  Solignac ,  arron- 

di>sement  de  Limoges  

DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accepta- 
tion de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques  des 
églises  de  Ploubajiance  et  de  Beaufort,  au 
séminaire  de  Toulouse ,  au  consistoire  de 
l'église  luthérienne  dite  Hersteid  Amster- 
dam,  aux  pauvres  de  Thollenbeck  et  de  La- 
val, à  l'hospice  de  Langeac ,  et  à  l'hôpital 
général  de  la  Charité  de  Lyon  

*  &ECRET  impérial  contenant  le  tableau  des 
foires  du  département  des  Deux-Nèihes .  .  . 
DÉCRET  impérial  qui  autorbe  l'érection 

en  chapelle,  de  l'église  & Oher ville  

DÉCRET  impérial  qui  établit  deux  foires  à 

Vaumeilh  

DECRET  impérial  qui  transporte  au  !.«' 
septembre  la  foire  qui  avait  lieu  à  Romans, 
le  9  du  même  mors  

*  DECRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Lallaing ,  de  Saint-Brice  des- 
Bois  .  de  Châtillon-ia-lJalud  ,  de  Ah repoix , 
de  Verolongo ,  de  Hol!£,  de  Versailles  et  de 
Bleneau ,  aux  pauvres  de  Paris,  de  Ma* 
auens,  de  Pranles,  d' Osnabruck  et  de  Sordes, 

et  à  l'hospice  iïOstettd'  

DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  legs  faits  aux  pauvres  de  Loche, 
de  Ville-Domain  ,  de  Bu^inçais ,  de  Châtil- 
lon ,  de  Palluau  ,  de  tiarjac  et  de  Saint- 
Didier ,  et  à  l'hôpital  de  Carcassonne .  .  .  . 

*  DÉCRET  impérial  portant  que  le  legs  fait 
par  la  D.c  Bony ,  veuve  du  S. r  Aîeyrau-dz 
la-Coy ,  sera  refusé  par  le  bureau  de  bien- 
faisance de  Saint- Orner  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  legs  faits  aux  pauvres  de  Ro 
burent,  de  Vcrjtiolo  ,  de  Cerclé ,  de  Cham- 
bost ,  de  VaUonne ,  de  Saint-Apollinaire  et 
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de  Saint-Just-d'Avray ,  de  S  ornons ,  de  JV/»/- 
ATants.  et  àc. Laval  ;  aux  hospices  de  Com- 
«wçv ,  de  tTy  ,  de  Lyon ,  de  Soissons  et  de 
Jï«i//r  ,  

DÉCRET  impérial  qui  ordonne  l'exécution, 
dans  toute  l'étendue  du  département  de 
V Aude  t  de  deux  décrets  relatifs  aux  recher- 
ches et  visites  des  denrées  coloniales  et 
marchandises  anglaises  

LETTRES  de  création  du  dépôt  de  mendicité 
•du  département  de  ia  Lh'àme  

DÉCRET  impérial  qui  abolit,  sous  condition 
de  réciprocité,  le  droit  de  détraction  dans 
le  pays  àErfurt  

DÉCRET  impérial  relatif  aux  actes  de  l'état 
civil  reçus  par  des  secrétaires  de  mairie 
depuis  Je  i.«-r  mars  i  S  1 1  jusqu'au  i.Cf  jan- 
vier 1813,  dans  les  communes  ci-devant 
dépendantes  du  grand  duché  de  Berg  et 
réunies  au  territoire  de  l'Kmpire  

DÉCRET  impérial  relatif  à  la  conservation 
des  chaussées  du  Rhône  

DECRET  impérial  portant  abolition  des  droits 
d'aubaine  et  de  détraction  à  l'égard  des 
sujets  du  prince  de  Waideck  

DÉCRET  impérial  portant  établissement  d'un 
droit  ftc  colis  dans  la  partie  du  port  et  de 
la  rade  $  Amsterdam  qui  reste  soumise  à  ia 
police  des  douanes  

DÉCRET  impérial  qui  réunit  la  commune  de 
Alontcenis  au  canton  de  Stth  

DÉCRET  impérial  relatif  aux  prêts  qui  seront 
faits  par  la  caisse  de  Poissy  au  marché  des 
vaches  grasses  et  à  la  halle-aux-veaux  

DÉCRET  impérial  qui  approuve  le  règlement 
de  l'évêque  de  Nice,  relatif  au  prélève- 
ment et  à-l'appHcation  du  sixième  du  pro 
duit  des  chaises  ,  bancs  et  places  dans  les 
églises  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep 
talion  de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de 
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Bordeaux ,  de  Vielverge  ,  de  Soisscns  -,  de 
Toulouse  t  de  Alontbrison ,  de  Lubetk ,  d'Au- 
denarde ,  de  Pamèle-sous-Audenarde  ,  à* An- 
vers ,  de  Haut-bos ,  d'Eupen  et  de  Rabas- 
uns  ;  au  séminaire  &  Orléans ,  à  ia  fabrique 
de  l'église ,  d'Oberbruck  ;  aux  hospices  de  Tou- 
louse àtBedarieux  ,  de  Bordeaux  ,d' hsoudun  , 
de  Vaucouleurs,  de  Verdun,  dcTuria  et  de 
Carpeniras  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  i  érection 

en  chapelles,  des  églises  de Souruiac  c|  du 
hameau  de  Sadrancourt  

*  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'un  oratoire  dans  le  hameau  de  Ver- 
drel,  commune  de  Fresnicourt  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits,  au  séminaire 
de  Soissons;  aux  hospices  de  Aiarvejolstt  de 
Tonnerre;  et  aux  pauvres  de  Cerexht-Heu- 
seur,  de  Baliracq,  de  Maumusson  et  de 
Joux  

*  DÉCRET  impérial  qui  autorise  les  vicaires 
généraux  du  diocèse  de  Troyes  à  accepter 
fabandon  fait  au  séminaire  par  le  S. r  Huil- 
lier,  de  tous  ses  droits  enqualité  de  légataire 
universel  de  M.  delà  Tour-du-Pin-Montau- 
ban  ,  évêque  de  Troyes  

DÉCRET  impérial  portant  fixation  du  chef-lieu 
du  canton  d'Aron ,  département  de  la  Haute- 
Garonne.. ...  •  

DÉCRET  impérial  portant  prorogation  de 
délai  pour  prendre  des  noms  de  famille  ou 
prénoms  fixes  dans  les  départçmens  de  la 
Hollande  ....  *  

DÉCRET  impérial  qui  permet  au  S.r  François- 
Louis  Ruvhy ,  du  département  d"  Al  ont- 
Blanc  ,  d  ajouter  à  son  nom  celui  de  sa 
mère   #  

DÉcrlt  impérial  qui  établit  un  conseil  de 
prud'hommes  dans  ia  commune  de  Mont- 
joie,  département  de  la  Kerr  
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DÉCRET  impérial  qui  établit  un  conseil  de 
prud'hommes  dans  la  commune  de  Stol- 
bergt  département  de  la  Roer  

Décret  impérial  qui  établit  un  conseil  de 
prud'hommes  dans  la  commune  de  Duren, 
département  de  la  Roer  

DECRET  impérial  qui  établit  un  conseil  de 
prud'hommes  dans  la  ville  de  Strasbourg , 
département  du  Bas-Rhin. . .  ... 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  legs  faits  aux  pauvres  de  Putte  et 
au  lycée  de  Grenoble  

DÉCRET  impérial  qui  approuve  le  règlement 
de  l'archevêque  de  Tours  ,  relatif  au  prélè- 
vement et  à  l'application  du  sixième  du 
produit  des  chaises,  bancs  et  places  dans 
les  églises  

*  DÉCRETS impériauxquiautorisent'l'accepta- 
tion  d'une  donation  et  d'un  legs  faits  à  l'hos- 
pice de  Mvlsheim  et  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Notre-Dame-aux-  Neiges  d'Aurillac.  . . . 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  établissent  des 
foires  dans  les  communes  de  Servo^  et  de 
M  al ic  or  ne  

*  DÉCRET  impérial  qui  permet  au  S.r  Bardet 
de  construire  une  usine  au  hameau  des 
Pallières ,  arrondissement  du  Vigan  

*  DÉCRET  impérial  qui  établit  une  nouvelle 
foire  à  Mous,  arrondissement  de  Dragui- 
gnan  v  

*  DÉCRET  impérial  qui  établit  quatre  foires 
à  Su^ennecourt ,  arrondissement  de  Chau- 
mont  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  d'Oglianico ,  de  Saint-Grégoire- 
du-Vievre  et  de  Plabennec  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  legs  faits  a  la  fabrique  de  l'église 
de  Graix,  aux  pauvres  du  Mas-d' Agenois , 
de  Montevetmlini  et  de  Loutjen,  à  l'hôtel - 
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dieu  du  Pny ,  et  à  l'hospice  des  incurables 
de  Vannes  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
t*t'on  de  dons  et  legs  laits  aux  Hospices  de 
Bapaumeet  de  BeauJieu  ;  aux  fabriques  des 
églises  AcAUlly,  de  Vie  et  de  Vil  le  franche  ; 
aux  pauvres  de  Voghera ,  de  Roche/art  et 
de  Tresèanf.  

DÉCRET  impérial  qui  autorise  ,  en  faveur 
des  ouvriers  bouilleurs  du  département  de 
YOurte ,  ta  formation  d'une  société  de  pré- 
voyance ,  dont  l'administration  sera  établie 
à  Liège  

Avis  du  Conseil  d  état  sur  le  mode  à  suivre 
pour  obtenir  le  paiement  de  sommes  dues 
par  des  communes  

Décret  impérial  qui  fait  des  changemens 
au  tarif  des  douanes  pour  kt  provinces 
ilfyriennei  0  

*  DÉCRET  impérial  qui  autorhe  l'acceptation 
de  legs  faits  à  l'hospice  de  Pappi  

*  DÉCRET  impérial  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'autoriser  l'acceptation  du  legs  fa  t 
par  le  S/  Toitot  à  l'église  de  Behoir  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'acccp 
tation  de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  des  Ouches ,  de  Solero,  &  UrviUe- 
HaquetK  de  Mont-Doré  

*  DÉCRET  impérial  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'autoriser  l'acceptation  des  legs  faits 
par  le  prêtre  Franco  à  la  chapdic  de 
Sainte-Croix  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  hos- 
pices de  Salers,  (V Armenùères ,  & Eynsoutiers 
et  de  Châteauneuf-CaUernier ;  aux  pauvres 
SAùgnon  et  oe  la  communauté  reformée 
eYAmxerdam  

DÉCRET  impérial  portant  qu'il  îera  établi  à 
Paris  une  foire  annuelle  pour  la  vente  des 
laines  super  fine*  ou  améliorées  »  
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DÉCRET  impérial  qui  ordonne  le  paiement 
de  pensions  accordées  à  vingt-deux  veuves 
de  militaires  

*  DÉCRET  impérial  qui  distrait  la  commune 
de  Saint-Cyran-du-Jambot  du  territoire  de 
la  cure  de  Châiiilon,  et  la  réunit,  pour  le 
culte,  à  la  succursale  de  Fier*  la- Rivière. . 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  érigent  en  cha- 
pelles les  églises  de  Bonnevaux ,  de  Jouy  , 
àArgimont,  de  Mauquenchy  et  de  Pradel.. 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de 
Herjeele  ,  de  Toulouse ,  à' Orléans  et  de 
Laventie  ,  à  l'hospice  de  Lorgues  et  aux  fa- 
briques des  églises  de  Perreux  ,  de  Savigny, 
de  Castei-Cerwlo  et  de  Magny  

DÉCRET  impérial  qui  annuité  ,  pour  cause 
d'incompétence,  des  arrêtés  pris  par  le 
préfet  de  YEure  ,*  sur  des  contestations 
relatives  à  un  partage  de  biens  indivis 
entre  l'État  et  des  particuliers  

*  DÉCRET  impérial  qui  permet  au  S.r  Lambert 
1  honus  de  construire  une  fenderie  dans  la 
commune  de  Bcrvaux ,  arrondissement  de 
Alarche ,  département  de  Sambre-et-AIeuse . 

*  DECRETS  impériaux  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  fa  ts  aux  pauvres 
de  y  ire,  aux  fabriques  des  églises  dt  Serra- 
Ki lie,  de  Alerelevene^  tt  de  Loueur-Saint- 
Pierre  ,  et  aux  séminaires  de  i\ancy  et 
à'Arras  

*  Décrets  impériaux  qui  autorisent  pour 
douze  ans  l'érection  en  annexe,  des  églises 
de  Virtifeld  et  d'Yverskeim  

DÉCRET  impérial  qui  accorde  un  congé  de 
trois  semaines  au  grand-juge  ministre  de 
la  justice  '  

DÉCRET  impérial  qui  charge  le  comte  Ahlé , 
conseiller  d'état,  du  porte  -feuille  du  mi- 
nistère de  la  justice,  pendant  la  durée  du 
congé  accordé  au  grand- juge  
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DATES 

des 
L0I5,  &C. 


Juin 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


cm. 


Idem.  . 
Idem. 

Il 

Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  &c 


DÉCRET  impérial  qui  accorde  amnistie  aux 
officiers  mariniers  et  marins  faisant  partie 
des  4/,  «.*  et  \y.Q  équipages  de  flottille 
ou  employés  à  bord  des  bâti  mens  de  l'Em- 
pereur dans  les  ports  et  rades  de  la  32.° 
division  militaire  ,  qui  seraient  en  état  de 
désertion  antérieurement  à  la  promulgation 
du  préserft  décret  

DÉCRET  impérial  qui  maintient  définitive- 
ment la  bourse  de  commerce  établie  pro- 
visoirement dans  la  ville  de  Trieste  

DECRET  impérial  relatif  au  mode  d'exécution 
des  décisions- de  sa  Majesté,  portant  grâce 
ou  commutation  de  peine  en  faveur  de 
condamnés  pour  crime  de  désertion  ou 
pour  tout  autre  délit  militaire  

DÉCRET  impérial  portant  création  d'une 
bourse  de  commerce  à  Emden ,  départe- 
ment de  XEms- Oriental  

DÉCRET  impérial  qui  accorde  aux  greffiers 
des  cours  et  tribunaux  de*  sept  départe- 
mens  de  là  ci-devant  Hollande ,  un  délai 
de  six  mois  pour  verser  au  trésor  impérial 
le  montant  de  leur  cautionnement  

DÉCRET  impérial  relatif  aux  caufionnemens 
de  notaires  dans  les  départemens  de  l  Arno  t 
de  U  Méditerranée  et  de  l'Ombrone,  et  aux 
cautionnemens  des  notaires  et  avoués  dans 
les  départemens  de  Rome  et  du  Trasimhie. 

DÉCRET  impérial  portant  règlement  sur  l'or- 
ganisation et  le  service  des  huissiers  1 

DECRET  impérial  portant  règlement  sur  l'exer- 
cice de  la  profession  de  boulanger  dans  la 
ville  de  Nantes  r;v  .•  

DÉCRET  impérial  relatif  à  l'exercice  du  culte 
dans  la  commune  d'Epinay  -  Champhitreux , 
département  de  ^eine-et-Oise  

*  DECRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  fabrique! 
des  églises  d'EII,  de  Bergheim ,  de  Sund- 
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.TITRES  DES  LOIS,  &c 

-  ■  1     1    1   V  1 

tajf™  et  de  Notre-Dame-aux-Neiges  êrAu- 
ri/lac,  au  séminaire  de  ^Montpellier ,  aux 
hospices  de  Dijon  et  de  Sa  ont ,  et  aux 
pauvr  s  de  Saint- Jean -de  -  AlanyoU  et 
A'Agen  

*  D  te  H  ET  impérial  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'autoriser  l'acceptation  du  legs  fait 
par  le  S.r  Vigta  à  la  confrérie  de  la  très- 
sainte  Annonciation  de  la  commune  de 
Chiusa   . ,  

Extraits  de  lettres-patentes  portant  auto- 
risation à  des  Français  de  rester.au  service 
de  puissances  étrangères,  

Extrait  de  lettres-patentes  portant  autori- 
sation à  un  Français  de  se  faire  naturaliser 
en  pays  étranger  

Df.CHET  impérial  qui  ordonne  la  formation 
d'une  liste  d'absens  dans  la  ja.c  division 
militaire,  ejt  détermine  les  effets  de  cette 
absence. .  «  

Extrait  de  lettres-patentes  portant  autori- 
sation à  un  Français  de  se  faire  naturaliser 
en  pays  étranger*   

EXTRAITS  de  lettres-patentes  porta**  autori- 
sation à  des  Français  de  rester  au  service 
de  puissances  étrangères  

DÉCRET  impérial  portant  prorogation  du 
délai  accordé  par  l'article  8  du  décret  du 
22  décembre  18,12,  concernant  les  ora- 
toires particuliers  et  les  oratoires  et  cha- 
pelles domestiques  f. ....  

Fin  de  la  Table  chbonologique. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  462. 


(N.°  8  5  i<S.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  Convocation  du 

Corps  législatif. 

-  * 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3  Janvier  1813. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
constitutions  ,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération 
du  Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération 
suisse,  &c.  &c.  &c. ,  à  tous  ceux  qui  les  présentes 
verront,  salut. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Le  Corps  législatif  est  convoqué  pour  le  1  .cr  février 
1813.  / 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  soient 
insérées  au  Bulletin  des  lois, 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries  ,  le  3  Janvier 
1813. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous       .  Par  l'Empereur: 

Vice-Grand-Electeur ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état 

•Signé  Charles  Maurice.  par  intérim  , 

Signé  Duc  DE  Cadore, 

2.    IV:  SérTe.  .  A 
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(N.*  8517.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit,  i.9  dans  la 
commune  de  Houécourt,  arrondissent  nt  de  Neuf  château  ^dé- 
partement des  Vosges,  quatre  foires  annuelles ,  qui  auront 
lieu  les  ij  janvier,  i.tr  mai ,  20  juillet  et  20  octobre,  et 

.  dunront  chacune  un  jour;  2*  dans  la  commune  d'/sches, 
mânes  arrondisse  ment- a  département  que  ci-dessus ,  quatre 
foires,  qui  se  tiendront  les  9  février,  ij  mai,  24  juillet  et 
26  novembre  de  chaque  année ,  et  dureront  chacune  un  jour. 
(  Moscou ,  2 1  Septembre  1812.) 

(N.*  8518.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l 'acceptation 
d'une  portion  des  bâtimens  des  ci-devant  Cordeliers  de  la 
ville  de  Rennes,  offerte  en  donation  par  le  S.r  Blanchard 
profit  du  diocèse  de  Rennes ,  département  d'Ille-ct-Vilaine, 
(  Moscou ,  2  1  Septembre  1  8  1  2.  ) 

(  N.°  S  5 1  p.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  jo  francs,  offerte  en 
donation  par  le  S.r  Lefebvre  d'Annevilfe  a  la  fabrique  Je 
/'église  paroissiale  de  Saint-ylfalo  de  Valognes  ,  départe- 
ment de  la  Manche.  (  Moscou ,  2 1  Septembre  1812.) 

  Il       II    .     ■  ■!  ■ 

(N.°  8520.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  la  D/  Perrot,  veuve  du 
S.r  de  Montruiilon ,  a  la  fabrique  de  l'église  paroissiale 
de  Montargis,  département  du  Loiret.  (Moscou,  21  Sep- 
tembre 18  12.) 

(N.°  8521.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  dans  la  ville 
de  Tournon  (Ârdeche)  quatre  nouvelles  foires,  destinées  à 
la  vente  des  bestiaux ,  des  cochons  gras ,  dis  bois,  comes- 
tibles, &C.,  lesquelles  auront  lieu  les  i.er  mars  ,  29  mai , 
2  juillet  et  ty  décembre  de  chaque  année,  et  dureront  chacune 
un  jour.  (Moscou,  21  Septembre  1812,) 
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B.  n.e  4^2.  (  3  ) 

(N.°  8522.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  trésorier  de 
la  fabrique  de  l'église  succursale  </'HouppeviIIe,  départe- 
ment de  la  Seine- Inférieure ,  à  accepter  le  Legs  fait  au  profit 
de  cette  fabrique  par  le  S.r  Dasnière  ,  consistant  ,  1.'  en 
crnemens ,  vases  et  linges  d'église,  2*  en  un  presbyùre  et 
ses  dépendances ,  3.*  en  une  maison  ci- devant  vicariale  avec 
un  petit  jardin  et  une  petite  masure  appelée  le  petit  Cimetière. 
(  Moscou ,  2  1  Septembre  1812.) 


(N.°  8523.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  rétablisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Snint-Androny, 
réunie,  quant  au  spirituel,  d  la  succursale  d'Eyrans,  dépars 
tement  de  la  Gironde,  diocèse  de  Bordeaux.  (Moscou,  21 
Septembre  1  8 1  2.  ) 


(N.#  8524.J  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Chaux-tès-Pôrt , 
réunie,  quant  au  spirituel,  à  la  cure  de  Port-sur-Saone ,  dé- 
partement de  la  Haute- Saône ,  diocèse  de  Besançon.  (Moscou, 
2  1  Septembre  1  8  1  2.) 


(  N.°  8  5  2  5 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de  la  ChapeHe- 
Blanche ,  réunie,  quant  au  spirituel,  à  la  cure  de  laRochettf , 
département  du  Afont- Blanc ,  diocèse de  Chambéry.  (Moserfû, 
21  Septembre  18  12.)  : 


(  N.°  8  526.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  rétablisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Casseuil,  réunie, 
quant  au  spirituel ,  à  la  succursale  de  Gironde ,  départe- 
ment de  la  Gironde,  diocèse  de  Bordeaux.  (Moscou, 
2i  Septembre  1812.) 
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(■N  •  8527.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l 'érection  en 
chapelle  de  l'église  de  la  commune  de  Mauny  ,  réunie ,  quant 
au  spirituel ,  à  la  succursale  d'Yville  ,  département  de  la 
Seine-Inférieure, diocèse  de  Rouen.  (Moscou,  2 1  Septembre 
1812.)  ' 

(N.#  8528.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle)  de  l'église  de  la  commune  de  Saint-Martin-aux- 
Arbres,  et  de  celle  de  la  commune  ^EcIot-FAuber,  réunies , 
pour  le  spirituel ,  à  la  succursale  d'Ierville ,  département 
de  la  Seine  -  Inférieure,  diocèse  de  Rouen.  (  Moscou,  21 
Septembre  1812.  ) 

— ^»  

(•N.°  8529.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle  de  l'église  de  la  commune  </'EcaIes-Àlix ,  réunie, 
pour  le  spirituel,  à  la  succursale  de  Croix-mare,  départe- 
ment  de  la  Seine-Inférieure,  diocèse  de  Rouen.  (Moscou, 
2 1  Septembre  1 8 1 2. } 


*  • 


X  PARIS,   D£   L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

5  Janvier  i8r3,- 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  463. 


(N.#  8530.)  DÉCRET  impérial  contant  Tarif  des 

Droits  sur  les  Boissons. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  svissBy 

&c  ÔLC.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I  .<r  A  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  le 
droit  de  mouvement  sur  les  boissons  sera  perçu  au  taux  cP 
après  fixé ,  savoir  :  •  • 

Par  hectolitre  de  vin  en  cercles  dans  les  départemens  de  !/• 

classe,  suivant  le  tableau  annexé  au  présent  décret.  ...  of  50* 

Dans  ceux  de  2.c  classe  t ,   o.  <>o. 

Dans  ceux  de  3.'  classe   o.  y<y. 

Dans  ceux  de  4-e  classe  .  *.  20. 

Par  hectolitre  de  vin  en  bouteilles,  sans  distinction  de 

classes   j.  00, 

Par  hectolitre  de  cidre  et  poiré   o.  20. 

Par  hectolitre  d'eau-de-vie  simple  au-dessous  de  22 

degrés    2.  00. 

Par  hectolitre  d'eau -de -vie  rectifiée  à  22  degrés  et 

au-dessus   4* 

Par  hectolitre  d'eau-de-vie  de  toute  espèce  en  bou- 
teilles, et  àe  liqueurs  composées  d'eau-de-vie  ou  d'esprit, 

tant  en  cercles  qu'en  bouteilles.   8.  00. 

1.    IF.9  Série.  B 
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2.  Les  droits  d'entrée  imposés  sur  les  boissons  à  leur 
introduction  dans  les  communes  qui  ont  une  population 
agglomérée  de  deux  mille  ames  et  au-dessus,  seront  perçus, 
à  partir  de  la  même  époque ,  conformément  au  tarif  annexé 
au  présent  décret. 

3*  Le  droit  à  la  vente  en  détail  des  vins,  cidres,  poirés  , 
eaux-de-vie,  et  liqueurs  composées  d'eau-de-vie  ou  desprit , 
fixé  antérieurement  à  1 5  centimes  par  franc  de  la  valeur , 
sera  perçu  située  pied  de  1 6  centimes  et  2/3  pour  cent  de 
la  même  valeur.  .  +'  • 

Le  droit  sur  les  eaux-de-vie,  fixé  à  15  pour  cent  par 
notre  décret  du  1  2  octobre  dernier  ,  sera  également  perçu 
sur  le  pied  de  16  2/3  pour  cent. 

4.  Le  droit  de  fabrication  auquel  les  bières  sont  impo- 
sées ,  au  lieu  des  droits  de  mouvement ,  d'entrée  et  de  détail 
dont  les  autres  boissons  sont  frappées ,  est  porté  à  3  francs 
par  hectolitre. 

y  En  conséquence  des  augmentations  de  tarif  ci-dessus , 
îes  droits  fixes  établis  au  profit  du  trésor  aux  entrées  de  plu- 
sieurs villes,  en  remplacement  des  droits  de  mouvement  et 
de  détail,  seront  perçus  conformément  au  tarif  ci- après  : 


Par  hectolitre  de  vin  en  cercles. ..... 

Par  hectolitre  de  vin  en  bouteilles. .  . . 

Par  hectolitre  de  cidre  et  poiré  

Par  hectolitre  d'eau-de-vie  simple,  au-des- 
sous de  22  degrés  

Par  hectolitre  d'eau-de-vie  rectifiée,  à  22 
degrés  et  au-dessus,  d'eau -de -vie  de 
toute  espèce  en  bouteilles,  et  de  liqueurs 
composées  d'eau-de-vie  ou  d'esprit .... 


Dans 

LtS  VILLES 

de 

100,000  ames 
tt 

au-deisou». 

Dans 
LIS  V|LtlS 

4U-i!cà:U4 

de 

100,000  aines. 

8f 

6. 

10. 

2. 

4- 

9- 

•     •  * 
♦ 

• 

30. 
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13.  il*  16}.  (  7  ) 

6.  Le  droit  de  timbre  des  expéditions  délivrées  par  les 
préposés  des  droits  réunis ,  ainsi  que  des  quittances  des  droits 
dus,  à  quelque  somme  qu'ils  s  élèvent,  sera  perçu  à  l'avenir 
à  raison  d'un  décime  par  chaque  expédition  ou  quittance. 

7.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Lt  Ministre  Secrétaire  d* état  par  intérim,  signé  Duc  DE  Càdore. 


{Suivent  les  Tableaux. ) 


t 
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TARIF  des  Droits  d'entrée  ,  qui  seront  perçus  sur  les  Boissons, 
en  exécution  de  V article  2  du  Décret  impérial  du  j  janvier  1S1 3. 


* 

PAR  HECTOL1TRL  DE  VIN 
en  cercles, 

PAR 

PAR 

PAR 

PAR 

hectolitre 

PO  PU L  AT  ION 

des 
Communes. 

dans 
le* 
départe- 
mens 
de 
1  ."classe, 
confor- 
me ni  eut 

au 
tableau 
ci-âpre*. 

dans 
les 
départe- 
nt ens 
de 
a'classc. 

dans 
les 
déparie- 

inens 
de 

3  Vi«Z»5C. 

dans 
les 
départc- 
mens 
de 

^  's*    ;    ■  <- 

hcetolit. 
de  vin 

en 
bou- 
teilles. 

hectollt. 
de 

cidre 
poiré. 

bectolit. 
d'eau  - 
de-vie 
simple 

en  ctrclet 

lud«».  ui 

de 

d'eau-de-vie 

rectifiée 
an  degrés 

d'eau-de-vic 
de 

toiitee>pèce 

•n  boaictllc», 
et 

de  liqueur» 
composées 
d'eau-de-vie 
ou  d'esprit. 

ames. 

Oe    2  à  4,000. 

• 

of  4oe 

of  <roc 

of  6V 

f  c 

ofSV 



of  25e 

lf  20e 

2f  4oC 

De    4  à  6,000. 

0  An 

w.  /  0. 

O.  90. 

1 

1.  20. 

O.  30. 

!  .  80. 

3.  60. 

De    6  à  10,000. 

O.  80. 

O.  95. 

I.  IO. 

I.  25. 

I.  60. 

O.  45. 

2.  40. 

4.  80. 

De  1 0  à  1  ç.ooo. 

I.  OO. 

I.  20. 

I.  40. 

• 

I.  G\). 

x  fin 

et  Ait 

3.  OO. 

V>.  OO. 

De  15  à  20,000. 

I      À  et 

f  /in 
I  •  OO. 

1.  jy. 

2.  OO. 

2.  80. 

0.  80 

4.  20. 

8.  4°« 

De  20  à  30,000. 

2.  OO. 

2.  20. 

2.  4°* 

i.  70. 

4.  OO. 

r.  10. 

6.  OO. 

I  2.   OO.  ; 

[De  30  à  50,000. 

2.  60. 

2.  90. 

3.  20. 

3.  60. 

5.  20. 

1.  50. 

8.  00. 

l6.  OO, 

1  De  50,000  et  au- 
1  dessus  

3.  30. 

5.  60. 

4.  00. 

4.  50. 

6\  60. 

1.  00. 

10.  00. 

2  0,  OO. 

J 
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Ta  ble a  U  des  Département  de  l'Empire,  divises  en  quatre  classes, 


l/«  CLASSA 


Aîp«  fasses). 
Vlpcs  (Hautes). 
Ar»icchc. 
Sr'coe. 

o 

Aude. 
\r.-yron. 
Cuirai. 
,  Charente. 


O  aremc-lnférieure. 


I 


Oordogne. 
Gard. 


Gironde. 
Hérault. 
Landes. 
Loire  (Haute) 


.Loiret. 

Lat. 

Lot-et-Garonne. 

Lozère. 

Marne  (Haute). 

^Tu-Bbric. 
•  Pjy-de  Dôme, 
i  îVrénécs  (Hautes;. 

'  Vrrs  [Deux], 
Tirn-c-Garonne. 
Vendée, 
fene. 


2.c  CLASSE. 


! 


Ain. 

Allier. 

Apennins. 

Arno. 

Aube. 

Boudies-du-Rhônje. 
Cher. 

Côtes-<fu-Nord. 
Doubs. 
Drôme.  \ 
Finistère. 
Garonne  (Haute). 
Ule-et- Vilaine. 
Indre. 

Indre  ct-Loire. 

Isère. 

Jura. 

Loire. 

Loir-et-Cher. 

Maine-et-Loire. 

Méditerranée. 

Mcurthe. 

Meuse. 

Morbihan. 

Ombrone. 

Pyrénées  (Basses). 

Pyrénées-Orientales. 

Sanne  (Haute). 

Seinc-ct-Marnc. 

Tarn. 

Var. 

a 

Vauclusc. 
Vosges. 


3-c  CLASSE. 


Aisne. 

Alpes-Maritimes. 

Ardenncs. 

Côte-d'Or. 

Doire. 

Fure. 

Lure-et-Loir. . 

Forêts. 

Gênes. 

Léman. 

Marcngo. 

Marne. 

Mayenne. 

Montcnotte. 

Mont-Tonnerre. 

Muselle. 

Nièvre. 

Oise. 

Pô. 

Rhin  (Bas). 
Rhin  (Haut). 
Rhin-et-Moselle. 
Rhône. 
Sarre. 

Saone-et-Loire. 
Seine. 

Scine-et-Oise. 
Sesia. 
Stura. 
Taro. 

Vienne  (  Haute). 
Yonne. 


4e  CLASSE. 


Bouchcs-dc-l'Elbe. 

Bouches-dei'Rscaut. 

Bouches-de-la-Meusc 

Bouches  du  Rhin. 

Bouchei-du-Weser. 

Bouches-de-Ilssel; 

Calvados. 

Dyle. 

Frns-Occidcntat. 

Lnis-Orientaf. 

Lms  Supérieur. 

Fscaut. 

Frise. 

Jemmape, 

Lippe. 

Lys. 

Manche.  ' 

Meuse-Inférieure. 

Nèt lus  (Deux). 

Nord. 

Orne. 

Ourt^. 

Pas-de-Calais. 
Rocr. 

Sambre-ct-Meuse. 

Seine-Inférieure. 

Somme. 

Yssel-Supcricur. 
Zuyderzée. 


Certifié  conforme  :  Le  Secrétaire  général  du  Conseil d'état ,  signé  J.  G.  LOCKE. 
Ctnjfic  conforme  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'étaler  intérim  ,  signé  Duc  DE  CADûR 
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{ N.°  8  5  3  i .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  Vinnemerville ,  réunie ,  pour  le 
culte,  à  la  succursale  de  Sasselot,  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  diocèse  de  Rouen,  (Moscou,  21  Septembre 
1812.)  . 

• 

»  • 
(N.°  8532.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  la  commune  du  Trait,  réunie,  pour 
le  culte ,  a  la  cure  de  Duclair ,  'département  de  la  Seine- 
Inférieure  y  diocèse  de  Rouen.  (Moscou,  21  Septembre 

1812.)   

• 

*  » 

(N.°  8533.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  Raffetot,  réunie ,  pour  le  culte ,  à 
la  succursale  de  Rouville,  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, diocèse  de  Rouen.  (Moscou  ,  2 1  Septembre  1812.) 


(N.°  85  34.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  Bois  l'Evêque ,  réunie,  pour  le  spi- 
rituel, à  l<i  succursale  de  Martinville  ,  département  de  la 
Seine  -  Inférieure ,  diocèse  de  Rouen.  (Moscou,  21  Sep- 
tembre 1  8 1 2.  ) 


{N.°  8535.)  DÉCRET  impérial  contenant  le  Tableau  des 
foires  du  département  du  Nord.  (  Moscou ,  2 1  Septembre 
1812.) 


(N/8536.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  24  ares  31  centiares  de  terre  labourable,  offerts  en  dona- 
tion par  le  S.r  le  Tourneur,  au  profit  et  poun  l'établissement 
d'un  cimetière  a  l'usage  de  la  maison  de  détention  Beaulieu, 
département  du  Calvados.  (Moscou,  21  Septembre  1812.) 
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(N.°  8537.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  diverses  maisons ,  bois ,  prés ,  terres  labourables  et  autres 
cbjets,  estimés  à  la  somme  capitale  Je  36,100  jr. ,  offerts  en  do- 
nation par  la  D!u  Hardouin  de-Ia-Girouardière  a  l'hospice 
des  incurables  de  Baugé,  département  de  Afaine -et- Loire. 
(Moscou,  21  Septembre  18  12.) 


(N.°  8  5  3*8.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l 'accepta tia 
d'une  Donation  faite  par  le  S.r  Cosnuef  aux  pauvres  de 
Saint-Laurent-des-Autels ,  département  de  Mainc-et-I  oire, 
consistant  en  une  maison  près  bytér aie ,  bâti  mens  en  dépendant, 
cour,  jardin,  église  et  ancien  cimetière,  et  deux  planches  et 
demie  de  jardin ,  aux  conditions  imposées.  (  Moscou  ,  2 1 
Septembre  1812.) 

,  ^^^^^^^^^^ 

(N.°  8539.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation , 
1*  d'un  Legs  universel  produisant  5040  francs  ,  fait  par 
la  D*  Chappuis,  veuve  du  S.r  Marvin,  aux  pauvres  de 
Simorre,  département  du  Gers;  2'  d'un  Legs  de  j 00  francs, 
fait  aux  mêmes  pauvres  par  le  S.r  Carsaïade-Dupont.  (  Mos- 
cou, 21  Septembre  1812., 


(N.°  S  $4°-  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  le  S/  Peccate,  le  premier,  de  400  fr., 
aux  pauvres  de  Saint-Denis-de-Viilenette,  département  de 
l'Orne,  et  le  second,  de  200  francs ,  à  l'église  de  cette  corn- 
mune.  (  Moscou  ,  2 1  Septembre  1812.) 


(N.*  8541.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V accepta/ion 
d'un  Legs  de  2000  francs ,  fait  par  la  D'  Sergent,  veuve  du 
tf/Bonicel,  aux  pauvres  ^/'Étampes,  département  de  Seine  et* 
Oise.  (Moscou,  21  Septembre  18  12.) 
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(  N.a  8  5  4^.  \JDÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  6oo  francs,  fait  par  la  D.'  Gaudé  ,  veuve 
du  S!  Douet-de-Saint  -  Germain,  aux  pauvres  de  Saint  - 
Germain-en-Laye ,  département  de  Seine- et-  Oise.  (  Moscou , 
2i  Septembre  1812.) 


(N.°  8543.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  rétablissement 
d'une  chapelle  dans  la  commune  de  TudeiJ ,  réunie,  quant  ait 
spirituel,  à  la  succursale  de  Nouards ,  département  de  la 

,  Corrige,  diocèse  de  Limoges.  (  Moscou,  1 2  Octobre  1  8  1 2.) 


(N.°  8j44.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  Longchamps,  réunie ,  pour  le  culte, 
a  la  succursale  de  Mehaigne,  département  de  Sambre-et- 
Meuse.  (Moscou,  12  Octobre  18 12.) 


A  PARIS,  DE  i/lMPRIMLERIE  IMPÉRIALE. 

* 

7  Janvier  18 13. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

n.°4<$4.' 


(N.°  8545.)  Acte  du  Sénat  conservateur  qui  nojnme  les 
membres  du  Corps  législatif  pour  vingt- cinq  départe  mens 
de  la  //'  Série. 

Des  5  et  6  Janvier  181 3. 

1 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des  constitutions 
du  1  1  décembre  1 790,  ; 

Vu  ies  listes  de  candidats  au  Corps  législatif,  formées 
sur  les  procès-verbaux  des  collèges  électoraux  de  départe- 
ment et  d'arrondissement  des  départemens  de  l'Ain ,  de 
l'Aisne,  de  l'Allier,  des  Hautes-Alpes  /des  Apennins,  des 
Ardennes  ,  de  l'Aude ,  de  l'Aveyron ,  du  Cantal ,  de  jfa 
Corrèze  ,  de  la  Creuse,  de  l'Eure,  du  Gard,  du  Ger$, 
d'Indre-et-Loire,  de  Loir-et-Cher,  de  la  Lozère,  de  fa 
Lys,  de  la  Manche,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Meuse- 
Inférieure,  du  Mont-Tonnerre,  du  Pô,  des.  Pyrénées- 
Orientales  et  des  Deux-Sèvres  ( i.re  série)  :  lesdites  listes 
adressées  au  Sénat  par  message  de  sa  Majesté  l'Empereur 
e£  Roi  ,  du  2  5  décembre  1812; 

Après  avoir  entendu,  sur  ces  listes,  le  rapport  de  sa  com- 
mission spéciale, 

Procède,  en  exécution  de  l'article  20  de  l'acte  des  cons- 
titutions du  1  3  décembre  1 709  ,  et  conformément  à  l'article 
1.  IV.' Série.  C 


Digitized  by  Google 


(  a } 

73  de  celui  du  4  août  1802,  à  la  nomination  des  membres 
du  Corps  législatif  à  élire  parmi  les  candidats  présentés  en 
l'an  1  2,  pour  chacun  desdits  départemens,  d'après  les 
proportions  déterminées,  savoir  :  pour  les  départemens  du 
Pô  et  des  Apennins,  par  les  sénatus-consultes  organiques 
des  11  septembre  1802  et  8  octobre  1805  ,  et  pour  les 
autres  départemens,  par  l'arrêté  du  Sénat  du  i.er  septembre 
1802. 

Le  résultat  successif  des  scrutins  donne  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  dans  l'ordre  suivant,  aux  candidats  ci- 
après  désignés  : 

Ain.  —  Le  chevalier  d'Alcmagnc  (  Claude  ) ,  général 
divisionnaire  ; 

Le  chevalier  Riboud  (Thomas- Philibert ) ,  membre  sor- 
tant du  Corps  législatif  ; 

Passer  at-de-Silans  ( Afarie-Augustin-François ) ,  membre 
du  conseil  général  du  département. 

Aisne.  —  Leleu-  la  -  Simone  (André  -  Simon  ),  avocat 
général  en  la  cour  impériale  d'Amiens  ; 

L'Abbey  de' Pom pierre  s  (  Guillaume-Xaviér),  conseiller  de 
préfecture  ; 

Le  comte  de  Afontesquiou  ( Hmri ) ,  chambellan  de 
l'Empereur  ; 

Delhorme  (  Albin-Barthélemy-Fleury  ) ,  membre  sortant  du 
Corps  législatif. 

Allier.  —  Hennequin  (Joseph),  membre  sortant  du 
Corps  législatif; 

Lucas  (Pierre) ,  président  du  tribunal  de  1  ."  'instance 
de  Gannat. 

Hautes-Alpes. —  Angles  (  Charles- Grégoire  )  t  maire 
de  Veynes. 

Apennins. — Rivarola  ( ...  ^membre  sortant  du  Corps 
législatif  ; 

De  Ambrosys  (Joseph-Thomas),  secrétaire  général  de  la 
préfecture. 

* 


a 
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Akoenn  ks,  — Desrousseaux  (..*),  directeur  de  la  ver-  » 
rerie  de  Monthermé  ; 

Le  cheyalier  ^efeyre-Çinau  (...),  membre  du.  Corps 
législatif.  . 

Aude.  —  Vidal  -  Contant  (  Bernard  ) ,  propriétaire, 
membre  du  conseil  général  du  département  ;  <  î 

Mart\n-Saint-Jtan  (Hugues-  Hélène -Joseph) ,  membre 
sorrant  du  Corps  législatif.  .> 

Aveyron.  —  Le  chevalier  Çlausel  (  Jean  -  Claude  )  , 
membre  sortant  du  Corps  législatif; 

Le  chevalier  Vejln  (  Jean- François ) ,  conseiller  à  la  cour 
impériale  de  Montpellier  ;  ( 

Ffaugergues  ( Pierre-François)  ,  avocat ,  ex-sous-préfet. 

Cantal.  —  Le  baron  Jaubert  (  Guillaume-  Auguste  )  , 
évèque  du  diocèse  de  Saint-Flour  ; 

Le  chevalier  Délions  (  Antoine  )  ,  président  du  tribunal 
civil  d'Aurillaç. 

CorrÈZE. — Sartclon  aîné  (  Antoine -Léger  ),  commis- 
saire-ordonnateur ; 

Bedoch  (  Pierre- Joseph  ) ,  procureur-impérial' criminel  \ 
Tu  lies. 

Creuse.  —  Le  chevalier  Colaud  de  la  Salcette  (  Joseph- 
Louis-Claude),  membre  sortant  du  Corps  législatif  ; 

Au  bus  son  de  Soubrebo>t  (Louis) ,  propriétaire ,  domicilié  à 
Bogrganeuf. 

Eure.  —  Le  Cous  tu  rier  d 'Armenouville  ( Robert- 4n  toi  ne- 
Marie) ,  général  en  retraite ,  membre  du  coiisejl  général 
du  département  ; 

Le  baron  Bourlier  (Jean-Baptiste) ,  évècjue  d'Évreux  , 
membre  sortant  du  Corps  législatif; 

Bouquclvn  (  Noël  ) ,  membre  sortant  du  Corps  légis- 
latif;' 

Le  chevalier  Dupont  (  Jacques-Charles  )  président  d 
chambre  à  la  cour  impériale  de  Rouen. 

1.  G 
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GARD. — Le  chevalier  Chabaut  de  Latour  (Antoine- {George* 
François ) ,  membre  sortant  du  Corps  législatif; 

Dampmartin  ( Anne-Henri )  ,  conseiller  au  conseil  des 
prises  ; 

Le  chevalier  Noaille  (Jacques-Barthélémy) ,  membre- sor- 
tant du  Corps  législatif. 

•  Gers.  —  Laborde  (Jean-Pierre) ,  ancien  membre  du 
Corps  législatif; 

Trenqua/ye- Maignant  (  Jean-Henri- François-Cyprien ) , 
membre  sortant  du  Corps  législatif; 

Le  chevalier  Pérès  (Joseph-Pierre- Anne)  membre  sortant 
du  Corps  législatif. 

Indre-et-Loire. — Delaboninùre  de Beaumont  (Charles) , 
propriétaire,  domicilié  à  Notre-Dame  d'Oé; 

Saint-Afartin  (Jacques-Louis) ,  général  de  brigade  retiré. 

Loir-et-Cher. — Finot  (Antoine-Bernard) ,  référendaire 
en  la  cour  des  comptes; 

Taillevis  de  Périgny  (  Louis-Charles-Théodat ) ,  proprié- 
taire,  domicilié  à  Fontaines. 

Lozère.  —  Barrot  ( Jean-  André )  ,  membre  sortant  du 
Corps  législatif.  t. 

Lys. — Herwin  (  Philippe  Jacques  ) ,  membre  sortant 
du  Corps  législatif; 

Le  comte  de  Harchies  (I  ouis-François-Gabricl- Joseph) , 
chambellan  de  l'Empereur  ; 

De  Brcuckcre  (Charles) ,  président  de  chambre  à  la  cour 
impériale  de  Bruxelles; 

De  Seriet  ( François- Joseph-Jean-Bapiiste  ) ,  propriétaire  , 
domicilié  à  Bruges. 

MANCHE.  —  Le  baron  Frémin-du-Mcsnil  (Gabriel- 
François-Charles),  marre -de  Coutances; 

Duhamel  (  ) ,  membre  sortant  du  Corps- 
législatif  ; 

Le  chevalier  Delaville  ( Pierre- Joseph ) ,  maire  de  Cher- 
bourg; • 
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Avoyne-Chantercym  (  Victor) ,  premier  avocat  géaéraf 
près  la  cour  impériale  de  Caen. 

Haute-Marne.  —  Aiarquette - de-FUury  ( Mathieu- 
Nicolas- Louis  )  ,  membre  sortant  du  Corps  législatif; 

Dalmassy  (  Jean-Baptiste ) ,  ex-secrétaire  général  du  mi- 
nistère de  la  justice. 

Meuse- Inférieure.  —Le  chevalier  Membrede  (André- 
Charles  ) ,  membre  sortant  du  Corps  législatif; 

De  Chokier  ( ' Loute-Erasmc ) ,  propriétaire,  président  du 
conseil  général  de  département. 

Mont-Tonnerre.  —  Le  chevalier  Macké  (François- 
Conrad- Bertrand) ,  maire  de  Mayence; 

Petersen  (  Charles-Louis- Adolphe ) ,  propriétaire ,  domici- 
lié a  Kaisers  I  au  ter  n  ; 

J&r/j  ( Charles-  Guillaume  ) ,  juge  au  tribunal  des 
douanes. 

Po.  —  Le  comte  Seyssel  d  Aix  (  Josrp  h  -Victor-Thomas  JJ 
maître  des  cérémonies  de  sa  Majesté  l'Impératrice  et  Reine  ; 

Le  baron  Negro  (  Jean- Joseph- Eugcn? ) ,  maire  de  Turin  ; 

Parcletti  ( Modeste  -  Victor  ) ,  membre  sortant  du  Corps 
législatif; 

Gabaléon  de  Salmour  (  Christian- Antoine -Joseph- Pierrr- 
Jean),  propriétaire  à  Turin. 

Pyrénées-Orientales.  — Jalabert  (  François -Ce  sairc- 
Jtdn-Josepli ) ,  conseiller  de  préfecture. 

Deux  SjtvRES.  — Chauvin-Bois-Savary  (  Jean- Auguste- 
Armand  ) ,  maire  de  S;iint-Martin-de-Sanzay  ; 

Morissct  ( René- Jacques ) ,  président  du  conseil  général 
du  département. 

Les  candidats  élus  sont,  à  mesure  des  élections,  PRO- 
CLAMÉS par  le  prince  vice-grand-électeur,  président,  mem- 
bres  du  Corps-législatif  pour  les  département  de  la  premier? 
strie  auxquels  ils  appartiennent. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à  sa  Majesté 
FEmpereur  et  Roi ,  pour  lui  donner  connaissance  ce  ces  no- 
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minations,  lesquelles  seront  pareillement  notifiées  au  Corps- 
législatif,  lors  de  sa  prochaine  session. 

Les  président  et  secrétaires, signé  Charles-tMaurice,  président,- 
le  comte deBEAUMONT,  le  comte  de  L.APPARENT,  secrétaires. 
Vu  et  scellé,  le  chancelier  du  Sénat,  signé  comte  LAPLACE. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim  ,  signé  Duc  DE  Gadorev 


(N.°  8546'.)  DÉCRET  impérial  portant  que  les  mesures 
présentes  par  décret  du  4. Septembre  iSiq,  pour  la  recherche 
et  la  saisie  des  denrées  coloniales  et  marchandises  anglaises 
4ans  les  départemens  des  Basses-Pyrénées ,  des  Pyrénées- 
Orientales  et  de  VAriége ,  seront  exécutées  dans  les  dépar- 
temens de  la  Haute-  Garonne  et  des  Hautes-Pyrénées. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  I."  Janvier  1S13. 

^JAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de*  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c.  &c.  &C, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce ,  ; 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  Les  mesures  prescrites  par  notre  décret  du  4- 
•  septembre  1  8  1  o,  pour  les  recherches  et  visites  dans  les  dé- 
partemens des  Basses- Pyrénées ,  des  Pyrénées-Orientales 
et  de  i'Ariége  ,  des  denrées  coloniales  et  marchandises 
anglaises  qui,  après  avoir  franchi  la  ligne  des  douanes,  sont, 
dirigées  vers  l'intérieur,  seront  exécutées  dans  les  départe- 
mens de  la  Haute-Garonne  et  des  Hautes-Pyrénées. 

2.  Les  saisies  faites  en  exécution  du  présent  décret  et 
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é*  celui  du  4  septembre  î  8 1  o ,  seront  portées  devant  le 
tribunal  des  douanes  dans  Je  ressort  duquel  se  trouvera  té 
bureau  où  seront  déposées  les  marchandises. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice ,  nos  ministres 
des  manufactures  et  du  commerce,  et  de  la  guerre,  sont  ' 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DE  C  ADORE. 


Suit  LE  DECRET  ci-dessus  mentionné. 
Au  palais  de  Saint-CIoud  ,  le  4  Septembre -i8jo. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  dû 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c.  .  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances; 

Considérant  que  des  bandes  nombreuses  et  armées 
ont  introduit  et  introduisent  journellement  par  les  dépar- 
temens  frontières  de- l'Espagne,  des  denrées  coloniales  ët 
autres  marchandises  anglaises  ,  et  que  les  brigades  des 
douanes  ne  peuvent -s'opposer  assez  efficacement  à  ces  impor- 
tations aussi  nuisibles  à  l'intérêt  de  nos  fabriques  qu'à  cèlui 
du  trésor  public, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,<r  Les  préposés  de  nos  douanes  feront  sans  délai 
des  recherches  et  visites  dans  les  villes  d'Oleron,  de  Sainte- 
Marie  et  autres  communes  des^  départemens  des  Basses- 
Pyrénées,  des  Pyrénées -Orientales  et  de  l'Ariége ,  situées 
sur  les  routes  par  lesquelles  les  convois  de  denrées  colo- 
niales et  autres  marchandises  anglaises,  après  avoir  franchi 
ia  ligne  des  douanes,  sont  dirigés  vers  l'intérieur. 
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Lesdîtes  denrées  ou  marchandises  trouvées  dans  les  rna-r 
•gasins  oîi  tlfes  auront  été  déposées,  seront  provisoirement 
mises  sous  le  séquestre  et  transportées  à  Baïonne,  Perpi- 
gnan ou  Saint  -Gaudens. 

2.  II  est  ordonné  au?;  autorités  civiles ,  aux  commandans 
militaires  et  de  gendarmerie ,  de  faire  prêter  main-forte  aux: 
préposés  des  douanes,  sur  la  réquisition  du  chef  de  chaque 
détachement. 

3.  Notre  directeur  général  des  douanes  fera  dresser  des 
états  des  denrées  et  marchandises  séquestrées,  contenant  le 
nom  des  propriétaires  ou  dépositaires ,  les  quantités  de 
chaque  espèce ,  et  l'estimation  de  leur  valeur.  Lesdits  états 
seront  mis  sous  nos  yeux  par  notre  ministre  des  finances  , 
pour  être  statué  ce  quif  appartiendra. 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pour  copie  conforme  à  la  minute  déposée  aux  archives 
impériales  : 

A  Paris,  le  5  janvier  1813. 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DE  CADORÉ. 

Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 


X  PARIS,   DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

8  Janvier  1813. 


\ 
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(N.°  8547.)  SÈNATUS-CONSULTE  portant  que  les  députés 
au  Corps  législatif  de  la  IV*  Série  exerceront  leurs  fonc- 
tions pendant  la  session  qui  s'ouvrira  le  t,"  Février  prochain. 

Du  9  Janvier  1813. 

■ 

Napolé  ON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  les 
constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération 
du  Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération 
suisse,  &c.  &c.  &c,  à  tous  présens  et  à  venir, 
salut. 

Le  Sénat ,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du 
Conseil  d'état,  a  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  :  - 

EXTRAIT  des  Registres  du  Sénat  conservateur, 
du  vendredi  8  Janvier 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des  constitutions 
du  1 3  décembre  1 799  ; 

Vu  Je  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  ïa  forme 
prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des  constitutions  du  4 
août  1802  ; 

1.  IV :  Série.  D 
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Après  avoir  entendu  ,  sur  les  motifs  dudit  projet,  les 
orateurs  du  Conseil  d'état,  et  le  rapport  de  la  commission 
spéciale  nommée  dans  la  séance  du  6  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix  prescrit 
par  l'article  56  de  lacté  des  constitutions  du  4  août  1  802  , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I  / r  Les  députés  au  Corps  législatif  de  la  IV.e  série 
exerceront  leurs  fonctions  pendant  tout  le  temps  de  la  durée 
de  la  session  qui  s'ouvrira  le  1  .cr  février  1  8  1  3. 

2.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis  ,  par  un 
message ,  à  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi. 

Les  président  et  secrétaires,  signé  Cambacérés,  le  comte  DE 
BeaumoNT,  le  comte  DE  LAPPARENT.  Vu  et  scellé,  le 
chancelier  du  Sénat ,  signé  C.,c  Laplace. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  des  sceaux  de  l'État ,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu  ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres ,  les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  le  Grand-Juge  Ministre  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  c;  Janvier 

18 13.  .    .  - 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  Archichancelier  de  liLmpire , 

**  Signé  CAMBACÉRÉS. 

Le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Par  rEmPereur ; 

Justice  ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état 

Signé  DUC  DE  MASSA.  par  intérim  , 

Signé  DUC  DE  CADORE* 
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(  N.°  8  $48.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  la  Perception 
de  Centimes  additionnels ,  pour  la  réparation  et  l 'entretien 
des  Routes  impériales  de  j*  classe,  dans  les  départi  mens  de 
l'Aude,  de  la  Gironde,  des  Deux-Nethes ,  des  Hautes- 
Pyrénées,  de  Rhin-et-Moselle  et  de  l' Issel-Supérieur. 

•    Au  quartier  impérial  de  Moscou,  le  21  Septembre  18 12. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c  &c.  ÔLC. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre1  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'article  o  de  notre  décret  du  1 6  novembre  1  8  1  1  sur 
l'entretien  des  routes  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  généraux  des  départe- 
mens  de  l'Aude,  de  la  Gironde  ,  de  l'Issel-Supérieur,  des 
Deux-Nèthes,  des  Hautes-Pvrénées  et  de  Rhin-et-MoseHe , 
convoqués  extraordinàirement  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur,  en  exécution  de  l'article'  23  de  notre  décret  du 
1 6  décembre  1  8  1  1  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et.DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

TITRE  L** 


Section  J.re 
Département  de  l'Aude. 

Art.  I II  sera  perçu  pendant  l'année  1  8  1 2 ,  sur  le 
département  de  l'Aude  ,  par  voie  de  centimes  additionnels 
aux  contributions  directes,  une  somme  de  quarante  -  trois 
mille  quarre  cent  quarante-six  francs,  pour  concourir,  avec 
its  fonds  du  trésor,  à  la  réparation  et  entretien  des  routes 

1.  D  2 
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impériales  de  3/ classe,  conformément  au  vote  du  conseil 
général ,  savoir  : 

N.os  133,  de  Narbonne  à  Toulouse   32,500*" 

137,  de  Perpignan  à  Baïonne   $i6. 

138,  d'AIbi ,  en  Espagne ,  parCarcassonne 

et  Mont-Louis   5,00c  . 

139,  de  Carcassonne  à  Saint-Girons   5 ,000. 

•        Total  pareil. . .  43,4.46. 
Section  IL 

Département  de  la  Gironde, 

2.  II  sera  perçu  en  18 12,  sur  le  département  de  la 
Gironde ,  par  voie  de  centimes  additionnels  ,  une  soin  me 
de  soixante-deux  mille  sept  cent  cinquante-cinq  francs,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  du  trésor,  a  l'entretien  et  répa- 
ration des  routes  impériales  de  3^  classe,  comme  il  suit, 
savoir  : 

N.of  107,  de  Lyon  à  Bordeaux   1 5  ,ooof 

147,  de  Montauban  à  Bordeaux   13,000, 

'152,  de  Bbrdeaux  à  Baïonne   1 2,000. 

156,  de  Bordeaux  à  Bergerac   1 2,7  5  5 . 

157,  de  Bordeaux  à  Saint-Malo   10,000. 

'  Total  pareil.  .  .  62,75  5. 

3.  Les  sommes  mentionnées  dans  Particïe  précédent  vien- 
dront en  déduction  du  nombre  de  centimes  facultatifs  du 
département,  à  percevoir  en  181  2,  si  le  produit  de  ces 
centimes  n'est  point  absorbé  par  les  dépenses  des  diverses 
parties  du  service  public  auxquelles  il  est  destiné*. 

» 

Section  III. 
Département  des  Deux-Ne:hes. 

4.  H  sera  perçu  en  1  8  1  2  ,  sur  le  département  des  Deux- 
Nèthes,  par  voie  de  centimes  additionnels,  une  somme  de  " 


» 
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six  mille  cent  francs  ,  pour  concourir  ,  avec  les  fonds  du 
rrésor,  à  1  entretien  et  réparation  des  routes  impériales  de 
3."  classe,  conformément  au  vœu  du  conseil  général.  Cette 
somme  sera  répartie  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 
N.os  6  3 ,  d'Anvers  à  Metz   6oof 

64  ,  d'Anvers  à  Ruremonde   4iOOo. 

65  ,  d'Anvers  à  Harlem   1,500. 

Total  pareil...  6,100. 

La  somme  mentionnée  dans  l'article  précédent  viendra 
en  déduction  des  fonds  à  percevoir  pour  dépenses  départe- 
mentales ,  par  voie  de  centimes  facultatifs ,  si  le  produit  de 
ces  centimes  n'est  pas  absorbé  par  les  dépenses  des  diverses 
parties  du  service  public  auxquelles  il  est  destiné. 

Section  IV. 

*    Département  des  Hautes- Pyrénées, 

6.  II  sera  perçu  en  1 8  1 2 ,  sur  le  département  des  Hautes- 
Pyrénées  ,  par  voie  de  centimes  additionnels ,  une  somme  de 
trente-six  mille  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  douze 
centimes  ,  pour  concourir,  avec  les  fonds 'du  trésor,  à  l'en- 
tretien et  réparation  des  routes  impériales  de  3/  classe, 
conformément  au  vœu  du  conseil  général.  Cette  somme  sera 


repartie  comme  il  suit,  savoir  :  ( 

N.°*  1  37,  de  Perpignan  à  Baïonne   23,790'  00e 

1 49 ,  d'Auch  en  Espagne ,  par  Anciznn  ^,6oj.  1 2. 

155  ,  de  Bordeaux  a  Bagnères  -  de- 

Bigorre   7.800.  00. 

»      ■  ■   ■  •  — -  ■«  - 

.  .  T0T4L  pareil .  .  <     36,197.  12. 

S  E  C  TI  O  N  V. 
Département  de  Rhin-et- Moselle. 


7.  II  sera  perçu  en  1  8  1 2  ,  sur  le  département  de  Rhin- 
et  Moselle,  par  voie  de  centimes  additionnels,  une  somme 
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de  trente-six  mille  quatre-vingt-douze  francs  quatre-vingt- 
huit  centimes,  pour  concourir,  avec  les  fonds  du  trésor,  à 
l'entretien  et  réparation  de  la  route  impériale  de  3.c  classe, 

n.#  86 ,  de  Baie  à  Nimègue. 

»  .... 

Section  VI. 

Département  de  Missel-Supérieur. 

8.  H  sera  perçu  en  i  3  i  2 ,  sur  le  département  de  l'Issel- 
Supérieur,  par  voie  de  centimes  additionnels,  une;  somme 
de  huit  mille  sept  cents  francs ,  pour  concourir ,  avec  les 
fonds  du  trésor,  à  l'entretien  et  réparation  de  la  route  iiy- 
périale  de  3. '  classe,  n.°  203  ,  d'Amsterdam  à  Hambourg. 

TITRE  II. 

r 

().  Les  centimes  imposés  par  le  présent  décret ,  seront 
perçus  sur  les  contributions  foncière ,  personnelle  et  mo- 
bilière. 

10.  Ces  contributions  seront  perçues,  sur  les  rôles  de 
1812,  par  voie  de  tarif,  ou  par  un  rôle  nouveau ,  selon  que 
le  ministre  des  finances  le  jugera  Je  plus  convenable. 

1  I .  Les  frais  de  perception  ,  tant  des  percepteurs  que 
des  receveurs  particuliers  et  des  receveurs  généraux,  seront 
imposés  en  sus  de  la  somme  principale. 

I  2.  Les  fonds  provenant  de  ces  contributions  seront 
versés  à  la  caisse  d'amortissement ,  et  y  resteront  déposés  à 
h  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  ,  comme  fonds 
spéciaux. 

13.  Les  présentes  contributions  seront  comprises  dans 
les  rôles  dressés  et  rendus  exécutoires  pour  1  8  1  3  ,  pour  ces 
fonds  en  provenant  être  employés  conformément  aux 
votes  qui  seront  émis  par  les  conseils  généraux.  . 

14.  Toutes  les  contestations  relatives  auxdites  imposi- 
tions seront  jugées  par  fes  conseils  de  préfecture,  sauf  le  pour- 
voi an  Conseil  d'état. 
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I  J.  Nos  ministres  des  finances,  du  trésor  impérial  et  de 
f  intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 'inséré  au  Bulletin 
cies  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  Daru. 


(  N.*  8  549.  )  DÉCRET  IMPERIAL  relatif  aux  Habitans  des 
communes  des  Départemens  anséatiques ,  qui  possèdent  des 
héritages  sur  le  territoire  limitrophe,  soit  du  royaume  de 
VF  es  tp  h  a  lie,  soit  d'autres  pays  étrangers. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  3  Janvier  1 8 13. 

t 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c.  &LC.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  Les  habitans  des^communes  des  départemens 
anséatiques  ,  qui  possèdent  des  héritages  sur  le  territoire 
limitrophe,  soit  du  royaume  de  Westphalie  ,  soit  d'autres 
pays  étrangers ,  pourront  importer  librement  et  en  franchise 
les  produits  de  leurs  récoltes  ,  pourvu  toutefois  qu'il  soit 
justifié  de  leur  origine. 

2.  Lesdits  habitans  sont  également  autorisés  à  exporter, 
suivant  le  besoin  de  leur  exploitation  ,  dans  les  temps  et 
dans  l'ordre  ordinaire  des  cultures ,  les  engrais ,  les  grains 
nécessaires  à  la  fertilisation  et  à  l'ensemencement  de  leurs 
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terres  situées  sur  fe  territoire  westphaïien ,  ainsi  qu'à  y  faire 
paître  leurs  bestiaux.  » 

2.  L'administration  des  douanes  emploiera  les  moyens 
convenables  pour  prévenir  toute  fraude  et  contravention 
aux  lois  et  régfemens  sur  l'exportation  à  l'étranger. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  et  des  manufactures  et  du 
commerce ,  prendront,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  des  dispositions 
du  piésent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

■ 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état par  intérim,  signé  DucdeCadoRE. 


(  N.°  8  5  50.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  500  francs ,  fait  par  le  S/  Guy-de-Mas  de 
Chnrconne  aux  pauvres  de  Billieu  ,  dcpaitement  de  l'iscrt. 
(Moscou,  2i  Septembre  1812.) 


X  PARIS,   DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

10  Janvier  1813. 


f  *9  ) 
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(N.°  85  5  1.)  SÊNA  TUS- CONSU LTE  qui  met  trois  cent 
.  cinquante  mille  hommes  à  la  disposition  du  Ministre  de  la 
guerre* 

-  -  .       .,.<».*•  .  .       .  r 

Du  1 1  Janvier  1813. 

•        •  1 

N'-     -•      -     '  .**»-#!  •  •  ».    *  „ 

A  PO  LÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  les 
constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération 
du  Rhin  ,  Médiateur  de  la  Cqnfédération 
suisse,  &c.  &c.  &c. ,  à  tous  présens  et  à  venir, 

SALUT.  -       -  ; 

I-e  Sénat ,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du 
Conseil  d'état  ,  a  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

-i*.  •  •  ■  ■  •    '  ■  • 

EXTRAIT  des  Registres  du  Sénat  conservateur , 
du  lundi  11  Janvier  1813. 

»       •  *  r  #    »  • 

•  \  •      «*  J  .  .     m  w  m 

Le  Sénat  cons  ervateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  Pacte  des  constitutions 
du  1  3  décembre,  1799  » 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  la  forme  pres- 
crite par  Farticle  57  de  l'acte  des  constitutions  du  4  août 
1802;        .  .  . 

2.  IV 7  Série.  E 
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Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  projet,  les 
orateurs  du  Conseil  d  état ,  et  le  rapport  de  la  commission 
spéciale  nommée  dans  la  séance  d'hier  ;  *  "  r.  : 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix  prescrit 
par  l'article  5  6  de  l'acte  des  constitutions  du  4  août  1  802  , 

DÉCRÈTE  :  '  * 

ÀRT.  I  .cr  Trois  cent  cinquante  mille  hommes  sont  mis  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre ,  savoir  : 

1.  °  Cent  mille  hommes  formant  les  cent  cohortes  du 
premier  ban  de  la  garde  nationale  ; 

2.0  Cent  mille  hommes  des  conscriptions  de  1  809 ,  1 8 1  o , 
1 8 1 1  et  1 8  1 2 ,  pris  parmi  ceux  qui  n  auront  pas  été  appelés 
à  faire  pàrtie  de  l'armée  active  ; 

3.0  Cent  cinquante  mille  hommes  de  la  conscription  de 

2.  En  exécution  de  l'article  précédent,  les  cent  cohortes 
du  premier  ban  cesseront  de  faire  partie  de  la  garde  natio- 
nale ,  et  feront  partie  de  l'armée  active. 

Les  hommes  qui  se  sont  mariés  avant  la  publication  du 
présent  sénatus-consulte,  ne  pourront  être  désignés  pour 
faire  partie  de  la  levée  prise  sur  les  conscriptions  des  années 
1800,  1810,  181 1  et  1812. 

Les  cent  cinquante  mille  hommes  de  la  conscription  de 
1814.  seront  levés  dans  le  courant  de  l'année ,  à  I  époque 
que  désignera  le  ministre  de  la  guerre. 

3.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis,  par  un  mes- 
sage ,  à  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi. 

Les  président  et  secrétaires,  signé  CAMBACÉRÉS,  président; 
le  C.te  DE  BEAÛM0NT,  le  C.tc  DE  LAPPARENT,  secrétaires. 
Vu  et  scellé,  le  chancelier  du  Sénat,  signé  C.'«  LAPLACE. 

.Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  des  sceaux  de  l'État,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours,  aux  Tribunaux 
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et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qiiïls  les 
inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer  ;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  ia  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  1 1  Jan- 
vier 1 8 1 3 .  • 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  Archkhancelier  de  l'Empire, 

Signé  Cambacérés.  « 

•  * 

m 

Le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Par  l'Empereur  : 

******  '  Le  Ministre  Secrétaire  d'état 

Signé  Duc  DEMASSA.      par  intérim, 

Signé  DUC  DE  CADORE. 


(N.°  8552.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approuve  la  cession 
faite  par  le  S.r  Azemar  et  ctmpagnie  au  S.r  Frère-Jean, 
manufacturier  à  Lyon,  du  droit,  d'exploiter  les  mines  de 
fer  de  la  Voulu ,  arrondissement  de  Privas  (  Ardeche )  , 
concédé  audit  S.r  Azemar  et  compagnie  par  arrêté  du  4 
fructidor  an  IV.  (  Moscou ,  20  Septembre  1 8 1 2.  ) 

— — ■ 

(N.°  8  5  5  3.  )  DÉCRET  impérial  perlant  que  la  foire  qui 
a  maintenant  lieu  à  Don^ac ,  arrondissement  de  Mois  sac 
(  Tarn- et- Garonne  ),  pour  la  vente  des  bestiaux  et  des  den- 
rées de  toute  espèce,  continuera  d'avoir  lieu  le  24  août  de 
ihaque  année,  et  qu'il  sera  établi ,  dans  la  même  commune, 
deux  nouvelles  foires  pour  la  vente  des  mêmes  marchan- 
dises,  lesquelles  se  tiendront  les  j  mars  et  j  novembre  de  . 
chaque  année,  et  dureront  chacune  un  jour.  (Moscou,  21 
Septembre  1812.  ) 
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(  N.*  85  54.)  DECHET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation  . 

d'un  Legs  d,e  1200  francs,  fait  par  la  D.'  Morin-Banne- 

ville  ,  veuve  du  S.r  Dugravier,  et  la  congrégation  de  la  Mere 

de  Dieu.  (  Moscou ,  2 1  Septembre  1  8 1 2.  ) 



(  N.°  8555.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  $2  ares  $j  centiares  de  pré ,  léguée  par  le  S.r  G  ail  fard 
i  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  */'Arcis-sur-Aube,  dé- 
partement de  l'Aube.  (Moscou,  a  1  Septembre  1812.) 

(N.°  85  56.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  livres  tournois,  d'un  capital  de  1 320  fr., 
présentant  66  francs  de  rente ,  et  d'une  chasuble;  le  tout 
légué  par  le  S.r  MuIIer  à  l'église  succursale  de  Hartmans- 
viller,  département  du  Haut-Rhin.  (  Moscou,  2 1  Septembre 

(N.°  85  57.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  366  livres,  monnaie  de  Gènes*  léguée  par 
le  S/  Rapallino  aux  pauvres  de  Gênes,  département  de 

,   Gênes.  (  Moscou ,  2 1  Septembre  1  8  1  2. } 


.  Certifié   conforme  par  nous 
Grand-  Juge  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 


______ 


À   PARIS,  D£  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

12  Janvier  1813. 
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(N.°  8  5  5  8.)  Extrait  des  Minutes  delà  Secrétaire™  d'état. 

A  VIS  du  Conseil  d'état,  portant  que  la  Règle  prescrite  par  l'article  10 
du  Décret  du  i.tr  Al  ai  dernier,  ne  doit  être  suivie  que  dans  les  cas 
non  prévus  par  les  lois  pénales  existantes ,  soit  militaires,  soit 
civiUs.  [  Séance  du  14  Août  1812.] 

Au  quartier  impérial  de  Moscou,  le 22  Septembre  18 12. 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par 
sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  des  sections  de  la  guerre 
et  de  législation  réunies,  sur  celui  du  ministre  de  la  guerre 
ayant  pour  objet  de  faire  décider  dans  quel  cas  la  règle  posée 
dans  l'article  10  du  décret  du  mois  de  mai  dernier ,  doit  être 
suivie; 

Considérant  que  la  législation  des  conseils  de  guerre  or- 
dinaires les  autorise  à  appliquer  le  Code  pénal  civil  dans  les 
cas  non  prévus  par  les  lois  militaires, 

Est  d'avis  v 

Que  la  règle  prescrite  par  l'article  10  du  décret  du 
i.eTmai  dernier,  ne  doit  être  suivie  que  dans  les  cas  non 
prévus  par  les  lois  pénales  existantes,  soit  militaires,  soit 
civiles  ; 

1.    iV.'SérU.  F 
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Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Tour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  générdt  du  Conseil  d'état, 
signé  J.  G.  Locré. 

Approuvé,  au  quartier  impérial  de  Moscou,  le  22  Septembre 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 


(N.°  8  5  59.  )  DÉCRET  IMPERIAL  portant  confirmation  d'un 
arrêté  du  Préfet  de  Seine- et- Oise  qui  a  autorisé  la  com- 
mune de  Châtenay  à  s'imposer  extraordinairement  une  somme 
de  145  francs  j2  centimes,  pour  subvenir  aux  frais  du  Culte. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3  Janvier  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Ror 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c  &c.  •  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

'    Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  L'arrêté  du  préfet  du  département  de  Seine-ef- 
Oise ,  en  date  du  9  janvier  1  8  1 2 ,  qui  a  autorisé  la  commune 
de  Châtenay  à  s'imposer  extraordinairement  une  somme  de 
cent  quarante -cinq  francs  soixante-douze  centimes  pour 
chacune  des  années  1  8  m  et  1  8  1 2 ,  h  l'effet  de  subvenir  aux 
frais  du  culte ,  est  confirmé  :  mais  à  l'avenir,  la  fabrique  s'ar- 
rangera de  manière  à  ce  que  les  dépenses  n'excèdent  pas 
ïes  recettes,  en  comprenant  dams  lescîi tes  recettes  le  produit 
des  obfations  et  d  autres  droits  qui  appartiennent  à  la  fa- 
brique, et  dont  il  n'est  pas  fait  mention  parmi  les  recettes 
de  cet  établissement. 
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2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Duc  DE  CADORE. 


(N.°  Sp6o.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  création  de 
Communes  et  circonscription  de  Cantons ,  par  suite  de  la 
fixation  de  limite  faite  par  le  Décret  du  $  Août  1811 , 
entre  r Empire  et  le  royaume  d'Italie. 

* 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3  Janvier  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Ror 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c 

■ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  notre  décret  du  20  septembre  1  809  ,  portant  cir- 
conscription des  cantons  et  des  communes  du  département 
du  Taro,  et  celui  du  5  août  1  8  1  1  ,  par  lequel  nous  avons 
lixé  la  limite  entre  notre  Empire  et  notre  royaume  d'Italie  \ 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.eT  Les  nouvelles  créations  de  communes,  les 
rectifications  de  circonscriptions  opérées  par  arrêté  du  préfet 
du  Taro,  du  6  décembre  1  809 ,  en  exécution  de  nos  dé- 
crets précitCs ,  et  les  changemens  apportés  dans  le  nombre 
des  cantons  et  des  communes  par  l'exécution  de  celui  du 
5  août  1  8  1  1  ,  dont  la  nomenclature  suit ,  sont  et  demeurent 
fixés  conformément  audit  arrêté  et  aux  décrets  précités. 

■ 
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.2.  En  conséquence,  le  canton  de  Borgo-San-Donino  est 
composé  des  communes  de  Borgo-San-Donino,  de  Coduro, 
de  Salso  et  de  Sicomonte. 

Le  canton  de  Poviglio,  arrondissement  de  Parme,  com- 
posé des  communes  de  Gallatico  et  de  Poviglio,  appartient 
à  noire  roy.iume  d  Italie. 

La  commune  de  Ciano,  canton  de  Traversetolo ,  appar- 
tient également  à  notre  royaume  d'Italie. 

Communes,  arrondissement  de  Parme, 

3.  Le  hameau  d'Enzano  est  distrait  de  la  commune  de 
Copermio  ,  pour  continuera  faire  partie  de  celle  de  Sorbofo. 

La  partie  du  hameau  de  Valera,  située  entre  Ja  route  de 
Crémone  et  la  Parma  ,  est  réunie  à  la  commune  de  Gofese, 

La  partie  dudit  hameau  ,  située  entre  fa  route  de  Cré- 
mone et  le  chemin  de  Vicofortile,  est  réunie  à  celle  de  Sajj- 
Pancrazio. 

La  partie  d'Antognano,  située  entre  ïe  torrent  de  Bnganza 
et  la  route  de  Fomovo,  et  le  hameau  de  San-Pellegrino ,  dé- 
pendant de  San-Pancrazio,  font  partie  de  la  commune.de 
San*Martino  dit  Senzano. 

La  partie  d'Antognano,  située  entre  le  torrent  Baganza 
et  la  Parma,  fait  partie  de  la  commune  de  Vigatto. 

La  partie  de  Vicopo ,  située  entre  la  route  de  Guastalla 
et  la  Parma,  appartient  à  la  commune  de  Cortile  di  San- 
Martino. 

Celle  qui  est  située  entre  les  routes  de  Guastalla  et  de 
Paris  à  Naples  ,  appartient  à  la  commune  de  San-Donato. 

La  partie  de  San-Lazaro,  située  entre  la  route  de  Paris 
et  la  Parma,  fait  paruVde  la  commune  de  M^ore. 

La  partie  septentrionale  dudit  hameau  fait  partie  de  la 
commune  de  San-Donato. 

■  Les  hameaux  italiens  de  Bazano  et  de  Scurano  feront 
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partie  de  la  commune  de  Neviano  deglr  Arduini ,  canton 
de  Traversetolo. 

Arrondissement  de  Borgo-San-Donino. 

4.  La  commune  de  Coduro  est  composée  des  villages  et 
hameaux  qui  suivent  :  Coduro,  Chiusa-Ferranda ,  Lodesana 
(partie)  ,  Lodbpago,  Lombardo ,  Rovacchia  (partie)  ,  Ro 
vacthia-Ferrara ,  Santa-Margheritta  (partie),  Toccalenato 
(qui  faisait  partie  de  la  commune  de  Fontanellato  j. 

Celle  de  Sicomonte  est  composée  des  villages  er  hameaux 
de  Bargone  (partie) ,  Caretto,  Cogolonchio,  Ferrara  (  par- 
rie),  Fontaneto  ,  Lodesana  (partie),  Santa-Margheritta 
(partie),  Montemamulo  di  Noceto  (partie  ,  Rovacchia  (partie), 
Sicomonte,  Tabbiano  (partie  j. 

Arrondissement  de  Plaisance, 

» 

Le  hameau  de  Roncaglia  Nîcelli  ,  annexé  à  la  commune 
de  San-Lazaro  ,  fait  partie  de  la  commune  de  Mortizza. 

Le  hameau  de  Montale  fait  partie  de  la  commune  de. 
San-Lazaro. 

Villages  et  Hameaux  omis  dans  notre  Décret  du  20  Septembre 

180p. 

Zerbio  fait  partie  de  la  commune  de  Caorso  :  Pievelfa 
fàir  partie  de  celle  de  Castel  S.  Giovani  ;  Busseto,  de  celle 
de  Perorara  ;  Casanova,  de  celle  de  Pianelfo  j  Sarmola,  de 
celle  de  Tollara  ;  Barbieri ,  de  celle  de  Coli ,  et  Boccolo 
delîa  Noce  ,  de  celle  de  Monte- Acuto. 

6.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ,  et  nos  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  maintenir  les  dispositions  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  si^né  Duc  DE  Càdor*. 

~™  F  3 
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(  N.é  8  5  6  r .  )  DÉCRET  IMPÉRIA  t  contenant  des  Disposition*1  . 
de  police  relatives  a  l'exploitation  des  Mines. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3  Janvier  1 8 r 3 . 

NAPOLÉON ,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Les  événemens  survenus  récemment  dans  l'exploitation 
des  mines  de  quelques  départemens  de  notre  Empire,  ayant 
excité  d  une  manière  particulière  notre  sollicitude  en  faveur 
de  nos  sujets  occupés  journellement  aux  travaux  des 
mines ,  nous  avons  reconnu  que  ces  accidens  peuvent  pro- 
venir, 1 ,°  de  l'inexécution  des  clauses  des  cahiers  des  charges 
imposées  aux  concessionnaires  pour  la  solidité  de  leurs 
travaux;  2.0  du  défaut  de  précaution  contre  les  inondations 
souterraines  et  l'inflammation  des  vapeurs  méphytiques  et 
délétères;  3.0  du  défaut  de  subordination  des.  ouvriers; 
4.°  de  la  négligence  des  propriétaires  des  mines  à  leur  pro- 
curer les  secours  nécessaires  :  et  voulant  prévenir  autant 
qu'il  est  en  nous,  le  retour  de  ces  malheurs,  par  des  mesures 
de  police  spécialement  applicables  à  l'exploitation  des  mines; 

Notre  Conseil  d  état  entendu , 

4  Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I.cr 

Dispositions  pré liminaires , 

Art.  I  .er  Les  exploitans  des  mines  qui ,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  21  avril  1810,  ont  le  droit 
d'obtenir  les  concessions  de  leurs  exploitations  actuelles, 
s  eront  tenus  d'en  former  la  demande  dans  le  délai  d'un  an* 
à  dater  de  la  publication  du  présent  décret. 
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2.  Leurs  demandes  seront  adressées  aux  préfets  ,  qui 
leur  en  feront  délivrer  certificat ,  et  qui  les  feront  passer 
au  directeur  générai  des  mines  ,  avec  leur  avis  et  celui  de 
{ingénieur  sur  la  fixation  définitive  des  limites  des  con- 
cessions demandées. 

* 

.    TITRE  II. 
Dispositions  tendant  à  prévenir  les  accic/ens. 

3.  Lorsque  la  sûreté  des  exploitations  ou  celle  des  ouvriers 
pourra  être  compromise  par  quelque  cause  que  ce  soit  , 
les  propriétaires  seront  tenus  d'avertir  l'autorité  focaie,  de 
Jetât  de  la  mine  qui  serait  menacée;  et  l'ingénieur  des  mines , 
aussitôt  qu'il  en  aura  connaissance  ,  fera  son  rapport  au 
préfet ,  et  proposera  la  mesure  qu'il  croira  propre  à  faire 
cesser  les  causes  du  danger. 

4.  J-e  préfet ,  après  avoir  entendu  l'exploitant  ou  ses 
ayant-cause  dûment  appelés ,  prescrira  les  dispositions  con- 
venables par  un  arrêté  qui  sera  envoyé  au  directeur  gé- 
néral des  mines,  pour  être  approuvé,  s'il  y  a  lieu,  par 
Je  ministre  de  l'intérieur. 

En  cas  d'urgence  ,  l'ingénieur  en  fera  mention  spéciale 
dans  son  rapport  ,  et  le  préfet  pourra  ordonner  que  son 
arrêté  soit  provisoirement  exécuté. 

^.  Lorscjuun  ingénieur  ,  en  visitant  une  exploitation  , 
reconnaîtra  une  cause  de  danger  imminent,  il  fera,  sous 
sa  responsabilité ,  les  réquisitions  nécessaires  aux  autorités 
locales,  pour  qu'il  y  soit  pourvu  sur-le-champ  d'après  les 
dispositions  qu'il  jugera  convenables,  ainsi  qu'il  est  pra- 
tiqué en  matière  de  voirie  lors  du  péril  imminent  de  la 
ehute  d'un  édifice. 

6.  II  sera  tenu,  sur  chaque  mine,  un  registre  et  un  plan 
constatant  l'avancement  journalier"  des  travaux,' et  les  circons- 
tances de  l'exploitation  dont  il  sera  utile  de  conserver  le 
Souvenir.  L'ingénieur  dès  mines  devra,  à  chacune- de  ses 
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tournées ,  se  faire  représenter  ce  registre  et  ce  plan  :  il  y  insérera 
le  procès-verbal  de  visite,  et  ses  observations  sur  la  conduite 
des  travaux.  II  laissera  a  l'exploitant,  dans  tous  les  cas  où 
il  le  jugera  utile  ,  une  instruction  écrite  sur  le  registre  > 
contenant  les  mesures  à  prendre  pour  la  sûreté  des  hommes 
et  celle  des  choses. 

y.  Lorsqu'une  partie  ou  la  totalité  d'une  exploitation 
sera  dans  un  état  de  délabrement  ou  de  vétusté  tel  que  la 
vie  des  hommes  aura  été  compromise  ou  pourrait  l'être ,  et 
que  l'ingénieur  des  mines  ne  jugera  pas  possible  de  la  réparer 
convenablement,  l'ingénieur  en  fera  son  rapport  motivé  au 
préfet,  qui  prendra  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  et  entendra 
l'exploitant  ou  ses  ayant-cause. 

Dans  le  cas  où  la  partie  intéressée  reconnaîtrait  la  réalité 
du  danger  indiqué  par  l'ingénieur  ,  le  préfet  ordonnera  la 
fermeture  des  travaux. 

En  cas  de  contestations ,  trois  experts  seront  nommés  , 
le  premier  par  le  préfet ,  le  second  par  l'exploitant ,  et  le 
troisième  par  le  juge  de  paix  du  canton. 

Les  experts  se  transporteront  sur  les  lieux  ;  ils  y  feront 
toutes  les  vérifications  nécessaires  ,  en  présence  d'un  membre 
du  conseil  d'arrondissement ,  délégué  à  cet  effet  par  le 
préfet ,  et  avec  l'assistance  de  l'ingénieur  en  chef.  Ils  feront 
au  préfet  un  rapport  motivé. 

Le  préfet  en  référera  au  ministre ,  en  donnant  son  avis. 

Le  ministre  ,  sur  l'avis  du  préfet  et  sur  le  rapport  du 
directeur  général  des  mines  ,  pourra  statuer,  sauf  le  recours 
au  Conseil  d'état. 

Le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  portées ,  pour  les 
cas  d'urgence,  dans  l'article  4  du  présent  décret. 

8.  II  est  défendu  à  tout  propriétaire  d'abandonner,  en 
totalité  ,  une  exploitation  ,  si  auparavant  elle  n'a  été  visitée 
par  l'ingénieur  des  mines. 

Les  plans  intérieurs  feront  vérifiés  par  lui  ;  il  en  dressera 
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procès-verbal ,  par  lequel  il  fera  connaître  les  causes  qui 
peuvent  nécessiter  l'abandon. 

Le  tout  sera  transmis  par  lui ,  ainsi  que  son  avis ,  au  préfet 
du  département; 

p.  Lorsque  l'exploitation  sera  de  nature  à  être  aban- 
donnée par  portions  ou  par  étages ,  et  à  des  époques  diffé- 
rentes ,  il  y  sera  procédé  successivement  et  de  la  manière 
ci-dessus  indiquée. 

Dans  les  deux  cas,  le  préfet  ordonnera  les  dispositions  de  • 
police,  de  sûreté  et  de  conservation  qu'il  jugera  convenables 
d'après  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines. 

IO.  Les  actes  administratifs  concernant  h  police  des 
mines  et  minières  dont  il  a  été  fait  mention  dans  les  articles 
précédens  ,  seront  notifiés  aux  exploitons,  afin  qu'ils  s'y 
conforment  dans  les  délais  prescrits  ;  à  défaut  de  quoi ,  les 
contraventions  seront  constatées  par  procès- verbaux  des 
ingénieurs  des  mines ,  conducteurs ,  maires ,  autres  officiers 
de  police,  gardes-mines.  On  se  conformera  à  cet  égard  aux 
,  articles  93  et  suivans  de  la  loi  du  21  avril  1  8  10  ;  et  en  cas 
d'inexécution ,  les  dispositions  qui  auront  été  prescrites  y 
seront  exécutées  d'office  aux  frais  de  l'exploitant,  dans  les 
formes  établies  par  l'article  37  du  décret  impérial  du  i<8 
novembre  1  8  1  of 

TITRE  III. 

Mesures  à  prendre  en  cas  d'accidens  arrivés  dans  les  Mines , 

Minières,  Usines  et  Ateliers. 
* 

I  I.  En  cas  d'accidens  survenus  dans  une  mine,  minière, 
usines  et  ateliers  qui  en  dépendent  ,  soit  par  écoule- 
ment ,  par  inondation ,  par  le  feu  ,  par  asphyxie  ,  par 
rupture  des  machines  ,  engins  ,  câbles  ,  chaînes  ,  paniers  , 
soit  par  émanations  nuisibles ,  soit  par  toute  autre  cause  , 
et  qui  auraient  occasionné  la  mort  ou  des  blessures  graves 
à  un  ou  plusieurs  ouvriers  ,  les  exploitans ,  directeurs  , 
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maîtres  mineurs  et  autrôs  préposés  sont  tenus  d'en  donner 
.connaissance  aussitôt  au  maire  de  la  commune ,  et  à  f ingé- 
nieur des  mines,  et  en  cas  d absence  au  conducteur. 

12.  La  même  obligation  leur  est  imposée  dans  le  cas 
ou  l'accident  compromettrait  la  sûreté  des  travaux  ,  celle 
des  mines  ou  des  propriétés  de  la  surface ,  et  lapprovisio fi- 
nement des  consommateurs. 

13.  Dans  tous  les  cas,  l'ingénieur  des  mines  se  trans- 
portera sur  les  lieux  :  il  dressera  procès-verbal  de  l'accident 
séparément  ou  concurremment  avec  les  maires  et  autres 
officiers  de  police  ;  il  en  constatera  les  causes  „  et  trans*- 
mettra  le  tout  au  préfet  du  département. 

En  cas  d'absence,  les  ingénieurs  seront  remplacés  par 
les  élèves-conducteurs  et  gardes-mines  assermentés  devant  les 
tribunaux.  Si  les  uns  et  les  autres  sont  absens,  les  maires 
ou  autres  officiers  de  police  nommeront  les  experts  à  ce 
connaissant,  pour  visiter  l'exploitation  et  mentionner  leurs 
dires  dans  un  procès-verbal. 

l4-  Dès  que  le  maire  et  autres  officiers  de  police  auront 
été  avertis ,  soit  par  les  exploitans ,  soit  par  la  voix  publique  r 
un  accident  arrivé  dans  une  mine  ou  usine ,  ils  en  prévien- 
dront immédiatement  les  autorités  supérieures  :  ils  prendront , 
conjointement  avec  l'ingénieur  des  mines ,  toutes  les  mesures 
convenables  pour  faire  cesser  le  danger  et  en  prévenir  la 
suite;  ifs  pourront,  comme  dans  le  cas  de  p.'ril  imminent, 
lhnre  des  réquisitions  d'outils,  chevaux,  hommes,  et  don- 
lieront  les  ordres  nécessaires.      .  , 

L'exécution  des  travaux  aura  rieu  sous  la  direction  de 
f  ingénieur  ou  des  conducteurs,  et,  en  cas  d'absence,  sous 
fa  direction  des  experts  délégués  à  cet  effet  par  fautorfté 
focale. 

J  Les  expîoitans  seront  tenus  d'entretenir  sur  leurs 
étabfissemens ,  dans  la  proportion  du  nombre  des  ouvriers 
ec  de  l'étendue  de  l'exploitation,  les  médicamens  et  les 
moyens  de  secours  qui  leur  seront  indiqués  parle  ministre 


Digitized  by  Google 


B.  n £67.  (  43  ) 

de  l'inférieur ,  et  de  se  conformer  à  l'instruction  réglemen- 
taire qui  sera  approuvée  par  lui  à  cet  effet. 

l6.  Le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  des 
préfets  et  le  rapport  du  directeur  général  des  mines ,  indi- 
quera celles  des  exploitations  qui  ,  par  leur  importance  et 
le  nombre  des  ouvriers  quelles  emploient >  devront  avoir 
eî  entretenir  à  leurs  frais  un  chirurgien  spécialement  attaché 
aa  service  de  l'établissement. 

Un  seul  chirurgien  pourra  être  attaché  à  plusieurs  éta- 
hlisscmens  à-Ja-fois,  si  ces  établissemens  se  trouvent  dans 
un  rapprochement  convenable.  Son  traitement  sera  à  la 
charge  des  propriétaires ,  proportionnellement  à  leur  intérêt. 

1*7.  Les  exploitais  et  directeurs  des  mines  voisines  dé 
celle  où  il  serait  arrivé  un  accident ,  fourniront  tous  les 
moyens  de  secours  dont  ils  pourront  disposer ,  soit  en 
hommes,  soit  de  toute  autre  manière ,  sauf  le  recours  pour 
leur  indemnité,  s'il  y  a  lieu,  contre  qui  de  droit. 

I  8.  II  est  expressément  prescrit  aux  maires  et  autres 
officiers  de  police  de  se  faire  représenter  les  corps  des  ou- 
vriers qui  auraient  péri  par  accident  dans  une  exploitation, 
et  de  ne  permettre  leur  inhumation  qu'après  que  le  procès- 
verbal  de  l'accident  aura  été  dressé,  conformément  à  l'ar- 
ticle 8  i  du  Code  Napoléon  J  et  sous  les  peines  portées  dans 
les  articles  358  et  359  du  Code  pénal. 

iÇ.  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  parvenir  jusqu'au 
lieu  où  se  trouvent  les  corps  des  ouvriers  qui  auront  péri 
dans  les  travaux,  les  exploitais,  directeurs  et  autres  ayant- 
cause  seront  tenus  de  faire  constater  cette  circonstance  par 
le  maire  ou  autre  officier  public,  qui  en  dressera  procès- 
terbal  et  le  transmettra  au  procureur  impérial ,  à  la  diligence 
duquel ,  et  sur  l'autorisation  du  tribunal ,  cet  acte  sera  annexé 
an  registre  de  l'état  civil. 

20.  Les  dépenses  qu'exigeront  les  secours  donnés  au^ 
blessés,  noyés  ou  asphyxiés,  et  la  réparation  des  travaux, 
seront  à  Ja  charge  des  exploitons. 
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2  I,  De  quelque  manière  que  soit  arrivé  un  accident,  les 
ingénieurs  des  mines,  maires  et  autres  officiers  de  police, 
transmettront  immédiatement  leurs  procès-verbaux  aux  sous-* 
préfets  et  aux  procureurs  impériaux.  Les  procès-verbaux 
devront  être  signés  et  déposés  dans  les  délais  prescrits. 

22.  En  cas  d'accidens  qui  auraient  occasionné  la  perte 
ou  la  mutilation  d'un  ou  plusieurs  ouvriers,  faute  de  s'être 
conformés  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  présent  règlement, 
les  exploitans ,  propriétaires  et  directeurs  pourront  être  tra- 
duits devant  les  tribunaux,  pour  l'application,  s'il  y  a  lieu , 
des  dispositions  des  articles  319  et  320  du  Code  pénal, 
indépendamment  des  dommages  et  intérêts  qui  pourraient 
être  alloués  au  profit  de  qui  de  droit. 

TITRE  IV. 

Dispositions  concernant  la  Police  du  personnel. 

Section  I.r« 

Des  Ingénieurs ,  Propriétaires  de  mines,  Exploitans  et  autres 

Préposés, 

,  23.  Indépendamment  de  leurs  tournées  annuelles,  les 
ingénieurs  des  mines  visiteront  fréquemment  les  exploita- 
tions dans  lesquelles  il  serait  arrivé  un  accident,  ou  qui 
exigeraient  une  surveillance  particulière.  Les  procès-verbaux 
seront  transcrits  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet  dans  les 
bureaux  des  ingénieurs;  ils  seront^en  outre  transmis  aux 
préfets  des  départemens. 

24.  Les  propriétaires  des  mines ,  exploitans  et  autres 
préposés ,  fourniront  aux  ingénieurs  et  aux  conducteurs  tous 
les  moyens  de  parcourir  les  travaux,  et  notamment  de  pé- 
nétrer sur  tous  les  points  qui  pourraient  exiger  une  sur- 
veillance spéciale.  Ils  exhiberont  le  plan  tant  intérieur  qu'ex- 
térieur, et  les  registres  de  l'avancement  des  travaux,  ainsi 
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que  du  contrôle  des  ouvriers  :  ils  leur  fourniront  tous  les 
renseignemens  sur  l'état  d  exploitation ,  la  police  des  mi- 
neurs et  autres  employés;  ils  les  feront  accompagner  par 
les  directeurs  et  maîtres  mineurs,  afin  que  ceux-ci  puissent 
satisfaire  à  toutes  les  informations  qu'il  serait  utile  de  prendre 
sous  les  rapports  de  sûreté  et  de  salubrité. 

Section  IL 

Des  Ouvriers, 

25.  A  favenrr,  ne  pourront  être  employés  en  qualité  de 
maîtres  mineurs  ou  chefs  particuliers  de  travaux  des  mines 
et  minières,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que 
des  individus  qui  auront  travaillé  comme  mineurs ,  charpen- 
tiers ,  boiseurs  ou  mécaniciens ,  depuis  au  moins  trois  années 
consécutives. 

26.  Tout  mineur  de  profession  ou  autre  ouvrier,  em- 
ployé, soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur,  dans  l'exploita- 
tion des  mines  et  minières ,  usines  et  ateliers  en  dépendans , 
devra  être  pourvu  d'un  livret,  et  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  l'arrêté  du  o  frimaire  an  XII. 

Les  registres  d  ordre  sur  lesquels  l'inscription  aura  lieu 
dans  chaque  commune,  seront  conservés  au  greffe  de  la  mu- 
nicipalité, pour  y  recourir  au  besoin. 

Il  est  défendu  à  tout  exploitant  d'employer  aucun  indi- 
vidu qui  ne  serait  pas  porteur  d'un  livret  en  règle,  portant 
l'acquit  de  son  précédent  maître. 

27.  Indépendamment  des  livrets  et  registres  d'inscrip-' 
tion  à  la  mairie,  il  sera  tenu  sur  chaque  exploitation  un  con- 
trôle exact  et  journalier  des  ouvriers  qui  travaillent,  soit  à 
l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  des  mines,  minières,  usines  et 
ateliers  en  dépendans  ;  ces  contrôles  seront  inscrits  sur  un 
registre  qui  sera  coté  par  le  maire  et  paraphé  par  lui  tous 
les  mois. 

Ce  registre  sera  visé  par  les  ingénieurs  ,  lors  de  leur 
tournée. 
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28.  Dans  toutes  leùrs  visites,  les  ingénieurs  des  mine» 
devront  faire  faire,  en  leur  présence,  la  vérification  des 
contrôles  des  ouvriers. 

Le  maire  de  fa  commune  pourra  faire  cette  vérification 
quand  il  le  jugera  convenable ,  sur-tout  dans  le  moment  oxx 
il  y  aura  lieu  de  prébumer  qu'il  peut  y  avoir  quelque  danger 
pour  les  individus  employés  aux  travaux. 

29.  Il  est  défendu  de  laisser  descendre  ou  travailler  dans 
les  mines  et  minières  les  -enfam  au-dessous  de  dix  ans. 

Nul  ouvrier  ne  sera  admis  dans  les  travaux,  s'il  est 
ivre  ou  en  état  de  maladie  :  aucun  étranger  n'y  pourra  pé- 
nétrer sans  la  permission  de  l'exploitant  ou  du  directeur  , 
et  s'il  n'est  accompagné  d'un  maître  mineur. 

^O.  Tout  ouvrier  qui,  par  insubordination  ou  désobéis- 
sance envers  le  chef  des  travaux,  contre  l'ordre  établi,  aura 
compromis  la  sûreté  des  personnes  ou  des  choses,  sera  pour- 
suivi et  puni  selon  la  gravité  des  circonstances,  conformé- 
ment à  la  disposition  de  l'article  22  du  présent  décret. 

• 

TITRE  V. 

Disptsitions  générales. 

. 

71.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  police  cî- 
dessus ,  lors  même  qu'elles  n'auraient  pas  été  suivies  d'acci- 
dens,  seront  poursuivies  et  jugées  conformément  au  titre  X 
de  la  loi  du  21  avrij  1810,  sur  les  mines,  minières  et 
usines, 

3  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  f  exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

»    •  "         •  >  ,  •  » 

Par  l'Empereur  : 

L$  Ministre  Sécnétair* d'état  par  intérim ,  signé  Duc  BeCadûREj 
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(N.*  8562.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  création  d'un 
Conseil  de  Prud'hommes  dans  la  commune  de  Gladbach  f 
département  de  la  Roer. 

Au  paîaîs  des  Tuileries,  le  3  Janvier  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du  1 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  sujssz, 
&c.  &c.  &c. 

ë  *  m 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  ! ,cr  Il  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  dans 
1a  commune  de  Gfadbach ,  département  de  fa  Roer  :  ce 
conseil  sera  composé  de  six  membres,  dont  quatre  seront 
pus  parmi  les  marchands  fabricans  de  soieries,  de  rubans 
de  fil  de  lin ,  de  siamoises  ,  de  toiles  de  lin,  de  bonneterie 
et  de  fils  de  coton  ,  et  les  deux  autres  parmi  les  chefs  d'à- 
relier.  ......        ...  •  a 

2.  Indépendamment  des  six  membres  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'article  précédent,  il  sera  attaché  au  conseil  deux 
suppléans  qui  seront,  l'un,  marchand  fahricant,  et  Fautre  , 
chef  daîefier  :  ces  suppléans  remplaceront  ceux  qui,  par 
ries  mofifs  quelconques,  ne  pourraient  assister  aux  séances, 
soit  du  bureau  particulier ,  soit  du  bureau  générai  des  prud'- 
hommes. 

3 .  La  juridiction  du  conseil  se  tendra  sur  tous  les  mar- 
chands fabricans,  les  chefs  d'atelier,  commis,  contre-maîtres, 
ouvriers ,  compagnons  et  apprentis  travaillant  pour  les  fa- 
briques du  lieu  ou  du  canton  de  la  situation  des  fabriques  , 
quel  que  soit  l'endroit  de  la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  jugement 
rendu  par  le  conseil  d^  prud'hommes ,  cet  appel  sera  porté 
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devant  le  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  dans 
lequel  se  trouve  comprise  la  commune  de  Gladbach. 

y  L  élection  et  Je  renouvellement  des  membres  du 
conseil  auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  la  manière  qui 
sont  réglés  par  notre  décret  du  i  i  juin  1809  ,  suivant  sa 
nouvelle  rédaction  du  20  février  suivant.  Ils  se'conformeront 
pareillement,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  aux  dispo- 
sitions établies  par  ce  décret,  par  la  loi  du  1  8  mars  1  806" 
et  par  le  décret  du  3  août  1810. 

6.  La  commune  de  Gladbach  fournira  au  conseil  de 
prud'hommes  le  local  nécessaire  pour  la  tenue  de  ses 
séances:  elle  acquittera  .pareillement,  soit  les  dépenses  de 
premier  établissement,  de  chauffage  et  d'éclairage,  soit  les 
autres  menus  frais. 

7.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre des  manufactures  et  du  commerce  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

-  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  yen  intérim ,  signé  Duc  DE  C  ADORE. 

Certifié  conforme  par  noirs 
Grand- Juge  Minisire  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 


À  PARIS,  DJ  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE» 

16  Janvier  18 13. 


■ 
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BULLETIN  DES'  LOIS. 

n.°  468. 

JE 

 :  , 

» 

(N.#  8563.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  toutes  les 
Manufactures  de  draps  de  l'Empire  pourront  obtenir  V au- 
torisation de  mettre  à  leurs  produits  une  lisière  particulière 
à  chacune  d'elles, 

.    ..  u 
Au  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  1812. 

Na  POLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du, 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse,* 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce; 

Vu  notre  décret  du  2  5  juillet  1  8  1  o  ,  qui  rend  aux  fabri- 
cans  de  Louviers  ^autorisation  exclusive  dont  ils  jouissaient 
avant  la  révolution,  d'avoir  à  leurs  draps  une  lisière  jaune  et 
bleue  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,  - 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

TITRE  I.er 

Dispositions  générales. 

Art.  I.er  Toutes  les  manufactures  de  draps  de  notre 
Empire  sont  admises  à  participer  à  la  faveur  qui  a  été  ac- 
cordée à  celle  de  Louviers  :  elles  pourront,  en  conséquence, 

1.  IV :  Série.  '  G 
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obtenir  i  auta«*ation  de  mettre  à  leur*  produit*  une  lisière. 

qui  sera  particulière  à  chacune  d'elles. 

2.  Les  fabriquas  qui  délireront  d'obtenir  une  lisière  ex- 
clusive ,  sont  tenus  d'en  adopter  une  tellement  distincte  , 
qu'on  ne  puisse  la  confondre  avec  celles  que  d'autres  villes 
auraient  déjà  obtenues,  dont  par  conséquent  elles  auraient 
la  possession  exclusive.  Ces  lisières  seront  accordées  d'après 
le  vœu  qu'émettront  les  chambres  de  commerce  ou  les 
chambres  consultatives  de  manufactures,  qui  joindront  à 
leurs  délibérations  un  module  de  celle  qui  leur  aura  paru 
devoir  être  choisie  de  préférence. 

La  demande  siera'd'abord  communiquée  au  préfet,  qui 
examinera  si  elle  est  de  nature  à  être  accueillie.  If  la  trans- 
mettra ensuite  ,  avec  son  avis,  à  notre  ministre  des  manu- 
factures et  du  commerce ,  pour ,  sur  son  rapport,  être  statué 
par,  nous  en  Conseil  d'état. 

3.  La  lisière  ayant  pour  objet  d'indiquer  quelle  est  ïa 
manufacture  qui  a  confectionné  les  produits ,  il  est  ordonné 
aux  fabricâns  de  la  vrfle  à  laquelle  il  en  aura  été  accordé  une  , 
de  la  mettre  aux  draps  qu'ils  seront  dans  le  cas  d'établir*.  Cerixr 
qui  ne  se  conformeront  pas  à  cette  disposition ,  seront  punis 
conformément  à  l'article  479  du  Code  pénal  :  l'amende  sera 
double  en  cas  de  récidive.  Le  montant  ries  amendes  sera  versé 
dans  la  caisse  des  hospices  de  ia  commune» 

4-  Lorsqu'une  vitfç  aura-obtenu  une  lisière  exclusive,  les. 
fabricâns  des  autres  villes  auront  un  délai  de  six  mois  pour 
achever  celles  des  pièces  de  4fap  qu'ils  auront  commencées 
avec  cette, ' lisière,  :  à  l'expiration  de  ce  délai,  il  leur  est  dé- 
fendu de  l'employer.  Tout  contrevenant  a  cette  défense  sera 
poursuivi  conformément  a  ce  qui  est  dit  pour  les  marques 
particulières,  article  16  de.la,  loi  du  22  germinal  an  XI. 

Les  poursuites  pour  raison  de  contrefaçon  d'une  lisière 
ne  pourront  être  dirigées  contre  les  débitans,  à  moins  que, 
pris  en  contravention,  ils  ne  se  refusent  à  donner  les  ren- 
jeignemens  nécessaires  pour  faire  découvrir  l'auteur  du 
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elles  n'auront  lieu  que  contre  les  manufacturiers ,  pour  les 
draps  seulement  qu'ils  fabriqueront  après  le  délai  de  six  mois 
déterminé  par  l'article  précédent», 

6.  Les  décrets  qui  auront  accordé  à  une  fabrique  une 
lisière  exclusive,  seront  insérés  dans  le  Bulletin  des  lois.  Cette 
insertion  n'ayant  point  eu  lieu  pour  notre  décret  du  zy  juillet 
1810,  nous  ordonnons  qu'elle  soit  faite. 

7.  Notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce  nous 
fera,  avant  le  mois  de  janvier  prochain ,  un  rapport  sur  les 
moyens  d'exécuter  les  mesures  indiquées  dans  la  première 
partie  de  l'avis  de  notre  Conseil  d'état,  du  20  seprembre 
1 S 1 1  ,  par  nous  approuvé  le  30  du  même  mois» 

TITRE  II. 

De  la  Saisie  des  draps  qui  porteraient  la  lisière  réservée  à  une 
fabrique,  et  du  Mode  de  procéder  contre  ceux  qui  auraient 
usurpé  cette  lisière* 

8.  La  saisie  des  draps  dont  la  lisière  aura  été  contrefaite, 
aura  lieu  sur  la  réquisition  d'un  ou  de  plusieurs  fabricans  de  la 
ville  à  laquelle  cette  lisière  appartient.  Les  officiers  de  police 
sont,  en  conséquence,  tenus  de  l'effectuer  sur  la  présentation 
de  la  patente  de  ces  fabricans:  ils  renverront  ensuite  les  par* 
lies  devant  le  conseil  de  prud'hommes,  s'il  y  en  a  un  dans 
h  commune,  comme  arbitre,  aux  termes  de  l'article  1 2  du 
décret  du  20  février  i8iqj  et r  pour  la  prononciation  des 
peines,  devant  nos  cours  et  tribunaux*  . 

Si  les  parties  n'ont  pas  été  conciliées  sur  leurs  intérêt* 
civils,  les  mômes  cours  et  tribunaux  prononceront. 

fj.  Dans  le  cas  où  la  plainte  en  contrefaçon  d'une  lisière 
ne  serait  pas  fondée,  celui  qui  Taura  présentée  sera  condamné 
à  des  dommages-intérêts  proportionnés  au  trouble  et  au  pré- 
judice qu'il  aura  causés. 

1Q.  Tout  jugement .  emportant  condamnation  sera  im- 
primé et  affiché  aux  frais  du  contrefacteur  de  la  lisière.  Les 
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parties  ne  pourront,  en  aucun  cas,  transiger  sur  l'affiche 
et  la  publication. 

I  I .  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre des  manufactures  et  du  commerce  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent,  décret, 

qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  :  . 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état par  intérim,  signé  Duc  DE  CADORE. 


Suit  le  Décret  mentionné  dans  l'article  6  de  celui  qui  précède. 
Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  25  Juillet  1810. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français  >  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  iyu 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur , 
Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  Les  dispositions  de  l'arrêt  du  Conseil  d'état, 
du  5  décembre  1782,  portant  règlement  pour  la  fabrica- 
tion des  étoffes  de  laine  dans  la  généralité  de  Rouen,  sont 
remises  en  vigueur,  en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Louviers. 
Les  fabricans  de  cette  ville  jouiront,  en  conséquence,  de 
f  autorisation  exclusive  d'avoir  à  leurs  draps  une  lisière  jaune 
et  bleue. 

2.  Il  est  défendu  aux  fabricans  de  draps  des  autres  villes 
de  notre  Empire  d'employer  fa  lisière  dont  il  est  question 
dans  l'article  précédent.  Tout  contrevenant  à  cette  disposi- 
tion sera  puni,  pour  la  première  fois,  d'une  amende  de 
trois  mille  francs:  en  cas  de  récidive ,  - cette  amende  sera 
double. 

.  1 
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3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pour  expédition  conforme,  délivrée  le  13  Janvier  18 13: 
Le  Ministre  Secrétaire  d' 'état  par  intérim,  signé  Duc  DE  Cadore. 


(N.°  8564.)  DÉCRET  impérial  qui  approuve  plusieurs 
maisons  de  Sœurs  hospitalières  existant  dans  le  dépar- 
tement du  Bas-Rhin. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  $  Janvier  18 13.  '. 

r 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français  *  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c.  .  # 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  î.er  Les  maisons  de  sœurs  hospitalières,  dites  sœurs 
de  la  Providence  de  Strasbourg  ,  existant  dans  les  com- 
munes d'Erstein,  de  Gambsheim  et  d'I Ilkirch  et  Graffcnsta- 
den,  département  du  Bas-Rhin  ,  sont  approuvées. 

2.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Duç  DE  C  A  dore. 
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(N.°  8565.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approuve  l'établisse- 
ment de  Soeurs  de  la  Charité  attachées  a  l'hospice  de 
VilUncuve-sur-Yortne. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse:, 
&c.  &c.  &c.  "    '  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  L'établissement  de  soeurs  de  la  Charité,  Pré- 
sentation de  Ja  S.tc  Vierge  de  Janville  ,  attachées  à  l'hospice 
de  ViIIeneq|pe-  sur  -Yonne,  département  de  l'Yonne,  est 
approuvé. 

2.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
'  '        .     f  Par  l'Empereur  :     .  . 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Duc  DE  CADÔRfc . 


'     (N.°  8  $66.)  Extrait  des  Minutes  de  laSecrétairerie  d'état. 

Au  palais  des  Tuileries,  îe  7  Janvier  18 13. 

Avis  du  Conseil  d'état  relatif  au  Recueil  des  Lois  de  l'Empire. 

[Séance  du  5  Janvier  1813.] 

Le  Conseil  d'État,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par 

sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  commission  spéciale 
chargée  d'examiner  les  propositions  du  grand-juge  ministre 
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dè  là  justice,  relatives  à  la  révision  du  retfceil  authenrrqne 
des  lois , 

I  /  Que  !e  ^Bulletin  des  (ois  doit  continuer  dxètre  le  seul 
dépôt  officiel  et  authentique  des  actes  de  législation,  et  que, 
s'il  y  a  des  décrets  déjà  rendus  qui  n'y  soient  pas  compris  et 
qu'il  <xmvienne  d'y  insérer ,  c'est  une  omission  qui  doit  être 
réparée  a  la  vue  du  tableau  qu'en  présentera  le  grand-juge 
et  qui  sera  discuté  dans  la  forme  des  réglemens  d'administra- 
tion publique  ; 

Que>  néanmoins  -,  pour  la  commodité  des  fonction- 
naires et  des  citoyens,  il  convient  de  s'occuper  d'uii  recueil 
qui ,  sous  le  nom  d'Extrait  ou  $  Abrégé  du  Bulletin ,  ne  ren- 
fermerait que  les  dispositions  réputées  encore  en  viguéur,  et 
d'une  application  usuelle  ;  recueil  qui  se  ferait  sous  l'autorité 
€t  Surveillance  dû  grand-juge  par  des  magistrats  ou  juriscon- 
sultes de  son  choit ,  par  ordre  de  matières  ,  dans  leur,  corres- 
pondance àvéc  les  diverses  branches  de  l'administration 
publique,  et  en  rappelant  l'ère  vulgaire  à  côté  de  l'ère  répu- 
blicaine pour  les  lois  qui  se  rapportent  à  cette  dernière 
époque;  mais  que,  malgré  les  avantages  que  promet  un  tel 
ouvrage  ,  il  importe  qu'il  ne  puisse  être  considéré  comme 
ayant  la  force  légale  du  Bulletin  même,  et  qu'en  conséquence 
il  doit  être  précédé  d'un  aVèrtissemëht  qui  fera  connaître 
aux  fonctionnaires  chargés  de  Inapplication  des  lois ,  qu'ils  àe 
doivent  s'arrêter  aux  inductions  qu'on  voudrait  tirer  de  cet 
Extràitou  abrégé,  touchant  l'abrogation  on  le  maïntieà  d'aucunes 
dispositions  législatives ,  qu'autant  que  ces  inductions  leur 
sembleraient  d'ailleurs  concordantes  dVec  le  texte  et  tsprit  du 
Bulletin  ou  rêcueil  authentique ,  lequel  fera  toujours  seul  considété 
comme  obligatoire  ; 

Qu'au  surplus,  lé  perfectionnement  des  dictionnaires  ou 
tables  relatifs  au  Bulletin  des  lois,  ou  même  la  confection  ' 
d'une  bonne  fable  générale,  si  elïé  è$t  j\lg4ô  nécessaire", 
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mettra  le  complément  aux  améliorations  dont  cette  partie  est 
susceptible. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
signé  J.  G.  LoCRÉ. 

APPROUVÉ,  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Janvier  1813. 

•         '      '  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

'  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Duc  DE  Cadore. 

»  ■  

(N.°  8^67.  )  DÉCRET  impérial  qui  déclare .  applicable 
au  département  de  la  Lippe  le  Décret  impérial  du  p  Décembre 
181 1 ,  port  int  abolition  de  la  féodalité  dans  les  départemens 
des  Bouches-de-T Elbe ,  des  Bouches-du-Weser  et  de  l'Ems- 
Supérieur. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  8  Janvier  18 13. 

'  -  NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I  .er  Notre  décret  impérial  du  9  décembre  1  8 1  1  , 
portant  abolition  de  la  féodalité  dans  les  départemens  des 
Bouches  de- l'Elbe  ,  des  Bouches-du- Weser  et  de  i'Ems- 
Supérieur*,  est  rendu  applicable  au  département  de  la  Lippe, 
et  y  sera  en  conséquence  publié  et  exécuté. 

2.  Nos  ministres  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DE  C  ADORE. 
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(N.°  8568.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  transporte  c  Passy 
le  bureau  de  perception  de  V  Octroi  de  navigation  établi  à 
Sevrés. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  8  Janvier  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération* suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  cjes  finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I  .er  Le  bureau  de  perception  de  Poctroi  de  navi- 
gation établi  à  Sèvres,  est  transporté  à  la  barrière  de  Passy, 
où  cette  perception  s'opérera  concurremment  avec  celle 
de  l'octroi  municipal  de  notre  bonne  ville  de  Paris. 

2.  Le  bureau  de  Passy  percevra  le  tarif  de  la  distance 
de  Paris  à  Sèvres,  et  celui  de  Sèvres  à  Neuiliy,  en  des- 
cendant. 

Le  bureau  de  Neuiliy  percevra,  en  remontant,  ïe  tarif 
de  la  distance  de  Neuiliy  à  Sèvres ,  avec  celui  de  Sèvres  à 
Paris. 

3.  Les  bateliers  qui  par  leurs-  lettres  de  voiture  jus- 
tifieront de  leur  destination  pour  le  port  de 'Sèvres ,  ne 
paieront,  en  descendant  ,  que  le  tarif  de  Paris  à  Sèvres  , 
et,  en  remontant,  que  le  tarif  de  Neuiliy  à  Sèvres. 

4.  Notre  minisjji^des  financés  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,"  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON.  ' 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DE  C  ADO  RE. 
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^N.*  Sj^.)  DÉèAET  libPèÈlAL  f  mmt  Prmgatïôn  de  la 
*  <W  extràotdihàirè  établie  dans  la  Cour  impériale 

d'Amiens  par  Décret  du  10  Avril  1812. 

Au  palais  dès  Tuileries,  ïe  11  Jànviér  1813. 

9 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  ProtecTêur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand- juge  ministre  de  la  justice; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I.cr  La  cour  spéciale  extraordinaire  établie  dans 
hôtre  cou*  impériale  dTAmiéns  par  nôtre  déèrét  du  i  6  avril 
1 8 1 2 ,  et  dont  les  fonctions  dèVàtem  cèsSër  aU  1 6  octobre 
Suivant ,  est  et  demeure  prôrôgéë  polir  si*  àutres  mois  à 
dater  de  cette  épôqûé ,  avec  lés  mêmes  àttributibrîé. 

2.  Notre  gràrid-jugé  ministre  de4  la  justice  ést  charge  de 
f  exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  A4  inistre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DE  Cadorje. 

■ 

(SSï.0  8  5  76.)  DÉcntf  iMPÉRiAi  portant  fae  la  tout  spéciale 
extra àrdinairè  de  Home  sera  divisée  êH  deux  Sec ftênf. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  11  Janvier  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  m$  Français,  Rôi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  , 
.   &c.  &c.  &c. 

Sur  fe  rapport  dè  notre  grand- juge  ministre  de  la  justîcè; 

Considérant  que  la  rriultîpîicité  des  affaires  criminelles 
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dans  le  ressort  de  notre  coùi-  impériale  de  Rome,  nécessité1 
l'application  des  articlès  26  et  Jo  de  ta  loi  du  20  avril  1 8  1  <& 
sur  l'organisation  de  f  Ordre  judiciaire  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .et  L|  cour  spéciale  extraordinaire  de  Rorttè  èétk 
divisée  en  deux  sections  : 

L'une  siégera  habituellement  à  Rome  ; 

L'autre  se  transportera  tous  les  trois  mois  dans  le  dépar- 
tement du  Trasimène. 

2.  La  section  séant  à  Rome  sera  composée  ainsi  qu'if 
est  prescrit  par  l'article  25  de  là  loi  du  20  avril  1810. 

L'autre  section  sera  composté  dë  trois  conseillers  dé  la 
cour  impériale ,  dont  l'un  serà  le  président  ;  de  deux  cofH 
seilïers-auditeurs  et  de  trois  juges  pris  dans  lé  tribunal  dè 
première  instance  du  chef*IieU  d'arrondissement,  où  elle 
devra  se  réunir  d'après  lés  brdres  de  notré  grand-jugé  mi- 
nistre de  la  justice,  et  qui  seront  choisis  conformément  au 
n,°  2  de  l'article  2  j  3  du  Code  d'instruction  criminelle. 

3.  II  sera  pourvu  au  service  dé  fadité  section  par  fa 
nomination  de  trois  nouveaux  conSéilfers-auditeurs  én  la 
cour  impériale ,  ayant  l'âge  requis  pour  avoir  voix  délibé- 
rative. 

4.  En  cas  d'empêchement  d'un  ou  de  plusieurs  dé  nos 
conseillers,  dans  la  section  îimbuhttte  de  la  cour  spéciâlè 
extraordinaire,  ils  seront  fé  m  placés ,  soit  par  des  conseillers- 
auditeurs  ayant  vôfx  défibérative ,  soit  par  des  membres  du 
tribunal  de  première  instance. 

5.  Le  président  de  h  section  ambulante  recevra  Jes 
mêmes  honneurs  et  traitement  que  les  présidens  des  cours 
d'assises. 

Il  sera  pourvu  aux  frais  de  voyage  et  de  séjour  des  autres 
conseillers  et  conseillers  -  auditeurs  ,  conformément  aux 
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articles  19  et  21  de  notre  décret  du  30  janvier  181  1,  et  $l 
l'article  87  de  celui  du  18  juin  suivant. 

6.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  prése/nt  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Duc  DE  Cadore. 


(N.°  8571.)  ÂCTE  du  Sénat  conservateur  qui  nomme  les 
membres  du  Corps  législatif  pour  trois  départemens  de  la 
//•  Série. 

Du  Jeudi  14  Janvier  1813. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des  constitutions 
du  1  3  décembre  1 799  ; 

Vu  les  listes  de  candidat^  au  Corps  législatif  formées 
sur  les  procès-verbaux  des  coliéges  électoraux  de  départe- 
ment et  d'arrondissement  des  départemens  du  Cher ,  de 
Rome  et  de  la  Haute-Saone  ( i.re  série)  ;  lesdites  listes  adres- 
sées au  Sénat  par  messages  de  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi , 
des  6  et  7  de  ce  mois  ; 

Après  avoir  entendu ,  sur  ces  listes,  le  rapport  de  sa  com- 
mission spéciale, 

Procède  ,  en  exécution  de  l'article  20  de  l'acte  des  cons- 
•  titutions  du  1  3  décembre  1 799 ,  et  conformément  a  l'art.  7  3 
de  celui  du  4-  août  1  802,  à  la  nomination  des  membres  du 
Corps  législatif  a  élire  parmi  les  candidats  présentés  en  l'an 
1  8  1  2 ,  pour  chacun  desdits  départemens ,  d'après  les  pro- 
portions déterminées ,  savoir  :  pour  les  départemens  du 
Gher  et  de  la  Haute-Saone,  par  l'arrêté  du  Sénat  du  1  .**  sep- 
tembre 1  802 ,  et,  pour  celui  de  Rome ,  par  le  sénatus-consuïte 
organique  du  1 7  février  1810. 

Le  résultat  successif  des  scrutins  donne  la  majorité  absolue 
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des  suffrages ,  dans  Tordre  suivant ,  àux  candidats  ci-après 
désignés  : 

Cher. — Augier  (Jean -Baptiste),  général  de  brigade 
commandant; 

Petit  (François),  membre  sortant  du  Corps  législatif. 

ROME. — Zaccaleoni(Frédéric-Marie-DominiqueAiichel), 
membre  sortant  du  Corps»législatif  ; 

Capalti  ( Joseph- Antoine ) ,  membre  sortant  du  Corps 
législatif  ; 

Scarpellini  ( Félicien  -  Camille- Joseph  -  Nicolas ) ,  membre 
sortant  du  Corps  législatif  ; 

Altieri  (  Laurent  -  Didacus  -  Afartin  -  Joseph  -  Baltha^ar-  ' 
François- Onuphre),  membre  sortant  du  Corps  législatif; 

Le  chevalier  Marescotti  (François- Marie-Gaspard- Pierre- 
Vincent-Camille-Philippe) ,  membre  sortant  du  Corps  légis- 
latif; 

Trajetto  (  Léonard- Antoine-B  al th  as  ar)f  maire  d'Anagni; 

Ne Ui  (Vincent-  Jean-Nicolas-  Louis)  t  négociant  à  Rome.  ; 

Haute-Saone.  —  Êbaudy  de  Rochetaillé  (Vincent),  an- 
cien magistrat;  .  > 

Vigneron  ( Claude- Bonaventure),  membre  sortant  du  Corps 
législatif. 

Les  candidats  élus  sont,  à  mesure  des  élections,  pro- 
clamés par  son  Excellence  M.  le  président  annuel,  membres 
du  Corps  législatif  pour  les  départemens  de  la  première 
strie  auxquels  ils  appartiennent. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à  sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi,  pour  lui  donner  connaissance  de  ces 
nominations  ,  lesquelles  seront  pareillement  notifiées  au 
Corps  législatif,  lors  de  sa  prochaine  session. 

Les  président  et  secrétaires,  signé  B,  G.E.  L.  comte  DE  LACÉPÈDE, 
président;  le  comte  DE  LAPPARENT,  le  comte  DE  BEAUMONT, 
secrétaires.  Vu  et  scellé,  le  chancelier  du  Sénat,  signé  C.tc  LA- 
place.  .  . 

Certifié  conforme  : 

Le  Ministre  Secrétaire d 'état  par  intérim ,  signé  Duc  de  C ADORE. 
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(N/  S^z.jlJi^itW  jmpâRIAU  relatai  la  cent-tretjiimt 

Loterie,  dite  hollandaise.        v  ■ 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i 4  Janvier  1813. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d*ïtalie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
êtç,  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  > 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  f.ef  La  cent -troisième,  loterie,  dite  hollandaise, 
aura  Keu  de  la  manière  accoutumée  et  dans  la  forme  dé- 
terminée par  les  Bégkmens. 

2.  Elle  sera  divisée  en  cinq  classes ,  et  composée  de 
quwante-sixmiffe  billets,  vingt-trois  raiilesepteent  cinquante 
prtr,  et  cinq  cent  trente-quatre  primes. 

Les  billets  de  ladite  loterie  ne  pourront  être  débités 
et  vendus  que  dans  les  départemens  du  Zuyderzée  ,  des 
Bbuches-de-Ia-Meuse ,  des  Bouches- de-FIssel ,  de  la  Frise, 
de  rissei-Supérieur, de  FEms-Occidental^ de  FEms-Orientaf , 
de  la  Lippe ,  de  FEms-Supériëirr ,  des  Bouches-de-FElbe ,  des 
Bouches*  du- Weser ,  des  Bouches-du-Rhin  et  des  Bouches- 
de-FEscaut  :  leur  vente  est  prohibée  dans  tous  les  autres 
départemens  de  l*Empire  ,  sous  les  peines  portées  par  fa 
loi  du  9  vendémiaire  an  VI. 

4.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

1 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim',  signé  Duc  DE  C  ADORE. 


■ 
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(  N.°  8  5  7 3 .  )  de  Lettres-patentes  portant  autorisa- 

tion à  un  Français  de  se  faire  naturaliser  en  pays  étranger. 

LETTRES-PATENTES  portant  autorisation  à  M.  Thiety 
Devdux,  né  à  Petit-Failly ,  département  de  la  Moselle,  âgé  de 
soixante-quatre  ans,  lieutenant-général,  pro^direçteur  générai  du 
corps  du  génie  en  Autriche,  de  se  faire  naturaliser  sujet  de  S.  M. 
l'Empereur  d'Autriche,  sous  les  conditions  exprimées  au  titre  I.cr  du 
décret  impérial  du  2,6  août  181 1.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Em- 
pereur et  Koi,  au  palais  impérial  des  Tuileries,  le  26  Décembre 
1812;  et  scellées  en  présence  du  Conseil  du  sceau  des  titres,  le 
14  Janvier.*uivant. 

Pour  extrait  epoforme^ 
Le  Secrétaire  gênerai  4*  Mnistm  de  la  j*s<ice.  signé  RifiFf. 


(  N,°  8  5  74.  )  Ext Jl  AIT  de  Lettres-patentes  portant  institution 

de  Majorât 

Lettres-patentes  portant  collation  du  titre  de  Comte 
à  M.  Claude-Henri-Gabriel  de  Momay  de  Montchevreuil ,  ancien 
officier-général,  avec  institution  du  majorât  dont  la  dotation 
consiste  dans  le  château  de  Montchevreuil  et  ses  bâtinjeus.,  son 
parc  entouré  de  murs  et  de  haies  vives  avec  fossés,  contenant 
en  jardins,  bois  et  terres,  cent  quatre-vingt-trois  hectares  soixante- 
quinze  ares,  et  la  ferme  de  Montchevreuil  avec  ses  bôtimens,  sise 
près  le  château,  commune  de  Fresneaux,  canton  de  Méru  ,  et 
cent  dix-sept  hectares  en  terres,  prés  et  bois,  tenant  au  parc  et 
l'entourant ,  bornés  par  les  territoires  de  Peurlly  ,  Fresnc^x , 
Marcberoux  et  Mesnil  ;  le  tout,  arrondissement  de  Beauvais,  dépar- 
tement de  l'Oise  :  iesdits  biens  produisant  un  revenu  annuel  de 

dk  mille  deux  cent  cinquante  -  trois  francs  net  Signées  par 

sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  à  Paris,  le  i.er  Janvier  18-13  >  et 
scellées,  le  Conseil  du  sceau  tenant,  le  7  du  même  mois. 

Pour  extrait  conforme  ; 
Le  Secrétaire  général  du  Comeil  du  sceau  des  Titres, 
Signe  REGNIER,  Comte  DE  GRONAU* 
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{  N.°  8575.}  DÉCRET  impérial  portant  que  le  Legs  de 
joqo  livres  de  Milan ,  fait  au  profit  de  la  fabrique  de  l'église 
paroissiale  de  Bastida-Pancurana,  département  de  Gênes, 
et  celui  d'une  pièce  de  tare  et  d'une  maison  produisant  un 
l  revenu  de  2j  livres  de  Milan,  fak  en  faveur  du  curé  pro 
•  tempore  de  ladite  église ,  par  le  S.r  Picco ,  sont  autorisés 
pour  la  somme  de  17 8  francs  32  centimes  seulement,  aux 
conditions  imposées.  (Paris,  20,  Décembre  181  2.) 

 — — —  — 

(  N.°  8  576.  )  DÉCRET  impérial  portant,  i.°  que  le  Legs 
de  2Qoo  livres  de  Piémont  [ 2400  francs  j \  fait  par  le  SS 
Favre  pour  l'établissement  d'une  école  de  filles  dans  le 
hameau  de  la  Courtra^,  commune  de  Thorens  (  Léman); 
2.0  que  le  Legs  d'une  pareille  somme  de  2000  livres  de  Pié- 
!  mont ,  fait  par  le  même  testateur  pour  l'instruction  des  enfans 
mâles  des  communes  de  Thorens  et  de  Scitrn trier,  même  dé- 
parlement,  seront  acceptas  par  les  maires  de  ces  deux  com- 
munes ;  j."  que  les  ht  ri  tiers  du  S.r  Favre,  qui  ont  accepté  la 
succession  il  y  a  vingt-huit  ans ,  sont  dispensés  de  payer  Ls 
arrérages  d'intérêts  qu'ils  pourraient  devoir  pour  la  jouissance 
desdits  Legs ,  ces  communes  ay^nt  négligé  de  demander  l'au- 
torisation de  les  accepter,  j  Paris,  20.  Décembre  1  8  1  2.) 


\ 
1 

1. 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

21  Janvier  1813. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  469. 

•  .  •        •  • 

(N.°  8577.)  Décret  impérial  sur  la  surveillance, 
l'organisation,  l'administration,  la  comptabilité  t  la  police 
et  discipline  du  Théâtre  français. 

Au  quartier  impérial  de  Moscou,  !e  15  Octobre  18 12. 

Napoléon,  empereur  des  français,  Roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

•  ~  * 

TITRE  I.cr 

! 

De  la  Direction  et  Surveillance  du  Théâtre  français. 

•       •  » 

Art.  I  .**  Le  théâtre  français  continuera  d'être  placé  sou* 
la  surveillance  €t  la  direction  du  surintendant  de  nos  spec- 
tacles. 

2.  Un  commissaire  impérial ,  nommé  -par  nous ,  sera 
chargé  de  transmettre  aux  comédiens  les  ordres  du  surin- 
tendant. Il  surveillera  toutes  les  parties  de  l'administration 
«  de  la  comptabilité. 

1 .    IV:  Série.  H 


(66) 

3.  H  sera  chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  faire  exé- 
cuter, dans  toutes  leurs  dispositions,  les  réglemens  et  les 
ordres  de  service  du  surintendant. 

A  cet  effet,  il  donnera  personnellement  tous  les  ordres 

nécessaires. 

4-  En  cas  d'inexécution  ou  de  violation  des  réglemens , 
il  en  dressera  procès -verbal,  et  le  remettra  au  surintendant. 

* 

TITRE  II. 

De  l'Association  du  Théâtrt  français. 

Section  hrê 

« 

De  la  Division  en- parts. 

J.  Les  comédiens  de  notre  théâtre  français  continueront 
d'être  réunis  en  société ,  laquelle  sera  administrée  selon  les 
règles  ci-après. 

6.  Le  produit  des  recettes,  tous  les  frais  et  dépenses 
prélevés ,  sera  divisé  en  vingt-quatre  parts. 

7.  Une  de  ces  parts  sera  mise  en  réserve ,  pour  être  affec- 
tée ,  par  le  surintendant ,  aux  besoins  imprévus  :  si  elle 
n'est  pas  employée  en  entier,  le  surplus  sera  distribué  à  la 
fin  de  l'année  entre  les  sociétaires. 

8.  Une  demi-part  sera  mise  en  réserve  pour  augmenter 
le  fonds  des  pensions  de  la  société. 

C).  Une  demi-part  sera  employée  annuellement  en  déco- 
rations ,  ameublemens ,  costumes  du  magasin ,  réparations 
des  loges  et  entretien  de  la  salle  ,  d'après  les  ordres  du  sur- 
intendant. Les  réserves  ordonnées  par  les  articles  7,  8  et  9 
n'auront  lieu  que  successivement  et  à  mesure  des  vacances. 

IO.  Les  vingt-deux  parts  restantes  continueront  d'être 
réparties  entre  les  comédiens  sociétaires  ,  depuis  un  hui- 
tième de  part  jusqu'à  une  part  entière,  qui  sera  le  maximum. 
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M.  Les  parts  ou  portions  de  parts  vacantes  seront 
accordées  ou  distribuées  par  ie  surintendant  de  nos  spec- 
tacles. 

Section  II. 

Des  Pensions  et  Retraites. 
S.  I."  Pu  temps  nécessaire  pour  obtenir  la  Pension,  et  ie  sa  Quotité 

12.  Tout  sociétaire  qui  sera  reçu,  contractera  rengage- 
ment de  jouer  pendant  vingt  ans;  et  après  vingt  ans  de  ser- 
vices non  interrompus ,  il  pourra  prendre  sa  retraite ,  à 
moins  que  ie  surintendant  ne  juge  a  propos  de  Je  retenir. 

Les  vingt  ans  dateront  du  jour  des  débuts ,  lorsqu'ils  au- 
ront été  immédiatement  suivis  de  l'admission  à  Fessai  et  en- 
suite dans  la  société.  è 

17.  Le  sociétaire  qui  se  retirera  après  vingt  ans,  aura 
droit,  i.°à  une  pension  viagère  de  deux  mille  francs,  sur 
les  fonds  affectés  au  théâtre  français  par  le  décret  du  1  3  mes- 
sidor an  X ,  2.0  à  une  pension  de  pareille  somme  sur  le  fonds 
de  la  société  dont  il  est  parlé  à  i  article  8. 

1 4-  Si  le  surintendant  juge  convenable  de  prolonger  le 
service  <fun  sociétaire  au-delà  de  vingt  ans,  il  sera  ajouté, 
quand  il  se  retirera,  cent  francs  de  plus  par  an  à  chacune  des 
pensions  dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent. 

I  y  Un  sociétaire  qu'un  accident  ayant  pour  cause  immé- 
diate le  service  de  notre  théâtre  français  ou  des  théâtres  de 
nos  palais,  obligerait  de  se  retirer  avant  d'avoir  accompli 
ses  vingt  ans,  recevra  en  entier  les  pensions  fixées  par 
rarticlej3. 

1 6.  En  cas  d'incapacité  de  servir ,  provenant  d'une  autre 
cause  que  celle  énoncée  en  l'article  1 5 ,  le  sociétaire  pourra, 
même  avant  ses  vingt  ans  de  service,  être  mis  en  retraite 
par  ordre  du  surintendant. 

En  ce  cas,  et  s'il  a  plus  de  dix  ans  de  service,  il  aura  droit 
à  une  pension  sur  les  fonds  du  Gouvernement ,  et  une  sur 
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îes  fonds  des  sociétaires  :  chacune  de  ces  pensions  sera  de 
cent  francs  par  année  de  service  s'il  était  à  part  entière ,  de 
soixante-quinze  francs  s'il  était  à  trois  quarts  de  part,  et 
ainsi  dans  la  proportion  de  sa  part  dans  les  bénéfices  de  la 
société. 

17.  Si  le  sociétaire  a  moins  de  dix  ans  de  service,  le 
surintendant  pourra  nous  proposer  la  pension  qu'il  croira  con- 
venable de  lui  accorder,  selon  les  services  rendus  à  la  société 
et  les  circonstances  où  il  se  trouvera. 

1  8.  Toutes  ces  pensions  seront  accordées  par  décisions" 
rendues  en  notre  Conseil  d'état ,  sur  i'avis  du  comité ,  comme 
il  a  été  statué  pour  notre  académie  impériale  de  musique 
par  notre  décret  du  2.0  janvier  1  8  1  1 . 

S.  II.  Des  Moyens  de  paiement  des  Pensions, 

ip.  Les  pensions  accordées  sur  le  fonds  de  cent,  mille 
francs  de  rente  accordé  par  nous  à  notre  théâtre  français, 
seront  acquittées  tous  les  trois  mois  sur  les  fonds  qui  seront 
touchés  à  la  caisse  d'amortissement. 

20.  En  cas  d'insuffisance,  il  y  sera  pourvu  avec  la  part  mise 
en  réserve  pour  les  besoins  imprévus. 

2  l .  Pour  assurer  le  paiement  des  pensions  accordées  sur 
les  fonds  particuliers  de  la  société ,  il  sera  prékyç  chaque 
année  et  mois  par  mois,  sur  la  recette  générale,  une  somme 
de  cinquante  mille  francs. 

22.  Cette  somme  sera  versée  entre  les  mains  du  notaire, 
du  théâtre  français ,  et  placée  par  Jui  à  mesure  pour  le 
compte  de  la  société,  selon  les  règles  prescrites  par  l'ar- 
ticle 32. 

23.  Aucun  sociétaire  ne  peut  aliéner  ni  engager  la  portion 
pgur  laquelle  il  contribue  au  fonds  de  cette  rente. 

24*  À: ta  retraite.de  chaque,  sociétaire  ou  à  son  décès,  le» 
remboursement  du  capital  de  cette  retenue  sera  fait  à  chaque, 
sociétaire  ou  à  ses  héritiers,  au  prorata  de  ce  qu'il  y  aura 
contribué,      r  .    '  s 
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25.  Tout  sociétaire  qui  quittera  le  théâtre  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission  du  surintendant ,  perdra  la  somme 
pour  laquelle  il  aura  contribué,  et  n'aura  droit  a  aucune 
pension. 

26.  Jusqu'à  ce  qu'au  moyen  des  dispositions  ci-dessus, 
une  rente  de  cinquante  mille  francs  soit  entièrement  cons- 
tituée, les  pensions  de  la  société  seront  payées  tant  sur  les 
intérêts  des  fonds  mis  en  réserve,  que  sur  les  recettes  géné- 
rales de  chaque  mois. 

27.  Quand  la  rente  sera  constituée ,  s'il  y  a  de  l'excé- 
dant après  le  paiement  annuel  des  pensions,  il  en  sera  dis- 
posé pour  l'avantage  de  la  sociélé  ,  avec  l'autorisation  du 
surintendant. 

Section  III. 

De  la  Retraite  des  Acteurs  aux  appointemens  et  Employés. 

28.  Après  vingt  ans  ou  plus  de  services  non  interrompus 
par  un  acteur  ou  une  actrice  aux  appointemens ,  après  dix 
ans  de  service  seulement  en  cas  d'infirmités,  enfin  en  cas 
d'accident,  comme  il  est  dit  pour  les  sociétaires,  art.  15, 
le  surintendant  pourra  nous  proposer  d'accorder,  moitié  sur 
Je  fonds  de  cent  mille  francs ,  moitié  sur  celui  de  la  société , 
une  pension,  laquelle,  tout  compris,  ne  pourra  excéder  la 
moitié  du  traitement  dont  l'acteur  ou  l'actrice  aura  joui  les 
trois  dernières  années  de  son  service. 

25.  Le  commissaire  impérial  pourra  aussi  obtenir  une 
retraite  ou  pension  d'après  les  règles  établies  en  l'ar- 
ticle 28;  mais  elle  sera  payée  en  entier  sur  le  fonds  de 
cent  mille  francs. 

TITRE  III. 
Section  I.r* 

De  l'Administration  des  intérêts  de  la  Société. 

30.  Un  comité  composé  de  six  hommes  membres  de  la 
société  ,  présidé  par  le  commissaire  impérial ,  et  ayant  un 
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secrétaire  pour  tenir  registre  des  délibérations ,  sera  chargé 
de  la  régie  et  administration  des  intérêts  de  la  société. 
■„  Le  surintendant  nommera ,  chaque  année ,  les  membres 
de  ce  comité. 
#  Ils  seront  indéfiniment  rtéligibles. 

Trois  de  ses  membres  seront  chargés  de  l'expédition  de 
ses  résolutions. 

3  I .  Le  surintendant  pourra  fes  révoquer  et  remplacer  k 
volonté. 

•  32.  Les  fonctions  de  ce  comité  seront  particulièrement, 
1 ,°  De  dresser ,  chaque  année ,  le  budget  ou  état  présumé 
des  dépenses  de  tout  genre,  de  Je  soumettre  à  l'examen  de 
l'assemblée  générale  des  sociétaires  et  à  l'approbation  du 
surintendant  ; 

2.0  D'ordonner  et  faire  acquitter ,  dans  les  limites  por- 
tées au  budget  pour  chaque  nature  de  dépenses  ,  celles 
qui  seront  nécessaires  pour  toutes  les  parties  du  service  ; 
à  l'effet  de  quoi ,  un  de  ses  membres  sera  préposé  à  la 
signature  des  ordres  de  fourniture  ou  de  travail,  et  des 
mandats  de  paiement  ; 

3.0  De  la  passation  de  tous  marchés,  obligations  pour  It 
service ,  ou  actes  pour  la  société  ; 

4»°  D'inspecter  ,  régler  et  ordonner  dans  toutes  les  parties 
de  la  salle ,  du  théâtre ,  des  magasins  ,  &c. 

5 .  °  De  vérifier  les  recettes ,  d'inspecter  la  caisse  et  défaire 
effectuer  le  paiement  des  parts ,  traitemens  ,  pensions  ou 
sommes  mises  en  réserve  selon  le  présent  règlement  ; 

6.  °  D'exercer  pour  tous  recouvremens ou  eh  tout  autre 
cas,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  toutes  les  actions 
et  droits  de  la  société ,  après  avoir  toutefois  pris  l'avis  de 
l'assemblée  générale  et  l'autorisation  du  surintendant. 

Section  IL 

Des  Dépenses ,  Paiemens ,  et  de  la  Comptabilité. 

33.  Le  caissier  sera  nommé  par  le  comité,  et  soumis  à 
l'approbation  du  surintendant. 
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Il  fournira  en  immeubles  un  cautionnement  de  soixante 
mille  francs  ,  dont  les  titres  seront  vérifiés  par  le  notaire  du 
théâtre ,  qui  fera  faire  tous  les  actes  conservatoires  au  nom 
de  la  société. 

34.  la  fin  de  chaque  mois ,  les  états  de  recette  et 
dépense  seront  arrêtés  par  le  comité,  et  approuvés  parle 
commissaire  impérial.  , 

3  5.  D'après  cet  arrêté  et  cette  approbation,  seront  pré-i 
levés  sur  la  recette ,  d'abord  les  droits  d'auteur  ,  ensuite 
toutes  les  dépenses,  i.°  pour  appointemens  d'acteurs,  trai- 
temens  d'employés  ou  gagistes,  2.Ma  somme  prescrite  pour 
Je  fonds  des  pensions  de  la  société,  3.0  le  montant  des 
mémoires  ,  tant  pour  dépenses  courantes  que  fournitures 
extraordinaires. 

36.  Le  reste  sera  partagé  conformément  aux  articles  6 , 
7,  8  ,  9  et  10. 

37.  Le  caissier  touchera,  tous  les  trois  mois,  à  la  caisse 
d'amortissement ,  le  quart  des  cent  mille  francs  de  rente 
affectés  au  théâtre  français,  et  soldera,  avec  ces  vingt-cinq 
mille  francs  ,  et ,  au  besoin ,  avec  le  produit  de  la  part 
dont  il  est  parlé  à  l'article  7  ,  sur  des  états  dressés  par  le 
commissaire  impérial,  et  arrêtés  par  le  surintendant,  i.°  les 
pensions  des  acteurs  retirés  ou  autres  pensionnaires,  2.0  les 
indemnités  pour  supplément  d'appointemens  accordées  aux 
acteurs,  3.0  le  traitement  du  commissaire  impérial,  4.*  Iô 
loyer  de  la  salle. 

38.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  caissier  dressera  le 
compte  des  recettes  et  dépenses,  pour  les  fonds  de  la 
société. 

30.  Ce  compte  sera  remis  au  comité,  qui  l'examinera 
et  donnera  son  avis. 

Il  sera  présenté  ensuite  à  l'assemblée  générale  des  socié- 
taires ,  qui  pourra  nommer  une  commission  de  trois  de  ses 
membres,  pour  le  revoir,  et  y  faire  des  observations,  s'il 
y  a  lieu,  dans  une  autre  assemblée  générale. 
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Enfin  le  compte  sera  soumis  au  surintendant,  qui  l'ap- 
prouvera s  il  y  a  lieu. 

40.  Le  caissier  dressera  également  le  compte  des  cent 
mille  francs  accordés  par  le  Gouvernement,  et  des  parts 
mises  à  la  disposition  du  surintendant.  Ce  compte  sera  visé 
par  le  commissaire  impérial,  et  arrêté  par  le  surintendant. 

4  1 .  Sur  la  part  réservée  aux  besoins  imprévus  ,  il  pourra 
être  accordé  par  le  surintendant,  aux  acteurs  ou  actrices 
qui  se  trouveraient  chargés  de  dépenses  trop  considérables 
de  costumes  ou  de  toilette,  une  autorisation  pour  se  faire 
faire  par  le  magasin  les  habits  pour  jouer  un  ou  plusieurs  rôles. 

• 

Section  III. 

Des  Assemblées  générales» 

41.  L'assemblée  générale  de  tous  les  sociétaires  est  con- 
voquée nécessairement  par  le  comité,  et  ^  lieu  pour  les 
objets  suivans  : 

1 Au  plus  tard  dans  la  première  semaine  du  dernier 
mois  de  l'année,  pour  examiner  et  donner  son  avis  sur  le 
budget  de  l'année  suivmte ,  conformément  au  paragraphe  1 
de  l'article  3  2  ; 

2.0  Au  plus  tard  dans  la  dernière  semaine  du  premier 
mois  de  chaque  année,  pour  examiner  le  compte  de  l'année 
précédente ,  et  ensuite  pour  entendre  le  rapport  de  la  com- 
mission, s'il  y  en  a  eu  une  nommée. 

4^  •  L'assemblée  générale  doit  être,  en  outre,  convoquée 
par  ie  comité  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  placement  de 
fonds,  actions  à  soutenir,  en  défendant  ou  demandant,  dé- 
penses à  faire  excédant  celles  autorisées  par  le  budget;  cas 
auqueïs  l'assemblée  générale  doit  donner  son  avis  ,  après 
quoi  le  surintendant  décide,  après  avoir  vu  l'avis  du  conseil 
dont  il  est  parlé  au  titre  VII. 

44-  L'assemblée  générale  peut,  au  surplus,  être  con- 
voquée par  ordre  du  surintendant,  quand  il  juge  nécessaire 
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de  la  consulter,  ou  avec  son  autorisation,  si  le  comité  fa 
demande,  pour  tous  les  cas  extraordinaires  et  imprévus. 

TITRE  IV. 

De  l'Administration  théâtrale. 


Section  I.re 

Disposition  générale.  * 

4  ) .  Le  comité  établi  par  l'article  }  o  sera  également  chargé 
de  tout  ce  qui  concerne  l'administration  théâtrale,  la  forma- 
tion des  répertoires,  l'exécution  des  ordres  de  début,  îa 
réception  des  pièces  nouvelles,  sous  la  surveillance  du  com- 
missaire impérial  et  l'autorité  du  surintendant. 

Section  II. 

■  * 

Des  Répertoires. 


S.  I.er  De  la  Distribution  Jcs  Enflais. 

46.  Le  surintendant  déterminera,  aussitôt  la  publication 
da  présent  règlement,  la  distribution  exacte  des  difTérens 
emplois. 

II  fera  dresser  en  conséquence  un  état  général  de  toutes 
les  pièces,  soit  sues,  soit  à.  remettre,  avec  les  noms  des 
acteurs  et  actrices  sociétaires  qui  doivent  jouer  en  premier, 
en  double  et  en  troisième ,  les  rôles  de  chacune  de  ces  pièces , 
selon  leur  emploi  et  leur  ancienneté,  afin  qu'il  n'y  ait  plus 
aucune  contestation  à  cet  égard. 

4?.  Nul  acteur  ou  actrice  ne  pourra  tenir  en  premier 
deux  emplois  différens ,  sans  une  autorisation  spéciale  du 
surintendant ,  qui  ne  l'accordera  que  rarement ,  el  pour 
de  puissans  motifs. 

48.  Si  un  acteur  ou  actrice  tenant  un  emploi  en  chef 
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veut  jouer  dans  un  autre  ;  par  exemple ,  si ,  tenant  un  emploi 
tragique,  il  veut  jouer  dans  la  comédie,  ou  si,  jouant  les 
rôles  de  jeune  premier,  il  veut  jouer  un  autre  emploi,  il  ne 
pourra  primer  celui  qui  tenait  l'emploi  en  chef  auparavant  ; 
mais  il  tiendra  ledit  emploi  en  second,  quand  même  il  serait 
plus  ancien  que  son  camarade. 

Notre  surintendant  pourra  seulement  l'autoriser  à  jouer 
les  rôles  du  nouvel  emploi  qui!  voudra  prendre ,  alternati- 
vement avec  celui  qui  les  jouait  en  chef  ou  en  premier. 

S.  II.  De  la  Formation  du  Répertoire. 

49.  Le  répertoire  sera  formé  dans  le  comité  établi  par 
Fartiçle  30,  auquel  seront  adjointes,  pour  cet  objet  seule- 
ment, deux  femmes  sociétaires ,  conformément  a  l'arrêt  du 
Conseil  du  9  décembre  1 7^0. 

^O.  Les  répertoires  seront  faits  de  manière  que  chaque 
rôle  ait  un  second  ou  double  désigné,  qui  puisse  jouer  à 
défaut  de  l'acteur  en  premier ,  s'il  a  des  excuses  valables , 
et  sans  que ,  pour  cause  de  l'absence  d'un  ou  plusieurs  ac- 
teurs en  premier,  la  pièce  puisse  être  changée  ou  sa  repré- 
sentation retardée. 

^  I .  Pour  veiller  à  l'exécution  du  répertoire ,  deux  socié- 
taires seront  adjoints  au  comité  sous  le  titre  de  semainiers  ; 
chaque  sociétaire  sera  semainier  à  son  tour. 

^2.  Si  un  double  étant  chargé  d'un  rôle  par  le  réper- 
toire, tombe  malade,  le  chef,  se  portant  bien,  sera  tenu  de 
le  jouer,  sur  l'avis  que  lui  en  donnera  le  semainier. 

^3.  Un  acteur  en  chef  ne  pourra  refuser  de  jouer  ni  aban- 
donner tout-à-fait  à  son  double  aucun  des  premiers  rôles  de 
son  emploi  ;  il  les  jouera,  bons  ou  mauvais,  quand  il  sera 
appelé  par  le  répertoire, 

j4«  Aucun  acteur  en  chef  ne  pourra  se  réserver  un  ou 
plusieurs  rôles  de  son  emploi.  Le  comité  prendra  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  les  doubles  soient  entendus  par 
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le  public  dans  les  principaux  rôïes  de  leurs  emplois  res- 
pectifs trois  ou  quatre  fois  par  mois. 

Il  veillera  également  à  ce  que  les  acteurs  à  l'essai  soient 
mis  à  portée  d'exercer  leurs  talens  et  de  faire  juger  leurs 
progrès. 

Les  acteurs  jouant  les  rôles  en  second  pourront  réclamer 
en  cas  d'inexécution  du  présent  article;  et  le  surintendant 
donnera  des  ordres  sans  délai  pour  que  le  comité  s'y  con- 
forme ,  sous  peine ,  envers  Facteur  en  chef  opposant  et  cha- 
cun des  membres  du  comité  qui  n'y  auront  pas  pourvu, 
d'une  amende  de  trois  cents  francs. 

Notre  commissaire  près  le  théâtre  sera  responsable  de 
l'inexécution  du  présent  article,  s'il  n'a  dressé  procès-verbal 
des  contraventions ,  à  l'effet  d'y  faire  pourvoir  par  le  sur- 
intendant, et  de  faire  payer  les  amendes.  ■ 

J  y  Nos  comédiens  seront  tenus  de  mettre  tous  les  mois 
un  grand  ouvrage,  ou  du  mpins  deux  petits  ouvrages,  nou- 
veaux ou  remis. 

Dans  le  nombre  de  ces  pièces  seront  des  pièces  d'auteurs 
vivans. 

II  est  enjoint  au  comité  et  au  surintendant  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  cet  article. 

^6.  Les  assemblées  des  samedis  de  chaque  semaine  con- 
tinueront d'avoir  lieu;  et  tous  les  acteurs  seront  tenus  de  s'y 
trouver  pour  prendre  communication  du  répertoire. 

Il  continuera  d'être  délivré  des  jetons  aux  acteurs  présens. 

57.  Tous  acteurs  ou  actrices  pourront  faire  des  obser- 
vations, et  demander  des  changemens  au  «répertoire  pour 
des  motifs  valables ,  sur  lesquels  il  sera  statué  provisoirement 
par  le  commissaire  impérial,  et  définitivement  par  le  surinr 
tendant. 

^8.  Le  répertoire  se  fera,  la  première  fois,  pour  quinze 
jours.  II  en  sera  envoyé  copie  au  préfet  de  police. 

Le  samedi  d'après,  se  fera  celui  de  la  semaine  ensuivant, 
et  ainsi  successivement. 

1.  H  6 
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JO.  Quand  le  répertoire  aura  été  réglé  ,  chacun  sera  tenu 
de  jouer  le  rôle  pour  lequel  il  aura  été  inscrit ,  à  moins 
de  causes  légitimes  approuvées  par  le  comité  présidé  par 
je  commissaire  impérial,  et  dont  il  sera  rendu  compte  au 
'surintendant,  sous  peine  de  cent  cinquante  francs  d'amende. 

ÔO.  Si  un  acteur  ayant  fait  changer  la  représentation 
pour  cause  de  maladie,  est  aperçu  dans  une  promenade ,  un 
spectacle,  ou  s'il  sort  de  chez  lui,  il  sera  mis  à  une  amende 
de  trois  cents  francs. 

-  Section.  III. 

Des  Débuts. 

61.  Le  surintendant  donnera  seul  les  ordres  de  début 
sur  notre  théâtre  français.  Les  débuts  n'auront  pas  lieu  du 
i  ,cr  novembre  jusqu'au  i  5  av  ril. 

62.  Ces  ordres  seront  présentés  au  comité  ,  qui  sera 
tenu  de  les  enregistrer,  et  de  mettre  au  premier  répertoire 
les  trois  pièces  que  les  débutans  demanderont, 

63.  Le  surintendant  pourra  appeler  pour  débuter  , 
les  élèves  de  notre  conservatoire,  ceux  de  maîtres  parti- 
culiers ,  ou  les  acteurs  des  autres  théâtres  de  notre  Empire  ; 
auquel  cas  ,  leurs  engagemens  seront  suspendus,  et  rompus 
s'ils  sont  admis  à  Fessai. 

64»  Les  acteurs  et  actrices  qui  auront  des  rôles  dans  ces 
pièces  ,  ne  pourront  refuser  de  les  jouer ,  sous  peine  de 
cent  cinquante  francs  d'amende. 

65.  On  sera  obligé  indispensablement  à  une  répétition 
entière  pour  chaque  pièce  où  les  débutans  devront  jouer, 
sous  peine  de  vingt  -  cinq  francs  cF amende  pour  chaque 
absent. 

66.  Le  comité  proposera  ensuite  d'autres  rôles  à.  jouer 
par  le  débutant  ;  et  le  surintendant  en  déterminera  trois 
que  le  débutant  sera  tenu  de  jouer  après  des  répétitions 
particulières  et  une  répétition  générale  ,  comme  il  est  dit  k 
jartide  65, 
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67.  Les  débutans  qui  auront  eu  des  succès  et  annoncé 
des  talens,  seront  reçus  à  fessai  au  moins  pour  un  an,  et 
ensuite  comme  sociétaires  par  le  surinttndiint  ,  selon  qu'il 
le  jugera  convenable. 

TITRE  V. 

Des  Pièces  nouvelles  et  des  Auteurs. 

68.  La  lecture  des  pièces  nouvelles  se  fera  devant  un 
comité  composé  de  neuf  personnes  choisies  parmi  les  plus 
auciens  sociétaires ,  par  le  surintendant ,  qui  nommera  en 
outre  trois  suppléans  pour  que  le  nombre  des  membres  du 
comité  soit  toujours  complet. 

69.  L'admission  a  lieu  à  la  pluralité  absolue  des  voix. 

70.  Si  une  partie  des  voix  est  pour  le  renvoi  à  correc- 
tion, on  refait  un  tour  de  scrutin  sur  la  question  du  renvoi, 
et  on  vote  par  oui  ou  non. 

71.  S'il  n'y  a  que  quatre  voix  pour  le  renvoi  à  correction , 
la  pièce  est  reçue. 

72.  La  part  d'auteur  dans  le  produit  des  recettes,  le  tiers 
prélevé  pour  les  frais,  est  du  huitième  pour  une  pièce  en 
cinq  ou  en  quatre  actes ,  du  douzième  pour  une  pièce  en 
trois  actes ,  et  du  seizième  pour  une  pièce  en  un  et  en  deux 
actes  :  cependant  les  auteurs  et  les  comédiens  peuvent  faire 
toute  autre  convention  de  gré  à  gré. 

73.  L'auteur  jouit  de  ses  entrées  ,  du  moment  où  sa  pièce 
est  mise  en  répétition  ,  et  les  conserve  trois  ans  après  la 
première  représentation ,  pour  un  ouvrage  en  cinq  et  en 
quatre  actes ,  deux  ans  pour  un  ouvrage  en  trois  actes ,  un 
an  pour  une  pièce  en  un  et  deux  actes.  L'auteur  de  deux 
pièces  en  cinq  ou  en  quatre  actes ,  ou  de  trois  pièces  en 
trois  actes,  ou  de  quatre  pièces  en  un  acte,  restées  au  théâtre, 
a  ses  entrées  sa  vie  durant. 

* 
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TITRE  VI. 

De  la  Police. 

j4-  La  présidence  et  la  police  des  assemblées  ,  soit 
générales,  soit  des  divers  comités,  sont  exercées  par  le  com- 
missaire impérial. 

.  Tout  sujet  qui  manque  à  la  subordination  envers  ses 
supérieurs ,  qui ,  sans  excuses  jugées  valables ,  fait  changer 
le  spectacle  indiqué  sur  le  répertoire ,  ou  refuse  de  jouer 
soit  un  rôle  de  son  emploi ,  soit  tout  autre  rôle  qui  peut 
lui  être  distribué  pour  le  service  des  théâtres  de  nos  palais, 
ou  qui  fait  manquer  le  service  en  ne  se  trouvant  pas  à  son 
poste  aux  heures  fixées ,  est  condamné ,  suivant  la  gravité 
des  cas,  à  Tune  des  peines  suivantes. 

76.  Ces  peines  sont  les  amendes ,  l'exclusion  des  assem- 
blées générales  des  sociétaires  et  du  comité  d'administration, 
l'expulsion  momentanée  ou  définitive  du  théâtre ,  la  perte 
de  la  pension  ët  les  arrêts. 

77.  Les  amendes  au-dessous  de  vingt-cinq  francs  sont 
prononcées  par  le  comité  ,  présidé  par  le  commissaire 
impérial. 

L'exclusion  des  assemblées  générales  et  du  comité  d'ad- 
ministration peut  l'être  de  la  même  manière  ;  mais  le  com- 
missaire impérial  est  tenu  de  rendre  compte  des  motifs  au 
surintendant. 

Le  commissaire  impérial  qui  aura  requis  le  comité  d'in- 
fliger une  peine,  en  instruira,  en  cas  de  refus,  le  surinten- 
dant, qui  prononcera. 

78.  Les  amendes  au-dessus  de  vingt-cinq  francs  et  les 
autres  punitions  sont  infligées  par  le  surintendant,  sur  le 
rapport  motivé  du  commissaire  impérial. 

L'expulsion  définitive  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  graves, 
et  après  avoir  pris  l'avis  du  comité. 
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79.  Aucun  sujet  ne  peut  s'absenter  sans  la  permission 
du  surintendant. 

Ho.  Les  congés  sont  délivrés  par  le  surintendant ,  qui 
n'en  peut  pas  accorder  plus  de  deux  à-la-fois,  ni  pour  plus 
de  deux  mois  :  ils  ne  peuvent  avoir  lieu  que  depuis  ie  i.er 
mai  jusqu'au  1."  novembre. 

81.  Tout  sujet  qui,  ayant  obtenu  un  congé,  en  outre- 
passe le  terme ,  paye  une  amende  égale  au  produit  de  sa 
part,  pendant  tout  le  temps  qu'il  aura  été  absent  du  théâtre. 

82.  Lorsqu'un  sujet,  après  dix  années  de  service ,  aura 
réitéré  pendant  une  année  la  demande  de  sa  retraite  ,  et 
qu'il  déclarera  qu'il  est  dans  l'intention  de  ne  plus  jouer 
sur  aucun  théâtre,  ni  français,  ni  étranger,  sa  retraite  ne 
pourra  lui  être  ré  fusée  ;  mais  il  n'aura  droit  à  aucune  pen- 
sion, ni  a  retirer  sa  part  du  fonds  annuel  de  cinquante  mille  fr. 

TITRE  VII. 

Dispositions  générales, 

8^.  Les  comédiens  français  ne  pourront  se  dispenser 
de  donner  tous  les  jours  spectacle ,  sans  uue  autorisation 
spéciale  du  surintendant,  sous  peine  de  payer,  pour  chaque 
clôture,  une  somme  de  cinq  cents  francs,  qui  sera  versée 
dans  la  caisse  des  pauvres  à  la  diligence  du  préfet  de 
police. 

84.  Tout  sociétaire  ayant  trente  années  de  service  effectif, 
pourra  obtenir  une  représentation  à  son  bénéfice ,  lors  de 
sa  retraite  :  cette  représentation  ne  pourra  avoir  lieu  que 
sur  le  théâtre  français,  conformément  à  notre  décret  du 
29  juillet  1  807. 

85.  Tout  sujet  retiré  du  théâtre  français  ne  pourra  repa* 
raître  sur  aucun  théâtre,  soit  de  Paris,  soit  des  département, 
sans  la  permission  du  surintendant. 

8ô.  Toutes  les  affaires  contentieuses  seront  soumises  à 
r  examen  d'un  conseil  de  jurisconsultes;  et  on  ne  pourra  faire 
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i  aucune  poursuite  judiciaire  au  nom  de  îa  société  sans  avoir 
pris  l'avis  du  conseil. 

Ce  conseil  restera  composé  ainsi  qu'if  l'est  aujourd'hui ,  et 
sera  réduit  à  l'avenir,  par  mort  ou  démission,  au  nombre 
de  trois  jurisconsultes,  deux  avoués,  et  au  notaire  du 
théâtre. 

En  cas  de  vacance,  ïa  nomination  se  fera  par  le  comité  , 
.avec  l'agrément  du  surintendant. 

87.  Le  surintendant  fera  les  réglemens  qu'il  jugera 
nécessaires  pour  toutes  les  parties  de  l'administration  inté- 
rieure. 

88.  Les  décrets  des  29  juillet  et  i.er  novembre  1807 
sont  maintenus  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux 
dispositions  ci-dessus,  *»' 

TITRE  VIII. 

Des  Elevés  du  Théâtre  français. 


S.  I.cr  Nombre,  Nomination,  instruction  et  Entretien  des  Elèves. 

89.  Il  y  aura,  à  notre  conservatoire  impérial,  dix-huit 
élèves  pour  notre  théâtre  français,  neuf  de  chaque  sexe. 

C}0.  Ils  seront  désignés  par  notre  ministre  de  l'intérieur  : 
ils  seront  âgés  au  moins  de  quinze  ans. 

pi.  Ils  seront  traités  au  conservatoire  comme  les  autres 
pensionnaires  qui  y  sont  admis  pour  le  chant  et  la  tragédie 
lyrique. 

C)2.  Ils  pourront  suivre  les  classes  de  musique;  mais  ils 
seront  plus  spécialement  appliqués  à  l'art  de  la  déclamation , 
et  suivront  exactement  les  cours  des  professeurs ,  selon  le 
genre  auquel  ils  seront  destinés. 

93.  A  cet  effet,  indépendamment  des  professeurs,  il  y 
aura  pour  l'art  dramatique  deux  répétiteurs  d'un  genre  dif- 
férent,  lesquels  feront  répéter  et  travailler  les  élèves, 
chaque  jour ,  dans  les  intervalles  des  classes  ,  à  des  heures 
qui  seront  fixées. 
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94.  II  y  aura,  en  outre,  un  professeur  de  grammaire , 

d'histoire  et  de  mythologie  appliquées  à  Fart  dramatique, 
lequel  enseignera  spécialement  les  élèves  destinés  au  théâtre 
français. 

y} .  Les  élèves  seront  examinés  tous  les  ans  par  les  pro- 
fesseurs et  le  directeur  du  conservatoire  ;  et  il  sera  rendu 
compte  du  résultat  à  notre  ministre  de  l'intérieur  et  au  sur- 
intendant des  théâtres. 

•  po.  Les  élèves  qui  ne  donneraient  pas  d'espérances ,  ne 
continueront  pas  leurs  cours  ,  et  ils  seront  remplacés. 

p7.  Ceux  qui  ne  seraient  pas  encore  capables  de  dé- 
buter sur  notre  théâtre  français  ,  pourront ,  avec  la  permis- 
sion du  surintendant,  s'engager  pour  un  temps  au  théâtre 
de  rOdéon ,  ou  dans  les  troupes  des  départemens. 

pb\  Ceux  qui  seront  jugés  capables  de  débuter,  pour- 
ront recevoir  du  surintendant  un  ordre  de  début,  et  être,' 
selon  leurs  moyens,  mis  à  fessai  au  moins  pendant  un  an, 
et  ensuite  admis  comme  sociétaires  comme  il  est  dit  art.  67.» 

S.  II.  Des  Dépenses  pour  les  Élèves  de  l'Art  dramatique, 

yy.  La  dépense  pour  chacun  des  élèves  est  fixée  à 
onze  cents  francs  ; 

Le  traitement  pour  chacun  des  répétiteurs,  à  deux  mille  fr.  ; 
Le  traitement  du  professeur,  à  trois  mille  francs. 

100.  En  conséquence,  notre  ministre  de  f  intérieur  dis- 
posera, sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues  de  son  ministère, 
cFune  somme  de  vin<rt-six  mille  huit  cents  francs  en  sus  de 
celle  allouée  pour  notre  conservatoire  impérial  de  musique.  ( 

10 1.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la  police,  des 
finances ,  du  trésor,  et  le  surintendant  de  nos  spectacles ,  sont, 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pour  expédition  conforme ,  délivrée  le  9  Janvier  1813:;'  * 
Le  Ministre,  S ecréuiire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DE  C ADORE. 
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(N.°  8578.)  Décret  impérial  qui  approuve  les  Statuts  % 
des  Saurs  de  Sainte-  Chrétienne  d'Aix ,  département  du 
Mène. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
D'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse-, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Les  statuts  des  sœurs  de  Sainte  -  Chrétienne 
d'Aix ,  département  des  Bouches- du-Rhône,  lesquels  demeu- 
reront annexés  au  présent  décret ,  sont  approuvés  et  re- 
connus. 

2.  Le  nombre  actuel  des  maisons  de  ladite  congrégation 
est  fixé  selon  le  tableau  joint  au  présent  décret  :  if  pourra 
être  augmenté ,  avec  notre  autorisation  en  Conseil  d'état , 
selon  les  besoins  des  hospices  et  des  pauvres,  et  les  demandes 
des  communes. 

7.  Les  membres  de  ladite  congrégation  continueront  de 
porter  leur  costume  actuel,  et  jouiront  de  tous  les  privilèges 
par  nous  accordés  aux  congrégations  hospitalières ,  en  se 
conformant  aux  réglemens  généraux  concernant  ces  con- 
grégations. 

4.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Duc  DE  Ca  dore. 
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(  N.w  8579.)  SÈNATVS-CONSULTE  qui  annuîle  /'élection 
d'un  Candidat  pour  le  Corps  législatif. 

Du  9  Janvier  181 3. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  les 
constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération 
du  Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération 
suisse,  &c.  &c.  &c. ,  à  tous  présens  et  à  venir, 

SALUT. 

Le  Sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du 
Conseil  d'état ,  a  décrété  et  nous  ordonnons  çe 
qui  suit  : 

E X  T RAI  T  des  Registres  du  Sénat  conservateur, 
du  vendredi  8  Janvier  1813. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des  constitutions 
du  1 3  décembre  1 799  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus  -  consulte  rédigé  en  fa  fojme 
prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des  constitutions  du  4  août 
1802; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  projet,  les  ora- 
teurs du  Conseil  d'état  ,  et  le  rapport  de  la  commission  spé- 
ciale nommée  dans  la  séance  du  6  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix  pres- 
crit par  l'article  56  de  l'acte  des  constitutions  du  4  août 
1802, 

ê 

Décrète: 

Art.  I  .er  L'élection  du  sieur  Thomas  au  titre  de  candidat 
pour  le  Corps  législatif,  faite  par  le  collège  électoral  de 
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l'arrondissement  de  Lure,  département  de  la  Haute-Saone  , 
dans  sa  session  qui  a  commencé  le  24  février  1  8  1  2 ,  à  un 
second  tour  de  scrutin,  lequel  ne  devait  pas  avoir  lieu  , 
puisque  les  deux  candidats  que  ce  collège  avait  à  nommer 
pour  le  Corps  législatif  avaient  été  élus  au  premier  tour  de 
scrutin,  est  annuilée. 

2.  Le  présent  sénatus- consulte  sera  transmis,  par  un 
message,  à  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi. 

*  •  -  • 

Les  président  et  secrétaires ,  signé  CAMBACÉRÉS  ,  président  j 
.  le  C.,c  de  Beau  MO  NT,  le  C.lc  DE  Lapparent,  secrétaire^. 
Vu  et  scellé,  le  chancelier  du  Sénat,  signé  C.tp  Laplace. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  des  sceaux  de  l'Etat  ,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres ,  les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries ,  le  9  Jan- 
▼1er  1 8  1 3 . 

Signé  NAPOLÉON. 

#  ♦  • 

Vu  par  nous  Archichancelier  de  l'Empire, 

Signé  CAMBACÉRÉS. 

.  »  .'  • 

f  4 

•  Le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Par  1,£mPereur  : 

justice,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état 

Signé  Duc  DE  MASSA.      par  intérim, 

Signé  DucdeCadqre. 

______  - 

■ 

•  I 
I 

ft 
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(N.°  8580.)  SÉNATUS-CONSULTE  qui  annuité  l'élection 
d'un  Candidat  pour  le  Corps  législatif. 

Du  9  Janvier  18 13. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par 
les  constitutions,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération 
du  Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération 
suisse,  &c.  Sec.  &c. ,  à  tous  présens  et  à  venir, 
salut.  .  . 

Le  Sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du 
Conseil  d'état,  a  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
<jui  suit  : 

Extrait  des  Registres  du  Sénat  conservateur , 
du  vendredi  8  Janvier  jS/j. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre»  de 
membres  prescrit  par  l'article  .90  de  l'acte  des  constitutions 
du  1  3  décembre  1799; 

Vu  le. projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  fa  forme  pres- 
crite par  f  article  57  de  i'acte  des  constitutions  du  4  août 
1802; 

Après  avoir  entendu,  sur  ïes  motifs  dudit  projet,  les 
orateurs  du  Conseil  d  état,  et  le  rapport  de  la  commission 
spéciale  nommée  dans  la  séance  du  6  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix  pres- 
crit par  l'article  5  6  de  l'acte  des  constitutions  du  4  août  1802, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I  ,cr  L'élection  du  sieur  Aficoni  au  titre  de  candidat 
pour  le  Corps  législatif,  faite  par  le  collège  électoral  de 
l'arrondissement  de  Frosinone ,  département  de  Rome,  dans 
sa  session  qui  a  commencé  le  4  mars  1  $  1  2 ,  époque  a  laquelle 
h  sieur  Aficoni  n'avait  pas  quarante  ans  accomplis,  est 
annuUée. 
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2.  Le  présent  sénatus- consulte  sera  transmis,  par  un 
message,  à  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi. 

Les  président  et  secrétaires ,  signé  CAMBÀCÉRÉS ,  président; 
le  C.te  DE  BEAUMONT,  le  C.tc  DE  LAPPARENT,  secrétaires. 
Vu  et  scellé,  le  chancelier  du  Sénat,  signé  C.lc  Laplace. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  des  sceaux  de  l'État ,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours ,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  p  Jan- 
vier 1813. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  Archichûnceliet  de  l'Empire, 
Signé  CAMBÀCÉRÉS. 

  «  ,  » 

Le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Par  Empereur  : 

justice f  Le  Ministre  Secrétaire  d'état 

Signé  Duc  DE  MASSA.      par  intérim, 

Signé  Duc  de  Cadore. 

(N.°8j8i.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  fixe  le  Droit  d'im- 
portation du  Métal  de  cloche. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  181 3. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
Commerce  ; 
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.Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/r  À  compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
le  métal  de  cloche  venant  de  l'étranger  ne  paiera  qu'un  droit 
de  deux  francs  par  quintal  métrique. 

2.  Notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce  est 
chargé  de  Fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'étàt  yzr  intérim  ,  signé  Duc  DE  Cadore. 

[  N.°  8582.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  produisant  ijo  francs  de  revenu ,  offerte  en 
donation  par  le  S.r  Rey  aux  hospices  de  Saumur,  départe- 
ment de  Maine-et-Loire.  (  Moscou,  2 1  Septembre  1 8 1 2.  ) 

*  *  * 

(N.c  8  5  8  3 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  rétablissement 
d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Luftelberg ,  réunie , 
quant  au  spirituel ,  à  la  succursale  de  Flerzheim ,  dépar- 
tement de  Rhin -et-  Moselle,  diocèse  d' Aix-la-Chapelle. 

(Moscou,  21  Septembre  1812.) 

•  •  — — — 

(  N.°  8  5  84.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise,  pour  l'usage 
des  communes  d'CEyreleuy  et  de  Seyresse,  l'érection  en  cha- 
pelle, de  l'église  de  la  commune  ^'(Èyreleuy,  réunie,  pour  le 
spirituel ,  à  la  succursale  de  Tercy ,  département  des  Landes , 
diocèse  de  Bdionne.  (Moscou,  2 1  Septembre  1  8 1 2„) 

(  N .°  8  5  8  5 .  )  DÉCRET  I M  PÉRI  a  L  qui  autorise  rétablissement 
d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Noidans,  réunie ,  quant 
au  spirituel,  à  la  cure  de  Vesoul ,  département  de  la  Hautc- 
Saone ,  diocèse  de  Besançon.  (Moscou,  21  Septembre, 
1*12.) 
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ans  ,  l'établissement  d'une  annexe  dans  la  commune  de 
Saint-Laurent-des-Grès,  réunie  h  la  succursale  de  \*  Cha- 
peJIe  -  Gauthier  ,  département  de  l'Eure.  (Moscou,  21 
Septembre  1812.) 


(N.°  8  5  87.)  DÉCRET  1 M  PÉRI  A  L  qui  autorise  V  établissement 
d'une  chapelle^dans  la  commune  */'Aisey-et-Richecourt, 
réunie,  quant  au  spirituel ,  à  la  succursale  de  Villars-fe- 
PauteJ ,  département  de  la  Haute-Saone ,  diocèse  de  Besançon. 
(  Moscou ,  2 1  Septembre  1812.) 


(  N/  8  5  88.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  t* acceptation 
d'une  somme  de  400  francs ,  offerte  par  le  S/  Veran  aux 
hospices  réunis  de  Nice  ( Alpes-Maritimes ),  sous  la  condi- 
.  tion  que  le  S/  Baillet,  vieillard  infirme  et  indigent,  sera 
conservé  toute  sa  vie  dans  l'hospice  de  la  charité  de  cette 
ville.  (  Moscou  ,21  Septembre  1 8 1 2 .  ) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 
Le  Duc  de  Massa. 


,      ■'  — :  '  1   

X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  • 

26  Janvier  1813. 


(  8?  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 


n.°  47°- 


(N.°  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  la  formation 

d'un  quatrième  District  dans  la  province  de  Carniole. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Janvier  1813. 

Na  POLEON,  Empereur  des  Françajs  ,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  v Médiateur*  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  l'article  72.  de  notre  décret  du  1 5  avril  1  8 1  1 ,  relatif 
à  l'organisation  de  i'IIIyrie;  ■*»•..:  1  -  *  tf.  j  • 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,    .       .  .     ,  .■  .v,  •., 
Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

*  •  •   1  '1 

i  •  '       *      •  A      I  *  -  -       *  / 

Art.  I.er  II  sera  formé,  dans,  la  province  deCarniofe, 
un  quatrième  district ,  dont  le  chef- lieu  sera  à  Kraimbourg. 

2.  Le  district  de  Kraimbourg  sera  formé  des  quatre  can- 
tons de  Kraimbourg  ,  de  Laack ,  de  Steinet  et  de  Radrnanns- 
dorf ,  qui  sont  détachés  du  district  de  Laybach. 

3.  Le  district  de  Neustadt  est  réduit  à  six  cantons, 
savoir  :  Neustadt,  Landstrass,  Nassenfuss,  Seissenbourg, 
Cottschée  et  Moetling. 

4.  Le  district  de  Laybach  sera  composé  des  deux  can* 
tons  de  Laybach  intrati  extra  muros,  du  canton  de  Gallan- 

1.  IV i Série*  s  I 
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hergi  et  des-  cantons  deLrttay  et  deGrossegaber ,  qui  sont 
distraits  du  district  de  Neustadt. 

5.  Cëçe  division,  ne  change  rien  à  Ta  juridiction  des 
tribunaux  de  première  instance  établis  à  Laybach  et  à 
Neustadt. 

6.  Notre  grand-juge,  ministre  de  la  justice  et  nos  mi- 
nistres de  Tintérieur  e*t  des  finances  sont  chargés  de  fexé- 
cution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lofe. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Duc  DE  C  adore. 

(N.*8  5,9a.  )  Extrait de* Minutes  de  la  Sècrétaïrmt  d'état. 

Au  oalais  des  Tuileries,, Iç  10  Janvier  1,813, 

A  VIS  du  Conseil  d'état,  portant  que  les  Chambres  de  police  correc- 
tionnelle des  Cours  impériales  peuvent  juger  les  affaires  sommaires 
qui  leur  sont  renvoyées  aux  fermes  de  V article  11  du  Décret  du 
6  Juillet.  1 S io ,  au  noniêt*idi  Juges  fixé  par  l'article  z  du  mêkne 
Décret.  [Séance  du  8  Janvier  i8i3*]j 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  fe renvoi  ordonné 
par  sa-Mftje^té',  a>  entend*  Te  rapport  de  là -section'  de  légrsiâ- 
tion,sur  celui  du  grand-juge  ministre  de  Ja  justice >,ayfant  pqur 
oh  jet  <ft i  faire  décider  à  quel  nombre  de  jugés  les  chambres 
de  police  correctionnelle  des  cours  imperialès  peuventrjuger  ' 
les  affaires  sommaires,  quj  leur  sont  renvoyées  aux  termes  ( 
dé  farticlè  1 1  du  décret  dû '6 'juillet  18,10; 

Vu  les  observations  adressées  au  grand-juge  ministre  de 
la  justice  par.  les  présidèns  et  procureurs  généraux  de  di- 
verses cours  fmpériâfès,  ainsi  que  la  lettre  du  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation  ; 

"  Considérant  que  l'article  2  du  décret  impérial  du  6  juillet 
if  10  a  déterminé  le  nombre  de  juges  dqnt^ les  chambres 
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de  police  cofrecriohnélié  des  cours  impériales  doivent  être" 

composées; 

Que  f  articlé  1 1  du  même  décret ,  én  autorisant  les  pre- 
miers présidens  de  ces  cours  à  renvoyer  auxdites  chambres" 
lés  affairés  sommairés,  n'a  pas  ordonné  que,  dans  ce  cas,  ie 
nombre  dé  jugés  constitutifs  des  mêmes  chambres  fût 
augmenté, 

Est  d'àVIS  que  lés  chambres  de  police  correction- 
nélfe  peuvent  juger  lés  affaires  sommaires  au  nombre  dé 
juges  fixé  par  l'article  2  du  décret  du  6  juillet  18  10; 

Et  que  lé  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état  / 
ligné  J.  G.  LoCRÉ. 

APPROUVÉ,  au  pajais  des  Tuileries,  le  10  Janvier  18 13  : 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Miette  Sécïkâifed'ftaïfct  mt'étfttf,  signé  t)\r6  éi'Ù ÂvàÙi ± 

_  mm  mmmmmmwmmmmr 

(  %é  8  5  9  ï.yMc'AÉT  ÏMPEAJAL  qui  approuve  le  Règlement 
du  Cardinal  Archevêque  de  Lyon ,  relatif  au  préleverntnf  et à*  - 
l'application  du  sixième  du  produit  des  chaises ,  ïâtnts  et 
plates-  dans  les  Eglises, 

Au  palais  des^  Tuileries,  le  10  Janvier  1813p. 

NÂ  PÔ  LÉON,  Empereur  des  Français,  Rio* 
d'Italie  ,  Protecteur  d-e  la  Confédération  m/ 
Rhin  ,  Médiateur  de  la*  Confédération  slrt&£, 
êcc.  &c.  ècc. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  <ies-  cuites; 

Notre  Conseil  ctfétat  entendu, 

■  »  *  *  î 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suft  : 

!  Art.   I Le  régiément  du  cardinal  archevêque'  de* 
Lyon  ,  concernant  l'exécution  de  notre  décret  impérial 
1.  la 
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du  i  3  thermidor  an  XIII ,  qui  affecte  le  sixième  du  pro- 
duit des  chaises ,  bancs  et  places  dans  les  églises ,  au  soula- 
gement des  prêtres  âgés  ou  infirmes  ,  est  approuvé  ,  et 
recevra  son  entière  exécution. 

Copie  de  ce  règlement  restera  annexée  au  présent  décret. 

2.  Le  cardinal  archevêque  de  Lyon  mettra  sous  les 
yeux  de  notre  ministre  des  cultes ,  chaque  année  ,  i ,°  l'état 
du  montant  des  recettes  ,  2.°  l'état  de  distribution  des  fonds; 
pour  le  tout  être  examiné  et  approuvé  par  le  ministre  ,  s'il 
y  la.  lieu. 

7.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DE  Cadoke. 


RÈGLEMENT  pour  la  perception  et  l'emploi  du  sixième  du  produit 
'   des  chaises ,  bancs  et  places  dans  les  églises  du  diocèse  de  Lyon. 

Joseph  Fesch,  par  la  miséricorde  divine  et  la  grâce  du  Saint- 
Siège  apostolique  ,  cardinal  prêtre  de  la  sainte  Église  romaine,  du 
titre  de  Notre-Dame-des-Victoires,  archevêque  de  Lyon,  Vienne 
et  Embrun,  primat  des  Gaules,  grand -aumônier  de  l'Empire, 
sénateur,  grand- officier  décoré  du  grand  cordon  de  la  légion 
d'honneur,  (Sec.  &c. 

Considérant ,  i ,°  que  le  décret  de  sa  Majesté  impériale  et  royale , 
du  13  thermidor  an  XIII ,  relatif  au  prélèvement  du  sixième  du 
produit  de  la  location  des  bancs  ,  chaises  et  places  dans  les  églises  , 
en  faveur  des  prêtres  âgés  ou  infirmes,  ordonne,  article  2,  «■  que 
3>  les  évêques  adresseront  au  ministre  des  cultes  un  projet  de  régle- 
5>  ment  pour  déterminer  le  mode  et  les  précautions  relatifs  au 
^prélèvement,  ainsi  que  la  manière  d'en  appliquer  le  résultat  et 
•»  d'en  faire  la  distribution  ;  » 

Considérant,  2.0  que  nous  nous  éf'ons  déjà  conformés  aux 
intentions  de  sa  Majesté  impériale  et  royale,  en  prescrivant  que 
je  sixième  des  chaises  fut  perçu  par  un  des  chanoines  de  notie 
église,  déposé  dans  notre  secrétariat  dans  une  caisse  particulière, 
et  son  emploi  déterminé  par  notre  conseil  archiépiscopal  ; 

-  -  -    »  ■  ■* 

t 
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Considérant,  3.0  que  le  nombre  des  prêtres  vieux  ou  infirmes 
s*accroît  tous  les  jours,  de  manière  que  cette  ressource  deviendrait 
insuffisante,  même  en  la  restreignant  aux  plus  nécessiteux  et  à  leurs 
besoins  les  plus  pressans,  si  la  perception  de  ces  deniers  n'était 
faite  avec  Une  nouvelle  application  et  une  plus  grande  diligence 
quant  au  courant  et  aux  arrérages; 

A  cette  fin,  nous  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  r.cr  Dans  un  mois,  à  dater  du  décret  d'autorisation  de 
sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  toutes  les  fabriques  des  églises  de 
la  ville  et  du  diocèse  de  Lyon  nous  adresseront  un  extrait  en  forme 
légale,  de  Pacte  et  de  tous  les  actes  subséquens  qui  fixent  fe  pro- 
duit du  bail  des  chaises,  et  de  la  location  des  bancs,  des  tribunes 
et  dés  places  dans  leurs  églises.  Celles  qui  régissent  elles-mêmes 
cette  perception ,  nous  feront,  dans  le  même  délai,  la  déclaration 
légale  de  leur  produit  :  cette  déclaration  sera  signée  de  la  majorité 
des  membres  du  bureau  de  la  fabrique,  et  notamment  du  curé  ou 
desservant.  f  . 

2.  H  y  aura,  à  aater  du  susdit  décret  d'autorisation ,  un  conseil 
d'administration  du  produit  du  sixième  des  chaises  des  églises  de 
notre  diocèse,  présidé  par  nous,  et  composé  de  nos  vicaires  géné- 
raux ,  de  deux  chanoines  de  notre  église  primatiale,  et  du  supérieur 
du  séminaire  diocésain. 
-  3.  Un  des  membres  de  l'administration  sera  spécialement  chargé 
de  toutes  les  démarches  particulières,  ordinaires  et  extraordinaires 
à  faire  pour  parvenir  à  la  perception  prompte  et  exacte  de  ce 
prélèvement. 

Un  autre  membre  de  l'administration  s'accupera  des  informa- 
tions à  prendre  pour  s'assurer  de  la  réalité  et  étendue  des  besoins 
des  prêtres  qui  sollicitent  dfcs  secours:  il  surveillera  aussi  et  réglera 
le  temporel  de  l'infirmerie  que  nous  avons  établie  au  quartier  de 
Fourvières  pour  les  pau\res  prêtres  malades.  Un  autre  membre 
de  l'administration  sera  chargé  de  la  recette.  La  caisse  restera  en 
dépôt,  comme  par  le  passé,  dans  notre  secrétariat.  Ces  trois  membres 
seront  nommés  par  nous,  et  changés  toutes  les  fois  que  nous  le 
jugerons  nécessaire.  Chacun  d'eux  fera,  en  conseil  assemblé,  son 
rapport  sur  les  objets  qui  le  concernent:  il  n'entreprendra  rien  sans 
y  être  autorisé  par  délibération  du  conseil. 

4.  Le*  versemens  seront  faits,  par  les  trésoriers  des  fabriques, 
de  six  mois  en  six  mois. 

5.  Jl  sera  ouvert,  outre  le  registre  des  délibérations,  deux  re- 
gistres particuliers,  l'un  de  recette ,  l'autre  de  dépense;  ils  seront 
vérifiés  et  arrêtés  dans  le  conseil  à  la  fin  de  chaque  semestre. 

1.  I  3 
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6.  Le  conseil  d'administration ,  présidé  par  flpus,  o* ,  ep  notre 
absence,  par  celui  de  no*  vicaires  que  nous  aurons  désigné,  s'as- 
semblera au  moins  une  fois  tous  les  trois  ;nois,  et  plus  souvent  si 
les  affaires  l'exigent. 

7.  .Nulle  admission  aux  secours  sur  Je  prélèvement  du  sixième 
des  chaises ,  ni  nulle  démarche  extraordinaire  à  l'occasion  des  refijs 
ou  retard  de  paiement  de  la  part  des  trésoriers  des  fabriques,  ne 
seront  faites  sans  un  arrêté  du  conseil,  inséré  dans  ses  registres  et 
jjgné  du  présipient. 

Ç.  Npus  pous  réseryQns  d'examiner  si  Jes  secours  actuellement 
<Jestin£s  aux  prêtres  âgjés  ou  infirmas  peuvent  et  doivent  être 
^îa^ntenws/a^gmenjtés  pu  redujts.  C,eux  quj  en  jouissent,  comme 
Ç$u*  qui  FPn*  dans  le  cas  d'en  soljjcii^r,  nous  exposeront  avec 
^pjipancÊ  Jeux?  Jejnaodçs  et  leurs  mpti/s  ;  et  a^r^s  avojr  entendu 
f      CQwey,  npus  statuerons  ce  qu'il  appartiendra. 

Certifie  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état,  signé  J.  G.  JUûCBÉ,  • 

Certifié  conforme  :  '  *  • 

.  .',»»...#•«••• 

U  Ministre  Secrétaire  d'état  pir  intérim,  signé  Duc  DE  Cadore. 


859*.  )  f)çÇRÇT  qui  approuve  V institution 

de  la  Maison  de  Refuge  établit  à  Turin  ,  département 
du  Pô. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  11  Janvier  181 3. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
^Italie,  Projecteur  dç  la  Confédération  du 

LfllS,  AUpifTJLUR  DE  I-A  ÇpNFiDÉRATtQN  SUISSÇ, 

ftc-  &c.  &c. 

Sur  le  mpport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 

......  r-        ■   r.f  Mç,       ,  .  ^  ........  I 

Notre  Conseil  ci  état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  L'institution  de  fa  maison  de  Refuge  établie  à 
Tarin ,  département  du  Po  ,  est  approuvée. 
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2.  Les  statuts ,  lesquels  seront  annexés  au  présent  décret, 
sont  approuvé*  et  ieconnus.  "  \  ; 

3 .  L'ancien  couvent  de  Saint- Atigttetîn  «staccordé  i  îàdite 
institution ,  il  l'exception  -de  la  partie  dû  même  couvent  ré* 
servée  pour  4è  logement  dutttrè  de  h  paroisse,  qtrr  en  .sera 
séparée  sans  délai ,     n'aura  aucune  communication. 

4.  L'administration  et  la  surveillance  de  cet  établisse- 
ment et  de  ses  dépenses  et  recettes ,.  sont  -cortfiëes  à  un 
conseH ,  composé  du  préfet  -du  département ,  du  màrre 
Turin ,  et  du  président  du  cotosetf  géWrtil  €u  <iép^ewrerrt , 
ou,  à  son  défaut,  d'un  membre  désigné  par  notre  iirfrnstte 
des  cultes.  L'évêque  pourra  j  assister ,  «t  y  aura  voix  déli- 
bérative. 

La  vilîe  de  Turin  viendra  au  secours  de  cetétak&ssfement, 
s'il  est  jugé  nécessaire;  à  l'effet  <Ie  quoi  il  nou*  sera  fait  une 
proposition  au  budget  de  181  3 . 

En  attendant,  il  est  accordé,  sur  les  fond»  de  la  ville, 
et  sur  le  restant  disponible  en  1812,  la  somme  de  deux 
mille  neuf  cent  soixante  dix-huit  francs  pour  faire"  les  répa- 
rations nécessaires  a  l'établissement. 

5.  On  ne  pourra  recevoir  de  novices  ou  religieuses  qu'au- 
tant que  le  conseil  d'administration  dont  il  est  parié  à  1  ar- 
ticle précédent,  fe  trouvera  nécessaire,  pour  que  la  maison 
ne  *oit  pas  surchargée  de  membres  inutile*. 

6.  Les  articles  4>  5  >  7  »  8,9,1©,  11;  1  a  et  i  $  de 
notre  décret  du  26  décembre  1810,  seront  appliqués,  aux 
dames  du  Refuge  de  Turin.  - 

7.  Notre  ministre  des  cultes  «st  changé  de  Fexécutiou 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulieân  des  lois*  - 

.     '  •       Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
UM'mUîft  Sccràahe  d'état  par intérim,  signé  Dug  deCaoorc. 


U 


• 
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f(  N.°  8593.)  DÉCRET  impérial  relatif  a  ceux  des  habi- 
tans  des  départemens  des  Bouches-de-ÏEIbe ,  des  Bouches- 
du-Wescrt  de  V  Ems-Supéricur  et  de  la  Lippt ,  qui  jusqu'à 
présent  n'ont  pas  eu  de  noms  et  de  prénoms  fixes. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  18 13. 

•  NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

- 

•  * 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,CT  Les  dispositions  de  nos  décrets  du  20  juillet 
!i8o8  ,  concernant  les  juifs  qui  n'ont  pas  de  nom  de  fa- 
mille et  de  prénom  fixes,  et  du  18  août  1  8  1 1  relatif  à  ceux 
des  habitans  des  départemens  de  la  Hollande  qui  jusqu'afors 
n'avaient  pas  eu  de  noms  de  famille  et  de  prénoms  fixes,  sont 
déclarées  applicables  à  ceux  de  nos  sujets  des  départemens 
des  Bouches-de-I'EIbe ,  des  Bouches- du- W  eser  ,  de  l'Ems- 
Supérieur  et  de  la  Lippe ,  qui  jusqu'à  présent  n'ont  pas  eu 
de  noms  et  de  prénoms  fixes, 

2.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois.  » 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DE  CADORI. 
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(N.?  8594.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  à  l'organisation 
judiciaire  et  administrative  de  la  Vallée  d 'Ar an,  réunie  au 
département  de  la  Haute- Garonne, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  15  Janvier  181 3. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  notre  décret  du  2.6  janvier  1  8  1 2 ,  qui  a  réuni  Ja  Vallée 
cTAran  au  département  de  la  Haute-Garonne; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .,r  La  Valfée  cTÀran  formera  un  canton  de  justice 
de  paix,  qui  fera  partie  de  l'arrondissement  communal  de 
Saint-Gaudens ,  département  de  ia  Haute-Garonne. 

2.  Il  y  aura  un  maire, un  adjoint1,  et  un  conseil  municipal 
de  dix  membres  dans  la  commune  d'Escugnau ,  à  laquelle  est 
réunie  celle  deCazaril  ;  dans  la  commune  de  Billa,  à  laquelle 
est  réunie  celle  d'Arros  ;  dans  la  commune  de  Bordas ,  à  la- 
quelle sont  réunies  celles  de  Benous  et  de  Begons;  et  dans 
chacune  des  communes  de  VieHa  -  Bertreu ,  de  Gauzac,  de 
Cazau ,  de  Gards ,  d'Arties ,  de  Gesse ,  cFUna ,  de  Bagergue , 
de  Salardu,  de  Tredos,  de  Vilac,  de  Mont,  de  Montcour- 
beau,  d'Aubert,  de  Bellan,  de  Billamos,  d'Arres ,  d'Arrou, 
de  Bossost ,  de  Lez ,  de  Canejean  et  de  Bozen. 

3.  La  justice  de  paix  et  les  mairies  seront  organisées  au 
i.er  avril  1  813. 

4.  A  cette  époque,  les  lois  françaises  seront  exécutoires 
dans  la  Vallée ,  d'après  la  publication  qui  en  sera  faite  par 
notre  grand-juge  ministre  de  la  justice. 
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y  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre Secrétaire  d'état yar  intérim ,  signé  Duc  ©fcCADORE  • 

*  • 

{  N."  8^95.)  Décret  impérial  qui  déclare  commun  aux 
archives  des  Tribunaux  supprimés  de  Rome,  celui  du  S  Âèui 

f  iFop  concernant  tes  archives  des  Tribunaux  supprimés  de 
Florence. 

Au  palais  de  Fontainebleau ,  le  21  Janvier  1 S 1 3 . 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Ror 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  stfrssE , 
&c  &c.  &c.  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  DÉC&Éxi  et  décrétons  ce  qui  suit;  , 

-  À«T.  I  /r  Les  dispositions  de  notre  décret  du  6  août  1^09 
concernant  les  archives  des  tribunaux  supprimés  de  FJonence, 
sont  déclarées  communes  aux  archives  des  iritoaoaux  suppri- 
jnés  de  Rome.  . 

2.  Le  paiement  ordonné  par  l'article  2 , 4 une  somme  an- 
nuelle de  quinze  cents  francs  ,  pour  le  salaire  d'un  commis 
préposé  à  ia garde  de  ces  archives,  aura  lieu  à  compter  du 
jour  ou  il  a  cessé  d'être  fait  en  vertu  des  arrêtés  de  la  con- 
sulte. 

7>.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre  ministre 
du  trésor  impérial  sont  chargés,  chacun  en  cequi  k  concerne, 
de  l'exécution'  du  présent  décret. 

^'  '      Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état par  intérim ,  *igrt*  Dyc  DE  CABOlt*. 
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{  N.°  ?$9«6.  )  DÉCRET  f  MPfiRf AL  xoxctrnmt  U  nature 
a;  ruelle,  le  modt  de  rçvsenwtiçn t  h  rachat  et  Vévaluat':on 
fcs  £)îmtes,  fans  çeux  4ts  4éftvttmns  réunis  où  ce  genre 
4e  wkmnff  wsu  encore. 

■ 

Au  palais  de  Fontainebleau ,  le  23.  Janvier  18 13. 

NAPOLÉON,  EMPtfiEUR  des  Français,  Roi 
©Italie,  Protecteur  de  jLA  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
*c.  &c.  &<c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Voulant  ?  dans  les  pnys  réuriis  à  notre  JEmpjre  ou  jf  existe 
encore  des  dîmes,  fixer  la  nature  actuelle  pie  ce  genre  dfc 
redevance  exi  la  rappelant  au  droit  commun  et  à  Jfc  législa- 
tion du  Code  Napoléon,  et  en  régler  Je  racfcar  ; 

En  même  temjps,  obvier  au  préjudice  que  le  rachat  petat 
faire  éprouver  au  propriétaire  çfc  ïa  dîme,  si  Je  redevable 
choisit  pour  Fa  racheter  Je  moment  Je  plus  désavantageux  à 
ce  propriétaire,  ou  s'il  établit  à  <fe$$e*a  sur  s$  Serre  la  cul- 
ture dont  le  produit  donnait  k  h  ^Pf  Wfi  moinare  éva- 
luation ; 

Nptre  Conseil  çFétçt  ent^nxja, 

Nous  ay*WS  fcÉÊftÉré  et  DiciÉTONS  ce  qui  suit: 

CHAPITRE  J* 

Dé  h  nature  aciùefle  des  Dtmes,  et  de  leur  Privilège 

H  Hypothèque. 

Art.  I."  A  partir  du  jour  de  fa.  publication  du  présent 
décret,  dans  tous  les  pays  réunit  à  notre  Empiré  oifil  existe 
encore  des  dîmes ,  elles  ne  seront  considérées  que  comme 
redevances  foncières  en  naiure  ,  sujettes  au  rachat ,  con- 
formément à  Farn'cfe  530  du  Code  Napoléon  ,  de  la  ma- 
nière et  su  taux  qui  seront  qi-après  déterminé*. 
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2.  Les  terres  qui,  dans  le  cours  des  trente  années  anté- 
rieures à  la  promulgation  du  présent  décret ,  ont  été  sujettes 
à  la  dîme,  sont  considérées  comme  grevées  de  la  redevance 
et  soumises  aux  dispositions  du  présent  décret,  sans  égard 
à  Fafrranchissement  que  le  redevable  se  serait  procuré  dans 
l'intervalle  par  un  changement  d'exploitation. 

3 .  Les  propriétaires  de  dîmes  auront,  pour  la  conservation 
de  la  redevance ,  un  privilège  légal ,  qui  s'exercera  immédia- 
tement après  celui  du  fisc  pour  les  contributions  ,  et  qui  se 
conservera  sans  inscription  pendant  cinq  ans ,  à  partir  de  La 
publication  du  présent  décret.  Ce  privilège  vaudra,  pour  les 
arrérages,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  i  i  ci-après. 

4.  Avant  l'expiration  desdites  cinq  années ,  pour  conser- 
ver ce  privilège  à'  l'avenir,  les  propriétaires  devront  prendre 

"  inscription  au  bureau  des  hypothèques  de  l'arrondissement 
du  lieu  où  le  bien  grevé  de  la  redevance  est  situé,  en  la 
forme  réglée  par  le  Code  Napoléon  :  faute  de  prendre  l'ins- 
cription dans  le  délai ,  celle  qui  ne  sera  prise  qu'ultérieu- 
rement ne  conservera  qu'une  hypothèque  simple ,  qui  n'aura 
rang  que  du  jour  de  l'inscription. 

y.  La  disposition  portée  en  l'article  précédent  aura  lieu 
contre  les  mineurs  et  les  femmes  eu  puissance  de  mari,  sauf 
leur  recours  contre  leurs  tuteurs  ou  leurs  maris  qui  auront 
.  négligé  de  prendre  l'inscription  dans  les  cinq  ans. 

6.  Pour  purger  le  privilège  subsistant  sans  inscription 
pendant  les  cinq  années,  aux  termes  de  l'article  3  ci-dèssus, 
on  observera  les  formalités  voulues  par  le  Code  Napoléon, 
et  par  les  avis  du  Conseil  d'état  dç$  9  mai  1807  et  5  mai 
1812. 

CHAPITRE  II. 

»      -.  •  «  1 

Du  Rachat  des  Dîmes. 

7.  Les  dîmes  de  toute  nature,  encore  existant  dans  Tes 
pays  réunis  a  notre  Empire,  dues  sur  les  grains,  fruits, 
voLî-Iles  et  bestiaux,  quelle  que  soit  leur  origine,  sont 
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rachetables  à  perpétuité ,  et  le  rachat  en  est  imprescriptible. 

8.  Tout  propriétaire  de  dîme  peut  en  provoquer  dès, 
à  présent  l'évaluation  et  la  conversion  en  une  redevance, 
en  argent,  en  faisant  déterminer  contradictoirement  et  en 
forme  authentique  le  capital  représentatif  de  la  valeur  de 
ia  redevance.  \ 

p.  Néanmoins  ce  capital  ne  sera  remboursable  qu'a  la 
Tolonté  du  redevable.  «      .  ,  } 

I O.  Ce  capital,  déterminé  ainsi  qui!  est  dit  aux  articles  i  5 
et  16  ci-après,  portera  intérêt  à  cinq  pour  cent,  sauf  la 
déduction  du  cinquième  pour  les  contributions. 

I  I .  Pour  sûreté  du  capital  et  des  intérêts,  le  propriétaire 
aura,  sur  le  fonds  grevé,  les  privilèges  et  hypothèques  réglés 
au  chapitre  précédent,  selon  les  cas  qui  y  sont  établis. 

Les  arrérages  qui  écherront  dans  la  suite  ,  se  conserve- 
ront, conformément  aux!  dispositions  du  Gode  Napoléon, 
avec  privilège  pour  deux  années,  et,  pour  les  années  subsé-> 
quentes ,  en  prenant  inscription  spéciale. 

•     -  CHAPITRE  I  M. 

«  m 

Du  Mode  d'évaluation.  ; 

12.  Si  les  parties  ne  peuvent  se  régler  de  gré  à  gré  sur 
l'évaluation,  celui  qui  la  provoquera,  fera  citer  le  refusant  en 
conciliation  devant  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement  du 
lieu  où  le  fonds  grevé  de  la  redevance  est  situé ,  en  la 
forme  et  de  la  manière  établies  par  le  Code  de  procédure 
civile.  # 

13.  Si  le  juge  de  paix  ne  peut  les  concilier ,  il  les  réglera 
définitivement  sans  appel,  ou  à'  la  charge  de  l'appel  lorsque 
le  capital  du  rachat  n'excédera  pas  sa  compétence  sous  l'un 
ou  l'autre  de  ces  rapports  ;  autrement,  il  les  renverra  devant 
les  tribunaux. 

I  /\.  Les  parties  n'ayant  pu  parvenir  à  se  régler  de  gré  à 
gré  ,  l'évaluation  sera  faite  sur  un  rapport  d'experts  choisis 
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par  les  parties ,  et',  h  rféfauf ,  par  k  pfésîrfént  Ai  tribunal  et- 
Vif,  dans  la  quinzaine  de  fa  sïghinVatfôri  faité  de  la  demande 
en  évaluation  parle  pfôprîéfaîïe,  ou  de  tàrœ  du  rachat  par' 
-    le  débiteur  de  fe  dîme. 

I  f.  Lés  experts -estMetWt  lé prôrfuî?  anriùet  de  fe  dfmef 
évaluant  fa  quantité  et  le  prix  des  grains,  pailles ,  denrées  6uT  ~ 
aniiiKrux  <pe  far  redévarîcé  peut  produire'  année  commun* , 
en  prenant  fes  trente  dernières  années,  déduisant"  f  es  deux 
plus  fortes  et  fes  deûX  plus  faibles ,  éf  erf  supposant  que  les 
terres  sont*  cultivées  saris  trâvïrif  rîî  dépenses*  extraordinaires  , 
mais  selon  la  cbufùrrie  du  pays,  avéc'  les  afrérriats  et  asso- 
lemens  d'usage. 

•  Le  prix  de  diacjué  rfature  de  fruits  pourra  être  estimé? 
d'après  les  mercuriales  du  Chef-lieu  cTarfondissdriérit  ,  et , 
à  défaut1,  du  marché  le  plus  voisin.  ( 

1 6:  Le  capi  taî  représentatif  dV  là  Valeur  de  fa  redevance 
sèra  établi  sur  le  pied  *  vihgt-driq  fois  le  produit  déterminé? 
ainsi  qu'il  est  dit  en  fVtfcfe^prétédenT ;  lé  tout  sans  déroger 
aux  évaluations  qui  seraient  faites  par  les  titres  de  pro^ 
prie  te. 

17.  Lorsque  I  evalùatfon^seta  provo<}ftiée  par  le  proprié- 
taire de  la  dîme,  les  frais  de  l'expertise  seront  à  sa  charge: 
lorsqu'elle  aura  lieu  sur  l'offre  du4  rachat  faite  par  Te  rede- 
vable, ifs  seront  à  sa  charge  ,  à  moins  qulf  n'ait  fait  au  pro- 
priétaire des  offre*  suffisantes ,  constatées  par  le  rapport  dés 
experts,  atufuèt  cas  les  frais  resteront  à'  la  charge  du~ pro- 
priétaire:   

CHAPITRE  .IV. 

Des  Dîmes  dues  au  domaine*  de  l'Été*,  à  celui-  tfrfacMoHtif 

ow  au  domaine  extrao xdt  tidift\ 

1 8.  Lorsqu'il  s'agira'  de  dîmes  dues  aU  domaine  de  l'Etat, 
à  celui  de  fa  couronne  ou  à  notre  domaine  extraordinaire , 
l'évaluation  sera  faite  par  le  préposé  de  l'enregistrement  et 
dès  domaine*  dé  f  arrondissement  dii  lieu  où  le  bien  sujet  à 
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la  dirae  sera  situé  :  ce  préposé  l'adressera  au  directeur  du 
département ,  qui  l'approuvera  ou  la  rectifiera ,  et  la  renverra 
au  préposé,  pour  être  acceptée  par  le  débiteur,  qui  signera 
son  acceptation  au  bas  du  procès-verbal. 

En  cas  de  contestation ,  il  y  sera  statué  par  les  tribunaux, 
dans  le*  formes  observées  en  matière  domaniale. 

Le  capital  du  rachat  sera,  au  surplus ,  réglé  au  taur  et 
de  for  manière  portés-  aux*  articles  ry  et  16. 

19.  Le  remboursement  sera  fait  à  la  caisse  du  receveur 
du  domaine  du  chef- lieu  du  département ,  qui ,  en  faisant 
son  versement  a  la  caisse  du  receveur  général  du  départe- 
ment ,  distinguera  dans  ses  bordereaux  ce  qui  sera  versé 
pour  le  domaine  de  l'Etat ,  pour  celui  de  la  couronne,  pour 
notre  domaine  extraordinaire  ou  pour  nos  donataires. 

20.  Le  receveur  général  versera  au  trésor  du  domaine 
extraordinaire  les  sommes  provenant  du  remboursement  de 
dfmes  appartenant  à  ce  domaine ,  et  non  comprises  dans  les- 
dôtations  affectées  aux  titulaires;  à  la  caisse  d'amortissement» 
celles  qui  proviendront  de  remboursemens  faits  aux  titulaires 
de  dotations  au-dessus  de  quatre  mille  francs  ;  et  à  la  caisse 
de  l'administration  de  la  société,  pour  les  donataires  de 
quatrième  ev  cinquième  classes4. 

CHAPITRE  V. 

.  ,  Du ftQS'Uums  générales.. 

2,1.  Il  est  dérogé  à  toutes  disposition*  oonriaires  au 
présent  décret. 

22.  Notre  grand- juge  ministre  de;la* jusriee: ev  notre* 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacurieiTcequilècoX- 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qu>s€ra-  inséré' au 
Bulletin  des  lois. 
,  Signé  NAPOLÉON; 

Par  l'Empereur  1 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  "par  intérim,  signe  Duc  DE  C  ADORE» 

1  
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(  N.p  8597.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  rapporte  celui  du 
jj  Janvier  présent  mois ,  portant  prorogation  de  la  Cour 
spéciale  extraordinaire  établie  à  Amiens. 

Au  palais  de  Fontainebleau,  le  25  Janvier  1813» 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la.  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c  &c.  &c. 

.  Sur  le  rapport  de  notre  grand- juge  ministre  de  la  justice, 
Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,er  Notre  décret  du  1  1  janvier  présent  mois ,  por- 
tant  prorogation  ,  dans  le  ressort  de  la  cour  impériale 
d'Amiens,  de  la  cour  spéciale  extraordinaire  créée  par  notre 
décret  du  10  avril  1812,  est  rapporté. 

2.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 


Signé  NAPOLEON. 
'  -  Par  l'Empereur  : 


> 

1  » 


Le  Ministre  Secrétaire  d'état par  intérim ,  signé  Duc  DE  C  adore. 


»  I 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 

Le  Duc  de  Massa.    f  r 

.  \  .  î    .  "ï  .:'î  .       r  V  :rr: 


>  •  • 


i  !  ' 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

29  Janvier  1813.   \  n  >\ 
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(N.°  8  5  98.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  proroge  l'ouverture  de 

la  Session  du  Corps  législatif. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  30  Janvier  1813. 

Na  POLEON  ,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

•  ... 

Art.  I L'ouverture  de  la  session  du  Corps  législatif, 
fixée  au  1 février  prochain  par  notre  décret  du  3  du  pré- 
sent mois ,  aura  lieu  le  dimanche  7. 

2.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON.  ! 

Par  l'Empereur: 

La  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  le  Comte  Daru. 


(N.°  8599.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  concernant  l'organisation 
du  Mont- de- Pu  té  de  la  ville  de  Plaisance. 

1 

Au  palais  des  Tuileries,  le  15  Janvier  18 13. 

NAP  O  LEO  N  ,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
1.  IV :  Série.  K 
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Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suissi, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ."r  Le  nront-devpiété  établi  dans  la  ville  de  Plai- 
sance ,  département  du  Taro ,  avec  autorisation  du  gouver- 
nement supérieur ,  et  du  corps  municipal  de  la  même  ville , 
le  24  septembre  i4?o>  est  conservé,  et  sera  désormais  régi 
et  gouverné,  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  et 
celle  interposée  du  préfet  du  département  du  Taro,  sui- 
vant et  d'après  le  règlement  qui  sera  annexé  au  présent 
décret. 

2.  Les  délibérations  sur  les  diverses  parties  d'adminis- 
tration et  de  régie  de  l'établissement,  notamment  sur  le 
budget  des  dépenses  à  fixer  pour  chaque  année ,  seront 
soumises  au  ministre  de  l'intérieur  par  le  préfet  du  dépar- 
tement, sur  la  proposition  de  l'administration. 

3.  Les  registres,  les  reconnaissances,  les  procès-verbaux 
de  vente,  et  généralement  tous  les  actes  relatifs  h  son 
administration ,  seront  exempts  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement. 

4.  Au  moyen  des  dispositions  qui  précèdent ,  les  mai- 
sons de  prêt  existantes  à  Plaisance  seront  fermées ,  suivant 
et  à  l'époque  déterminée  par  le  règlement  qui  sera  fait  par 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

J.  Notre  grand -juge  ministre  de  la  justice  et  nos 
ministres  de  l'intérieur  et  de  la  police  générale  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent 
cécret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

J.e  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DE  C ADORE. 
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(N.°  86qo.)  DÉCRET  impérial  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  de  1268  francs ,  pour  pensions  accordées  à 
huit  veuves  de  militaires.  (Moscou,  10  Septembre  1812.) 

(N.°  8601.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  de  144.J  f  anes ,  pour  pensions  accordées  à 
neuf  veuves  de  militaires.  (Paris,  28  Décembre  1812.) 


(  N.°  8602.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise,  1/  V accepta* 
ri  on  des  Legs  faits  par  leS.r  Lajus  au  bureau  de  bienfaisance 
et  à  l'hospice  ^fGimont,  département  du  Gers;  2'  l'alié- 
nation à  faire  par  la  co/n  mission  administrative  de  cet 
hospice,  de  concert  avec  les  usufruitiers,  d'une  partie  des 
immeubles  de  la  succession  dudit  S.r  Lajus ,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  j  6tpy8  francs.  (  Paris  ,  3  Janvier 
1813.) 

(N.#  8603.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  jardin  contenant  12  ares ,  évalué  600  francs ,  offert  en 
donation  par  la  D.e  Morat ,  veuve  du  S.r  Thurot ,  à  la fabrique 
de  l'église  paroissiale  de  Saint-Cyr  à  Issoudun,  département 
de  l'Indre.  (  Paris  ,  3  Janvier  1  8  1  3.  ) 


f  N.°  86o4.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  48  francs ,  offerte  en  donationpar  le 
S/  Michauit  h  la  fabrique  de  V  église  Notre-Dame d 'Autun, 
département  de  Saone-et- Loire.  (Paris,  3  Janvier  1813.) 


(N.°  8605.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  800  francs ,  fait  par  le  SI  Lahilled  la  fabrique 
dt  l'église  paroissiale  de  Cazères,  département  de  la  Hautt  - 
Garonne.  (Paris,  3  Janvier  1813.) 
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(N*  8606.)  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S/  Konne  à  la  fabrique  de  l'église 
succursale  de  Boudonville  (  Aieurthe ) de  la  moitié  du 
produit  de  la  vente  de  ses  meubles ,  évaluée  à  environ  poo  fr, 
(Paris,  3  Janvier  181  3.) 


(N.°  8607.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs ,  l'un  de  6000  livres ,  et  l'autre  de  600  livres ,  faits 
par  le  S.r  Guichard  aux  pauvres  de  Trévoux,  département 
de  l'Ain.  (Paris,  3  Janvier  1813.) 


(N.°  $608.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  rétablissement 
d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Germigney-et-Ia  Loge  , 
réunie,  quant  au  spirituel ,  à  la  succursale  <f"Apremont , 
département  de  la  Haute-Saone ,  diocèse  de  Besançon.  (Paris , 
3  Janvier  181  3.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 
Le  Duc  de  Massa. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

31  Janvier  1813. 
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(N.°  8609.  )  DÉCRET  impérial  relatif  aux  Actes  de  l'état 
civil  qui ,  dans  l'ancienne  province  d'Ostfrise,  département 
de  t'Ems  -  Oriental,  ont  été  reçus  par  les  ministres  du 
culte ,  depuis  le  if*  Mars  1S11  jusqu'au  i'r  Aiars  1812, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  15  Janvier  18 13. 

#  * 

N  APOLEON,  Empereur  des  Français,  Roï 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  <f  état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Les  actes  de  l'état  civii  qui  ont  été  reçus  dans 
l'ancienne  province  d'Ostfrise  ,  département  de  FEins- 
Oriental ,  par  les  ministres  du  culte ,  depuis  le  1  .el  mars 
1  8  1  1  jusqu'au  1  .cr  mars  1  8  1  2  ,  sont  déclarés  valables  en 
ce  qui  concerne  la  réception  de  ces  actes. 

2.  Les  parties  intéressées  conserveift  la  faculté  de  faire 
valoir ,  par  les  moyens  de  droit ,  les  autres  nullités  dont 
ces  actes  pourraient  être  entachés. 

3.  Notre  grand -juge  ministre  de  la  justice  est  chargé 
1.  IV :  Série.  U 


Digitized  by  Google 


t   MO  ) 

de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Al  in  istre  Secrétaire  d'état  par  i  n téri  m  ,  signé  Duc  DeCadore. 

I   

— — — 

*  t  I  a 

(  N.°  86 1  o.  )  kkcKET  IMPÉRIAL  qui  statue  sur  le  pourvoi 
des  habitans  de  la  commune  de  Tourmont  f  contre  un  Arrêté 
du  Préfet  du  Jura,  par  lequel  il  était  enjoint  a  ladite  com- 
mune de  comprendre  dans  la  distribution  de  son  affouage  de 
jSii  ,  les  nabi  tans  du  hameau, des  Soupois. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  181 3. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c.  ÔLC.  &c. 

Sur  Je  rapport  de  notre  commission  du  contentieux  ; 

Vu  la  requête  des  habitans  de  la  commune  de  Tourmont, 
département  du  Jura,  tendant  à  faire  annuïler  un  arrêté  du  > 
préfet  de  ce  département,  du  20  novembre  1810,  par  le- 
quel il  est  enjoint  au  conseil  municipal  de  ladite  commune 
de  comprendre  les  habitans  du  hameau  des  Soupois  dans  la 
distribution  de  l'affouage  de  1  8  1  1  ,  pour  des  parts  égales  à 
celles  de  tous  les  autres  chefs  de  famille  habitans  de  ladite 
commune  ;  •  > 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  Jura  ,  du  20  novembre  1810,  " 

La  requête  en  réponse,  fournie  parles  habitans  du  hameau 
des  Soupois,  et  les  pièces  a  l'appui  ;  %  ^ 

Considérant  qu'en  principe  général,  la  réunion  des  com- 
munes ne  doit  porter  aucune  atteinte  à  leurs  droits  respectifs 
de"  propriété,  et  que,  s'il  se  présentait  quelque  cas  d'excep- 
tion, il  devrait  être  consacré  par  un  décret  spécial  ; 
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Considérant  que  les  habitans  du  hameau  des  Sou  pois  ne 
présentent ,  indépendamment  de  l'acte  de  leur  réunion  à  la 
commune  de  Tourmont,  aucun  titre  qui  les  constitue  co- 
propriétaires des  bois  appartenant  à  cette  commune;  ' 

Qu'en  conséquence,  leur  prétention  à  la  distribution  de 
l'affouage  dont  il  s'agit  n'est  pas  fondée; 

Que ,  par  suite  et  en  vertu  du  même  principe ,  les  habi- 
tans des  Soupois  ne  doivent  être  assujettis  à  aucune  portion 
des  charges  inhérentes  aux  bois  appartenant  à  la  commune 
de  Tourmont  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons. DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .cr  L'arrêté  du  préfet  du  département  du  Jura,  du 
29  novembre  1  8  1  o ,  est  annuité. 

2.  Les  habitans  du  hameau  des  Soupois  sont  renvoyés  de- 
vant le  préfet,  à  l'effet  de  fiire  par  ïui  procéder,  s'il  y  a  lieu, 
au  dégrèvement  en  leur  faveur  des  sommes  qui  pourraient 
leur  être  indûment  imposées  à  titre  de  part  contributive  aux 
charges  inhérentes  «aux  propriétés  de  la  commune  de  Tour- 
mont. Toutefois  le  conseil  municipal  de  Tourmont  sera  auto- 
risé à  délibérer  sur  la  question  de  savoir  s'il  convient  à  cette 
commune  de  faire  participer  les  habitans  du  hameau  des  Sou- 
pois à  la  distribution  de  l'affouage,  à  la  charge,  par  ces  der- 
niers ,  de  supporter  une  part  proportionnelle  des  contributions 
et  des  frais. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  dé-* 
cret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON* 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DE  Cadore. 
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(N.°  86 1  i.)  DÉCRET  IMPERIAL  portant  création  d'une 
Commission  syndicale ,  pour  administrer  le  territoire  d:s . 
marais  de  Blanquefort,  département  de  la  Gironde. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1813. 

NAPOLÉON ,  ^Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

ôiC.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  statuts  de  la  communauté  des  marais  de  Blanque- 
fort ,  du  22  février  1 6  5  7  ; 

Vu  les  lois  des  4  pluviôse  an  VI,  i4  floréal  an  XI  et 
16  septembre  1  807  ; 

Considérant  que  les  statuts  arrêtés  le  22  février  1657 
sont  devenus  insufiisans  pour  assurer  une  bonne  adminis- 
tration à  la  communauté  des  marais  de  Blanquefort ,  qu'il 
convient  de  mettre  en  harmonie  avec  les  nouvelles  disposi- 
tions fégislatives  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

TITRE  I." 

Formation  d'une  Commission  syndicale. 

ART.,  I/'  Le  territoire  des  marais  de  Blanquefort,  dépar- 
tement de  la  Gironde,  sera  administré  par  une  commission  . 
syndicale  composée  de  sept  membres  „  pris  parmi  les  plus 
imposés. 

2.  Les  mejnbres  de  cette  commission  resteront  sept  ans 
en  place  :  cependant,  pour  la  première  fois,  il  en  sortira 
un  à  la  fin  de  la  première  année,  un  à  la  fin  de  la  seconde, 
ainsi  de  suite,  de  manière  qu'ils  soient  renouvelés  par 
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septième  dans  fe  cours  de  chaque  année.  Ils  seront  indéfini- 
ment rééligibies. 

3.  Un  des  commissaires  nommés  par  le  préfet  ntira  fe 
titre  de  directeur  :  il  sera  chargé  de  la  surveillance  générale 
des  intérêts  de  la  communauté,  clu  dépôt  des  plans,  registres 
et  autres  pièces  relatives  à  l'administration  des  marais. 

11  convoquera  et  présidera  la  commission,  dont  les  assem- 
blées seront  tenues  dans  le  lieu  désigné  par  le  préfet. 

Ses  fonctions  dureront  trois  ans  ;  il  sera  indéfiniment 
rééligible. 

JI  aura  un  adjoint,  dont  le^  fonctions  seront  annuelles,  * 
et  qui  sera  pris  parmi  les  plus  imposés,  et  fera  pnrtie  de 
fa  commission  :  il  remplacera  le  directeur  en  cas  d'empê- 
chement. 

4.  La  commission  est  spécialement  chargée, 

1 ,°  De  répartir  entre  les  intéressés  le  montant  des  taxes 
reconnues  par  la  commission  nécessaires  à  l'achèvement  et 
à  l'entretien  des  travaux  de  dessèchement; 

2,.0  De  faire  exécuter  les  travaux  ; 

3.0  D'examiner,  modifier  ou  approuver  les  projets  <fe 
travaux  d'entretien; 

4.0  De  passer  les  marchés  et  adjudications; 

5.0  De  vérifier  les  comptes  du  percepteur; 

6.°  De  donner  son  avis  sur  tous  les  objets  relatifs  aux 
intérêts  de  la  communauté  ,  sur  lesquels  elle  sera  consultée 
par  f  administration  ; 

7.0  De  présenter  au  préfet  une  liste  double  sur  laquelle 
sera  nommé  un  conducteur  des  travaux ,  lorsqu'il  sera  né- 
cessaire. 

^.  La  commission  ne  pourra  délibérer  qu'au  nombre  de 
cinq  membres,  y  compris  le  président,  qui ,  en  cas  de  partage , 
aura  voix  prépondérante. 

Les  délibérations  seront  soumises  à  l'homologation  du 
préfet. 

6.  La  commission  proposera  un  pian  de  révision  des 
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réglemens  de  la  communauté  des  propriétaires ,  dans  le  sens 
et  d'après  les  bases  du  présent  décret. 

Ce  règlement,  après  avoir  été  approuvé  par  le  préfet,  sera 
mis  en  activité,  lorsque  les  travaux  de  dessèchement  auront 
été  exécutés. 

TITRE  II. 
Travaux.  —  Ad  ode  d'exécution  et  de  paiement. 

7.  Les  projets  seront  rédigés  par  des  hommes  de  fart 
choisis  par  la  commission,  et  acceptés  par  le  préfet,  sur  l'avis 
de  l'ingénieur  en  chef.  • 

Ces  projets  seront  soumis  à  l'approbation  de  notre  direc- 
teur général  des  ponts-et.chaussées ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
de  travaux  neufs  et  autres  que  ceux  de  simple  entretien  et  de 
conservation, 

8.  L'exécution  des  travaux  aura  lieu  sous  la  surveillance 
du  directeur  et  de  deux  membres  de  la  commission ,  et  sous 
la  direction  du  conducteur  spécial. 

Les  travaux  seront,  autant  que  possible,  adjugés  d'après 
Je  mode  établi  pour  ceux  de  ponts-et-chaussées,  en  présence 
du  directeur  de  la  commission. 

C).  Les  paiemens  d'à-compte  seront  faits  en  vertu  des 
mandats  du  directeur  de  la  commission ,  sur  les  certificats  du 
conducteur,  et  visés  par  un  des  membres  de  la  commission 
chargée  de  la  surveillance  des  travaux. 

10.  La  réception  et  les  paiemens  définitifs  n'auront  lieu 
que  lorsque  ,  par  un  procès-verbal,  il  aura  été  constaté  ,  par 
l'ingénieur  des  ponts-et-chaussées  de  l'arrondissement ,  que 
les  travaux  sont  exécutés  conformément  aux  projets  ap- 
prouvés. 

Alors  seulement,  le  conducteur  spécial  délivrera  le  certi- 
ficat cfe  final  paiement ,  lequel  sera  visé  par  le  directeur  et 
par  deux  membres  de  la  commission  chargée* de  la  surveillance 
des  travaux. 

.1  I.  Les  projets  de  travaux  d'entretien  seront  rédigés  et 
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proposés  par  le  conducteur  spécial ,  visés  par  l'ingénieur 
en  chef,  et  soumis  à  la  commission,  conformément  au  para- 
graphe 3  de  l'art.  4  du  présent  règlement.  Le  préfet  statuera 
sur  leur  adjudication  et  leur  exécution. 

Ces  travaux  seront  adjugés  par  la  commission  ,  et  dirigés 
par  le  conducteur  spécial. 

12.  Les  travaux  urgens  pourront  être  exécutés  de  suite 
et  par  économie,  après  une  délibération  spéciale  de  la  com- 
mission :  celte  délibération  sera  immédiatement  soumise  a 
l'approbation  du  préfet. 

I  3.  Les  travaux  d'entretien  seront  payés  sur  des  certifi- 
cats d  a-cuHijpte  délivrés  par  le  conducteur  spécial. 

Les  paiemens  définitifs  auront  lieu  sur  des  certificats  de 
réception  délivrés  par  le  conducteur  spécial,  qui  procédera 
à  leur  réception  en  présence  de  deux  membres  de  la  com- 
mission. . 

I  q.  Le  préfet  se  fera  rendre  compte ,  au  moins  tous  les 
deux  ans,  de  l'état  d'entretien  des  marais.  II  fera  faire  les 
vérifications  et  reconnaissances  nécessaires  par  un  ingénieur, 
aux  frais  des  intéressés,  et  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  les  dispo-  - 
sitfons  convenables  pour  assurer  la  conservation  des  travaux, 
après  avoir  entendu  toutefois  la  commission  administrative. 

TITRE  III. 

Comptabilité.  —  De  la  Rédaction  des  Rôles,  et  de 

leur  Recouvrement. 

I  ^.  Le  recouvrement  des  taxes  délibérées  par  la  commis- 
sion, et  approuvées  par  le  préfet,  sera  fait  par  le  percepteur 
qu'elle  nommera ,  sous  l'autorisation  du  préfet. 

Ce  percepteur  prêtera  le  serment  volilu  par  la  loi. 

I  6.  La  commission  sera  responsable  de  la  gestion  du 
percepteur,  qui  devra  fournir  un  cautionnement  en  immeu- 
bles, proportionné  au  montant  du  rôle. 

1.  L  4 
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Iî  lui  sera  alloué  une  remise,  proposée  par  la  commission 
et  déterminée  par  le  préfet. 

IJ.  Le  percepteur,  au  moyen  de  cette  remise,  dressera 
les  rôles  d'après  les  documens  qui  lui  seront  fournis  par  la 
commission  ,  conformément  au  paragraphe  i  ,cr  de  Fart.  4- 

Ces  rôles  seront  visés  par  la  commission ,  et  rendus  exé- 
cutoires par  le  préfet. 

La  perception  en  sera  faite  dans  Tannée ,  savoir  :  le  tiers  » 
dans  les  quatre  mois  de  la  mise  en  recouvrement  desdits  rôles, 
fe  deuxième  tiers  dans  les  quatre  mois  suivans,  et  le  troisième 
tiers  dans  les  quatre  mois  après  l'époque  fixée  pour  le  second 
paiement. 

l8.  Le  percepteur  est  responsable  et  passible  du  défaut 
de  paiement  des  taxes  dans  les  délais  fixés,  à  moins  qu'il  ne 
justifie  des  poursuites  qu'il  a  faites  contre  les  retardataires. 

Le  percepteur  aura,  contre  les  contribuables,  le  même 
droit  de  contrainte  ei  de  poursuite  que  pour  les  contributions 
publiques.  Le  paiement  desdites  taxes  sera,  en  conséquence, 
exigible  des  fermiers ,  et  de  tous  autres  détenteurs ,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  des  fonds  imposés,  sauf  leur  recours  contre 
qui  de  droit  pour  l'exécution  des  conditions  contraires. 

Le  privilège  pour  le  recouvrement  de  ces  taxes  sera  le 
même  que  celui  accordé  au  trésor  pour  le  recouvrement  des 
contributions  publiques. 

I Ç).  Le  percepteur  sera  tenu  d'acquitter  les  mandats  déli- 
vrés ,  conformément  aux  articles  9 ,  1  O  et  i  3  du  présent  rè- 
glement. 

Il  rendra  compte  annuellement,  avant  le  ï.rr  juin,  des 
recettes  et  dépenses  qu'il  aura  faites  pendant  Farinée  précé- 
dente. 

Il  ne  lui  sera  pas  tenu  compte  des  paiemens  irrégulière- 
ment faits. 

20.  La  commission ,  après  avoir  vérifié  ces  comptes  annuels, 
les  transmettra  au  préfet,  qui  les  arrêtera  définitivement,  sur 
j'avis  du  sous-préfet. 
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2  1.  Le  directeur  vérifiera,  Iorsqu*!  le  jugera  nécessaire, 
la  situation  de  la  caisse  du  percepteur,  qui  sera  tenu  de  lui 
communiquer  toutes  les  pièces  de  sa  comptabilité. 

TITRE  IV. 

Dispositions  générales. 

22.  Les  contestations  relatives  au  recouvrement  des  rôîes, 
aux  réclamations  des  individus  imposés  k  la  confection  des 
travaux,  seront  portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  con- 
formément aux  dispositions  des  lois  des  28  pluviôse  an  VIII 
et  1  4  floréal  an  XI. 

23.  Les  contraventions  aux  réglemens  relatifs  à  l'entretien 
et  à  l'exécution  des  travaux,  seront  jugées  administrativement, 
comme  en  matière  de  grande  voirie.  EHès  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  dressés  par  le  conducteur  spécial ,  qui 
prêtera  ie  serment  prescrit  par  h  foi  du  29  floréal  an  X,  et 
par  les  agens  de  police  désignés  dans  l'article  3  de  la  loi  pré- 
citée ,  et  autres  décrets  postérieurs. 

Ces  procès-verbaux  seront  affirmés  devant  les  maires  ou 
adjoints,  conformément  à  l'article  1  1  2  du  décret  du  16  dé- 
cembre 18  I  1. 

2/f.  Tous  délits,  tels  que  violences,  vols  de  matériaux, 
dégradations  et  voies  de  fait  quelconques,  seront  constatés 
d'après  les  dispositions  de  l'article  précédent,  et  renvoyés  de- 
vant les  tribunaux,  ainsi  que  toutes  demandes  en  réparation 
de  dommages  formées  par  des  particuliers. 

La  moitié  des  amendes  appartiendra  k  celui  qui  aura  cons- 
taté la  contravention  ou  le  délit. 

2\.  Dans  le  cas  où  il  deviendrait  nécessaire  d'occuper  ou 
cf  acquérir  quelques  terrains  pour  l'établissement  des  canaux 
ou  autres  travaux  de  dessèchement,  par  suite  des  projets  ap- 
prouvés, les  indemnités  à  accorder  aux  propriétaires  seront 
fixées  conformément  aux  dispositions  des  lois  sur  l'expropria- 
tion pour  cau^e  d'utilité  publique. 
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Les  indemnités  a  p#yer  à  la  communauté  par  les  proprié- 
taires des  fonds  dont  ia  valeur  se  serait  accrue  par  suite  des 
travaux  de  dessèchement,  seront  réglées  conformément  aux 
dispositions  de  fa  loi  du  16  septembre  1S07. 

2 6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
I e  ATuùslre  Secrétaire d" 'état par  intérim,  signé  Duc  DE  Cadore. 


(N.°  §612..)  DECRET  IMPÉRIAL  relatif  à  une  nouvelle 
fixation  du  nombre  des  Courtiers  attachés  au  service  de  la 
bourse  de  Marseille ,  et  au  Mode  de  désignation  de  ceux 
d'entre  eux  qui»  pourront  exercer  les  fonctions  spéciales  de 
Courtiers-interprètes  conducteurs  de  navires,  et  celles  de 
Courtiers  d'assurances. 

Au  palais  de  Fontainebleau,  le  22.  Janvier  181 3. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de'la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
ôlc.  &c.  &c.  # 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Le  nombre  des  courtiers  attachés  au  service  de 
la  bourse  de  Marseille,  qui  a  été  fixé  à  cinquante  par  l'ar- 
rêté du  13  messidor  an  IX,  sera  porté  a  cinquante-quatre. 

Leur  cautionnement  demeurera  fixé  h  cinq  mille  francs. 

2.  Sur  le  nombre  ci-dessus,  il  sera  nommé  huit  courriers 
qui  joindront  k  la  faculté  d'exercer  les  différens  courtages 
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mentionnés  dans  Je  susdit  arrêté  de  Fan  IX ,  les  fonctions 
spéciales  de  courtiers -interprètes  conducteurs  de  navires, 
conformément  au  Code  de  commerce. 

3.  A  dater  du  présent  décret,  les  courtiers  qui  désireront 
cumuler  les  fonctions  de  courtiers-interprètes  conducteurs 
de  navires,  seront  tenus  de  justifier  de  leur  aptitude  à  remplir 
ces  fonctions  ,  par  la  déclaration  assermentée  de  quatre 
négociant  faisant  ou  ayant  fait  le  commerce  avec  l'étranger, 
et  désignés  par  le  tribunal  de  commerce;  lesquels  négocions 
affirmeront  devant  le  tribunal  de  commerce  qu'il  est  à  leur 
connaissance  que  tel  individu,  courtier  de  commerce,  sait 
telle  ou  telle  langue,  est  capable  de  l'entendre  et  de  l'inter- 
préter. 

4-  Dans  les  dix  jours  de  la  notification  qui  leur  sera 
faite  du  présent  décret ,  en  la  personne  du  syndic  de  leur 
compagnie,  par  le  préfet  des  Bouches-duLRhône ,  les  cour- 
tiers actuels  qui  voudront  exercer  les  fonctions  de  courtiers- 
interprètes  conducteurs  de  navires,  et  qui  auront  les  qua- 
lités nécessaires ,  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  à 
Ja  préfecture  du  département.  Ils  justifieront  de  ieùr  capacité 
suivant  les  règles  prescrites  par  l'article  3  ci- dessus. 

y  Après  l'expiration  du  susdit  délai  de  dix  jours  ,  le 
préfet  du  département  des  Bouches-du-Rhône  provoquera 
la  convocation  du  jury  de  commerce ,  lequel  devra  procéder 
à  la  formation  d'une  liste  double  du  nombre  -des  places  de 
courtiers  à  remplir. 

Cette  liste,  ainsi  que  l'état  des  déclarations  faites  et  des 
attestations  obtenues  en  exécution  de  l'article  précédent  , 
seront  adressés  à  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce  ,  sur  le  rapport  duquel  il  sera  procédé  par  nous 
à  la  nomination  aux  places  qui  ne  se  trouveront  pas 
remplies  ,  et  à  la  délivrance  de  nouveaux  brevets  à  ceux 
qui  seront  autorisés  à  cumuler  les  fonctions  de  courtiers 
de  marchandises  et  de  courtiers-interprètes  conducteurs  de 
navires. 
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6.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas ,  parmi  les 
courtiers  actuels,  et  où  il  ne  se  présenterait  pas  le  nombre 
d'individus  nécessaire,  aux  termes  de  l'article  ci -dessus, 
pour  exercer  les  fonctions  de  courtiers-interprètes  conduc- 
teurs de  «navires  des  nations  étrangères  avec  lesquelles  la 
ville  de  Marseille  est  destinée  à  avoir  des  relations  commer- 
ciales ,  le  jury  aura  soin,  à  i'avejpr ,  de  choisir  parmi  les 
nouveaux  candidats ,  ceux  qui ,  ayant  d'ailleurs  toutes  les 
autres  qualités  requises  ,  seront  en  état  d'interpréter  celles 
des  langues  étrangères  qui  sont  les  plus  nécessaires  au  com- 
merce de  Marseille,  et  pour  lesquelles  il  n'y  aurait  pas  déjà 
de  courtier  proposé  ou  nommé. 

7.  Les  courtiers  de  commerce  institués  en  vertu  de 
Farrèté  du  13  messidor  an  IX  ,  continueront,  à  présent  et 
à  l'avenir,  les  fonctions  cumulées  qui  leur  ont  été  attribuées 
par  ledit  arrêté. 

8.  A  l'avenir,  les  courtiers  de  commerce  qui  seront  nommés 
et  voudront  exercer  les  fonctions  de  courtiers  d'assurances , 
subiront  un  examen  devant  un  jury  composé  du  président 
du  tribunal  de  commerce  ,  du  président  de  la  chambre  de 
commerce ,  de  deux  négocians  armateurs  et  de  deux  négo- 
cians  assureurs. 

Les  deux  négocians  armateurs  et  les  deux  négocians  as- 
sureurs seront  nommés  par  le  préfet. 

p.  Les  candidats  seront  interrogés  sur  les  règles  et  les 
principes  du  contrat  d'assurances. et  du  contrat  à  la  grosse, 
sur  les  obligations  des  assureurs  et  des  assurés,  sur  les  actes 
de  délaissement  et  les  réglemens  d'avaries  ,  sur  les  devoirs 
et  les  qualités  des  courtiers  d'assurances,  et  généralement 
sur  tous  les  objets  et  détails  qui  sont  relatifs  à  l'exercice  de 
ce  courtage. 

I  O.  Il  sera  délivré  un  certificat  a  ceux  des  courtiers  de 
commerce  qui'  auront  été  reconnus ,  par  le  jury ,  avoir  les 
connaissances  et  les  qualités  nécessaires. 

Ce  certificat  sera  remis  au  préfet ,  et  transmis  à  notre 
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ministre  des  manufactures  et  du  commerce, qui  nous  propo- 
sera, s'il  y  a  lieu,  d'accorder  au  courtier,  par  sa  commission, 
l'autorisation  de  cumuler  fe  courtage  des  assurances. 

I  I.  Les  dispositions  des  arrêtés  et  décrets  rendus  pré- 
cédemment pour  la  bourse  de  Marseille,  qui  seraient  con- 
traires au  présent  décret,  seront  regardées  comme  nulles 
et  non  avenues. 

12.  Notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce  , 
et  notre  ministre  des  finances  ,  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DE  CADORE. 


(  N.°  8613.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  remplace- 
ment dans  le  département  de  la  Sarre  ,  par  une  nouvelle  impo- 
sition de  centimes  additionnels ,  des  travaux  gratuits  de  ter- 
rassemens  de  la  route  impériale  de  Liège  a  Strasbourg  par 
Trêves ,  ordonnés  par  la  loi  du  27  Décembre  h  8 cp. 

Au  palais  de  Fontainebleau,  le  22  Janvier  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  27  décembre  1  809  ,  qui  ordonne  la  construc- 
tion de  la  route  impériale  de  3.°  classe,  n.°  68  ,  de  Liège  à 
Strasbourg,  dans  le  département  de  la  Sarre ,  au  moyen  d'une 
imposition  de  trois  centimes  additionnels  sur  çe  département 
pendant  dix  années,  à  partir  de  1809,  avec  concours  des 
fonds  du  Gouvernement,  et  l'exécution  des  terrassemens  de 
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cette  route  par  des  travaux  gratuits  des  communes  voisines; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  ce  département, 
en  date  du  2  mai  1812,  contenant  vote  de  quatre  autres  cen- 
times additionnels  pour  remplacer  lesdits  travaux  gratuits  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art..  I  .fr  Les  travaux  gratuits  de  terrassemens  de  la  route 
impériale  de  Liège  à  Strasbourg  par  Trêves,  ordonnés  par  fa 
loi  précitée  du  27  décembre  1  809,  seront  remplacés  dans  le 
département  de  la  Sarre,  conformément  au  vœu  du  conseil 
général  de  ce  département,  par  une  nouvelle  imposition  de 
quatre  centimes  additionnels  à  toutes  les  contributions  di- 
rectes de  ce  département.  En  conséquence,  a  dater  de  1  8  1  -> 
et  jusques  et  compris  i  8  1  8  ,  l'imposition  de  trois  centimes 
perçue  en  vertu  de  ladite  loi,  sur  la  totalité  du  département, 
sera  portée  à  sept  centimes  additionnels. 

2.  Le  produit  de  ces  sept  centimes  additionnels  sera  em- 
ployé annuellement  à  la  construction  de  ladite  route,  avec 
les  fonds  en  concours  accordés  par  le  Gouvernement.  II  seça 
versé  comme  fonds  spécial,  à  la  caisse  d'amortissement,  où  il 
restera  à  la  disposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

3.  Les  frais  de  perception  de  cette 'imposition  de  sept 
centimes  additionnels  seront  ajoutés  en  sus  aux  rôles  des 
contribuables. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des  finances'  et  du  trésor 
impérial,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DECADORE. 
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(N.°  S  61 4-.)  EXTRAITS  de  Lettres -patentes  portant  autori- 
sation à  des  Français  de  rester  au.  servie e  de  Puissances 
étrangères. 

Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Nicohis- 
Phiiippe  Guye ,  ne  à  Lons-le-Sau'nier ,  département  du  Jura, 
âge  de  trente-neuf  ans,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  maréchal- 
de-camp  et  aide-de-camp  de  S.  M.  le  Roi  d'Espagne,  de  rester  au 
service  de  sadite  Majesté,  sous  les  conditions  exprimées  au  titre  IV 
du  décret  impérial  du  26  août  181  i.  —  Signées  par  sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi,  au  palais  impérial  des  1  uileries,*  le  9  Janvier 
1Î513;  et  scellées,  en  présence  du  Conseil  du  sceau  des  titres, 
le  21  du  même  mois. 


Lettre  S -  PAT  ENTES  portant  autorisation  à  M.  Henri- 
Ignace  Casaquy ,  né  à  Roumont,  département  des  Forets,  âgé  de 
miarante-cinq  ans,  régistrateur-adjoint  dans  un  des  ministères  de 
Vienne,  de  rester  au  service  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
sous  les  conditions  exprimées  au  titre  IV  du  décret  impérial  du  26 
août  181 1.  —  Signées  par  sa  .Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  palais» 
impérial  des  Tuileries,  lé  9  Janvier  18  13  ;  et  scellées,  en  présence 
du  Conseil  du  sceau  des  titres,  le  21  du  même  mois.  ( 
■ 

  • 

L  ETTR ES- P'AT  EN  TES  portant  autorisation  à  M.  Jean-Paul 
Bejiird,  né  à  Chalabre,  département  de  l'Aude,  âgé  de  vingt-quatre 
ans,  maréchal -des -logis -chef  de  la  compagnie  des  chasseurs  de 
montagne  à  cheval  de  Ségovie,  de  rester  au  service  de  S.  M.  le 
Roi  d'Espagne ,  sous  les  conditions  exprimées  au  titre  1  Vr  du  décret 
impérial  du  26  août  181 1.  —  Signées  par  sa  iMajesté  l'Empereur 
et  Roi,  au  palais  impérial  des  Tuileries,  le  6  Janvier  1 8 1 3  ;  et 
scellées  ,  en  présence  du  Conseil  du  sceau  des  titres  ,  le  28  du 
même  mois. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Ministère  de  la  jus  ke,  signé  RjEFF. 


(    124  ) 

(N.°  8615.)  EXTRAIT  de  Lettres-patentes  portant  auto- 
risation a  un  Français  de  se  faire  naturaliser  en  pays 
étranger. 

Lettres-patentes  porta nt  autorisation  à  M.  Chrétien- 
David  Bernus,  négociant,  domicilié  à  Brème,  département  des 
Bouches-du-Weser,  né  à  Francfort-sur-le-Mein ,  de  se  taire  natu- 
raliser sujet  de  S.  A.  K.  le  grand-duc  de  Francfort,  sous  les 
conditions  exprimées  au  titre  J.cr  du  décret  impérial  du  26  août 
181 1.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  palais 
impérial  des  Tuileries,  le  13  Janvier  1813;  et  scellées,  en  pré- 
sence du  Conseil  du  sceau  des  titres,  le  28  du  même  mois. 

Pour  extrait  conforme: 
Le  Secrétaire  général  du  Ministère  de  la  Justice .  signe  RlEFF. 


(  N.°  §6 1  6.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  rétablissement 
d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Be.toncourt-fès-Menes- 
trier,  réunie,  quant  au  spirituel ,  a  la  succursale  de  Lavigney, 

•  département  de  la  Haute-Saone,dioccse  de  Besançon.  (Moscou, 
21  Septembre  1812.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice 
Le  Duc  de  Massa. 


>  >  »  • 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  ' 

4  Février  1813. 
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(N/  8617.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  proroge  de  nouveau 
•  l'ouverture  de  la  session  du  Corps  législatif. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  4  Février  18 13. 

Napoléon,  empereur  des  français ,  rqi 

d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhiiî,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  L'ouverture  de  ïa  session  du  Corps  législatif 
aura  lieu  dimanche  14  du  présent  mois. 

2,  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  sigrté  LE  COMTE  DàRU. 


[  N.e  8618.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  création  d'une 
Afaison  centrale  de  détention  pour  les  départemens  de  /'Allier, 
du  Cantal,  de  la  Corrèze,  de  la  Creuse ,  de  la  Loire,  de 
la  Haute-Loire ,  du  Puy-de-Dôme  et  du  Rhône, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  14  Janvier  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  dit 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suissi, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

•    1.  IV :  Série.  M 


uigi 
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Nous  avons  créé  et  nous  Créons  par  ces  présentes,  dans 
le  ci-devant  couvent  des  Cordeliers  de  Rioin^,  une  maison 
centrale  de  détention  ;  en  conséquence , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .cr  Le  ci-devant  couvent  des  Cordeliers  de  Riom , 
affecté  a  rétablissement  d'une  maison  centrale  de  détention 
par  notre  décret  du  16  juin  1808  ,  sera  disposé  sans  délai 
et  mis  en  état  de  recevoir  sept  cents  condamnés  de  l'un  et  » 
de  l'autre  sexe ,  tant  par  nos  cours  d  assises  des  départemens 
de  Y  Allier,  du  Cautal ,  de  la  Conçue,  de  la  Creuse ,  de  ,1a 
Loire,  de  la  Haute-Loire ,  du  Puy-de-Dôme  et  du  Rhône , 
que  par  voie  de  police  correctionnelle,  à  plus  d'un  an  de 
détention. 

2.  Nous  approuvons  l'acquisition  provisoirement  faite  de 
onze  maisons  continues  à  l'ancien  couvent  des  Cordeliers 
de  Riom ,  et  dont  l'évaluation  a  été  hxée  à  soixante-sept 
mille  francs  par  arrêté  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du 
27  août  1811. 

3.  Les  maisons  ou  parties  de  terrain  indiquées  aux  plans, 
et  qui  sont  encore  nécessaires  à  l'établissement  ,  seront 
acquises  moyennant  la  somme  de  treize  mille  quatre  cent 
un  francs  ,  prix  d'estimation. 

*  4«  H  sera  formé ,  dans  [établissement ,  des  ateliers  de  dif- 
férer genres  de  travaux,  convenables  au  sexe ,  à  l'âge  et  à 
la  force  des  détenus  ;  il  y  sera  fait ,  en  outre ,  toutes  les 
distributions  nécessaires  pour  la  classification  des  sexes ,  des 
âges  et  des  différens  genres  de  délits  :  un  local  distinct  et 
séparé  y  sera  réservé  pour  lés  individus  placés  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute-police. 

j',  II  sera  pourvu  aux  dépenses  à  faire,  tant  pour  les  ré- 
parations, reconstructions ,  additions  et  distributions  jugées 
nécessaires,  que  pour  les  frais.de  premier  établissement,  du 
mobilier,  du  linge,  de  l'habillement  et  des  ateliers,  estimés 
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ensemble  à  sept  cent  dix-huit  milfe  sept  cent  quinze  francs, 

i ,°  Au  moyen  d'une  somme  de  trois  cent  dix-sept  mille 
cent  quatre-vingt-quatorze  francs  déjà  créditée  pour  cet 
objet  dans  les  budgets  antérieurs  à  i  8  1 2  des  départemens 
compris  dans  i'articie  1         _  . 

2.0  D'une  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-un  milfe 
cinq  cent  vingt-un  francs,-  additionnelle  aux  contributions 
foncière ,  mobilière  et  personnelle  des  départemens  de  la 
circonscription,  et  qui  sera  imposée  dans  chacun  de  ces  dé- 
partemens pendant  les  années  1 8  1 5 ,  1  8  1 6  et  1817,  con- 
formément au  tableau  de  répartition  ci-joint,  savoir: 

Pour  le  département  de  F  Allier,  de  treize  mille 
quatre  cent  vingt- cinq  francs,  qui  devront  être 
perçus  en  l'an  1  8  1 4  >  ci .   1  3,42 5 f 

Pour  le  département  du  Çantal,  trente-deux  mille 
huit  cent  quarante  francs ,  qui  seront  perçus  par 
moitié  pendant  chacune  des  années  1  8  1 4  et  1  8 1  5  , 

ci  :   32>*4o. 

Pour  le  département  de  la  Corrèze ,  vingt-neuf 
mille  cent  quatre-vingt-un  francs ,  qui  seront  perçus 
par  tiers  pendant  chacune  des  années  1  8  1 4  >  1815 
et  1  8  1 6  ,  cL .  »   2p,  181. 

Pour  le  département  de  la  Creuse  ,  huit  mille 
deux  cent  quarante-sept  francs,  qui  seront  perçus" 
pendant  l'année  1  8  1 4 >  ci  \  8,247. 

Pour  le  département  de  la  Loire,  cinquante  mille 
quatre  cent  quatre-vingt-seize  francs  ,  qui  seront 
perçus  par  tiers  pendant  les  années  1 8 1 4 ,  1815 
et  18  16  ,  ci.   50,4p6. 

Pour  le  département  de  la  Haute- Loire ,  vingt- 
trois  mille  soixante-dix-francs ,  qui  seront  perçus 
par  moitié  pendant  les  années  r  8  i4et  1  81  j  ,  ci.  .  23,070. 

Pour  le  département  du  Puy-de-Dôme,  quarante- 

1.  M  2 
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un  mille  trois  cent  sokante-quinre  francs,  quï 
seront  perçus  par  moitié  pendant  les  années  1  8  1 4-  - 

et  181 5  ,  ci   4i,375f 

Enfin,  pour  fe  département  du  Rhône,  quatre- 
vingt-deux  mille  huit  cent  quatre-vingt-sept  francs, 
qui  seront  perçus  par  tiers  pendant  les  années  1  8  1 4, 
1  S  1 5  et  1816,  ci   82,887* 

Ensemble  281,521. 

3.*  Au  moyen  d'un  prélèvement  de  cent* vingt  miîle  francs 
sur  fe  fonds  spécial  de  restauration  des  prisons  de  l'Empire, 
mis  à  la  disposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

6.  Les  dépenses  de  consommation  ,  d'entretien  et  d'ad- 
ministration, seront  supportées  par  chacun  des  dcpartemens 
de  la  circonscription  ,  au  prorata  du  nombre  des  détenus 
qu'il  entretiendra  dans  la  maison  centrale  de  détention. 

7.  L'établissement  sera  régi  et  gouverné ,  tant  sous  fe 
rapport  du  régime  alimentaire ,  que  sous  celui  de  la  police 
et  de  {'administration  intérieure ,  conformément  au  règlement 
qui  en  sera  fait  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  i'avis 
des  prvfets  des  départemens  auxqueis  fa  maison  est  Com- 
mune et  destinée  :  if  sera  .statué  de  la  même  manière  sur 
l'ordre,  fa  police  et  la  nature  des  ateliers. 

8.  Les  présentes  lettres  de  création  seront  insérées  au 
Bulletin  des  fois.    ;  1  . 

9.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des  finances,  du  trésor 
impérial  et  de  la  police  générale,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  fe  concerne  ,  de  l'exécution  des  présentes. 

Signé  NAPOLÉON.  ' 

*  ... 

Par  l'Empereur  : 

Lt  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DE  CàDORE. 
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État  de  répartition,  sur  les  départemens  formant  la  circonscription 
de  la  Maison  centrale  de  détention  à  établir  dans  le  ci- devant 
couvent  des  Corde liers  de  Riom ,  département  du  Puy-de-Dome , 
d'une  somme  de  j^S,yij  francs. 





DÉPARTEMENS. 


Allier  

Cantal  

Corrèze  

Creuse  

Loire.  

Loire  (  Haute). 

Puy-de-Dôme. 

Rhône ....... 


MONTANT 

DU  TRINCIPAL 
dei  contributions 
foncière, 
personnelle 
et  mobilière. 


1.577,900' 

«,506,300. 


CONTINGENT 
à 

fournir. 


i(i  30,800. 

973,900. 
1 .957,900. 
i  ,1 36,600. 

2,65^,000.  103,887. 


6i,6$of 
58,851. 
44.18'. 
38,071. 
76,496". 
.  44,408. 


598,715. 


de 
la  somme 

créditée 
dans 
les  budgets 
antérieurs 
à  i8rz. 


48,2  2  5* 

2  6,OH. 
I  5,000. 
29,824. 
26,jDOO. 

ai,  358. 
129,796. 
2 1,000. 


RESTE 
k 

créditer. 


317,194. 


32,840. 

29,1 8 1 . 
8,247. 
50,496. 
23,070. 

4«»375- 
82,887. 


281,52 1 


598,715. 


NOMBRE 

DES  CE:«TlMLj> 
ou  l'Orlions 

en  crntiinci 
à  ajouter 
aux 
contributions 
pour  m, hier 
la  fcumrne 
à  crédiaer. 


oc  85 

2.  «8. 

2.  58. 

©.  85. 

2.  58. 

2.  03. 

i.  45- 

3.  08. 


m 


Certifié  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état ,  signé  I.  G.  LocRÉ. 

Certifié  conforme  :  - 


le  Ministre  Secrétaire  d'état  pur  intérim,  signé  Duc.r>E  CADORE. 
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(  N.°  86 1  o.  )  Extrait  des  Minâtes  Je  la  Secrctairerie  d'état. 
Au  palais  de  Fontainebleau,  le  22  Janvier  181 3. 

■ 

Avis  du  Conseil  d'état  portant  que.  les  Conflits  entre  V autorité 
administrative  et  l'autorité  judiciaire  doivent  être  renvoyés  à  la 
Commission  du  contentieux ,  pour  y  être  instruits  conformément  au 
Règlement  du  22  Juillet  1806.  [  Séance  du  19  Janvier  1813.] 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  lé- 
gislation sur  celui  du  ministre  de  l'intérieur  ,  ayant  pour 
objet  de  faire  statuer  sur  un  conflit  d'attribution  entre  l'au- 
torité administrative  et  l'autorité  judiciaire ,  élevé  par  le 
préfet  du  département  des  Eouches-de-I'Escaut,  à  l'occasion 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Middelbourg, 
le  1  2  août  i  8  1  2,  entre  le  S.r  Sierman,  fournisseur  pour  fe 
compte  des  communes  de  l'arrondissement  de  Zierikzée,  et 
le  S.'  Courtat,  chargé  des  travaux  des  fortifications  de  Fles- 
singue,  lequel  jugement  condamne  le  S.r  Cottrtat  à  payer  au 
S.r  Sierman  une  somme  de  deux  mille  six  cents  francs,  avec 
les  intérêts  judiciaires  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  22  juillet  i  806 ,  contenant  rè- 
glement sur  les  affaires  contentieuses  portées  au  Conseil 
d'état; 

Considérant  que  les  conflits  d'attribution  entrent  dans  le 
contentieux  administratif,  dont  l'examen  et  l'instruction  sont 
confiés  à  la  commission  du  contentieux  avant  d'être  portés  au 
Conseil  d'état, 

Est  d'avis 

Que  les  conflits  entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité 
judiciaire  doivent  être  renvoyés  à  la  commission  du  conten- 
tieux, pour  y  être  instruits  conformément  au  règlement, 
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Et  que  le  présent  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
signé  J.  G.  LockÉ. 

Approuvé,  au  palais  de  Fontainebleau,  le  22  Janvier  18 13. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  PEmpereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DE  C ADORE. 


(N.°  8620.)  DÉCRET  impérial  relatif  au  jugement 
des  crimes  ou  délits  qui  seraient  commis  en  Catalogne ,  par 
des  employés  des  Douanes ,  en  matière  de  douanes ,  ou  dans 
leurs  fonctions. 

Au  palais  des  Tuileries  ,  le  3  1  Janvier  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

*  -    •  » 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .er  Jusqu'à  l'organisation  des  cours  prévôtal'es  de 
douanes  dans  la  Catalogne  ,  les  employés  des  douanes  pré- 
venus de  crimes  et  délits  en  matière  de  douanes  dans  la 
Catalogne  ,  seront  justiciables  des  conseils  de  guerre  per- 
manens  de  l'armée. 

Les  employés  de  ces  douanes  seront  aussi  justiciables  des 
mêmes  conseils  ,  pour  les  crimes  et  délits  commis  dans  leurs 
fonction;. 

2.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent^  les  fonctions  de 
rapporteur  seront  remplies  par  un  agent  supérieur  de  l'admi- 
nistration des  douanes,  et  celles  de  commissaire,  impérial 
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par  un  sous-înspectenr  aux  revues  ou  un  commissaire  des. 
guerres  :  ces  deux  administrateurs  seront  désignés  par  le 
général  en  chef  de  l'armée  de  Catalogne. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

•  ■ 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  DàRU. 

(  N .°  8  62 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'établissement 
d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Confïandey,  réunie  ^ 
quant  au  spirituel ,  a  la  succursale  de  Chargey ,  département 
de  la  Haute-Saone ,  diocèse  de  Besançon.  (Moscou,  21 
Septembre  1812.) 


'(  N.°  8622.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l 'acceptation  >. 
1.'  de  140  décalitres  de  méteil  converti  en  pains,  2/  d'une 
somme  de  145 1  francs  25  centimes ,  3.'  de  divers  effets  d'ha  - 
billement,  linges,  'bagues ,  &c.  ;  le  tout  légué  par  la  D.e 
Desmet  ,  veuve  du  S.r  Vandecaveye ,  aux  pauvres  de 
Swereghem,  département  de  la  Lys.  (Moscou,  21  Sep- 
tembre 1  812.  ) 


(N.°  8623.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en- 
chapelle,  de  l'église  de  la  Houssaye-Bérenger ,  réunie ,  pour 
le  culte ,  à  la  succursale  de  Valmartin ,  département  de  la 
Seine-Inférieure,  diocèse  de  Rouen.  (  Paris ,  3  Janvier  1813.) 

(N.*  8624.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'érection 
chapelle,  de  l'église  ^'Ouville- l'Abbaye  ,  réunie ,  pour  le 
culte ,  à  la  succursale  de  Criquetot-sur-Ouville ,  départe- 
ment  de  la  Seine-Inférieure ,  diocèse  de  Rouen.  (  Paris ,  3 
Janvier  1813.)  . 
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(N/  862  5.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  la  concession 
des  mines  de  houille ,  dites  de  Fins ,  situées  commune  de 
Châtillon ,  canton  de  Cressanges,  département  de  l'Allier, 
et  devenue,  aux  termes  de  l'article  53  de  la  Loi  du  21 
Avril  1810  sur  les  mines ,  la  propriété  du  S.r  Serre  de  Saint- 
Roman  à  titre  d'héritier  de  sa  mère,  est  définitivement  limitée 
à  une  étendue  en  superficie  de  huit  kilomètres  carrés.  (  Paris , 
3  Janvier  1813.) 


(N.*  862.6.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  S/  Decotte  à  la  fabrique 
de  l'église  paroissiale  de  Saint-  Germain- l'Auxerrois  de 
Paris,  département  de  la  Seine.  ( Paris,  3  Janvier  1813.) 


(N.*  8627.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
•  de  la  Donation  faite  par  le  S/  Journée  à  la  fabrique  de 
l'église  succursale  de  Villepots ,  département  de  ta  Loire- 
Inférieure,  consistant  en  une  maison,  un  jardin,  deux  prés 
et  deux  pièces  de  terre  labourable,  estimés  ensemble  1412  fr., 
et  produisant  un  revenu  annuel  de  6 '0  francs.  (Paris,  3  Jan- 
vier j  8  1 3 .  ) 


(N.°  8628.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  22  ares  28  centiares  de  terre  labourable,  offerts  en  donation 
par  les  S,r  et  D.e  DelargiHière  à  la  fabrique  de  l'église 
succursale  de  Loueuse,  département  de  l'Oise.  (Paris,  3 
Janvier  1813.) 


(  N.*  8629.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  600  livres ,  fait  par  le  S.r  Grat-de-Vilîontreys- 
de-Faye  à  l'église  succursale  de  Fiavignac ,  département  de 
la  Haute-Vienne.  (Paris,  3  Janvier  1813.] 
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.(N.°  8630.)  DECRET  impérial  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'autoriser  l'acceptation  d'une  pièce  de  terre  léguée  par 
le  S.r  Montels  à  la  fabrique  de  la  commune  de  Saint-Amans , 
département  de  Lot-et-Garonne, '(Paris -,  3  Janvier  1813.) 

(N.°  863  r.)  DÉCRET  IMPERIAL  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu1  d' autoriser  l' acceptation  d'une  pièce  de  terre  léguée  par 
le  S.r  Wouters  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Course/ , 
département  de  la  Meuse  -  -Inférieure.  (  Paris  ,  3  Janvier 

i*'3.)   _____ 

 r  — MMM^ — »  ■ 

—————— 

(N.*  8632.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  accorde  au  S.r  Borel 
et  a  la  D/  Chavernay  son  épouse,  le  droit  d'exploiter  à  per- 
pétuité les  mines  de  houille  situées  commune  de  Cessenon , 
arrondissement  de  Saint-Pons ,  département  de  l'Hérault, 
dans  une  étendue  de  surface  de  seije  kilomètres  carrés.  (  Paris, 
3  Janvier  1  S  1  3.) 

(N.°  863  3.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1200  francs ,  fait  par  la  D.e  Scordel,  veuve 
du  JV.Royer,  à  l'hospice  des  orphelins  de  Beaune,  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or.  (Paris,  3  Janvier  1813.) 

(N.°  8 6 3 4.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  poo  francs ,  fait  par  la  D.e  Moreï,  épouse 
du  S.r  Dupré,  a  l'hospice  de  Châtillon-sur-Seine,  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or.  ( Paris,  3  Janvier  1  8 1  3. ) 

(N.°  8635.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  dt  ux  Legs  de  /; 00  francs  chacun,  faits  par  la  D' Pourtié , 
épouse  ^  JVPourquier,  a  l'hospice  civil  de  Villeneuve-Iès- 
Bezîers,  département  de  l'Hérault,  et  au  bureau  central  de 
bienfaisance  du  canton  de  Beziers ,  première  section.  (Paris, 
3  Janvier  1813.) 
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(  N.°  8636.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation., 
sous  bénéfice  d'inventaire  ,  des  successions  léguées  par  les 
D.es  Gourret,  veuve  du  S/  Marcc.m,  et  Genev'ùve  Boni- 
bond,  à  l'hospice  de  Villes ,  département  de  Vaucluse.  (Paris, 
3  Janvier  1813.) 


(  N.°  86  $7.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  500  francs ,  fait  par  le  S.r  Lazzary  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Lanzo ,  département  du  Pô.  (  Paris ,  3 
Janvier  1812.) 


(N.°  8638.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  le  S.r  Duval-de-Brunville ,  le  pre- 
mier, de  1000  francs  aux  pauvres  de  Saint-Ouen  ,  dépar- 
tement de  la  Seine- Inférieure ,  et  le \  second,  de  joo  francs , 
aux  pauvres  de  Limesy,  même  département.  (  Paris,  3  Jan- 
vier 1813.) 

■ 

(N.°  8639.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  300  francs  et  d'une  rente  de  jo  francs, 
léguées  par  le  S.T  Godard-de-Belbeuf^A'  pauvres  de  Beibeuf, 
département  de  la  Seine- Inférieure*  (  Paris,  3  Janvier  1  8 13.  ) 


(N.°  864o.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  hectolitre  de  blé  et  d'un  hectolitre  de  seigle ,  légués , 
pendant  dix  années  consécutives ,  par  le  S.r  Reynaud,  aux 
pauvres  de  BoIIène ,  département  de  Vaucluse.  (  Paris ,  3 
Janvier  1813.) 


(N.°  864 1  •  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  objets  évalués  ' à  2400  francs ,  légués  par  la  Df 
Billon ,  veuve  du  S.r  La  touche ,  aux  pauvres  de  Soulans ,  dé- 
partement de  la  Vendée.  (  Paris,  3  Janvier  1  8  1  3  .  ) 
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(N.°  %6iz.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  F  érection  eit 
annexe,  de  l'église  de  la  commune  de  Verjon,  réunie,  pour  le 
culte,  à  la  succursale  de  Salvare,  département  de  l'Ain A  dio- 
cèse de  Lyon.  (  Paris,  3  Janvier  1813..) 


(N.°  8643.  )  DÉCRET  iMPÉRlALqui  autorise  l'établissement 
d'une  chapelle  dans  la  commune  //'Ochtezéele,  réunie ,  quant 
au  spirituel ,  à  la  succursale  de  Noortpeen,  département  du 
Nord,  diocèse  de  Cambrai.  (Paris,  3  Janvier  1  8 1  3.  ) 


{N.°  8644.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  la  commune  de  Hives,  réunie ,  peur 
le  spirituel ,  a  la  succursale  de  la  Roche,  département  de 
Sambre-et-Mcuse ,  diocèse  de  Namur.  (Paris,  3  Janvier 

,8,3.) 


(N.°  8645.)  DÉCRET  IMPÉRlALqui  autorise  l'établissement 
d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Bouhans-et-Feurg  , 
réunie ,  quant  au  spirituel ,  à  la  succursale  de  Nantilfy ,  dé- 
partement de  la  Haute- Saône ,  diocèse  de  Besançon.  (Paris, 
3  Janvier  1  8 1 3.  ) 


(N.w  8646.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  Saint- Victor,  réunie,  pour  le  culte  » 
à  la  succursale  </'Ayrens,  département  du  Cantal,  diocèse 
de  Saint-Flour.  (  Paris ,  5  Janvier  1  S  1  3 .  ) 


(N.°  8647.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Montagny ,  réunie, 
quant  au  spirituel ,  à  la  succursale  de  Buxy*  département,  de 
Saone-et-Loire ,  diocèse  d'Autun.  (Paris  ,  5  Janvier  1&1  3.} 
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*  (N.°  86^8.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
a°an  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  S.r  Seguy  aux  pauvres 
de  la  Ville  de  Paris,  département  de  la  Seine.  (Paris,  5 
Janvier  181  3.) 


(N.°  8  649.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  AI/  V archevêque 
de  Besançon  a  accepter,  au  profit  de  son  séminaire  diocé- 
sain, le  Legs  fait  par  la  D.'  Vautrot,  veuve  du  S/  Devanne, 
d'une  somme  de  1000  francs ,  payable  chaque  année  pendant 
vingt  ans  ,par  son  héritier  universel  ou  ses  successeurs ,  lesquels: 
'  seront  tenus ,  après  l'expiration  desdits  vingt  ans ,  de  payer 
au  même  séminaire  une  somme  de  20,000  francs , aux  condi- 
tions énoncées  au  testament.  (Paris,  5  Janvier  1813.J 


(N.#  8650.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  M.T  Vévêque 
de  Metz  c  accepter,  au  profit  de  son  séminaire,  le  Legs  fait 
par  le  S.r  Gauche,  consistant,  I*  dans  une  somme  de  cent 
écus  [ 296 francs  25  centimes];  2/  dans  sa  bibliothèque  et  les 
livres  quelle  renferme,  dans  le  cas  ou  aucun  de  ses  neveux 
n'embrasserait  l'état  ecclésiastique,  (  Paris,  5  Janvier  1  8  1  3.} 

1    • 

(N.°  865 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  quatre-vingt-dix  doubles 
décalitres  de  blé-froment ,  offerte  en  donation  par  les  S.r  et 
Df  Chassevent  au  séminaire  du  Mans ,  département  de  la, 
Sarthe.  (  Paris ,  5  Janvier  1  8 1  3 .  ) 


(  N.°  8652.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S.r  Garro  à  la  confrérie  du  très-saint 
Sacrement,  établie  dans  la  paroisse  de  Saint-Jean-Baptiste 
à  Leveragno,  département  de  la  Stura,  d'une  somme,  de 
1090  francs ,  réduite  à  joo  francs,  du  consentement  de  l'héri- 
tier. (Paris,  5  Janvier  1813.) 
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(N.°  855  3-)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation  - 
d'un  Legs  de  20 00  francs ,  fait  par  le  S.r  Delnnes  au  sémi- 
naire diocésain  de  Ciermoiit»  département  du  Puy-de-Dôme. 
(  Paris,  5  Janvier  181  3 .  ) 

(N.°  8654.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  Donation  de  82^  francs ,  faite  par  le  S.r  Desales 
à  r hospice  de  Aiende,  département  de  la  Lozère.  (Paris, 

*   5  Janvier  181  3.) 


(N.*  865  y.  )  DÉCRÊT  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  immeubles  produisant  un  revenu  annuel  de  iiSj  fr. 
1 0 centimes ,  et  de plusieurs  bestiaux  d'attache,  estimés  320  fr. , 
offerts  en  donat  'wn  par  la  D.llt  Huet-d'Udrezet  aux  pauvres 

.   de  la  Rochebernard ,  département .du  Morbihan ,  aux  condi- 

.   lions  imposées.  (Paris,  5  Janvier  181  3.) 

*  .  ■       .  •  1  -  ..... 

(N*  8656.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
1.*  da  Legs  fait  par  le  S.r  Levis  aux  pauvres  de  l'hospice 

{  de  Cueseemipo ,  département  de  la  Sesia  ;  2,0  de  la  réver- 
sibilité d^une  rente  de  60  francs ,  établie  par  le  même  tes- 
tament  en  faveur  des  pauvres  de  cette  commune.  (Paris,  5 

-  ^  Janvier  18  riJ 


(  N.°  8657. )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  estimée  1000  f  anes,  léguée  par  le  S.r  Giario 
à  l'hospice  des  malades  de  Uène ,  département  de  la  Stura. 

,    (Paris,  5  Janvier  1813-)         ■  . 

\  N.°  8658.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  ds  sjoù  livres  ,  argent  de  Piémont,  fait  par  le 
S.r  Homuald  à  l'hospice  des  malades  de  Busca  ,  département 
de  la  Stura.  (Paris,  y  Janvier  1  8  1  3») 


• 
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(N.°  86  >  9.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  le  S.r  Vitale  Isaja  à  r  hos- 
pice des  malades  de Busca ,  département  de  la  Stura.  (Paris, 
5  Janvier  1813.) 


(N.e  8660.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  parla  D.' Isalguier ,  veuve  du  S.r  Daignant- 
du-Seudat,  le  premier,  de  jjoo  francs,  à  l'hospice  civil  de 
Verdun,  département  de  Tarn- et- Garonne ,  et  le  second,  de' 
2 po  francs  f  aux  pauvres  ^/'Aucanville,  même  département. 
(Paris,  5  Janvier  181  3.) 

(  N.°  866 1 .  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  joo  francs,  fait  par  le  S.r  Bessard  à  l'église 
paroissiale  de  Louhans  ,  département  de  Saone-et-Loire. 
(  Paris ,  6  Janvier  1813.) 


(  N.°  8662.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  64  hectolitres  64  litres  de  blé-froment ,  offerts  en  dona- 
tion par  le  S.r  Bousquet  à  l'hospice  de  Rodez ,  départe- 
ment de  l'Avcyron.  (Paris,  6  Janvier  1813.) 


(  N.°  8663.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'institution  faite  au  profit  des  pauvres  de  Besançon,  dé% 
partement  du  Doubs ,  par  le  S*  Aucher,  de  tous  ses  biens , 
évalués  3069  francs  83  centimes ,  toutes  charges  payées. 
(  Paris ,  6  Janvier  1  8  1  3.  ) 


(N.°  8664.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'nn  Legs  de  20  hectolitres  de  blé,  fait  par  le  S.r  Grand- 
Lacombe  aux  pauvres  de  Caussade,  département  de  Carn- 
et-Garonne. (  Paris ,  6  Janvier  1813.) 
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'(N.*  8665.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Nebing,  départe- 
ment de  la  Afeurthe,  à  accepter  le  Legs  fait  à  cette  fabrique 
par  la  D'  Miller,  épouse  du  S.r  Vachemé,  de  tous  les 
biens  immeubles  qui  se  trouveront  lui  appartenir  lors  du  décès 
de  son  mari,  institué  usufruitier  des  dits  biens.  (Paris,  6  Jan- 
'■  vier  181  3.) 

(N.°  2666.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'établis- 
sement d'une  chapelle  dans  l'église  de  Sainte-Colombe- 
sur-Seine ,  réunie,  quant  au  spirituel,  à  la  cure  de  Châtillon , 
département  de  la  Cote-d'Or,  diocèse  de  Dijon.  (Paris,  8 
Janvier  1  8  1  3.) 


(N.°  S667.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  </'Austaing ,  réunie, 
quant  au  spirituel,  à  la  succursale  de  Chereng,  départe- 
ment du  Nord,  diocèse  de  Cambrai.  (  Paris  ,  8  Janvier 
1813.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 


X'PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

6  Février  1813. 


Digitized  by  Google 


(  ><■»  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 


» 

n.°  47  4- 


>  • 


(N.°  $66%.)  SÉN  atu  s- consulte- o  rganiqc/e 
concernant  la  Régence  de  l'Empire,  et  le  Sacre  et  Couron- 
nement de  V Impératrice  et  du  Prince  impérial  Roi  de  Rome. 

Du  5  Février  1813.  { 

Napoléon  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  les 
constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération 
du  Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération 
suisse,  &c.  &c.  &c. ,  à  tous  présens  et  à  venir, 

SALUT. 

Le  Sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du 

Conseil  d'état,  a  décrété  et  nous  ordonnons  ce 

•     •  «• 
qui  suit: 

EXTRAIT  des  Registres  du  Sénat  conservateur, 
du  vendredi  j  Février  iS/j. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des  constitutions 
du  13  décembre  1799; 

Vu  le  projet  de  Sénatus-consulte-organique ,  rédigé  en 
la  forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des  constitutions 
du  4  août  1  802  ; 

1.  IV :  Série.  .  N 
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Après  avoir  entendu ,  sur  le*  motifs  dudrt  projet ,  les 
orateurs  du  Conseil  d'état ,  et  ie  rapport  de  la  commis- 
sion spéciale  nommée  dans  fa  séance  du  2  ée  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix  prescrit 
par  l'article  5  6  de  l'acte  des  constitutions  en  date  du  4  août 
1802, 

DÉCRÈTE  : 

TITRE  I.cr 

De  la  Régence. 

Art.  !.**  Le  cas  arrivant  où  l'Empereur  mineur  monte 
sur  le  trône  sans  que  l'Empereur  son  père  ait  disposé  de  fa 
régence  de  l'Empire,  l'Impératrice  mère  réunit  de  droit  à 
la  garde  de  son  fils  mineur ,  la  régence  de  l'Empire. 

2.  L'Imnératrice-régente  ne  peut  passer  à  de  secondes 
noces. 

3.  Au  défaut  de  f  Impératrice ,  fa  régence ,  si  TEmperèur 
n'en  a  autrement  disposé,  appartient  au  p  rem  ter  prince  du 
sang,  et,  son  défaut»  à  l'un  des  autres  princes  français 
dans  l'ordre  de  l'hérédité  de  la  couronne. 

'  4-  S'il  n'existe  aucun  prince  du  sang  habile  à  exercer 
fa  régence,  elle  est  déférée  de  droit  au  premier  des  princes 
grands- dignitaires  de  l'Empire,  en  fonctions  au  moment 
du  décès  de  l'Empereur;  à  l'un*  à  défaut  de  Fautre ,  dans 
Tordre  suivant ,  savoir  : 

Le  premier,  l'archichancelier  de  l'Empire; 

Le  seconde  Tarchkhaftcencr  d'état  ;  - 

Le  troisième,  le  grand^étecteur; 

Le  quatrième.,  le  comptable  ;  ,  ;  > 

Le  cinquième  ,  l'archi trésorier  ; 
'  Le  sixième,  îe  grand-amîraï. 

y  Un  prince  français  assis  sur  un  trône  royal  étranger , 
an  moment  du  décès  de  l'Empereur*  n'est  pas  habile  à 
exercer  la  régence. 

*  •  I 
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6.  L'Empereur  ne  nommant  de  vice- grands-dignitaires 
que  quand  les  titulaires  sont  appelés  à  des  couronnes  étran* 
gères  ,  les  viVe-gra<ids-d/gnitaires  exercent  les  droits  des 
titulaires  qu'ils  suppléent; ,  même  en  ce  qui  touche  l'entr^ 
au  conseil  de  régence. 

7.  Les  princes  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'Empire 
qui ,  d'après  l'article  5 1  de  l'acte  des  constitutions  du  1  8  raaf 
1804,  se  trouvent  privés  de  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
au  moment  du  décès  de  l'Empereur,  ne  reprennent  leurs 
fonctions  que  lorsqu'ils  sont  rappelés  par  la  régente  ou  I9 
régent.  - 

8.  Pour  être  habile  à  exercer  la  régence,  et  pour  entrer 
au  conseil  de  régence,  un  prince  français  doit  être  âgé  a? 
moms  de  vingt-un  ans  accomplis. 

O.  Tous  les  actes  de  la  régence  sont  au  nom  de  l 'Em- 
pereur nwnenr.  . 

TITRE  II. 


De  la  manière  dont  l'Empereur  dispose  de  la  Régmce. 

• 

(O.  L'Emperçur  dispose  de  la  régence,  soit  par  acte 
de  dernière  volonté  rédigé  dans  les  formes  établies  par 
le  statut  du  30  mars  1806,  soit  par  lettres-patentes. 

TITRE  III.  - 

1 

De  l'étendue  du  pouvoir  de  la  Régence,  et  de  sa  durée. 

I  I .  Jusqu'à  la  majorité  de  f  Empereur ,  l'Impératrice- 
régente  ou  le  prince -régent  exerce,  pour  l'Empereur  mi- 
neur, toute  la  plénitude  de  faujorité  impériale. 

I  2.  Leurs  fonctions  commencent  au  moment  du  décès 
de  l'Empereur. 

1  \.  L'impératrice-régente  nomme  aux  grandes  .dignités 
et  aux  grands  offices  de  l'Empire  et  de  la  coufon^w  ,  qui 
sont  ou  deviennent  vacans  durani  sa.  légence, 

1.  N  a 
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l4-  L'impératrice-régente  ou  le  régent  nomment ,  révo- 
quent tous  les  ministres  sans  exception,  et  peuvent  élever1 
des  citoyens  au  rang  de  sénateurs,  conformément  à  l'ar- 
ticle 57  de  l'acte  des  constitutions  du  i  8  mai  i  8o4. 

I J.  Si  FEmpereur  mineur  décède  laissant  un  frère  héritier 
du  trône  ,  la  régence  de  l'Impératrice  ou  celle  du  prince- 
régent  continue  sans  aucune  formalité  nouvelle. 

1 6.  La  régence  de  l'Impératrice  cesse  si  l'ordre  d'hérédité 
appelle  au  trône  un  prince  qui  ne  soit  pas  son  fils.  II  est 
pourvu ,  dans  ce  cas ,  à  l'exercice  de  la  régence  ,  conformé- 
ment à  l'article  4»  / 

-  iy.  Si  l'Empereur  mineur  décède  laissant  la  couronne  à 
un  Empereur  mineur  d'une  autre  branche,  le  prince-régent 
conservera  l'exercice  de  la  régence  jusqu'à  la  majorité  du 
nouvel  Empereur. 

I  8.  Le  prince  français  ou  ïe  prince  grand-dignitaire  qui 
exerce  la  régence,  par  défaut  d'âge  ou  autre  cause  d'em- 
pêchement du  prince  appelé  avant  lui  à  la  régence  par  les 
constitutions,  conserve  la  régence  jusqu'à  la  majorité  de 
l'Empereur. 

Le  prince  français  qui  s'est  trouvé  empêché ,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  d'exercer  la  régence  au  moment  du  décès 
de  l'Empereur,  ne  peut,  l'empêchement  cessant,  reprendre 
l'exercice  de  la  régence. 

TITRE  IV.        ,  * 

Du  Conseil  de  régence, 

•  •     

" 

Section  I.Te 

De  la  formation  du  Conseil  de  régence. 

I  p.  Le  conseil  de  régence  est  composé  du  premier  prince 
du  sang,  des  princes  du  sang,  oncles  de  l'Empereur,  et  des 
princes  grands-dignitaires  de  l'Empire. 

w  - 

L  t. 
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20.  S'il  n'existe  qu'un  prince,  oncle  de  l'Empereur,  on 
s'il  n'en  existe  pas  du  tout,  un  prince  français ,  dans  le  premier 
cas,  et  deux  dans  le  second,  les  plus  proches  parens  de  l'Em- 
pereur dans  l'ordre  de  l'hérédité ,  ont  entrée  au  conseil  de 
régence. 

2  1.  L'Empereur,  soit  par  ses  lettres-patentes,  soit  par 
son  testament,  ajoute  au  conseil  de  régence  le  nombre  de 
membres  qu'il  juge  convenable. 

22.  Aucun  des  membre*  du  conseil  de  régence  ne  peut 
être  éloigné  de  ses  fonctions  par  l'impératrice-régente  ou  le 
régent. 

23.  L'impératrice- régente  ou  le  régent  président  le 
conseil  de  régence,  ou  délèguent,  pour  présider  a  leur 
place,  un  des  princes  français  ou  un  des  princes  grands- 
dignitaires. 

Section  II. 

... 

Des  délibérations  du  Conseil  de  régence, 

"  •  •  »  •  -  V 

24.  Le  "conseil  de  régence  délibère  nécessairement  à  fa 
majorité  absolue  des  voix, 

i .°  Sur  le  mariage  de  l'Empereur  ; 

2.0  Sur  les  déclarations  de  guerre,  la  signature  des  traités 
de  paix ,  d'alliance  ou  de  commerce  ; 

3.0  Sur  toute  aliénation  ou  disposition,  pour  former  de 
nouvelles  dotations ,  des  immeubles  ou  des  valeurs  immo- 
bilières ,  composant  le  domaine-  extraordinaire  de  la  cou- 
ronne ; 

4.°  Sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  nommé ,  par  le  régent, 
à  une  ou  plusieurs  des  grandes  dignités  de  l'Empire,  vacantes 
durant  la  minorité.  / 

2Ç.  Le  conseil  de  régence  fait  les  fonctions  de  conseil 
privé ,  tant  pour  les  recours  en  grâce  que  pour  la  rédaction 
des  sénatus-consultes. 

26.  En  cas  de  partage,  la  voix  de  l'Impératrice  ou  da 
régent  est  prépondérante.  \  ,    .  .  % 

N3 
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Si  îâ  prêsidèncé  est  exercée  par  délégation ,  I'Impératrice. 
Vëgente  ou  ie  régent  décident. 

27.  Sur  toutes  les  autres  affaires  renvoyées  à  son  examen , 
ïe  conseil  de  régence  n'a  que  voix  consultative. 

28.  Le  ministre  secrétaire  d'état  tient  la  plumeaux  séances 
du  conseil  de  régence,  et  dresse  procès-verbal  de  ses  délibéra- 
tions. 

.    TITRE  V. 

De  la  garde  de  l'Empereur  mineur, 

20.  La  garde  de  l'Empereur  mineur,  la  surintendance  de 
sa  maison  et  la  surveillance  de  son  éducation ,  sont  confiées  à 
sa  mère. 

30.  Â  défaut  de  la  mère,  ou  d'un  prince  désigné  par  ïe 
feu  Empereur,  la  garde  de  l'Empereur  est  confiée,  par  le 
conseil  de  régence,  à  l'un  des  princes  titulaires  des  grandes 
dignités  de  1' Empire. 

3  i .  Ce  choix  se  fait  au  scrutin ,  à  fa  majorité  absolue  des 
Voix  ;  en  cas  de  partage ,  le  régent  décide. 

TITRE  VI. 

Du  serment  de  V  Impératrice-régente  et  de  celui  du  Prince-régent 

pour  l'exercice  de  la  Régence. 

*  - 

v  SECTION  I> 

■ 

•  Du  serment  de  l' Impératrice-régente. 

32.  Si  l'Impératrice-régentè  n'a  pas  prêré  serment  tfu 
vivant  de  l'Empereur,  pour  l'exercice  de  la  régence,  èlle  le 
prête  dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  décès  de  l'Empereur. 

3  3 .  Le  serment  est  prêté  à  l'Empereur  mineur  assis  sur 
le  trône,  assisté  du  prince  a rchichancelier  de  l'Empire,  des 
princes  français ,  des  membres  du  conseil  de  régence,  des 
ministres  du  cabinet,  des  grands  6fficiers  4e  t'Eitipire  et^de 
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la  couronne ,  des  ministres  d'état  et  des  grands  aigles  de  la 
légion  d'honneur,  en  présence  du  Sénat  et  du  Conseil  d'état. 

}4«  *Jt  serment  que  prête  l'Impératrice  est  conçu  en  ces 
ternies  : 

c<  Je  jure  fidélité  à  l'Empereur. 

»  Je  jure  de  me  conformer  aux  actes  des  constitutions,  et 
»  d'observer  les  dispositions  faites  par  l'Empereur,  mon 
»  époux ,  sur  l'exercice  de  la  régence  ;  de  ne  consulter,  dans 
»  l'emploi  de  mon  autorité,  que  mon  amour  et  mon  dé- 
as  vouement  pour  mon  fils  et  pour  la  France,  et  de  remettre 
»  fidèlement  à  l'Empereur,  à  sa  majorité,  le  pouvoir  qui 
»  m'est  confié. 

»  Je  jure  de  maintenir  l'intégrité  du  territoire  de  l'Empire; 
»  de  respecter  et  de  faire  respecter  les  lois  du  concordat  et 
»  la  liberté  des  cultes  ;  de  respecter  et  faire  respecter  l'égalité 
»  des  droits,  la  liberté  civile  et  l'irrévocabilité  des  ventes 
»  des  biens  nationaux  ;  de  oe  lever  aucun  impôt,  de  n'éta- 
»  blir  aucune  taxe  que  pour  les  besoins  de  l'État  et  confor- 
»  inément  aux  lois  fondamentales  de  la  monarchie;  de  main-* 
»  tenir  l'institution  de  la  légion  d'honneur  ;  de  gouverner 
»  dans  la  seule  vue  de  l'intérêt,  du  bonheur  et  de  la  gloirt 
»  du  peuple  français.  » 

Section  II. 

»  ...... 

Du  serinent  du  Régent. 

35.  Le  prince  appelé  à  fa  régence  prête,  dans  les  trois- 
mois  qui  suivent  le  décès  de  l'Empereur,  de  la  même  ma- 
nière ,  et  devant  les  personnes  -désignées  pour  assister  au 
serment  de  l'Impératrice,  le  serment  dont  la  teneur  suit  : 

«  Je  jure  fidélité  à  l'Empereur. 

»  Je  jure  de  mé  conformer  ,aux  actes  des  constitutions» 
»  et  d'observer  les  dispositions  faites  par  l'Empereur  sur 
»  l'exercice  de  la  régence,  et  de  remettre  fidèlement  3  l'Em- 
y>  pereur ,  à  sa  majorité ,  le  pouvoir  qui  an  est  confié. 
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y>  Je  jure  de  maintenir  l'intégrité  du  territoire  de  TEm- 
y>  pire  ,  de  respecter  et  faire  respecter  les  lois  du  concordat 
»  et  la  liberté  des  cultes  ;  de  respecter  et  faire  respecter  l'éga- 
»  lité  des  droits,  la  liberté  civile,  Firrévocabilité  des  ventes 
»  des  biens  nationaux  ;  de  ne  lever  aucun  impôt,  de  n'éta- 
»  blir  aucune  taxe  que  pour  les  besoins  de  l'Etat ,  et  confor- 
v>  mément  aux  lois  fondamentales  de  la  monarchie  ;  de  main- 
»  tenir  l'institution  de  la  légion  d'honneur  ;  de  gouverner 
»  dans  la  seule  vue  de  l'intérêt,  du  bonheur  et  de  la  gloire 
»  du  peuple  français.  » 

3  (y.  Le  prince  archichancelier,  assisté  duministre  secrétaire 
d'état,  dresse  procès-verbal  de  ce  serment.  L'acte  est  signé 
par  Flmpératrice  ou  le  régent ,  par  les  princes ,  par  les  grands- 
dignitaires,  les  ministres  et  les  grands  officiers  de  l'Empire. 

TITRE  VIL  ; 

De  V Administration  du  domaine  impérial ,  et  de  la  Disposition 
des  revenus  en  cas  de  minorité  et  de  régence. 



Section  I.r« 

De  ta  Dotation  de  la  couronne, 

yj.  Durant  la  régence ,  l'administration  de  la  dotation 
de  la  couronne  continue  selon  les  règles  établies. 

L'emploi  des  revenus  est  déterminé  dans  les  formes  accou- 
tumées ,  sous  l'autorité  de  l'Impératrice -régente  ou  du 
régent.  ... 

38.  Les  dépenses  d'entretien  de  leur  maison,  et  leurs 
dépenses  personnelles ,  feront  partie  du  budget  de  la  cou- 
ronne. 

S ect  10 m  II. 

Du  Domaine  prive. 

39»  Arrivant  le  décès  de  l'Empereur,  le  prince  archf- 
chancclier  de  l'Empire,  et ,  à  son  défaut,  le  premier  en  rang 
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des  grands-dignitaires,  fera  apposer  les  scellés  sur  les  caisses 
du  trésor  du  domaine  privé  ,  par  le  secrétaire  de  l'état  de  la 
famille  impériale,  en  présence  du  grand -juge,  du  chan- 
celier du  Sénat ,  et  de  l'intendant  général  du  domaine  privé. 

40-II  sera,  d'après  les  ordres  du  conseil  de  famille,  pro- 
cédé à  l'inventaire  des  fonds  et  des  objets  mobiliers ,  par  le 
secrétaire  de  l'état  de  la  famille  impériale,  assisté  des  per- 
sonnes dénommées  dans  l'article  précédent. 

4 1 .  Le  conseil  de  famille  veillera  à  l'exécution  des  dispo- 
sitions du  sénatus-consulte  du  3  o  janvier  1 8 1  o ,  pour  le  par- 
tage des  biens  du  domaine  privé.  Les  fonds  appartenant  à 
FEmpereur,  après  ce  partage,  seront  versés,  par  le  trésorier 
du  domaine  privé,  au  trésor  impérial,  sous  la  surveillance  du 
conseil  de  famille,  et  placés  de  la  manière  la  plus  utile. 

42.  Les  produits  en  seront  successivement  réunis  au 
capital;  et  le  tout  restera  en  réserve  jusqu'à  la  majorité  de 
l'Empereur. 

43-  H  sera  rendu  compte  de  toutes  ces  opérations,  par  là 
conseil  de  famille,  à  la  régente  ou  au  régent,  qui  'donnera 

l'autorisation  définitive  pour  les  placemens. 

.  ... 

Section  III. 
Du  Domaine  extraordinaire. 

'44-  L'impératricè-régente  ou  le  prince-régent  disposent, 
s'ils  le  jugent  convenable ,  de  toutes  les  dotations  de  cin- 
quante mille  francs  de  rente  et  au-dessous  qui  ont  fait,  avant 
la  minorité,  sans  qu'il  en  ait  été  disposé,  ou  font,  durant  la 
régence,  retour  au  domaine  extraordinaire  de  la  couronne. 

4y  Les  autres  dotations  restent  en  réserve  jusqu'à  la 
majorité  de  l'Empereur. 

46.  L'administration  du  domaine  extraordinaire  conti- 
nuera,  selon  les  règles  accoutumées,  comme  il  est  dit 
ci-dessus  du  domaine  de  la  couronne. 

47.  Les  fonds  qui  se  trouveront  au  trésor  du  domaine 
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extraordinaire,  au  moment  du  décès  de  l'Empereur,  seront 
versés  au  trésor  de  l'Eiat,  et  y  resteront  jusqu'à  la  majorité 
4e  l'Empereur. 

TITRE  VUE 

Du  cas  d'absence  de  l'Empereur  ou  du  Régent. 

Section  I.rc 
Du  cas  d'absence  de  l'Empereur. 

43.  Si,  au  moment  du  décès  de  l'Empereur ,  son  succes- 
seur majeur  est  hors  du  territoire  de  l'Empire,  les  pouvoirs 
-  des  ministres  se  trouvent  prorogés  jusqu'à  ce  que  i'£ mpe- 
reur  soit  arrivé  sur  le  territoire  de  l'Empire  :  le  premier  en 
rang  des  grands-dignitaires  préside  le  conseil  qui  gouverne 
l'Etat,  sous  la  forme  de  conseil  de  gouvernement.  Les  dé- 
Jibérations  y  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix  ; 
le  président  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 

•49.  Tous  les  actes  sont  faits  au  nom  de  l'Empereur; 
mais  il  ne  commence  l'exercice  de  la  puissance  impériale 
que  lorsqu'il  est  entré  sur  le  territoire  de  l'Empire. 

1  ■ 

Section  H. 

.    *  Du  cas  d'absence  du  Régent. 

^O.  En  cas  d'absence  du  régent,  au  commencement 
d'une  minorité,  sans  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  l'Empereur 
avant  Son  décès,  les  pouvoirs  des  ministres  se  trouvent 
"prorogés  jusqu'à  l'arrivée  du  régent,  comme  il  est  dit  à 

f  article  48. 

Section  1  î  ï.  • 

m  m  «  •  • 

Des  cas  non  prévus,  . 

^  I.  Si,  en  l'absence  de  l'Empereur,  majeur  ou  mineur, 
eu  en  l'absence  du  régent,  te  gouvernement  étant  entre  les 
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mains  du  conseil  des  ministres  présidé  par  un  grand-digni- 
taire, il  se  présentait  à  résoudre  des  questions  non  décidées 
par  le  présent  acte,  ledit  conseil  de  gouvernement,  faisant 
fonction  de  conseil  privé ,  rédigerait  le  projet  de  sénatus- 
consulte,  et  le  ferait  présenter  au  Sénat  par  deux  de  ses 
membres. 

TITRE  IX. 

Du  Sacre  et  Couronnement  de  l'Impératrice* 

J2.  L'Impératrice  mère  du  prince  héréditaire  Roi  de 
Rome,  pourra  être  sacrée  et  couronnée. 

53.  Cette  prérogative  sera  accordée  à  Tlmpèratrice  par 
des  lettres-patentes  publiées  dans  les  formes  accoutumées, 
et  qui  seront ,  en  outre  ,  adressées  au  Sénat,  et  transcrites 
sur  ses  registres. 

^4-  Le  couronnement  se  fera  dans  la  basilique  de  Notre- 
Dame,  ou  dans  toute  autre  église  désignée  dans  les  lettres- 
patentes. 

TITRE  X. 

Du  Sacre  et  Couronnement  du  Prince  impérial  Roi  de  Rome. 

Le  prince  impérial  Roi  de  Rome  pourra,  en  sa 
qualité  d'héritier  de  l'Empire  ,  être  sacré  et  couronné  du 
vivant  de  l'Empereur. 

ÏO.  Cette  cérémonie  n'aura  lieu  qu'en  vertu  de  lettrés- 
patentes,  dans  les  mêmes  formes  que  celles  relatives  au 
couronnement  de  l'Impératrice. 

<J,  Après  le  sacre  et  le  couronnement  du  prince  im- 
périal Roi  de  Rome ,  les  sénatus-consultes  ,  fois,  *égiemens , 
statuts  impériaux,  décrets  et  tous  actes  émanés  de  l'Empe- 
reur ,  ou  faiu  en  son  nom ,  porteront ,  outre  l'indication  de 
l'année  de  son  règne  ,  l'année  du  couronnement  du  prince 
impérial  Roi  de  Rome. 
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,^8.  Le  présent  sénatus-consufte  organique  sera  transmis , 
par  un  message  9  à  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi. 

Les  président  et  secrétaires,  signé  CAMBACÉRÈS,  le  C.UDE  l'Ap- 
parent, le  C.,e  DE  Beaumont.  Vu  et  scellé,  le  chancelier 
du  Sénat,  signé  C.,e  L.APLACE. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  , 
revêtues  des  sceaux  de  l'Etat,  insérées  au  Bulletin 
des  lois ,  soient  adressées  aux  Cours ,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils.  les 
inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
;  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication., 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Février  1 8  1 3. 

.       ....  » 

-    .  Signé  NAPOLÉON. 

1 

Vu  par  nous  Archichancelier  de  l'Empire, 
Signé  CAMBACÉRÈS. 

Le  Grand  -  Juge  Minisire  de  la  Par  rEmPereur> 

justice,  Le  M  in  istre  Secrétaire  d 'état, 

i  ;     ,  Signé  le  Duc  de  Massa.       Signé  le  Comte  Daru. 

(N.°8fj6'9.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  Benesville,  réunie,  pour  le  culte, 
'.  '    a  la  succursale  de  Canville  ,  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  diocèse  de  Rouen.  (  Paris ,  8  Janvier  1 8 1  3.  ) 

(N.°  8670.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
'  chapelle,  de  l'église  de  la  commune  de  Bosc  -  Bordel ,  réunie , 
pour  le  culte,  à  la  cure  de  Buchy,  département  de  la  Seiûc- 
Inférieure ,  diocèse  de  Rouen.  (  Paris  ,  8  Janvier  1813.) 

■   
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(N.°  8671.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V 'érection  en 
chape/le,  de  l'église  de  Saint- Aubin-Ia-Campagne ,  réunie, 
pour  le  culte,  à  la  succursale  de  Quiévrevi Ile- la- Poterie, 
département  de  la  Seine- Inférieure ,  diocèse  de  Rouen,  {Paris, 
3  Janvier  1813.) 

(N.#  8672.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Tangry,  réunie, 
pour  le  spirituel,  à  la  succursale  de  Sains- lès -Pernes, 
département  du  Pas-de-Calais,  diocèse  d'Arras.  (Paris, 

8  Janvier  1813.)  ...... 

— — ^ 

(N.°  8673.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  orne  mens  d'église  évalués  420  francs ,  offerts  en 
donation  par  la  D.'  Robert  à  la  fabrique  de  l'église  succur- 
sale de  RemUIy ,  département  des  Ardennes.  (Paris,  8  Jan- 
vier 181 3.)    . 

(  N.°  8674.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison,  jardin  et  dépendances ,  offerts  en  donation  par 
la  D' Deheurles ,  veuve  du  S/  Vivien,  et  par  le  S/  Vivien 
//  la  D/  Hérard  son  épouse,  a  la  fabrique  de  l'église  cathé* 
drale  de  Troyes,  département  de  l'Aube.  (Paris,  8  Janvier 

■Ai  3.)  • 

- —  — — ^BtOPBi^— ■ —  

(N.°  8675.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  terrain  offert  en  donation  par  la  D?  Hénry-de  Sël- 
champs,  épouse  du  $7  de  Richard,  à  la  fabrique  de  l'église 
succursale  de Seichamps ,  département  de  la  Mcurthe*  (Paris, 
8  Janvier  1813.)  ' 

(N.°  86>6\)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  400  francs ,  fait  par  le  S/  Chaussegros  à  la 
fabrique  de  V église  succursale  de  Revest,  département  du 
Var.  ( Paris,  8  Janvier  1813.) 
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(N.°  8677.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Ré  thune,  dtparte- 

.  ment  du  Pas-de-Calais ,  à  accepter  le  Legs  fait  i  cttte  fa- 
brique par  la  DJ  Queray,  épçuse  du  S/  Carpeatier,  de 
tous  les  droits  de  propriété  qui  lui  appartiennent  dans  la 
maison  quelle  habite  tn  cette  ville.  (  Paris ,  8  Janvier  1  8  1  3.  J 

(•JN.*  8678.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  contenant  le  Tableau  des 
foires  du  département  de  la  Meuse- Inférieure.  (Paris,  8 
Janvier  1  8  1  3 .  ) 

 —  

(N.°  8679.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vacceptation 
d'un  pré  produisant  annuellement  trois  à  quatre  charrois  de 
foin ,  légué  par  le  S/  Fouquet  à  l'hospice  civil  de  Saint- 
Amand ,  département  du  Cher.  (  Paris ,  8  Janvier  1813.) 

m  •  ■       •  *       *      1  * 

■■■■  ww— 3KM^— - 

(N.°  8680.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
4  un  tt&ff  de  42,000  francs ,  fait  par  le  S.r  Tigïer  aux  pauvres 
\  4e  Leuwarden,  département  de  la  Frise.  (  Paris,  8  Janvier 
,<|8i3,)  

(N.*  868  1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 

d'un  Legs  de  600  francs,  fait  par  le  S.r  Pascal  aux  pauvres 

défîmes,  département  du  Gard.  (Paris,  8  Janvier  1813.) 

M_ _— ——_—__ ___  mmi 

[N.°  8682.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  francs ,  fait  par  la  D.Ue  Mangeant  aux 
pauvres  4e  Ble.ré ,  département  d'Indre-et-Loire.  (Paris,  8 
Janvier  1813.) 

(N«°-8£8;.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  biens  offerts  en  donation  par  le  £r  Lavau  à  l'hospice  . 
.    ^  civil  Je  Loches,  département  d'Indre-et-Loire.  (Paris,  8 
Janvier  1813.) 
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(N.°  8684.  )  DECRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation, 
M}  du  Legs  fait  par  le  S.r  Jallot,  de  tous  (es  grains  qui 
se  trouver  oh  t  dans  ses  greniers  au  jour -de  son  décès,  pour 
être  distribués  aux  pauvres  des  communes  ou  il  possédait 
des  biens-fonds  ;  2°  de  divers  immeubles  et  effets  mobiliers, 
linges ,  argent,  argenterie,  bestiaux ,  vins  et  provisions  de 
toute  espèce,  légués  par  le  même  testateur,  pour  la  fondation 
d'un  hospice  à  Sainte -Gemme  ,  en  faveur  des  pauvres  de- 
cette  commune  et  de  celles  de  Bourg-Dire  et  de  Segré ,  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire.  (  Paris ,  8  Janvier  1  8  1  3 .  ) 

1  '  

(N.°  8685.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'érection  en 
annexe,  de  l'église  de  la  çommune  de  Servigny,  département 
de  la  Manche,  réunie,  quant  au  spirituel,  à  la  succursale 
^'Ancteville  ,  diocèse  de  Coutances.  (  Paris  y  8  Janvier 
l8l3;)   '  A 

(N.°  8686.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
des  dispositions  testamentaires  faites  par  la  D.llt  Javon , 
consistant ,  i.°  en  une  somme  de  4000  francs  qui  sera  em- 
ployée en  achat  de  linge  de  lit  et  de  corps  pour  les  pauvres 
malades  admis  dans  les  hospices  de  Bon-Secours  et  de  Saint- 
Nicolas  de  Metz ,  département  de  la  Moselle  ;  2.0  en 
moitié  du  surplus  du  produit  de  la  vente  des  biens  comp^ 
sdnt  la  succession  de  la  testatrice,  évaluée  approximatif 
ment,  toutes  charges  payées ,  à  une  somme  de  10  a  /2,ooç \fr*, 
dont  l'intérêt  servira  à  faire  apprendre  des  métiers  à  des 
pauvres  garçons  et  files  des  paroisses  de  Saint- Vincent  et 
de  Notre-Dame  de  cette  ville.  ( Paris,  8  Janvier  1813.) 

(N.°  8687.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  S.r  Ffeury  aux  pauvres  des  communes 
de  Ry  et  de  Sain  t- Denis -Îe-Thiboust,  département  de  la 
Seine-Inférieure.  (Paris ,  8  Janvier  1  8  1 3 .  ; 
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(  N.e  8688.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  hectare  six  ares  quarante  centiares  de  terrain,  légués 
par  la  Df  Savary,  veuve  du  S/  Becquet,  aux  pauvres  des 
communes  de  Buissy,  Baralles  et  Graincourt,  département 
du  Pas-de-Calais.  ( Paris,  8  Janvier  1813.) 


{N.°  8689.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Pradelles ,  réunie, 
quant  au  spirituel,  à  la  succursale  de  Borre,  département 
du  Nord,  diocèse  de  Cambrai.  (  Paris ,  1  o  Janvier  1813.) 


(N.°  8690.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  la  commune  de  Gerponvilfe,  réunie 
à  celle  de  Theuville  -  aux  -  Maillots  ,  département  de 
la  Seine- Inférieure,  diocèse  de  Rouen.  (Paris,  10  Janvier 
1813.) 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  . 

6  Février  18 13. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  475. 


(N.°  8691.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approuve  plusieurs 
Maisons  dépendantes  de  la  congrégation  dés  hospitalières  de 
Saint-Charles  de  Lyon, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  18 13. 

Napoléon,  empereur  des  français  ,  roi 

d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c.  &£.  &c     .  ■ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes; 
Notre  Conseil*  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  t"  Les  maisons  dépendantes  de  la  congrégation 
des  hospitalières  de  Saint-Charles  de  Lyon  ,  département 
du  Rhône,  mentionnées  dans  l'état  annexé  au  présent  décret, 
sont  approuvées ,  à  la  charge  de  remplir  les  conditions  de 
leurs  statuts,  et  notamment  de  n'avoir  pas  de  pensionnaires. 

2.  II  nous  sera  fait  un  rapport  sur  l'établissement  des 
maisons  à  Saint-Just-en-Chevalet,  Boen  et  Avignon,  fait 
depuis  notre  décret  du  22  octobre  18  10  et  saris  l'obser- 
vation des  formes  prescrites  à  l'article  2  dudit  décret,  et 
d'après  l'avis  des  conseils  municipaux  de  chaque  commune  ; 
jusque  là  toute  décision  sur  l'existence  do  ces  maiso  ns  est 
ajournée.       .  . 

1.    IV:  Série.  O  . 
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3.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  ' 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  .l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Duc  DE  CADORE. 


ETAT  des  Maisons  dépendantes  de  la  congrégation  des  Sœurs 
hospitalières  de  Saint-Charles  de  Lyi 
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COMMUNES. 


OBJETS 


de 


L'ÉTABLISSEMENT. 


M  O 


=- 


S  Ë 
3  1 


Maison  chef-lieu  et  noviciat;  ins-V 
tructjon  des  pauvres  enfans,  douwi 
classes  dans  la  ville;  secours  auxf'  77 ' 
malades  à  domicile  ;•  pharmacie-.  \ 


*hône..(Momans 
Ampuis 


Neuville  

LaGuillotièrc  


Lyon 


,Pomey  

Saint- Godard 
Saint-Étienne 

Montbrison . . 


Instruction  des  pauvres  enfans  ;  vi- 
site des  malades. . . . . .  

Idtm  -  ». •  ..»••••« 


4. 

8. 
6. 

3- 
3 


Idem 

Idtm  ...«  

Idem  •  •  • 

Instruction  de*  enfkns  ;  visite  de*  | 

malades..,.  ) 

Idtm  »:j  M- 

Idem   I  12. 

Hospice  des  infirmes}  instruction)  g 

j    des  enfans  

~                        instruction  des  enfans;  visite  des 
Panncssiercs  J  Wàzs 


ma 


Loire. . ., 


JSaint-CbaraQnd . . .  |  Idem 
Saint-Gaimier. 


5- 
4- 


[Hospice  des  vieillards  ;  instruction [  , 
des  enfans 


.■-GCrmain-Lav1l.jIn"ru.ct^  deS  enfam  ;  ^ 

maiaocs,  •  *  •  •  ,  •  •  ♦ 


malades, 
fPerreux..  •<*.»•••  Idem 

'Vrolcy   Idtm 

Sainte-Agathe   Idem. 

Chazelles   Idem 


5. 
3- 
3- 
3- 


Digitized  by  Google 


[DIOCESES. 


H 

se 




COMMUNES. 
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OBJETS 
de 


l'établissement. 

1    i  »  i  i  m 


Suite  de 

Lyon  . . 


Pralines . .  (Instruction  des  cnfans  ;  secours  aux) 

Suite  de  \  \  malades  a  domicile;  pharmacie.  *: 

Loire.  J^eorg^^l^  ^  visite  de 


i  Ain . . . 


Mendr. 

AUTUN. 


Croizet. . ,.  ddem. 

f  Contonoresl  Hem 

(Mars  \ldmt. 

Ponçin  , . . ,  jlnstruc^ÎOT  des  enfans  ;  visite  des 

reillçus 
I  Marbra 
'Trévoux 

'Sunt-Mjrçd-Iès-Annoiuy. 


2 

'  2 

3 
3 


Certifié  conforme  :  le  Secrétaire  féniral  du  Conseil  d'état,  *igné  J.  G.  LocrÔ. 
Ccriiûc  conforme      Mhùstrt  Secrétaire  d'état  p.r  intérim  ,  signé  Duc  D»  Cadore. 

(N.*  8fjp2.)  DÉCRET  IMPERIAL  sur  renseignement  et 

l'exercice  de  l'Art  vétérinaire. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  15  Janvier  1813,  . 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  pu 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  , 
âcc.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  f intérieur; 

Notre  Conseil  ejetat  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  PSÇRfiTQFS  çe  qui  suit  : 

1.  O  a 
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TITRE  I." 

.*  .  «  . 

Formation  des  Ecoles  vétérinaires. 

Art.  I  .er  Les  écoles  impériales  vétérinaires  sont  portée» 
—au  nombre  de  cinq,  et  divisées  en  deux  classes  : 

L'école  d'Alfort  seule  est  l'école  de  première  classe  ; 
les  écoles  de  Lyon,  de  Turin ,  d'Aix-la-Chapelle  et  de 
Zutphen  ,  département  de  l'Issel-Supérieur ,  sont  écoles 
.  de  seconde  classe.  Notre  ministre,  de  l'intérieur  fera  la 
circonscription  des  départemens  appelés  à  fournir  de* 
élèves  dans  chacune  dé  ces  écoles. 

2.  Les  .départemens  formant  l'arrondissement  des  écoles 
de  Lyon  ,  de  Turin  \  d'Aix-la-Chapelle  et  de  •  Zutphen , 
jouiront  chacun  de'quaîre  à  cinq  places ,  aux  frais  du  Gouver- 
nement, .dans  l'école  qui  leur  est  assignée. 

Le  nombre  des  places  accordées  aux  départemens  formant 
l'arrondissement'  de  Téçple  d'Alfort,  sera  déterminé  par 
notre  ministre  de  l'intérieur  ,  de  manière  à  ce  que  les 
élèves  qui  suivront  le  premier  cours  nécessaire  pour  obtenir 
le  brevet  de  maréchal  vétérinaire,  ne  puissent  nuire  à  l'ad- 
mission des  élèves  appelés  à  suivre  le  second  cours  nécessaire 
pour  obtenir  le  brevet  de  médecin  vétérinaire  ;  cette  école 
étant  sur-tout  destinée  à  perfectionner  l'enseignement  des* 
élèves  qui  auront  terminé  avec  succès  le  premier  cours 
dans  l'une  de  nos  écoles  impériales  vétérinaires. 

3.  Indépendamment  des  élèves  qui  sont  entretenus  aux 
frais  de  notre  trésor  impérial ,  ceux  de  nos  sujets,  âgés  de 
seize  à  vingt-cinq  ans,  qui  voudront  s'instruire  dans  l'art, 
vétérinaire.,  jet  entrer  à  leurs  frais  dans  l'une  des  écoles ,  y 
seront  admis,  et  y  recevront  gratuitement  l'instruction  et  le 
logement,  s'ils  réunissent  d'ailleurs  les  conditions  exigées 
pour  les  élèves  boursiers.  Ceux  qui  auront  atteint  l'âge  de 
vingt  ans,  justifieront  qu'ils  ont  satisfait  à  la  conscription. 

4. .  Le  prix  de  la  pension  de  chaque  élève  est  fixé  à 

*  o 
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trois  cent  trente-quatre  francs  ,  tant  pour  les  élèves  bour- 
siers que  pour  les  élèves  libres. 

^.  L'enseignement  dans  nos  écoles  impériales  vétérinaires 
a  pour  objet  de  former  des  maréchaux  vétérinaires  et  des 
médecins  vétérinaires.  Il  se  divise  en  deux  cour*:  fe  premier 
cours ,  commun  à  toutes  les  écoles  ,  comprend ,  i .°  la 
grammaire;  2.0  lanatomie  et  l'extérieur  des  animaux;  3.0  la 
botanique,  pharmacie  et  matière  médicale  vétérinaire  ;  4*°  la 
inaréchalerie ,  forge  et  jurisprudence  vétérinaire;  5.0  le 
traitement  des  animaux  malades.  Le  second  cours,  réservé 
à  l'école  d'AIfort,  comprend,  i.°  l'économie  rurale,  les 
haras ,  l'éducation  des  animaux  domestiques  ;  2.0  la  zoologie  ; 
3.0  la  physique  et  la  chimie  appliquées  aux  maladies  des 
animaux.  Cette  division  de  l'enseignement  peut  être  modifiée 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  si  de  nouvelles  méthodes, 
les  progrès  de  l'art  et  de  l'expérience,  en  font  sentir  l'utilité, 
mais  sans  que  le  nombre  des  professeurs  puisse  être  aug- 
menté. 

Chacun  des  sept  objets  principaux  d'enseignement  ci- 
dessus  indiqués ,  sera  confié  à  un  professeur  spécial  -r  l'en- 
seignement de  la  grammaire  ,  à  un  maître  d'études.  En 
conséquence,  il  y  aura  sept  professeurs,  et  un  maître  d'études 
pour  la  grammaire,  dans  l'école  d'AIfort  ;  et  quatre  professeurs 
seulement,  et  un  maître  d'études  pour  la  grammaire ,  dans  les 
écoles  de.  Lyon,  de  Turin,  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Zutphen. 

6.  La  première  partie  d'enseignement  désignée  dans 
l'article  précédent ,  formera  le  cours  nécessaire  pour  obtenir 
le  brevet  de  maréchal  vétérinaire  ;  ce  cours  sera  de  trois  ans. 
La  seconde  partie  d'enseignement  désignée  dans  l'article 
précédent,  formera  le  cours  nécessaire  pour  obtenir  le  brevet 
de  médecin  vétérinaire  ;  ce  cours  sera  de  deux  années. 

7.  Les  élèves  aux  frais, de  l'Etat,  qui  auront  achevé  le 
premier  cours  ,  et  qui  voudraient  suivre  le  second  ,  ne  le 
pourront  que  sur  la  présentation  qui  en  sera  faite ,  par  le 
jury  de  l'école  où  ils  auront  été  instruits  ,  à  notre,  ministre 
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<îe  l'intérieur  :  les  élèves  qui  payent  pension ,  pourront  aussi 
suivre  le  second  cours  ,  pourvu  qu'ils  se  présentent  avec  lè 
brevet  de  maréchal  vétérinaire  qu'ils  auront  dû  obtenir  à  la 
fin  du  premièr  cours*  Notre  ministre  de  l'intérieur  détermi- 
nera chaque  année  le  nombre  des  élèves  auxquels  il  sera 
permis  de  suivre  le  grand  cours  :  il  se  réglera  non-seulement 
sur  la  capacité  des  sujets  qui  demanderont  à  être  admis  ,  mais 
sur  le  besoin  présumé  que  notre  Empire  peut  avoir  de  méde- 
cins vétérinaires  ;  notre  intention  étant  que  i'instruction 
acquise,  en  tournant  au  profit  de  l'art,  n'en  fasse  pas  négli- 
ger le  principal  objet. 

8.  Les  fonctionnaires ,  agens  et  employés  dans  les  écoîes 
impériales  vétérinaires,  sont,  pour  les  cinq  écoles,  un  ins- 
pecteur générai  ;  pour  chaque  école ,  un  directeur,  un  régis- 
seur, un  maître  de  grammaire,  un  surveillant ,  un  secrétaire 
auprès  du  directeur ,  un  concierge ,  un  jardinier-botaniste  ; 
pour  les  écoles  de  Lyon,  de  Turin,  <f  Aix-la-Chapelle  et  de 
Zutphen  ,  quatre  professeurs  ;  et  pour  l'école  d'Alfort, 
sept  professeurs. 

Ç).  Les  traitemens  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 


L'inspecteur  général  *  8,000  fr. 

Un  directeur   6,000. 

Les  professeurs,  chacun.   4>°°6» 

Un  maître  de  grammaire .  »   2,000. 

Un  régisseur  > .  *  1  .  . .  *  . .  4>0GO- 

t    (  II  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  «1 
immeubles,  de  30,000  francs.  ) 

Un  surveillant . .   2,000. 

Un  secrétaire  auprès  du  directeur .  ;  1 ,200. 

Un  concierge   1 ,200. 

Un  jardinier-botaniste  >  >  1,500. 


I O.  L'inspecteur  général ,  les  directeurs  et  les  régisseurs 
seront  nommés  par  nous,  sur  la  présentation  de  notre  ministre 
de  l'intérieur.  Notre  ministre  nomme  le  secrétaire  ^e  surveil- 
lant ,  le  concierge  et  ïe  jardinier-botaniste. 
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I  I.  Deux  répétiteûrs,  aux  appointemens  de  trois  cents 
francs  chacun,  sont  attachés  à  chaque  professeur,  et  nommés 
annuellement  parmi  les  é4èves,  sur  ia  présentation  d'un  jury 
d'examen  formé  par  les  professeurs  et  présidé  par  le  directeur 
de  l'école. 

1 2i  Les  places  de  professeurs  seront  données  au  concours: 
les  règles  de  ce  concours  seront  déterminées  par  notre  mi- 
nistre de  Fintérieur  ,  qui  fixera  également  le  nombre  des 
séances  annuelles  du  jury  d'examen. 

I  3»  A  la  fin  de  chaque  cours,  ce  jury  délivrera  les  brevets 
aux  élèves  sortans,  soit  à  titre  de  maréchaux  vétérinaires,  soit 
à  titre  de  médecins  vétérinaires  :  ce  brevet  sera  signé  par  le 
directeur  de  l'école,  président  du  jury,  et  par  deux  profes- 
seurs ,  les  plus  anciens  de  ceux  qui  auront  assisté  au  jury 
d'examen.  Si  l'inspecteur  général  est  présent ,  il  présidera  de 
droit  le  jury.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  soumettra  ia 
fixation  de  la  rétribution  attachée  à  chaque  délivrance  de 
brevet;  et  il  déterminera,  au  profit  desdhes  écoles  ,  l'emploi 
à  faire  des  sommes  qui  proviendront  de  ces  rétributions. 

TITRE  II. 
De  l'exercice  de  l'Art  vétérinaire  en  France. 

1 4-  Les  médecins  et  maréchaux  vétérinaires  sont  exclusive- 
ment employés ,  par  les  autorités  civiles  et  militaires ,  pour  le 
traitement  des  animaux  malades.  À  l'avenir,  nul  vétérinaire 
ne  pourra  être  attaché  a  nos  haras  impériaux,  s'il  n'a  obtenu 
le  brevet  de  première  classe  ;  et,  pour  être  employé  dans  nos 
dépots  d'étalons,  il  faudra  être  breveté  maréchal  vétérinaire. 

1^.  Il  pourra  y  avoir,  dans  chaque  chef-lieu  de  préfec- 
ture, si  le  préfet  juge  que  cela  soit  utile,  et  d'après  l'autori- 
sation de  notre  ministre  de  l'intérieur,  un  médecin  vétérinaire, 
qui  .sera  obligé  d'y  résider,  et  qui  recevra  une  indemnité 
annuelle  de  douze  cents  francs  prise  sur  les  fonds  du  départe- 
ment :  ce  médecin  vétérinaire  sera  tenu  de  former  un  atelier 
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de  maréchaïerie,  de  faire  des  élèves  à  des  conditions  fixées  à 
l'amiable  entre  eux  et  lui.  A  la  fin  de  la  seconde  année  d'ap- 
prentissage, il  délivrera  à  ses  élèves  un  certificat  de  maréchal 
expert;  ce  certificat  sera  visé  par  le  préfet. 

l6.  Les  villes  chefs -lieux  d'arrondissement  pourront, 
d'après  l'autorisation  du  préfet,  accorder  à  un  maréchal 
vétérinaire ,  qui  sera  obligé  d'y  résider ,  une  indemnité 
annuelle  de  huit  cents  francs,  prise  sur  les  fonds  du  dépar- 
tement :  ce  maréchal  vétérinaire  sera  assujetti  «aux  mêmes 
conditions  et  jouira  des  mêmes  avantages  accordés  au 
médecin  vétérinaire  par  l'article  précédent.  Les  tertificats 
de  maréchal  expert  qu'il  délivrera,  seront  visés  par  le  sous- 
préfet. 

ÏJ.  Les  villes  et  communes  qui  ne  sont  pas  chefs- lieux 
de  département  ou  d'arrondissement,  pourront,  sur  la  de- 
mande du  conseil  municipal  ,  approuvée  par  le  préfet , 
accorder  à  un  maréchal  vétérinaire,  sur  les  fonds  commu- 
naux, une  indemnité  annuelle,  aux  mêmes  clauses  expri- 
mées dans  les  articles  ci  dessus.  Les  certificats  de  maréchal 
expert,  délivrés  par  le  maréchal  vétérinaire  à  ses  apprentis, 

seront,  dans  ce  cas,  visés  par  le  maire. 

.  » 

;  TITRE  III. 

Des  Conditions  a  remplir  par  les  Elevés. 

I  8.  Les  élèves  désignés  par  les  préfets  comme  devant 
jouir  de  la  pension  gratuite ,  seront  nommés  par  nous ,  sur 
la  présentation  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

19.  Ils  peuvent  être  mis  momentanément  h  leurs  frais, 
par  forme  de  punition  et  d'épreuve,  et  renvoyés  de  l'école 
en  cas  d'incapacité  évidente  et  d'inconduite.  Le  ministre  pro- 
nonce la  première  de  ces  peines ,  sur  le  rapport  du  directeur 
et  de  l'inspecteur  général  ;  et  Ja  deuxième  ,  sur  1  avis  du  jury 
d'examen. 

20.  L'élève  aux  frais  de  l'État,  et  présenté  par  un  préfet, 
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est  obligé  de  fournir  un  cautionnement  de'six  cents  fr,  en  im- 
meubles ,  qui  répondra  de  la  dépense  faite  par  lui ,  s'il  est 
renvoyé  avant  d'avoir  obtenu  un  brevet. 

2  I .  II  contracte  rengagement  de  résider  pendant  six 
ans,  après  qu'il  aura  obtenu* son  brevet,  dans  le  départe- 
ment, qui  fa  présenté:  il* ne  lui  est  accordé  main-levée  de 
l'inscription  hypothécaire  prise  à  raison  de  son  cautionne- 
ment ,  que  sur  un  certificat  dii  préfet ,  constatant  qu'il  a 
satisfait  à  la  condition  de  la  résidence,  ou  qu'il  en  a  été  légi- 
timement dégagé. 

22.  If  sera  reçu,  dans  chaque  école,  un  nombre  indé- 
terminé d'élèves  à  leurs  propres  frais. 

23.  Nul  ne  peut  être  admis  dans  nos  écoles  impériales 
vétérinaires ,  s'il  n'est  âgé  de  seize  a  vingt-cinq  ans ,  s'il  ne 
sait  bien  lire  et  écrire,  s'il  ne  possède  les  élémens  de  la 
grammaire  française  ;  s'il  n'a  les  dispositions  physiques  et 
morales  nécessaires  pour  faire  des  progrès  dans  l'art  auquel 
il  se  destine  ;  enûn,  s'il  ne  justifie  d'un  apprentissage  relatif 
à  la  ferrure  du  cheval. 

24«  Les  élèves  reçus  gratuitement ,  comme  ceux  reçus 
à  leurs  frais,  sont  tenus  de  se  procurer  le  trousseau,  les 
livres  élémentaires  et  les  instrumens  indiqués  dans  le  règle- 
ment particulier  de  l'école. 

2^.  L'époque  d'entrée  des  élèves  dans  les  écoles  est  fixée 
au  1  ,CT  novembre  de  chaque  année. 

26.  Le  jury  examinera  les  élèves  qui  se  présenteront  pour 
être  admis,  et  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'obtenir  des 
brevets  ;  il  désignera  au  ministère  les  élèves  qui  ont  mérité 
des  prix ,  et  ceux  qui  sont  jugés  en  état  d'être  répétiteurs. 

TITRE  IV. 

Des  Vétérinaires  militaires. 

$.  I."  Des  Élèves. 

27.  Il  sera  réservé  ,  dans  chaque  école  ,  vingt  places 
gratuites  pour  les  élèves  destinés  à  être  vétérinaires  dans 


Digitized  by  Google 


(  I*<  ) 

nos  troupes  :  ils  seront  nommés  par  nous,  sur  la  présenta- 
tion de  notre  ministre-directeur. 

28.  Ces  places  seront  aux  frais  de  l'administration  de 
la  guerre  >  et  seront  données ,  1 .°  aux  fils  de  vétérinaires  en 
activité  ou  retirés  avec  pension  ;  a.°  aux  fils  de  cavaliers 
maréchaux-fen  ans  ;  3 ,°  aux  enfans-  de  troupes  à  cheval. 

•  29.  ils  contracteront  l'engagement  de  servir  dix  ans  dans 
nos  régimens  de  iroupes  à  cheval  ou  bataillons  du  train. 

30.  Ifs  rempliront  les  conditions  de  l'article  23  sur  l'ad- 
mission des  élèves  :  l'article  1 9  ne  leur  est  point  applicable. 
"  3  ï .  Les  trousseaux,  les  livres  élémentaires  et  les  ijftstru- 
mens  leur  seront  fournis  au  compte  de  l'administration  de 
îa  guerre. 

32.  Quant  à  leur  instruction,  il  n'y  aura  d'exigé  que  le 
tours  de  trois  ans  fixé  pour  former  les  maréchaux  vétéri- 
naires. Cependant  nous  permettons  que  ceux  de  nos  élèves 
militaires  qui  annonceraient  des  dispositions  particulières, 
puissent  être  présentés  à  notrè  ministre  de  l'intérieur ,  parmi 
les  candidats  pour  le  second  cours  :  s'ils  sont  admis,  ils 
seront  susceptibles  de  recevoir  le  brevet  de  médecin  vété- 
rinaire. 

33.  Les  élèves  qui  n'auront  pas  satisfait  aux  examens  , 
ceux  qui  seraient  renvoyés  de  l'école  pour  incapacité,  mau-  • 
vaise  volonté  ou  indiscipline  ,  seront  incorporés  comme 
cavaliers  ou  maréchaux-ferrans. 

S.  II.  Des  Inspecteurs. 

34.  Il  y  aura,  selon  le  besoin,  sous  les  ordres  de  notre 
ministre-directeur  de  l'administration  de  la  guerre ,  des  vété- 
rinaires inspecteurs  pris  parmi  les  médecins  vétérinaires ,  les 
professeurs  de  nos  écoles  vétérinaires ,  et  les  vétérinaires 
aujourd'hui  en  activité  de  service  dans  nos  troupes  à  cheval  : 
à  l'avenir,  ils  seront  pris  parmi  les  médecins  vétérinaires. 

35.  Leur  traitement  sera  de  deux  mille  francs.  Leur 
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logement,  dans  les  cas  prévus  par  les  réglemens,  sera  de 
quatre  cents  francs,  et  l'indemnité  de  route  de  trois  francs: 
en  temps  de  guerre,  ils  auront  droit  à  deux  rations  de 
fourrages.  > 

36.  Leur  uniforme  sera  celui  des  professeurs  des  écoles 
vétérinaires. 

yj.  A  l'avenir,  les  places  qui  vaqueront  dans  la  première 
classe  des  inspecteurs,  seront  remplies  par  des  inspecteurs 
de  seconde  classe  ;  et  ceux-ci  seront  remplacés  par  des 
vétérinaires  brevetés  médecins. 

^8.  En  temps  de  guerre,  ils  seront  chargés  en  chef  du 
service  vétérinaire  des  grands  parcs  d'artillerie,  du  génie  et 
des  équipages ,  des  dépôts  généraux  de  chevaux  pour  les 
troupes  à  cheval ,  et  autres  grands  établissemens  permanens 
ou  temporaires  formés  pour  le  service  général  de  Tannée, 

35).  En  temps  de  paix,  les  vétérinaires-inspecteurs  pour- 
ront être  placés  près  des  dépôts  qui  seraient  formés  pour 
la  réception  des  remontes.  lisseront  également  employés, 
par  notre  ministre-directeur,  à  faire  des  tournées  pour 
s'assurer  de  la  manière  dont  nos  chevaux  de  troupes  sont 
soignés  et  traités  par  les  vétérinaires  des  corps  ,  reconnaître 
la  salubrité  ou  l'insalubrité  des  écuries  des  différens  quartiers 
de  cavalerie ,  et  proposer  toutes  les  mesures  sanitaires 
propres  au  bon  entretien  et  à  fa  conservation  des  chevaux. 

S-  III.  Des  Vétérinaires  dans  les  Corps. 

40.  H  y  aura,  dans  chacun  de  nos  régimens  de  troupes  à 
cheval  et  bataillons  du  train,  un  maréchal  vétérinaire  en 
premier  et  un  maréchal  vétérinaire  en  second.  Ceux  qui  s'y 
trouvent,  prendront  ces  dénominations;  le  plus  ancien^, 
celle  de  maréchal  vétérinaire  en  premier  :  s'il  y  en  a  trois , 
le  troisième  sera  maréchal  vétérinaire  surnuméraire. 

4 1 .  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  maréchal  vétérinaire 
en  premier,  notre  ministre  -  directeur  ,  sur  la  présentation 
du  conseil  d'administration ,  nommera ,  soit  le  vétérinaire 
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en  second  du  régiment  ou  bataillon,  soit  tout  autre  vété- 
rinaire en  second. 

4^.  Les  places  de  maréchaux  vétérinaires  en  second 
seront  données  aux  élèves  militaires  qui  auront  achevé  leurs 
cours  ;  elles  le  seront  par  numéros  d'ordre ,  en  raison  du 
mérite,  sur  les  listes  formées  par  le  jury  d'examen. 

À  défaut  de  vacance ,  les  élèves  seront  surnuméraires ,  et 
attendront  leur  placement  dans  le  grade  et  la  solde  de  ma- 
réchal-des-Iogis;  mais  ils  seront  les  premiers  placés  sur  toutes 
les  troupes  à  cheval  et  bataillons  du  train. 

Les  élèves  du  second  cours ,  dès  l'instant  où  ils  le  com- 
menceront, compteront  comme  vétérinaires  surnuméraires , 
et  dateront  de  là  pour  le  rang  et  la  solde  progressive. 

Avant  dix  ans  de  service,  les  titulaires  ou  surnuméraires 
qui  ne  montreraient  pas  assez  de  capacité  pour  leur  emploi, 
rentreront  dans  les  rangs  comme  sous- officiers.  Ceux  qui 
mériteront  de  le  perdre  pour  inconduite,  rentreront  dans  les 
rangs  comme  soldats  :  s'ils  ont  plus  de  dix  ans  de  service, 
ifs  seront  renvoyés.  Daris  l'un  et  l'autre  cas,  le  ministre- 
directeur  prononcera  sur  le  rapport  du  colonel. 

43.  Les  maréchaux  vétérinaires  seront  employés  en  temps 
de  guerre,  le  premier  aux  escadrons,  le  second  au  dépôt.  En 
paix,  si  le  régiment  est  séparé,  le  vétérinaire  en  premier  sera 
attache  à  la  portion  du  corps  la  plûs  considérable  :  si  le  régi- 
ment est  réuni ,  le  conseil  d'administration  leur  partagera  le 
service  et  traitera  avec  chacun  d'eux.  Ils  seront  tenus  d'agir  de 
concert  pour  toutes  les  opérations  où  le  concours  de  deux 
vétérinaires  est  utile  ;  et  dans  ce  cas,  le  vétérinaire  en  pre- 
mier les  dirigera. 

Les  maréchaux  vétérinaires  surnuméraires,  en  temps  de 
paix,  compteront  dans  les  cadres  :  en  temps  de  guerre,  ils 
seront  hors  des  cadres  et  en  plus. 

A  défaut  de  vétérinaires  surnuméraires ,  les  régimens  sont 
autorisés  à  choisir,  pour  y  suppléer ,  un  ou  deux  maréchaux- 
des- logis,  brigadiers,  cavaliers  ou  maréchaux-ferrans.  Ifs 
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feront  partie  des  cadres  dans  les  corps  sur  le  pied  de  paix f 
et  seront  en  plus  dans  ceux  sur  le  pied  de  guerre.  Ifs  rece- 
vront, tant  qu'il  sera  utile  de  les  employer  comme  vétéri- 
naires ,  la  solde  du  grade  immédiatement  au-dessus  du  leur. 

44-  Le  maréchal  vétérinaire  en  premier  portera  les  galons 
de  maréchal-des-iogis  chef,  et  aura  rang  après  les  adjudans» 
avec  fhabillement  décrété  le  7  février  dernier. 

Le  maréchal  vétérinaire  en  second  aura  rang  après  les 
maréchaux-des-Iogis  chefs ,  et  portera  les  galons  de  marécha!- 
des-Iogis  ordinaire ,  avec  le  même  habillement  que  fe  vété- 
nnaire  en  premier. 

Les  vétérinaires  surnuméraires  porteront  Ffiabit  des  maré- 
chaux-des-Iogis ordinaires  ,  et  prendront  parmi  eux  leur  rang 
d'ancienneté  à  dater  de  leur  arrivée  au  corps. 

45 «  La  solde  des  maréchaux  vétérinaires  sera  fixée  ainsi 
qu'if  suit  :  / 


"  r 
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Le  temps  que  fes  maréchaux  vétérinaires  en  premier  au- 
ront passé  comme  maréchaux  vétérinaires  en  second  ou  sur- 
numéraires, leur  sera  compté  pour  les  faire  jouir  de  cette 
solde  graduée.  If  en  sera  de  même  des  maréchaux  vété- 
rinaires en  second,  pour  le  temps  qu'ils  auront  passé  dans  le 
surnumérariat. 

Sous  fe  rapport  des  autres  prestations ,  et  dans  les  diffé- 
rentes positions  ,  les  maréchaux  vétérinaires  en  premier 
seront  traités  sur  le  même  pied  que  fes  adjudans  ;  et  fes 
maréchaux  vétérinaires  en  second ,  comme  fes  maréchaux^ 
des-Iogis  chefs. 

Les  surnuméraires  seront  en  tout  traités  selon  leur  grade 
militaire. 

La  retraite  des  maréchaux  vétérinaires  en  premier,  en 
second  et  surnuméraires,  sera  régfée  au  prorata  de  feursofde 
et  de  leurs  services. 

46.  Les  traitemens  fixés  par  Particfe  précédent  courront 
du  i.cr  juillet  i  8  i  3.  - 

./tf.  Nos  régimens  de  troupe*-*  cheval  cesseront  d  en- 
voyer aux  écoles  vétérinaires  fes  officiers  ou  sous-officiers 
que  notre  arrêté  du  24  prairiaj  an  XI  fes  autorisait  à  y 
détacher  ,  pour  y  acquérir  les  connaissances  de  f'hippia- 
trique.  Ceux  qui  s'y  trouvent,  rejoindront  feurs  corps  im- 
médiatement après  fa  publication  du  présent  décret. 

.48»  Les  décrets  antérieurs  contraires  au  présent  sont 
rapportés.    '  1 

4ç.  Nos  ministres  sont  chargés  cfe  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

■ 

M  *  •  % 

.'  S       Signé  NAPOLÉON,  '. 

*  - 

Par  1  Jimperçur  : 

,  »  *  .      •    •  ■» 

Lt Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  *rgné  Duc  DE^ADORE. 
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(  N.°  8693.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  1422  francs  22  centimes ,  produisant  un 
intérêt  annuel  de  Sj  jrancs  32  centimes,  offert  en  donation 
par  le  S/  Henry  à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de 
Virton,  département  des  Forêts.  (Paris,  8  Janvier  1813.) 


(  N.°  8694.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  la  D.'  Darbamon  à  la 
fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Vaucouleurs,  départe- 
ment de  la  Meuse.  (  Paris ,  8  Janvier  1813.) 


{N*  8695.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  Houcquetot,  réunie ,  pour  le  culte , 
à  la  succursale  du  Parc-d'Auxtot ,  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  diocèse  de  Rouen.  (Paris,  10  Janvier  1813.) 


(N.°  8696.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  Saussay,  réunie,  quant  au  spiri- 
tuel, a  la  succursale  ^'Hugfeville,  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  diocèse  de  Rouen,  (Paris,  10  Janvier  \ 

-,      ,    ,  'I 

(N.°  8697.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  change  le  jour  de  ^ 
tenue  des  trois  foires  établies  dans  la  commune  de  Pisanni  j 
arrondissement  de  Saintes ,  département  de  la  Charente*- 
Inférieure.  (Paris,  11  Janvier  181  3.)  ^: 

(  N  *  8698.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  à  Schelestadt , 
département  du  Bas- Rhin,  une  foire  ou  marché  aux  bestiaux, 
aui  se  tiendra  le  mardi  de  chaque  semaine  dans  le  champr 
de  Mars  de  cette  ville.  (Paris,  1  1  Janvier  1813.)  A 
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(N.°  8699.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Le^s  de  600  francs ,  fait  par  le  S.r  Michon  aux  pauvres 
de  la  paroisse  Saint-  Eus  tac  lie  de  Paris,  département  de  la 
Seine.  (Paris,  12  Janvier  181  3.) 


(N.w  8700.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle ,  de  t église  de  la  commune  de  la  Rue  .Saint-Pierre, 
réunie,  pour  le  culte ,  à  la  succursale  de  Fontaine-Ie-Bourg , 
département  de  la  Seine- Inférieure ,  diocèse  de  Rouen.  (Paris, 
12  Janvier  1813.)  • 


(  N.°  8701.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  Saint-Paui-de-Mont-Penit,  réunie , 
pour  le  culte»  à  la  succursale  de  la  ChapelIe-PaHuau,  dé- 
partement de  la  Vendée ,  diocèse  d^  la  Rochelle.  (  Paris ,  1 2. 
Janvier  1813.) 


À  PARIS,  DE  L IMPRIMERIE  IMPÉRIALE, 
 u Février  iBi^c 


(  «73  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  4/6. 


■  ■  ~ 

(N.°  8702.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  modifie  quelques 
dispositions  des  Décrets  impériaux  des  14  Novembre  18 net 
3  Janvier  1S12,  portant  suppression  des  Corporations  et  Ordres 
religieux  dans  plusieurs  départemens  réunis. 

■ 

Au  palais  de  Fontainebleau,  le  23  Janvier  1813. 

NaPOLÉON,  Empereur  des  Français*  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Vu  nos  décrets  des  1 4  novembre  1  S  1 1  et  3  janvier  1  8 1 2  ; 

•  *  * 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  Décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

....  Cl 

Art.  I/1  Dans  le  département  de  la  Lippe,  il  s«ra  pro- 
visoirement sursis  à  l'exécution  des  dispositions  de  notre  dé- 
cret du  i4  novembre  i8m  ,  à  l'égard  des*  congrégations 
d'hommës  et  de  femmes  dans  lesquelles  on  ne  faisait  pas  de 
vœux  perpétuels,  et  dont  les  individus  étaient  uniquement 
consacrés,  par  leur  institution*  soit  à  soigner  les  malades, 
soit  aù  service  de  l'instruction  publique? 

2.  Notre  ministre  des  finances ,  dans  le  délai  de  six  mois, 

1.    IV!  Sér  ie.  P 


:(  1/4  ) 

nous  fera  un  rapport  sur  celles  de  ces  corporations  en  faveur 
desquelles  il  y  aurait  lieu  à  prononcer  une  exception. 

3.  II  sera  payé  aux  religieux  nés  en  pays  étranger,  sup- 
primés par  nos  décrets  précités  ,  à  titre  d'indemnité  et  pour 
frais  de  route ,  une  somme  équivalant  à  six  mois  de  fa  pension 
réglée  par  l'article  2  5  de  notre  décret  du  1 4-  novembre  1  8 1  1 , 
et  à  laquelle  ils  auraient  eu  droit ,  suivant  leur  âge  et  leur 
qualité ,  au  moment  de  la  suppression ,  si ,  par  leur  naissance, 
ils  avaient  appartenu  à  un  des  départemens  actuels  de  notre 
Empire, 

4-  Cette  indemnité  sera  payée  à  chacun  d'eux  par  les  caisses 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  sur  le  mandat  du  préfet 
du  département  où  est  situé  le  couvent  supprimé ,  et  la  justi- 
fication de  l'extrait  de  I  état  nominatif  dressé  à  l'époque  de 
la  suppression ,  en  exécution  de  l'article  5  de  notre  décret  du 
1 4  novembre  1 8 1  1 ,  et  dans  lequel  on  aura  eu  soin  d'énoncer 
l'âge  et  la  qualité  de  chaque  individu. 

*  5 .  Les  religieux  et  religieuses  étrangers,  âgés  de  soixante- 
éix  ans  et  plus,  qui  déclareront  vouloir  continuer  leur  rési- 

1  dence  sur  le  territoire  de  l'Empire  français ,  pourront  être 
admis  à  la  pension  réglée  par  notre  décret  du  i4-  novembre 
1  8  1  1 ,  article  2  $ ,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux  formalités 
et  conditions  prescrites  par  le  même  décret  aux  religieux  indi- 
gènes; et,  dans  ce  cas,  il  leur  sera  seulement  payé,  de  la 
manière  indiquée  en  l'article  4  ci -dessus,  à  titre  dé  secours 
provisoire  imputable  sur  leur  pension,  tm  trimestre  de  celle 
à  laquelle  ils  seront  reconnus  avoir  droit. 

.  :  6.  L'indemnité  de  cent  cinquante  francs ,  qui  a  été  ou  sera 
payée,  d'après  l'article  23  de  notre  décret  du  i4  novembre 
1  8 1 1 ,  aux  religieux  et  religieuses  nés  dans  le  département 
où  était  situé  feur  couvent ,  sera  imputée  sur  leur  pension , 
dont  la  jouissance  commencera ,  à  leur  égard ,  à  dater  du  jour 
de  la  publication  du  décret  de  leur  suppression. 

J.  Celle  payée  à  ceux  nés  dans  les  autres  départemens 

„de  notre  Empire ,  ne  sera  pas  imputée  sur  leur  pension  ;  mais, 
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dans  ce  cas,  ifs  n'en  auront  ïa  jouissance  qu'à  dater  du  jour  de 
leur  arrivée  au  lieu  de  leur  naissance ,  ce  qui  sera  constaté  et 
certifié  par  le  maire  de  la  commune ,  et  vérifié  par  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement. 

8.  Les  états  de  liquidations  de  pensions  faites  par  fts  préfets 
en  conformité  de  l'article  26  de  notre  décret  du  1 4-  novembre 
1  8 1  1  ,  au  profit  des  membres  des  corporations  religieuses 
supprimées  par  le  décret  précité  et  celui  du  3  janvier  1  8  1 2, 
seront  adressés  à  notre  ministre  des  finances,  qui  les  soumettra 
à  notre  approbation. 

9.  Continueront  à  être  exécutées  toutes  les  autres  dispo- 
sitions de  nos  décrets  des  1 4  novembre  181 1  et  3  janvier 
1812. 

1 0.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des  cultes  et  des  finances, 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

•  Signé  N  APGLÉO  N. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état^x  intérim ,  signé  Duc  DE  CADORE* 

    «i 

* 

(N.°  8703.)  DÉCRET  IMPERIAL  relatif  au  mode  d'acquit- 
tement des  salaires  des  Gardes  des  bois  communaux  qui 
sont  a  la  charge  des  communes. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  31  Janvier  18 13. 

NAPOLÉON  ,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur?  de  la  Confédération  du* 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
Sec.  êQc;*e.""  -  r-'4  •    -  -ym  v-: .. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  "des  finances  ; 

Considérant  qu'ayant  ordonné ,  par  notre  décret  impéria^,, 
du  22  mars  1 806  ^'  que  le  montant  du  traitement  des  gardes  * 
des  bois  des  communes  qui  n'auraient  ni  revenus,  ni  affouage* 
suffisans  pour  l'acquitter,  serait  ajouté  aux  centimes  addi- 

i«  r  x 
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lionnels  des  contributions  de  ces  communes  ;  îa  caisse  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  par  cette  disposition,  a 
cessé  d'être  chargée  de  faire  l'avance  des  salaires  des  gardes 
des  bflis  de  ces  communes ,  ainsi  qu'il  avait  été  prescrit  par 
l'arrêté  du  1 7  nivôse  an  XII  ; 

Que  dès-lors  les  versemens  des  fonds  nécessaires  pour  Je 

[Muement  des  gardes ,  par  les  receveurs  des  communes,  dans 
es  caisses  des  préposés  de  l'administration  des  domaines  , 
pour  ledit  paiement  être  effectué  par  eux ,  entraînent  sans 
utilité  des  retards  dans  les  paiemens,  et  augmentent  la  dé- 
pense des  communes  par  les  remises  allouées  à  ces  pré- 
poses  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 
;   Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I,"  Les  salaires  des  gardes  des  bois  communaux, 
qui  devront  être,  acquittés  par  les  communes  ,  le  seront ,  à 
l'échéance  de , -chaque  trimestre ,  par  les  receveurs  de  ces 
communes ,  sur  les  fonds  à  ce  destinés  par  leurs  budgets ,  et 
sur  les  ordonnances  des  préfets. 

2.  Les- conservateurs 4es  forêts  seront  tenus  d'adresser, 

ta  #  «  4  t  l     *  *  i  X  ta  »  *»  »  • 

^l'avance,  aux  préfets  de  chaque  département  de  leur  con- 
servation, l'état  des  gardes  en  activité  et  du  montant  de  leur 
traitement.  Il  sera  dressé  autant  d'états  qu'il  y  a  d'arrondis- 
semens  de  soto-prévecturev     •  '  k 

3 .  I?e  prçfçt;  fera  pnrve^jrji  à  ^fcaque .  s0usjpréfçr  l'état  qui 
concernera,  tes  gardes,  çje  wondisseuîejiitx  avec  son  or- 
dpmwçe,4e  :j^ejneru  fe;  *oy&ptéfe  t; ^^iirfij^cç^ù^ 
sance  aux  percepteurs  et  aux  receveurs  des  communes  ,  qui 
en  acquitter^  <J^ar4es. 

4.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l  exécution 

du  "présent  décre t ,  qui  sérrf  inséré  au  Bullehh  des  Tôts. 

V  ".•  tni:*tiOî;i  r7   ■  >  .  0;  2  :  -mv\  t  :  S 

£*  Minière  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTE  DARU. 

i.    • 1 
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(N.*  8704.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  Prorogation  de 
délai  en  faveur  de  la  Caisse  d'amortissement  et  de  l'AdmW 
nistration  de  V enregistrement  et  des  domaines  ,  pour  l'Ins- 
cription de  certains,  dioits  de  privilège  et  d'hypothèque  dans 
les  neuf  départemens  de  la  ci-devant  Hollande  et  dans 
l'arrondissement  de  Breda. 

  *  v 

Au  palais  des  Tuileries,  le  31  Janvier  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

6iC.  &c.  &c. 

Sur  Je  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  fa  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  èt  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I Les  délais  accordés  par  nos  décrets  pour  l'ins- 
cription des  droits  de  privilège  et  d'hypothèque  acquis  dans 
les  neuf  départemens  de  la  ci-devant  Hollande,  et  dans 
l'arrondissement  de  Breda,  avant  la  mise  en  activité  du  Code 
Napoléon,  sont  prorogés  jusqu'au  1 janvier  1  8  1 4 »  savoir: 
premièrement,  pour  les  inscriptions  à  prendre  parla  caisse 
d'amortissement,  à  raison  des  biens  des  chapitres  et  autres 
à  elle  cédés  dans  les  provinces  de  la  ci-devant  Hollande  ; 
secondement,  pour  les  inscriptions  à  prendre  par  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  des  domaines,  à  raison  des 
actes  de  cautionnement  donnés  parles  receveurs  généraux, 
receveurs  et  percepteurs  des  contributions,  régisseurs  des 
domaines  et  autres  comptables  dans  lesdits  départemens  et 
arrondissemens ,  pour  assurer  leur  gestion  jusqu'au  3  1  dé- 
cembre 1  8  i  1 ,  et  pour  l'apurement  des  arriérés  dont  ils  sont 
encore  charges. 

2.  Néanmoins  les  inscriptions  prises  valablement  par 
des  tiers ,  depuis  l'expiration  des  derniers  délais  jusqu'à  Ja 
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publication  de  notre  présent  décret,  auront  tout  leur  effet  ; 
et  en  conséquence  les  inscriptions  prises  en  vertu  de  l'article 
précédent  ne  pourront  leur  être  opposées. 

.  3.  Notre  grand-juge  ministre  de  fa  justice  et  notre  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  fe  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

_  • 

Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 


(N.°  8705.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  confirme  une  Transac- 
tion sur  procès  entre  trois  communes  de  V arrondissement  de 
Grenoble,  département  de  V Isère,  et  les  S,"  Teisseire  et 

consorts ,  propriétaires  dans  ces  mêmes  Communes. 

•  - 
»  • 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i.cr  Février  1813. 

•  NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c  &c  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  transaction  sur  procès ,  en  date  du  6  décembre 
1  S  1 1  ,  entre  les  communes  de  Saint-Martin-d'Hère,  Saint- 
IVIartin  de  Poiset  et  Eybens ,  arrondissement  de  Grenoble , 
département  de  l'Isère,  d'une  part,  et  les  S.r*  Teisseire  et 
consorts,  propriétaires  danslesdites  communes ,  d'autre  part, 
au  sujet  de  la  propriété  en  litige  entre  elles  et  ces  particu- 
liers, d'un  marais  situé  dans  le  territoire  des  deux  premières 
communes,  de  la  contenance  de  soixante  -  trois  hectares 
douze  ares  quarante-quatre  centiares  ; 

Vu  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  transaction,  et  la  de- 
mande en  concession  du  dessèchement  dudit  marais ,  formée 
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par  le  sieur  Teisseire,  en  conformité  et  comme  condition  de 
ladite  transaction  ;  le  rapport  des  ingénieurs  des  ponts-et- 
chaussées;  I'a*is  du  conseil  de  préfecture,  celui  du  préfet;  ' 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées ,  et  celui  du 
directeur  général  ;  <, 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

*  ■  - 

Art.  I  .€r  La  transaction  sur  procès,  du  6  décembre  1 8 1 1 , 
est  confirmée,  et  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur:  une 
expédition  de  ladite  transaction  demeurera  annexée  à  fa  mi- 
nute du  présent  décret. 

2.  Le  S.r  Teisseire,  conformément  à  ladite  transaction ,  est 
tenu  d'opérer  le  dessèchement  du  marais  en  question,  dans  le 
délai  de  deux  années  à  compter  de  la  date  du  présent  décret , 
d'après  les  plans  et  devis  des  travaux,  dressés  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts-et-chaussées  ,  qui  en  feront  la  réception  ; 
le  tout  en  conformité  de  la  loi  du  16  septembre  1 807.  . 

3.  Tous  ceux,  autres  que  lesdites  communes,  qui  justifie- 
ront de  leurs  droits  à  la  propriété  d'une  portion  de  ces  marais , 
seront  tenus  de  payer  au  sieur  Teisseire  les  trois -cinquièmes 
de  fa  plus-value  que  le  terrain  aura  acquise  par  l'opération 
du  dessèchement ,  si  mieux  ils  n'aiment  se  libérer  envers  le 

■ 

sieur  Teisseire  de  la  manière  et  ainsi  qu'il  est  statué  par  les 
articles  21  et  22  de  la  loi  du  16  septembre  1  807* 

4.  Les  propriétaires  des  fonds  riverains  dudit  marais ,  qui 
auront  obtenu  une  notable  augmentation  de  valeur  parce  des- 
sèchement,  pourront  être  chargés ,  en  exécution  de  l'article  30 
de  ladite  loi ,  de  payer  au  sieur  Teisseire  une  indemnité ,  ainsi 
qu'il  est  dit  audit  article ,  à  la  charge  par  lui  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  ladite  loi ,  et  de  ftire  faire ,  préalablement 
audit  dessèchement,  l'estimation  desdits  fonds  riverains  sus- 
ceptibles de  plus-value.  La  quotité  de  cette  indemnité  sera 
fixée  par  nous  en  Conseil  d'état,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  f  intérieur  et  la  proposition  du  préfet. 
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5.  Avant  de  procéder  audit  dessèchement,  il  sera  formé, 
entre  les  propriétaires,  un  syndicat,  conformément  à  Fart.  7 
de  ladite  loi  :  les  syndics  seront  au  nombre  de  cieq,  dont  deux 
seront  pris  par  Je  préfet  parmi  les  propriétaires  énoncés  en 
l'article  3 ,  et  trois  Darmî  les  propriétaires  énoncés  en  l'ar- 
ticle 4. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

.   Signé  NAPOLÉON.        1  • 

•  •  ••  •  - 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 

•  t   

—         ■  — — —  ■ 

(N.°87o6\)  DÉCRET  IMPÉRI  AL  portant  Proclamation 
de  Brevets  d'invention ,  de  perfectionnement  et  d'importation, 
délivrés  pendant  le  quatrième  trimestre  de  1S12. 

.   Au  palais  des  Tuileries,  le  5  Février  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c  &c.  &c 

Vu  l'article  6  du  titre  I.er  de  la  loi  du  2  5  mai  1 79  1  ; 

L'article  i/T  de  l'arrêté  du  Gouvernement,  du  5  vendé- 
miaire an  IX,  portant  que  les  brevets  d'invention,  perfec- 
tionnement et  importation ,  seront  délivrés  tous  les  trois 
mois  et  proclamés  par  fa  vc»ie  du  Bulletin  des  lois; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce, 

Nous  AVONS  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 
Art.  I  .cr  Les  particuliers  ci-après  dénommés  sont  défi- 
nitivement brevetés: 

1 .°  Les  S."  Laugier,  père  et  fils  ,  domiciliés  à  Paris,,  rue 

Bourg-I'Abbé,  n.°  4 1 , auxquels  il  a  été  délivré,  le  1  5  octobre 

'1  * 
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1 812,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'importa- 
tion et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  la  composition 
d'une  eau  cosmétique,  appelée  eau  de  Cologne  ;  ■ 

2.0  Le  S.r  Sagnier  ( Louis J,  domicilié  à  Paris,  rue  des 
Vieilles- Audriettes ,  n.°  8  ,  auquel  il  a  été  délivré  le  1  5  oc- 
tobre 1  8  1  2 ,  le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  de  per- 
fectionnement de  cinq  ans ,  pour  une  nouvelle  forme  de 
parapluie  à  canne  et  à  tube  ; 

3.0  La  dame  Victoire  Carré ,  veuve  Chauve  au ,  demeurant 
a  Mont- Louis  près  Tours,  département  d'Indre-et-Loire,  et 
présentement  à  Paris,  rue  du  liouloy,  hôtel  de  Bretagne,  à 
laquelle  il  a  été  délivré ,  le  i  6  octobre  1  8  1 2  ,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des 
procédés  de  fabrication  d'une  nouvelle  pâte  faite  avec  diverses 
fécules,  et  qu'elle  appelle  comestible  à  la  Cluiuveau; 

4.  °  Le  S.T  Degrawi  (Eluard) ,  domicilié  à  Marseille,  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  1  6  octobre  1812,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  cer- 
tificat d'additions  et  de  changemens  à  sa  machine  à  fabriquer 
les  clous,  pour  Inquelle  il  a  obtenu  un  brevet  d'importation 
de  quinze  ans,  le  21  octobre  1800; 

5.  °Les  S.ri  Collet  et  Bonjour,  domiciliés  à  Paris,  boufevart 
Saint-Martin,  n.°  43  »  auxquels  il  a  été  délivré,  le  23  oc- 
tobre 1  8  1  2 ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de 
chapeaux  et  schakos  imperméables  ; 

6.  °  Les  S."  Gillet  et  Gabriel  Jourdant,  domiciliés  k 
Bruxelles ,  département  de  la  Dyle ,  auxquels  il  a  été  délivré , 
le  2  3  octobre  1  8  \  2 ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans ,  pour  la  construction  d'une  mécanique 
qui  s'adapte  aux  métiers  à  bas,  et  qui  est  destinée  à  fabri- 
quer du  tulle  piqué  ; 

.  7.0  Les  S."  Marchais  et  Raymond,  domiciliés  à  Paris,  rue 
du  Faubourg-Montmartre,  n.°  36,  auxquels  il  a  été  délivré, 

fe  23  octobre  1812,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet, 

■  .......  v. 
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d'invention  dé  cinq  ans ,  pour  une  construction  de  selle  élas- 
tique ; 

8.°  Le  S/  James  White ,  demeurant  à  Paris,  rue  et  hôtel 
BretonviJliers ,  He-Saint-Louis ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le 
5  novembre  i  8  i  2 ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  pour  de  nouveaux  moyens  de  cons- 
truire les  horloges  et  autres  machines  mues  par  ies  poids  et 
les  ressorts; 

9.0  Le  S.1  R.  C.  Chevrier  fils,  demeurant  à  Paris,  rue 
Boucherat,  n.°  16,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  novembre 
1  8  1 2  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  des  procédés  de  fabrication  d'un  tricot  can- 
nelé ,  guilloché ,  et  tulle  fait  en  long  et  en  travers  ; 

io.°  Le  S.r  Laplatte  (Jean-Benoît) ,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  l'Ecole  de  Médecine,  n.*  j4»  auquel  il  a  été  délivré, 
le  5  novembre  1  8 1 2,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
<f  invention  de  cinq  ans ,  pour  la  construction  d'une  machine 
propre  à  enfoncer  les  pilotis  ; 

Le  S.r  Delalain  (Jacques- Auguste ) ,  demeurant  à 
Paris ,  rue  des  Mathurins,  n.°  5  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
5  novembre  1812,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans ,  pour  de  nouveaux  caractères  d'im- 
primerie économiques  et  rendus  solides; 

1 2.0  Le  S,r  Langoiroux ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Jouy, 
n:°  20 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  5  novembre  1  8  1  2  ,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  la  fabrication  d'un  parapluie  d'une  nouvelle  forme  ; 

1  3.0  Le  S.r  Castellano  (Joseph),  domicilié  à  Turin ,  dépar- 
tement du  Pô,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 2  novembre  1 8 1 2 , 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans ,  pour  des  procédés  de  construction  d'une  machine  hy- 
draulique; 

i4-°  Le  S.'  Tkma  fils  (Jean-Baptiste) ,  demeurant  à 
Saint-Memie  ,  près  Chalons  ,  département  de  la  Marne  , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  1  3  novembre  18 12,  le  certificat 
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"de  sa  demande  d'unbrevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  des 
procédés  de  fabrication  de  blanc  raffiné,  dit  blanc  d 'Es- 
pagne ; 

1  5.0  Le  S.r  Millet  (André),  demeurant  à  Paris,  rue  du 
Dragon ,  n.°  1 4>  auquel  il  a  été  délivré ,  le  2  o  novembre  1 8  1 2, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans ,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  la  soude  raffinée  ; 

16.0  Le  S.r  Marquisan  (Joseph-Simon) ,  demeurant  à 
Toulon,  département  du  Var,  auquel  il  a  été  délivré,  le  20 
novembre  1  8  1 2 ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  construction  d'un  moulin 
de  campagne,  propre  à  la  fabrication  des  huiles; 

17.0  Le  S.'  Fabre,  demeurant  à  Marseille,  rue  Croix- 
d'Or,  n.°  10,  département  des  Bouches-du-Rhône,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  4  décembre  1  8  1  2  ,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  diverses 
presses  et  des  procédés  relatifs  à  l'extraction  de  l'huile  des 
olives  ; 

18.0  Le  S.T  Chardin,  demeurant  à  Paris,  rue  Blomet, 
n.°  25,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  4  décembre  1  8  1  2 ,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans , 
pour  des  procédés  d'une  nouvelle  composition  métallique  9 
appelée  métal  artimomantico; 

19.0  Le  S.r  Vauquelin  (Jean-Baptiste-Charles) ,  demeu- 
rant à  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  4  décembre  1 8  1 2 ,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  la  com- 
position d'une  eau  cosmétique,  dite  eau  de  Cologne  ; 

20.0  Le  S.'  Picard  (Pierre-Thomas),  demeurant  à  Rouen, 
rue  des  Champs,  n.°4o,  département  de  la  Seine-Inférieure, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  1  1  décembre  1812,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  des 
procédés  de  construction  d'un  poêle  à  fourneau  et  à  four; 

21.0  Le  S/  Bailleul  (Jean-Baptiste),  demeurant  à 
Àuxerre,  département  de  l'Yonne,  et  présentement  à  Paris, 
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me  Heîvétius,  n.e  71  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  dé- 
cembre 1  8  1 2  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans ,  pour  la  construction  d'un  appareil  propre 
à  distiller  les  marcs  de  raisin  et  à  en  extraire  i'alcoholet  autres 
essences. 

2.  II  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  ci-dessus  dé- 
nommés, une  expédition  de  l'article  qui  le  concerne;  et 
notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce  est  chargé 
de  l'exécution  de  cette  disposition. 

3.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  Daru. 

r 

f  N.°  8707.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  la  commune  de  la  Chapelle,  réunie, 
pour  le  fuite,  a  la  succursale  ^/'Abondance  ,  département 

.    du  Léman,  diocèse  de  Chambéry.  (  Paris ,  1 2  Janvier  1  8 1  3 .  ) 

(N.a  8708.}  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V érection  en 

•  t  chapelle,  de  l'église  de  la  commune  de  Meyrin,  réunie ,  pour 

le  culte,  a  la  succursale  de  Vernier,  diocèse  de  Chambéry , 

•  •  .département  du  Mont-Blanc.  (  Paris ,  1  2  Janvier  1813.) 

— — — — 

(N.*  8709.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chétpelle,  de  l'église  de  Meux,  réunie ,  pour  le  culte,  à  la 
succursale  de  Saint-Denis ,  département  de  Sambre-et-Meuse, 

-   diocèse  de  Namur.  (Paris,  1 2  Janvier  181  3 .  ) 

(N.°  8710.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  Vauisort,  réunie ,  pour  le  culte,  à  la 
succursale  */'Onhaye ,  département  de  Sambre  -  et- Meuse , 
diocèse  de  Namur.  (Paris ,  1 2  Janvier  1813.) 
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(N.#  871 1.)  DECRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle ,  de  V église  de  la.  commune  de  Vaiify ,  réunie ,  pour 
le  culte,  à  la  succursale  de  LuIIin ,  département  du  Léman, 
diocèse  de  Chambéry.  (  Paris ,  1 2  Janvier  1 8 1  3 .  ) 

(  N.*  8712.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 

de  la  propriété  d'un  petit  domaine ,  consistant  en  plusieurs 

pièces  de  terre  évaluées  ensemble  à  un  capital  de  10,000 francs, 

léguée  par  le  S.r  Blanot  a  l'hôpital  de  Saulieu,  département 

de  la  Côtc-d'Or.  (Paris,  12  Janvier  1813,) 

_  1 — ——m 

(N.°  871 3.  )  Décret  impérial  portant  que  V usine  à 

traiter  le  fer ,  établie  par  le  S.r  Frère-Jean  en  vertu  du  décret 

du  y  juillet  i8op ,  dans  la  commune  de  Pré-Saint-Didier, 

département  de  la  Doire,  pourra  être  mise  en  activité  pendant 

six  mois  de  chaque  année,  équivalant  a  cent  quatre-vingt  jours 

ouvrables.  (Paris,  13  Janvier  18 13.) 

■■■■■i 

(  H?  87 1 4.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une,  pièce  d'environ  9  y  ares  de  terre,  léguée  par  les  SS  et 
DS  Basset  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  ^'Evaro,  dé- 
partement du  Jura,  (Paris,  13  Janvier  igjj.J    ,  *  - 

■  ;:  s  "  

(N.°  871 5.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs,  l'un  4e  .260.0  livres  [2y6y.  fr.  89  centimes] . 
et  l'autre  de  400  livres  [395  fr.  6  centimes] ,  faits  par  la 
D.e  Anginieur,  épouse  du  S.r  Paterne,  à  la  fabrique  de 
l'église  succursale.  ^&int-Chamond,  département  de.  ùi 
Loire,  (Paris,  iv3  Janvier  1813.)  .%  \  ..  V~  \ 
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(  N*  874/».)  DÉ  CRE<C  IMPERIAL  qui.  mttorist  .t'ticfcptè&ion 
\  dr un*  maison  et^phUeurs  pièces  de  urre\déguéès  par>  la 
. .  ZVPoncelet  :k  ta. fabrique  dt  l 'église vsuemrsa le  xfc  Ma- 
lempré,  département  de  Sambrt  tïrûienst,  (Paris,  1 3.  Jan- 
vier 181  3.)   ~  ---- 


Digitized  by  Google 


(  i86  ) 

(tf.e  $717.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  a  Diest f 
arrondissement  de  Louvain ,  département  de  la  Dyle,  une 
seconde  foire  pour  la  vente  des  chevaux.  (Paris,  1 5  Janvier 
181}.) 

'    '  * 

(N.°  8718.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établît  une  foire  à 
t  Dompierre,  arrondissement  de  la  Rochelle,  département  de 
la  Charcnte-Inferieure.  (Paris,  1  5  Janvier  1  8  1  3.  ) 


(N.°  8719.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  1000  francs,  fait  par  la  D.e  Besaucèle ,  épouse  du 
!$7  Danjard ,  aux  pauvres  de  Saissac,  département  de  l'Aude, 
(Paris,  16  Janvier  181  3.) 

(  N.°  8720.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2000  francs ,  léguée  parle  S.r  Corbun,  savoir, 
ijoo  francs  a  lihospice  de  Redon ,  département  d'Illc-et- 

,  Vilaine,  et  francs  au  bureau  d§  bienfaisance  de  la  même 
ville.  (  Paris  ,  16  Janvier  1813.), 

(  N.°  872 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
pour  moitié  seulement,  de  l'institution  universelle  faitetpar 
,  le  S/  Giôrdano  en  faveur  des  pauvres  <f'AIba,  département 
de  la  S(unt,  [  Paris',  1 6  Janvier  ii  i  3  .  ) 

I     •       L    I     «  *     ^     %  .  *      *-     •    «4    \*  »*    4  # 

~  .'i  !  • 

(N.°  8722.)  DÉCRET  IMPÉRIAL aiti  autorise  les  adminis- 
trateurs des  maisons  de  l'infirmer if,  dss  prphelinr:  et  ules 
pauvres  de  la  ville i/Hlarnbourg, -département  des  Bouches- 
de-l'Elbe ,  connues  seasitfnoms  dlKtàfnkenhof',  ITanérihàus 

'  et  l'Armen-Orduung,  a  accepter  Us  Lègs  de  iQoa  mtiKT  de 
Hambourg,  faits  par  h  S:  Lohrî  a  cfatutoJkces^afsêns. 
(Paris,  1 8  Janviet:i  8 1 3.  )      v       .>ï\:a    «  :  iqi...  ; 
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( N.°  872  3.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  /'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  i$o  francs,  offerte  en 
donation  par  le  S/  Dormois,  pour  être  employée  à  l'ensei- 
gnement primaire  des  pauvres  enfans  de  la  commune  d'Orne , 
département  de  la  Meuse.  (  Paris ,  1  8  Janvier  1  8  1  3 .  ) 


(N.°  8724.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  4000  francs,  offert  en  donation  par  la  D.' 
Joly  a  l'hospice  de  Saint- Jean-de-Losne,  département  de 
la  Côte-d'Or.  (Paris,  18  Janvier  1  Si  3.) 


(N.°  8725.)  DÉCRET JMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
sous  bénéfice  d'inventaire,  de  la  succession  léguée  par  la  D* 
Bertin ,  veuve  du  S.r  Eygazier ,  a  l'hospice  civil  de  Toulon , 
département  du  Var.  (  Paris  ,  1 8  Janvier  1  8 13. ) 

  ■   ~  * 

»  '         t  '      t  ♦         *        l        '  « 

(N.°  8726.  )  DECRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  pré  évaluée  360  francs,  offerte  en  donation 
par  la  D.llt  Bourgeois  d  la  fabrique  de  l'église  succursale 
*/fCornay,  département  des  Ardennes.  (Paris,  18  Janvier 

(  N.°  8727.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  immeubles  'évalués  40  francs  de  revenu,  offerts 
en  donation  par  le  S.r  Sailloud  à  la  fabrique  de  l'église 
succursale  de  Saint -  Vougay ,  département  du  Finistère. 
(Paris,  18  Janvier  1813.) 


(N.°  8728.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  au  séminaire  de  Cahors,  département  du  Lot, 
par  le  S.r  Val  es ,  d'une  portion  de  maison  et  jardin  y  a  tu- 

*  - Tumtïetdcs  diverses  provisions  qui  pourront  s'y  trouver.  (Paris, 
18  Janvier  18^3^  .    :  •  ;         i\\  ::  ;j  . 

»   mm 


Digitized  by  Google 


(  i88  ) 

(N.°  8729.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  et  dépendances ,  évaluées  800  francs  de  capital , 
léguées  par  le  Sr  Lesimple  à  la  fabrique  de  l'église  de  fa 
Fresnaye,  département  de  là  Sarthe.  (Paris,  18  Janvier 
1813.) 


(N.°  8730.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  deux  personnes  qui  veulent  rester  inconnues, 
de  fonder  une  place  à  perpétuité  dans  l'institution  de  Sainte- 
Périne  de  Ghaillot,  département  de  la  Seine,  moyennant  une 
rente  perpétuelle  de  y  00  francs  qu  elles  se  proposent  de  trans- 
férer au  profit  de  cette  institution,  aux  conditions  imposées. 
(Paris,  18  Janvier  181 3.)  * 


»  1  9    .    »  « 


(N.°  873  1.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  400  livres  ,  fait  par  la  D'  Chaudon  aux 
pauvres  de  la  paroisse  Saint- Eusiache  de  Paris ,  départe- 
VP  ment  de  la  Seine,  (Paris,  2 1  Janvier  1813,) 

-  ,  .  V  \ 

Certifié  conforme  pdf  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  s 
•  Le  Duç  jp*  Massa^  . 
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X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE; 

12  Février  1813.* 
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(N.°  8732.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  un  conseil  de 
Prud'hommes  à  Kaldenkirchen ,  département  de  la  JRoen 

Au.  palais  des  Tuileries,  le  11  4&«yier  1813. 

* 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse» 
&c.  &c  &c.  .  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  d« 
commerce  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,  - 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.*'  II  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  dans 
la  commune  de  Kaldenkirchen ,  département  de  la  Roer  : 
ce  conseil  sera  composé  de  cinq  membres,  dont  trois  seront 
pris  parmi  les  marchands  fabricans  de  rubans  de  soie  et  de 
fil ,  de  tissus  en  coton ,  de  savon  et  d'ouvrages  en  poterie , 
et  les  deu%  autres  parmi  les  chefs  d'atelier  ou  les  ouvriers 
patentés  dans  les  mômes  branches  d'industrie. 

2.  Indépendamment  des  cinq  membres  dont  il  est  question 
dans  l'article  précédent ,  il  sera  attaché  au  conseil  deux 
suppléans  qui  seront,  l'un  marchand  fabricant,  et  l'autre t 

1.    IV.'Sérit.  Q 
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chef  d'atelier  ou  ouvrier  patenté.  Ces  suppléans  remplace- 
ront ceux  qui ,  par  des  motifs  quelconques  ne  pourraient 
assister  aux  séances  ,  soit  du  bureau  particulier  ,  soit  du 
bureau  général  des  prud'hoimnes.     ,  .  » 

i.  La  juridiction  du  conseil  s  étendra  sur  tous  les  mar- 
chands fabricans ,  les  chefs  d'atelier,  commis ,  contre-maîtres, 
teinturiers ,  ouvriers ,  compagnons  et  apprentis  travaillant 
pour  îes  fabriques  du  lieu  ou  du  canton  de  la  situation 
des  fabriques  ,  quel  que  soit  l'endroit  de  la  résidence  des  uns 
et  des  autres. 

4.  Dans  le  cas  où  ii  serait  interjeté  appel  d'un  jugement 
rendu  par  le  conseil  de  prud'hommes,  cet  appel  sera  porté 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  dans 
lequel  se  trouve  comprise  la  commune  de  Kaldenkirchen. 

5.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du 
conseil  auront  lieu  suivant  le  mode  et  '  de  la  manière  qui 
sont  réglés  par  notre  décret  du  u  juin  1  800 ,  suivant  sa 
nouvelle  rédaction  du  20  février  suivant.  Ils  se  conforme- 
ront pareillement,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions^  aux 
dispositions  établies  par  ce  décret,  par  la  loi  du  1  8  mars 
1806  et  par  le  décret  du  3  août  18 10. 

6.  La  commune  de  Kaldenkirchen  fournira  au  conseil 
de  prud'hommes  le  local  nécessaire  pour  la  tenue  de  ses 
séances  :  elle  acquittera  pareillement,  soit  les  dépenses  de 
premier  établissement,  de  chauffage  et  d'éclairage,  soit  les 
autres  menus  frais.  3 

;  7/  Notre  grand -juge  ministre  de  la  justice  et  notre 
ministre  <Jes  manufactures  et  du  commerce  sont  chargés  de 
fexécution  du  présent  décret.  :  . 

Signé  Napoléon.  - 

'•  ■  *'       '•■«•  ".U    ' ' 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état par  intérim,  signé  Duc  DE  CAD O RE. 

.  j  ~        ■       -   -  „  -  -  -  x 
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(N.°  8733.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  contenant  Brevet  d'insti- 
tution publique  des  Sœurs  du  Saint-Sacrement  de  Romans , 
et  approbation  de  leurs  Statuts. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  13  Janvier  18 13. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

.    Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  Les  statuts  des  sœurs  du  Saint-Sacrement  de 
Romans,  diocèse  de  Valence,  département  de  la  Drôme, 
lesquels  demeureront  annexés  au  présent  décret,  sont  ap- 
prouvés et  reconnus. 

2.  Le  nombre  des  maisons  dépendantes  de  ladite  con- 
grégation est  fixé  conformément  a  l'état  dont  copie  est  ci- 
annexée,  et  pourra  être  augmenté,  selon  les  besoins  des 
hospices  et  des  pauvres,  de  la  même  manière,  et  en  vertu 

d'un  décret.  „ 

.1 

3.  Les  membres  de  ladite  congrégation  continueront  de 
porter  leur  costume  actuel ,  et  jouiront  de  tous  les  privilèges 
par  nous  accordés  aux  congrégations  d'hospitalières,  en  se 
conformant  aux  réglemens  généraux  concernant  ces  con- 
grégations. 

4.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

♦ 

Lt  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DE  C ADORE. 


— - 
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(N.n  8734O  DÉCRET  impérial  qui  autorise  Un  habitant 
du  département  de  l ' Ems-Supérieur  à  changer  de  nom. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  15  Janvier  181 3. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français ,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 

Sur  ce  qui  nous  a  été  exposé  par  le  S.1  Lambert-Herms 
Poelmann,  qu'il  désire  de  substituer  à  son  nom  celui  d© 
Freericks,  pour  se  conformer  à  la  disposition  testamentaire 
de  Lambert  Freericks ,  son  grand-père ,  qui  Ta  institué  héri- 
tier d'une  partie  de  ses  biens  à  cette  condition; 

Vu  le  titre  II  de  la  loi  du  1  1  germinal  an  XI;  . 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

#    Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  II  est  permis  au  S.r  Lambert-Herms  Poelmann 
de  substituer  a  son  nom  celui  de  Freericks. 

* 2.  L'impétrant  se  pourvoira  devant  fe  tribunal  de  première 
instance  cle  Lingen,  département  de  l'Ems-Supérieur ,  pour 
Taire  faire  les  changemens  convenables  sur  les  registres  de 
l'état  civil  de  la  commune  de  Papenbourg. 

3.  Notre  gr-md-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
f  exécution  du  présent  décret,. qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  AJinistre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Duc  DeCadore. 
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(N.°  8735.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  autorisation 
définitive  de  l'établissement  dune  Ecole  secondaire  ecclé- 
siastique dans  la  ville  de  Saï$t-Jean-d 'Angely ,  département 
de  la  Charente- Inférieure. 

Au  palais  de  Fontainebleau,  le  23  Janvier  18 13. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 

Notre  Conseil  d  état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art,  I.cr  L'établissement  dune  école  secondaire  ecclé- 
siastique dans  la  ville  de  Saint-Jean«f  Angeïy ,  département 
de  la  Charente-Inférieure  ,  autorisé  provisoirement  par  le 
grand -maître  de  notre  université,  est  autorisé  définitive- 
ment, ,  .  . 

2.  Cette  école  sera  placée  dans  le  local  de  l'ancienne 
abbaye  des  Bénédictins,  concédé  par  nous  à  Ja  ville  de 
Saim-Jean-d'Angely  pour  l'établissement  d'un  collège. 

3.  Nos  ministres  de  ttntérieur  et  des  cultes  sont  charges 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  çera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON, 
v  Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  J>UC  DECADORE. 
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(N.°  8736.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  érige  la  commune 
de  Près  (y,  canton  d'Angillon  ,  département  du  Cher,  en 
succursale,  à  la  charge  du  trésor  impérial. 

Au  palais  de  Fontainebleau,  le  23  Janvier  1813. 

m 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Ror 
_  d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c  &c.  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cuites; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  La  commune  de  Presly,  canton  d'Angillon , 
département  du  Cher,  est  distraite  du  territoire  de  la  cure 
d'Angillon,  pour  être  érigée  en  succursale,  à  la  charge  du 
trésor  impériaf. 

2.  Nos  ministres  des  cultes  et  du  trésor  impérial  sont 
chargés  de  l'exécution  ciu  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état par  intérim,  signé  Duc  DE  CADORE. 

(N.°  8757.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  un  habitant 
du  département  des  Bouches -du-Wtser  à  changer  de  nom. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  31  Janvier  18 13. 

9  • 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
ôlc.  «Sec.  &c. 

Sur  le  l'apport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 
Sur  ce  qui  nous  a  été  exposé  par  le  S.r  Auguste -Henri 
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Warnecke ,  qualifié  fils  naturel  de  feuAuguste-Henri-Warnecke, 
qu'il  désire  de  substituer  à  son  nom  celui  du  S.r  Harrjé,  mari 
de  sa  mère,  qui  y  donne  son  consentement;  • 

Vu  le  titre  II  de  la  loi  du  i  i  germinal  an  XI  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  II  est  permis  au  S.r  Auguste-Henri  Warnecke  de 
substituer  à  son  nom  celui  de  Harrjé. 

2.  L'impétrant  se  pourvoira  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bremerlehe,  département  des  Bouches-du-Weser, 
pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur  les  registres 
de  l'état  civil  de  la  commune  de  Wulsdorf. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 


(N.°  S738.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  à  l'exécution  des 
travaux  d'entretien  et  de  réparation  des  Ponts-donnans  et 
des  Ponts-levis  établis  sur  des  parties  de  routes  qui  tra- 
versent des  fortifications. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3  1  Janvier  1813. 

.  .     .  1  r  * 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie.,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateuk  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  Je  rapport  de  noire  ministre  de  l'intérieur  ; 
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Vu  notre  décret  du  4  août  1 8 i 1 ,  relatif  aux  travaux  des 
*parties  de  routes  qui  traversent  les  fortifications  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I  .er  Les  travaux  d'entretien  et  de  réparation  des 
ponts-dormans  et  des  ponts-Ievis  établis  pour  la  défense 
des  places ,  ou  situés  sur  des  canaux  de  défense  ou  sur  dés 
fossés  d'inondation  dans  fes  parties  de  routes  qui  traversent 
les  fortifications ,  et  désignés  au  décret  précité  du  4  août 
i  8  i  i  ,  sous  Je  nom  de  ponts  militaires,  resteront ,  comme 
par  le  passé ,  h  la  charge  du  ministère  de  la  guerre ,  et  seront 
exécutés  par  les  officiers  du  génie. 

2.  Les  ponts-dormans  et  les  ponts-Ievis  établis  sur  des 
rivières  ou  canaux  de  navigation  ,  pour  fa  continuation  de 
la  route,  et  non  pour  la  défense  d'une  place,  et  situés  sur 
des  parties  de  routes  impériales  traversant  les  fortifications , 
sortt  mis  à  la  charge  des  ponts-et-chaussées  :  les  travaux 
seront  exécutés  par  les  ingénieurs  civils ,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  notre  décret  du  4  août  i  8  i  i ,  dont 
toutes  les  dispositions  sont  maintenues. 

3.  Les  ingénieurs  militaires  et  civils  s'entendront,  d'ici 
au  i.er  mai,  pour  déterminer  d'une  manière  positive  ce  qui 
appartiendra  à  l'une  ou  à  l'autre  administration  :  lenr  travail 
sera  soumis  aux  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre,  pour 
être  par  eux  approuvé. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEm;>ereur  ; 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE,  DARU. 


Digitized  by  Google 


B.  n.*  iyy.  (  197  ) 

(N.°  87  39.  )  DÉCRET  impérial  qui  permet  aux  trois  fils 
de  feu  le  S.r  de  Keguelin  et  de  la  dame  de  Rozières  sa 

>  veuve,  domiciliés  à  Strasbourg ,  département  du  Bas -Rhin, 
d'ajouter  a  leur  nom  celui  de  Rozières. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3  1  Janvier  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 

Ayant  égard  aux  motifs  louables  qui  ont  porté  la  dame 
Louise-Barbe-Marie  de  Rosières ,  veuve  du  sieur  de  Keguelin , 
chevalier  de  Saint-Louis  et  capitaine  au  régiment  royal  Hesse- 
Darmstadt,  et  son  fils  aîné,  le  sieur  Paul-Louis- Antoine- 
Alexandre-  Marie  de  Keguelin,  domiciliés  à  Strasbourg, 
département  du  Bas -Rhin,  a  nous  demander,  tant  pour 
ledit  suppliant  que  pour  ses  deux  frères  Louis -François - 
Honoré-Jean  et  Auguste  de  Keguelin ,  l'autorisation  de  joindre 
à  Jeur  nom  de  famille  celui  de  leur  aïeul  maternel ,  le  sieur 
de  Rosières,  mort  en  activité  de  service,  avec  le  grade  de 
général  de  division,  inspecteur  général  du  génie  ; 

Vu  le  titre  II  de  la  loi  du  1  1  germinal  an  XI  ; 

Notre  Conseil  d état  entendu, 

Nous  AVONS  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.fr  II  est  permis  aux  sieurs  Paul-Louis -Antoine- 
Alexandre- Marie ,  Lcuis-François-Honoré-Jean  et  Auguste 
de  Keguelin ,  de  joindre  à  leur  nom  celui  de  Rosières  ,  de  le 
faire  ajouter  a  leur  acte  de  naissance,  et  de  prendre  en  con- 
séquence les  noms  de  Keguelin  de  Rosières. 

2.  Les  impétrans  se  pourvoiront  devant  les  tribunaux  de 
première  instance  competens,  pour  faire  faire  les  changemens 
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convenables  sut  Jes.  registres  de  l'état  civil  des  communes 
où  ils  sont  nés. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

%  .  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 


(N.°  874o.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  le  sieur 
Gifle-Jeanne      Bernard,  à  se  faire  appeler  Gille  Bernard. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i.cr  Février  18 13. 

» 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de-  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 

Sur  ce  qui  nous  a  été  exposé  par  le  sieur  Gille- Jeanne, 
dit  Bernard ,  ancien  voltigeur  au  63.°  régiment  de  ligne, 
.qu'il  désire  changer  son  nom  de  Jeanne  en  celui  de  Bernard 
qu'il  porte  depuis  son  enfance  et  sous  lequel  nous  lui  avons 
accordé  diverses  récompenses; 

Vu  la  loi  du  1  1  germinal  XI  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  II  est  permis  au  sieur  Cille  Jeanne  de  substituer 
le  nom  de  Bernard  à  celui  de  Jeanne ,  et,  en  conséquence, 
de  se  faire  appeler  Gille  Bernard» 

2.  L'impétrant  se  pourvoira  devant  Je  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Lo,  pour  faire  faire  les  rectifications  , 
convenables  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  commune 
de  Mesnil-Raoult,  département  de  la  Manche. 
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3.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTE  DarU. 

(N.°  8741.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  annulle  un'  élection 
de  Candidats  a  la  place  de  Juge -de-paix  du  canton  de 
Chavî anges ,  département  de.  l'Aube. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i.cr  Février  181 3. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
dTtalie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c.  v 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  Farrêté  du  préfet  du  département  de  F  Aube,  du  10, 
octobre  1 8  1  2 ,  portant  qu'if  y  a  lieu  d'anrruller  les  opérations 
de  la  première  section  de  l'assemblée  du  canton  de  Cha- 
vranges ,  en  ce  qui  concerne  l'élection  des  candidats  pour  - 
les  fonctions  de  juge-de-paix  ; 

Vu  les  procès-verbaux  des  opérations  de  cette  section , 
desquels  il  résulte  que  ces  opérations  sont  irrégulières x  en  ce 
qui  concerne  la  nomination  des  candidats  aux  fonctions  de 
juge  de  paix;  1 

Considérant  que  ces  opérations  sont  irrégulières ,  en  ce 
que  les  membres  du  bureau  chargés  de  faire  les  bulletins  pour 
les  personnes  qui  ne  savaient  pas  écrire,  se  sont  bornés  a  ins- 
crire les  noms  qu'on  leur  dictait,  sans  y  joindre  les  prénoms 
et  les  qualités,  et  ont  ensuite  annuité  ces  mêmes  bulletins, 
parce  qu'ils  ne  portaient  pas  ces  circonstances  ; 

Que  les  sieurs  le  Roy  et  Bam '>  selon  le  procès-verbal 
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cï-dessus  visé,  ont  commis  des  actes  de  violence  et  insulté  le 
président  de  rassemblée  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Les  opérations  de  la  première  section  de  l'as- 
semblée cantonale  de  Chavranges,  département  de  l'Aube, 
pendant  la  dernière  session,  sont  annuilées,  en  ce  qui  con- 
cerne l'élection  des  candidats  à  la  place  de  juge  de  paix. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  PARU. 


(  N.°  874 *.  )  DÉCRET  impérial  qui  ordonne  une  recti- 
f  cation  sur  la  Rcute  impériale  de  if*  classe,  n.°  S,  de  Paris 
à  Rome. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3  Février  1813. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  :  . 

Art.  I  .cr  La  traversée  de  la  montagne  de  Tarare,  sur 
la  route  impériale  de  i  .rc  classe  ,  n.°  8  ,  de  Paris  a  Rome 
par  Nice,  Gênes  et  Florence,  sera  rectifiée  sans  délai,  dans 
la  partie  comprise  entre  le  hameau  de  la  Chapelle,  un  peu 
au-del:;  du  relais  de  poste  de  Pain-Bouchain ,  et  le  pont  sur 
le  ruisseau  de  Vermare. 
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2.  Cette  rectification  aura  lieu  conformément  au  plan 
approuvé  par  notre  directeur  général  des  ponts-et-chaussées. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTE'DARU. 

(N.*  8743.)  DÉCRET  impérial  qui  établit  à  Nersac, 
arrondissement  d' Angoulême ,  département  de  la  Charente , 
dowze  foires  annuelles  qui  se  tiendront  le  22  de  chaque  mois. 
(  Paris ,  1  o  Janvier  1  8 1 3 .  ) 

(N.°  8744.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  a  Castion- 
Tinella,  arrondissement  d'Acqui,  département  de  Afonte- 
nottç,  une  foire  annuelle  qui  aura  lieu  le  16  août ,  et  durera, 
un  jour.  (  Paris ,  1  o  Janvier  1  8  1  3 .  ) 

 —  

(N.°  8745.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  deux  Legs  de  600 francs  chacun,  faits  par  la  D.'  Cabres- 
pine  ,  femme  du  S.r  Textoris ,  aux  dames  de  charité  et  à 
l'hospice  //'Aurillac  ,  département  du  Cantal.  (  Paris ,  1 5 
Janvier  181-3-)  • 

m—  . 

(  N.°  874^.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  ioao  francs ,  fait  par  le  S.r  Fagel  aux  sœurs 
de  la  charité  de  Toulouse  ,  département  de  la  Haute- 
Garonne.  (  Paris ,  1  5  Janvier  1813.) 

(  N.°  8747.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
d'un  Legs  de  1000  francs  ,  fait  par  le  S/  Bruniquel-Ia- 
Baume  à  l'hôpital  Saint- André  ^  Bordeaux  9  département 
de  la  Gironde.  (Paris,  15  Janvier  181  3.) 
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(N.°  6748.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1200  francs ,  fait  par  le  S.r  Casaulx  à  l'hos- 
pice de  Mont-de- Marsan,  département  des  Landes.  (Paris,  - 
1 5  Janvier  1  8 1  3.) 


(  N.°  8749.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  redevance  annuelle  et  perpétuelle  de  deux  hectolitres 
six  décalitres  deux  décilitres ,  ou  trois  rasieres  de  bon  seigle , 
offerte  en  donation  par  les  S.r  et  D.'  Melchior-Soons  aux 

•  pauvres  de  Broechem ,  département  des  Deux-Nethes.  (  Paris, 
"  1  5  Janvier  1 8  1*3.) 


(N.°  8750.)  DÉCRET  impéri  al  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  1  j  francs ,  offerte  en  donation  par  le  S.r  Des- 
camps l'hospice  civ.f  d'Armzntièrcs,  département  du  Nord. 
(Paris,  1 5  Janvier  1813.). 


(N.°  875  1.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  Facceptation 
1 ,  d'un  Legs  de  2000  francs,  fait  par  la  D'  Picquet ,  épouse  en 
secondes  noces  du  S.'  Vaulier,  aux  hospices  de  Lyon,  dépar- 
tement du  Rhône.  (Paris,  i  5  Janvier  1813.) 


f  N.#  8752.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1000  francs,  fait  par  la  D'  Picquet ,  épouse  en 
secondes  noces  du  S.r  Vautier ,  aux  pauvres  de  la  paroisse  de 
Saint- Pofy carpe  de  Lyon,  departement  du  Rhône.  (Paris, 
15  Janvier  1813.) 


(N.°  875  3.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel  fait  par  le  S.r  Severo  Carmignano ,  pré- 
lat, en  faveur  des  pauvres  de  Rome,  département  de  Rome. 
(  Paris,  1 5  Janvier  1  8 1  }.) 
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{N.°  8754.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  rétablisse* 
ment  d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Fosseux,  réunie, 
quant  au  spirituel,  h  la  succursale  de  Barly  ,  département 
du  Pas -de- Calais ,  diocèse  d'Arras.  (Paris,  21  Janvier 
1813.) 


(N.°  875  5.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle ,  de  l'église  de  Perwez,  rc uni e ,  pour  le  culte  ,  à  la 
succursale  de  Haiilot,  département  de  Sambre- et- Meuse. 
(Paris,  21  Janvier  1 8 1 3 . ) 


(N.°  87 5 6.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle ,  de  l'église  de  Clévilfe,  réunie,  pour  le  culte,  à 
la  succursale  de  Bermonvilfe  ,  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  diocèse  de  Rouen.  (Paris,  21  Janvier  18  13.) 


(N.°  8757.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  sommes  s' élevant  ensemble  à  407  fr.  26  cent., 
offertes  en  donation  par  le  SS  Soupiron  à  l'hospice  de  Mehun , 
département  du  Cher.  (  Paris ,  22  Janvier  1813.) 


(N.°  8758.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
/d'un  billet  de  constitution  d'une  rente  de  62  livres  2  sous 
6  deniers,  offert  en  donation  parle  S.r  Pierre  Jean  à  l'hospice 
civil  de  Langogne,  département  de  la  Lozère.  (Paris,  22 
Janvier  1 8 1  3 .  J 


(N.°  8759.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  la  D.lle  Dussaussoy  à  la 
maison  de  la  Providence  établie  à  Lyon,  département  du 
Rhône.  (Paris,  22  Janvier  1  8  1  3.  ) 
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(N.°  8760.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  s' élevant  ensemble  à  3200  livres ,  faits  par  la 
D!u  Nault  au  bureau  de  bienfaisance  et  aux  pauvres  d'Autun, 

département  de  Saône- et- Loire.  (  Paris ,  22  Janvier  181  3 .  ) 

  _   

(N.°  8761.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  fr.  et  d'une  rente  perpétuelle  de  60  fr. , 
4   léguées  par  le  S.r  Merc^r  à  l'hospice  civil  d'Epinal,  dé- 
.  partement des  Vosges.  (Paris,  22  Janvier  1  8 1  3.) 

» 

(N.°  8762.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  304  francs ,  fait  par  le  S.r  Mauioux  à  l'hospice 
civil  de  Mattaincourt ,  département  des  Vosges.  (Paris,  22 
Janvier  1813.) 

(N.°  8763.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  pré  produisant  un  revenu  annuel  de  24  francs , 
offerte  en  donation  par  Us  S.r  et  D/  Lendormy  à  la  fabrique 

.  Je  l'église  succursale  de  Comay ,  département  des  Ardennes. 
(Fontainebleau,  23  Janvier  1813,.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  AUnistre  de  la  justice 
Le  Duc  de  Massa. 


X  PARIS  ,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE, 

13  Février  1813, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

n.°  478. 


(N.°  8764.)  Décret  impérial  relatif  h  la  Perception 
de  Centimes  additionnels  pour  la  réparation  et  l'entretien  des 
Routes  départementales  dans  cent-vingt-deux  Départemens. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Janvier  1813. 

NAPOLÉON,   Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse 
&c.  &c.  &c. 

Vu  l'article  7  du  titre  II  et  le  titre  V  de  notre  décret  du 
1  6  décembre  i  8 1  1  pour  l'entretien  des  routes; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  généraux  de*  départe- 
mens de  l'Ain,  de  l'Aisne,  de  l'Ailier,  des  Alpes  (Basses  J 
des  Alpes-Maritimes,  des  Apennins,  de  l'Ardèche,  des  Ar- 
dennes,  de  l'Ariége,  de  l'Aube,  de  l'Aude,  de  l'Aveyron, 
des  Bouches-de-l'Elbe,  des  Bouches  -  de- l'Escaut,  des  Bou- 
ches-derla-Meuse ,  des  Bouches-du-Rhône,  des  Bouches-du- 
Weser,  des  Bouches-de-ITssel ,  du  Calvados ,  du  Cantal,  de 
la  Charente,  de  la  Charente-Inférieure,  du  Cher,  de  la  Cor- 
rèze,  de  la  Côte-d'Or ,  des  Côtes-du-Nord,  de  la  Creuse , 
de  la  Doire,  de  la  Dordogne,  du  Doubs,  de  la  Drôme,  de* 
la  Dyle,  de  l'Ems-Occidental,  de  l'Ems-Oricntal ,  de  l'Ems- 
Supérieur,  de  l'Escaut,  de  l'Eure,  d'Eure-et-Loir, 'du  Finis- 
tère, des  Forêts,  de  la  Frise,  du  Gard,  de  la  Haute-Garonne 
de  Gênes,  du  Gers,  de  la  Gironde,  de  l'Hérault,  d'Iife-et- 
Vilaine,  d'Indre,  d'Indre-et-Loire,  de  Jemmape,  du  Jura 
1 .  IV:  Série.         .   .  R 
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des  Landes,  du  Léman ,  de  la  Lippe ,  de  Loir-et-Cher,  de  fa 
Loire,  de  la  Haute-Loire,  de  la  Loire-Interieure,  du  Loiret, 
du  Lot,  de  Lot-et-Garonne,  de  la  Lozère,  de  fa  Lys,  de 
Maine-et-Loire,  de  la  Manche,  de  Marengo,  de  la  Marne, 
de  la  Haute-Marne,  de  la  Mayenne,  de  la  Méditerranée,  de 
ta  Meurthe,  de  la  Meuse,  de  fa  Meuse-Inférieure,  du  Mont- 
Blanc,  du  Mont -Tonnerre,  du  Morbihan,  de  fa  Moseffe, 
des  Deux-Nèthes,  de  fa  Nièvre,  du  Nord,  de  TOise,  de 
J'Ombrone  ,  de  l'Orne,  de  l'Ourte,  du  Pas^de- Calais,  du 
Pô,  du  Puy-de-Dôme,  des  Basses -Pyrénées,  des  Hautes- 
Pyrénées,  des  Pyrénées-Orientales,  du  Bas-Rhin,  du  Haut- 
Rhin,  de  Rhin-et-Moselle ,  du  Rhône,  de  ia  Roer,  de  Rome, 
de  la  Haute-Saone,  de  Saône -et -Loire,  tïe  fa  Sarre,  de  fa 
Sarthe,  de  fa  Seine,  de  la  Seine  -  Inférieure ,  de  Seine-et- 
Marne,  de  Seine-et-Oise,  de  la  Sesia,  des  Deux-Sèvres,  de 
fa  Somme  j  de  fa  Stura,  du  Tarn,  de  Tarn-e't-Garonne,  du 
Taro,  deTrasimène,  du  Var,  de  Vaucluse,  de  la  Vendée, 
de  la  Vienne,  de  la  Haute- Vienne,  des  Vosges,  de  l'Yonne, 
de  l  Yssel-Supérieur,  du  Zuyderzée; 

Sur  les  rapports  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

— « 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nqus  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

TITRE  L- 

Section  I,rc 
Département'  de  l'Ain  (i). 

Art.  I.er  La  classification  des  routes  départementale*, 
de  TAin  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 


NOTES  DE  LA  SECTION  DE  L'INTÉRIEUR. 

*  *   *  * 

(1)  Pendant  181  j  et  1  8j 4 ,  tout  te  département ,  1  centimes. . .  i6,o<k>f 

Arrondissement  de  Bourg,  1  cent   5,486. 

Arrondissement  de  Belley,  1  rem   2,450. 

Arrondissement  de  Nantua,  1  ccm.  ,   3, 1 4 ;  \ 
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N.os    1  ,  embranchement  de  Meximieux  à  Amberieux, 
par  Saint-Denis; 
2 ,  de  ia  croisée  d'Ainberieux  à  la  chaussée  de 
Neuville  ; 

3  ,  de  Bourg  à  Lyon ,  par  Neuville ,  Châtillon  f 

Sainte-£uphémie  et  Trévoux; 
4,  de  Belley  à  RoussiHon; 

5  ,  du  port  de  la  Baîme  a  Dortans ,  par  Belfey  et 

fa  Cluse; 

6  y  de  Bourg  à  Nantua,  par  Jasseron  ,  Selignet, 

Thoirette,  Izarnove  et  Mattafelon  ; 
7,  de  Saint-Trivier  de  Q>urtes  à  Mâcon; 
8  ,  de  Châtillon-sur-Chalaronne  à  Mâcon  ; 
9,  de  Bagé  à  Trévoux,  par  Thoissey; 
10,  de  la  carrière  de  Tréconnas  à  fa  fonction  de 

fa   route  impériale  n.°  07  ,  de  Nevers  à 

Genève  ; 

1 1  ,  de  Châtillon  au  port  de  Bellevilfe  ; 
si  2 ,  deSeyssel  à  ChâtiIIon-de-MichaiIIe,  par  Chancy, 
Billiat  et  Hochiaz. 

2.  La  répartition  des  dépenses  qu'exigent  ces  routes  sera 
faite  conformément  aux  bases  fixées  par  fe  vote  du  conseil 
général,  session  de  1812  :  à  cet  effet,  fe  cohseif  général 
statuera  définitivement,  dans  sa  session  de  1 8  1  3,  sur  la  durée 
de  l'imposition  à  établir  pour  subvenir  auxdires  dépenses, 
d'après  les  délibérations  qui  ont  dû  ou  devront  être  prises 
par  les  conseils  d'arrondissement  et  conseils  municipaux  des 
communes  intéressées.  . 

3.  Il  sera  perçu  provisoirement  pour* fa  réparation  et 
i'entretien  desdites  routes ,  par  voie  de  centimes  additionnel 
aux  contributions  directes,  pendant  chacune  des  années  1  8  1  3 
et  1  8  1 4 ,  sur  tout  le  département  et  sur  fes  arrondissemens 
de  Bourg,  de  Belley  et  de  Nantua,  conformément  à  feurs 
votes,  savoir: 

U  R  a 


« 
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* 

Sur  le  département,  deux  centimes; 

l'arrondissement  de  Bourg ,  un  centime  ; 

idem  de  Belley ,  un  centime  ; 

idem  de  Nantua,  deux  centimes. 
'  4.  Les  routes  départementales  de  l'Ain  seront  plantées 
conformément  au  vote  du  conseil  général,  et  d'après  les 
règles  prescrites  pour  les  routes  impériales  par  notre  décret 
du  1 6  décembre  1 8 1 1 . 

Section  -H. 

Département  de  l'Aisne  (1). 

J.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  l'Aisne  est 
fixé  à  douze,  savoir  :  • 

N.°*  1 ,  de  Péronne  à  Saint- Quentin  ; 
2  t  de  Rosoy  à  Bellevue; 

3,  de  Reims  à  Moncornet; 

4,  de  Soissons  à  Neufchâtel; 

•   5  ,  de  Noyon  à  Villers-Cotterets  ; 

6 ,  de  Château-Thierry  à  Montmirail  ; 

7,  de  la  Fer té-Milon  à  Château-Thierry  ; 
8  ,  de  Fère-en-Tardenois  à  Charly  ; 

9 ,  de  Guise  à  Vervins  ; 

10,  de  Vervins  à  Moncornet; 

1 1 ,  de  Laon  a  Coucy-Ie-Château  ; 

12,  de  Fère-en-Tardenois  à  Soissons. 

6.  H  sera  perçu  en  18  13  et  en  i8i4,  sur  le  départe- 
ment de  l'Aisne,  conformément  au  vçeu  du  conseil  général 
et  par  voie  de  centimes  additionnels,  une  somme  de  3,333  fi*, 
pour  l'entretien  de  la  route  départementale  de  la  Ferté- 
Milon  à  Château-Thierry.  ' 

7.  Le  conseil  général  du  département  fixera  dans  sa 
prochaine  session,  i.°  l'époque  à  laquelle  ces  routes  lui 

(1)  181  3  et  s  S 1 4 ,  i/io.«  de  centime,  3,333  fr.  . 
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paraîtront  devoir  être  terminées;  2.0  celles  qui!  serait  îe 
plus  pressant  de  réparer,  et  Tordre  de  priorité  à  suivre  dans 
les  travaux  qu'exige  leur  achèvement;  3.0  la  nature  et  fa 
quotité  des  ressources  à  créer  et  à  affecter  annuellement  au 
parfait  achèvement  de  ces  routes  et  à  leur  entretien. 

8.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ouvertes 
seront  plantées  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  déterminé 
par  notre  ministre  de  l'intérieur  ,  sur  fe  rapport  du  directeur 
généraf  des  ponts-et-chaussées  ;  fes  parties  à  ouvrir  le  seront 
immédiatement  après  feur  achèvement  :  fe  tout  d'après  fes 
alignemens  qui  seront  arrêtés  par  notre  directeur  généraf. 

Section  III. 

Département  de  l'Allier  (1). 

g.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  fAîfîer  est 
fixé  à  huit,  conformément  âu  vote  du  conseil  généraf,  et 
dans  l'ordre  de  priorité  suivant  : 

N.*5  1  ,  de  Moufins  à  Décize ,  par  Ennemont  ; 

2 ,  de  Moufins^à  Bourges,  par  Souvigny,  Bourbon, 

Cerilly  ; 

3 ,  de  Montmarauït  à  Gannat  ,  par  Chantel-la- 

Viffe  et  Touzac  ; 

4 ,  de  Gannat  à  Digoin ,  par  Vichy ,  Cusset ,  fa 

Palisse  ; 

r 

5  ,  de  Montluçon  à  Evaux ,  par  Chambon ,  Ligne- 
roffes,  &c. 

6 y  de  Moulins  à  Digoin,  par  Chevagnes  et  Dom- 
pierre  ; 

7 ,  d'Urçay  au  Veurdre ,  par  fa  forêt  du  Tronçay  ; 
8  ,  de  Montluçon  à  Cufant,  par  Emiraï. 
IO.  A  compter  de  1  8  1  3  ,  et  jusqu'au  parfait  achèvement 
de  fa  route  de  Montmarauït  a  Gannat ,  par  Chantel-fa- 

(  1  )  Pour  un  temps  indéfini. 

Arrondissement  de  Gannat,  environ  10  centimes,  30,000  fr. 

1.  R  3 
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Ville  et  Touzac  ,  il  sera  perçu ,  sur  f  arrondissement  de 
Gannat,  une  somme  annuelle  de  30,000  francs,  savoir, 
par  le  produit  de  quatre  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions directes  ,  et  le  surplus  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  448  du  présent  décret. 

I  I.  Le  conseil  général  du  département  de  l'Allier,  dans 
sa  prochaine  session,  fixera,  i.°  1  époque  à  laquelle  les 
routes  désignées  en  l'article  9  lui  paraîtront  devoir  être 
terminées;  2.0  celles  qu'il  serait  le  plus  pressant  de  réparer, 
et  l'ordre  de  priorité  à  suivre  dans  les  travaux  qu'exige  leur 
achèvement;  enfin,  la  nature  et  la  quotité  des  ressources  à 
créer  pour  subvenir  annuellement,  tant  à  l'achèvement  qu'à 
l'entretien  de  ces  routes. 

12.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ouvertes 
seront  plantées  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  déterminé 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  du  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées  :  les  parties  à  ouvrir  le  seront 
immédiatement  après  leur  achèvement. 

Section  IV; 
Département  des  Basses- A ipes  (1). 

ï  5  .La  classification  des  routes  départementales  des  Basses- 
Alpes  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

N.es  1  ,  de  Digne  à  Avignon,  par  les  Mées,  Giropey  et 
Forcalquier  ; 

2  ,  de  Digne  à  Aix,  par  Mezel,  Riez  et  Greou  ; 

3  ,  de  Digne  à  Coni ,  par  Seyne ,  Barcelonnette  et 

le  Col-de-la-Madelaine. 
ï  4.  Dans  sa  session  de  1 8 1  3 ,  le  conseil  général  de  ce 
département  statuera  sur  l'imposition  à  établir  pour  l'amé- 
lioration et  l'entretien  desdites  routes  départementales ,  d'après 
les  délibérations  que  devront  prendre  les  conseils  d'arrondis- 
sement de  Digne ,  de  Forcalquier  et  de  Barcelonnette,  con- 
formément au  vote  de  1812  du  conseil  général. 

•  ■ 

(1)  Ajourne. 
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I  y  Les  portions  desdites  routes  Susceptibles  d'être  plan- 
tées ,  conformément  mi  voeu  du  conseil  général,  le  seront 
d'après  les  règles  établies  pour  les  routes  impériales  par. 
notre  décret  du  j  6  décembre  i  8  1  1 . 

S  ection  V. 
Département  àes  Alpes-Maritimes  (  1 

1  6.  La  route dcNice  à  Puget-Thénières ,  dans  le  départe- 
ment des  AIpes-Maritijues ,  est  déclarée  route  départemen- 
tale, conformément  au  vœu  du  conseil  générai. 

1  7.  Le  conseil  géiaéral  de  ce  département  délibérera  dans 
sa  prochaine  session,  sur  le  vote  du  conseil  d'arrondisse- 
ment de  Puget-Thénières,  concernant  la.  répartition  des 
dépenses  qu'exige  la  susdite  route  départementale  ,  ainsi 
que  sur  l'époque  définitive  à  assigner  pour  sa  réparation. 

I  8.  Cette  -  Foute  sera  plantée  après  sa  confection,  dans 
les  parties  qui  en  seront  susceptibles ,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  pour  les  routes  impériales  par  notre  décret 
du  1 6  décembre  1811.  v 

Section  VI. 

Département  des  A pen n ins  ( 2) .  •  î 

1 0.  Lès  routes  départementales  du  département  des 
Apennins  seront  réparées  et  entretenues  aux  frais  du  dé- 
partement ,  tbriformémént'âû  vote  du  conseil  général.  Leur 
nombre  est  fixé  à  sept  ;  elles  seront  classées  dans  l'ordre 
suivant  : 

(  1  )  Imposition  ajournée.  ,  \ 

(1)  Six  années  à  partir  d«  1S1  j,  tout  le  dcparteînenr,  environ  12  cen- 
times, 50, 30  j  fr. 

Savoir ,  en  rtntimcs  additionnels  aux  contHNutiom  rfirrrrès.  i  6t<)6f  F8e 
Et  en  recettes  extraordinaim  représentant  environ  8  cenr. .  35,5;$-  '2- 
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N.os  i  ,  de  Lerici  à  Sarzane  ; 

2,  de  Chiavari  à  Plaisance  ,4par  Borsonasco ,  Ca- 

bannes  et  San-Stefano-de-Laveîo  ; 

3 ,  de  Sestri  à  Bardi,  par  Vareze,  Cento,  Croce  et 

Compiano  ; 

4,  de  Sestri  à  la  Spezia,  par  Levante; 
5  ,  de  Pontremoli  à  Borgo-Taro; 

6 ,  de  l'AuIIa  à  Fivizzano ,  passant  sur  la  droite  de 

FAuIIa ,  et  de  là  au  Coi-de-9lpaIIo; 

7,  de  Sestri  à  Pontremoli,  par  Cafiabria. 

20.  Pour  subvenir  aux  réparations  et  entretien  annuels 
desdites  routes ,  il  sera  employé,  pendant  six  années  consé- 
cutives, à  partir  de  1813,  une  somme  de  50,303  francs 
par  an ,  laquelle  sera  perçue  ,  savoir  ,  par  le  produit  de 
quatre  centimes  additionnels  aux  contributions  directes  , 
montant  à  16,964  francs  88  centimes,  et  Je  surplus  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  448  du  présent  décret. 

Section  VII. 

Département  de  VA'rdcche  (1). 

»  • 

2 1 .  Les  routes  départementales  de  I'Ardèche  seront  en- 
tretenues et  réparées  aux  frais  du  département  ;  et  leur 
nombre  est  fixé  à  dix-sept ,  dans  Tordre  suivant  de  classifi- 
cation ,  conformément  au  vote  du  conseil  général ,  savoir  : 

N.°*  1  ,  de  Serrières  à  Barjac,  par  le  Cheylard,  Aubenas 
et  Vallon  ; 

2 ,  des  Nonières  à  Meisse ,  par  Chalençon ,  Privas  et 
la  Treille; 


.  M  Vingt  ans,  à  partir  de  1815,  tout  le  département*,  environ  6  cent. 
1/4  .  (>i/>\o  fr. 

Savoir,  en  4  centimes  aux  contributions  directes   }9.î'9f  5<>c 

En  recettes  extraordinaires  représentant  environ  2  cent.  1/4    21,320.  44. 

61,640.  00. 
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3  ,  de  Tournon  à  Saint-Bonnet,  par  le  Grand-Pont, 

Saint- Victor  et  fa  Louvèse; 
4 ,  du  Bourg-Sain t-Andéo!  à  Langogne,  p9t  Joyeuse 

et  Saint-Laurent-des-Bains; 
5  ,  de  la  croisière  d'Uzer  au  Moncstier  par  I'Argen- 

tière,  Jangeac,  Montpezat  et  la  Béage  ; 
6 ,  duPort-du-Houre  à  la  Louvèse  ,  par  Saint-Jeure 

et  Satillière; 

7  ,  de  Privas  à  la  Gorce,  par  Vilfeneuve-de-Berg; 

8  ,  de  Privas  à  Saint-PierreviNe,  par  les  Ollières  ; 
9,  du  Cheylard  à  Saint-Bonnet-le-Froid ,  par  Saint- 

Àgrève  ; 

ï  o ,  des  Vans  à  Saint-Laurent-des-Bains ,  par  Seyras  ; 

1  1  ,  des  Vans  à  Joyeuse ,  par  fe  pont  de  Chambonas  ; 

1  2  ,  de  Tournon  à  Saint- Agrève ,  par  Dqfraigne  ; 

1  3  ,  du  Teii  au  Buis-d'Aps  ; 

i4>  de  Vafence  à  Vernoux,  par  Saint-Péray; 

1  5  ,  de  Saint-Péray  à  fa  Mastre,  par  Saifit-Barthéfemy  ; 

16,  du  Port-du-Roure  à  fa  Croix -de-  Fraisse  ,  par 

Escfassan  ; 

17,  de  Tournon  à  Annonay,  par  Saint-Jeure. 

22.  Pour  subvenir  aux  réparations  et  entretien  annuels 
desdites  routes,  if  sera  employé  pendant  vingt  ans,  à  compter 
de  1  8  1  3  ,  une  somme  de  6 1 ,64o  francs  par  an,  faqueïfe  sera 
perçue,  savoir,  par  le  produit  de  quatre  centimes  additionnels 
aux  contributions  directes,  montant  à  39,3  1 9  francs  5 6  cen- 
times ,  et  fe  surplus  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  44 S  du 
présent  décret.  Les  travaux  seront  commencés  simultané- 
ment* sur  les  quatre  premières  routes  désignées  en  Particle 
précédent;  et  un  quart  du  produit  de  l'imposition  est  affecté, 
à  cet  effet ,  à  chacune  d'elles. 

23.  L'entretien  desdites  routes  départementales  sera  effec- 
tué selon  fe  mode  établi  pour  les  chemins  vicinaux,  jusqu'à 
leur  restauration  définitive  ,  époque  à  laquelle  fe  conseil 
générai  assignera  les  fonds  nécessaires  à  leur  entretien. 


(  *4  ) 

■ 

Section  VIII. 

*  Département  des  Ardennes  (i). 

■ 

24.  Le  nombre  des  routes  départementales  des  Ardennes, 

est  fixé  à  trois ,  savoir  : 

N.°s  1 ,  de  Mézières  à  Vouziers  ; 

2 ,  de  Sedan  à  Metz,  par  Carignan; 

3,  de  Rocroy  à  Philippeville,  par  Couvin  et  Ma- 

rienbourg.  *  r 
2$ .  Pour  l'achèvement  de  fa  route  de  Mézières  à  Vou- 
ziers ,  il  sera  employé  pendant  1  8  1  3  ,  1  8  1 4  et  1  8  1  5  ,  une 
somme  de  o4>97$  francs  28  centimes  par  an,  laquelle  sera 
perçue  ,  savoir,  par  le  produit  de  quatre  centimes  addition- 
nels aux  contributions  directes  du  département,  montant  à 
76,4.20  £ancs,  et  le  surplus  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 448  du  présent  décret. 

26.  Le  conseil  général  du  département  fixera  ,  dans  sa 
prochaine  session,  1  .*  l'époque  à  laquelle  les  routes  de  Se- 
dan à  Metz  et  de  Rocroy  a  Philippeville  lui  paraîtront  devoir 
être  terminées;  2..0  l'ordre  de  priorité  à  suivre  dans  les  tra- 
vaux qu'exige  leur  achèvement;  3.0  la  nature  et  la  quotité 
des  ressources  à  créer  et  à  affecter  à  l'achèvement  de  ces 
routes  et  à  leur  entretien.  t 

27.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ouvertes 
seront  plantées  selon  les  alignemens  qui  seront  arrêtés  par 
notre  directeur  général  des  ponts-et-chaussées ,  et  dans  un 
espace  de  temps  qui  sera  déterminé  par  notre  ministre  de 
i  intérieur ,  sur  le  rapport  dudit  directeur  général  :  les  parties 
à  ouvrir  seront  plantées  immédiatement  après  leur  achè- 
vement. 

■   '  r- 

(1)  1813,  1814  et  1815,  tout  le  département,  environ  5  centimes, 

94'rv73  fr-  z8  cent.  Savoir,  en  4  centimes  additionnel*   76,42c/  00e 

K  n  recette*  extraordinaires  représentant  environ  1  cent...     1^,55  3 .  a8. 

94,97 i-  a*T- 
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Section  IX. 

Département  de  l'Ariége  (i). 

28.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  TAriége 
est  fixé  à  huit  ;  et  leur  classification  est  réglée  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 

1.  Route  de  Foix  à  Carbonne,  par  Daumazan  ; 

2.  De  Pamiers  à  Castelnaudar^,  par  Mazères  ; 

3.  De  Saint-Girons  à  Quillan,  par  Massât,  Saurat  et 
Tarascon  ; 

4.  De  Saint-Girons  en  Espagne,  par  Vie,  Oust,  Con 
flans  et  Saiau  ; 

5.  De  Mirepoix  a  Laveianet,  avec  embranchement  pour 
Chaiabre  ; 

6.  De  Mirepoix  à  Limoux; 

7.  De  Mirepoix  à  Castelnaudary; 

8.  De  Tarascon  à  ia  mine  dé  Rancier. 

.29.  II  sera  perçu  sur  le  département  de  l'Ariége,  pendant 
chacune  des  années  1 8 1  3  et  .1  8  i4>  par  voie  de  centimes 
additionnels  aux  contributions-  directes ,  une  somme  de 
20,000  fr. ,  laquelle  sera  répartie  «entre  les  routes  désignées 
par  le  conseil  général,  et  conformément  à  son  vote  de  1812. 

30.  Le  conseil  général  statuera ,  dans  sa  prochaine  session , 

sur  les  moyens  de  pourvoir,  à  compter  de  1815,  a  toutes 

les  dépenses  qu'exigent  les  routes  départementales  ci-dessus 

dénommées,  et  il  présentera  en  même  temps  ses  vues  sur 

leur  plantation.  / 

Section  X. 

Département  de  l'Aube  (2). 

3  ï .  Le  nombre  des  routes  départementales  de  l'Aube  est 
fixé  à  trois  ,  savoir  : 


(1)  Pendant  181  g  et  18 14,  sur  tout  le  département,  environ  ;  cent., 
2o,roo  fr. 

[%)  1813  et  1814,  1  cenj.  1/4,  22,7x4  fr. 
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N."  i ,  de  la  Belle-Étoile  à  Lesmont  ; 
2 ,  de  Brienne  à  Clairvaux  ; 
3  ,  de  Rieeys  à  Bar-sur-Seine. 

32.  Usera  perçu,  au  moyen  de  centimes  additionnels, 
en  1  8  1  3  et  1  8 14  et  pendant  chaque  année ,  sur  le  départe- 
ment de  l'Aube,  une  somme  de  22,724  francs  pour  l'entre- 
tien et  réparation  des  trois  routes  ci-dessus. 

33*  Le  conseil  général  du  département  fixera,  dans  sa 
prochaine  session ,  1 .°  l'époque  à  laquelle  les  routes  dépar- 
tementales portées  en  l'article  3  1  fui  paraîtront  devoir  être 
terminées;  2.0  l'ordre  de  priorité  à  suivre  dans  les  travaux 
qu'exige  leur  achèvement  ;  3.0  la  nature  et  fa  quotité  des 
ressources  à  créer  et  à  affecter  à  la  construction  de  ces  rôtîtes 
et  à  feur  entretien. 

34.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ouvertes 
seront  plantées  selon  les  alignemens  qui  seront  arrêtés  par 
notre  directeur  général  des  ponts-et-chaussées ,  et  en  1  8  1  3  : 
fes  parties  à  ouvrir  seront  plantées  immédiatement  après 
feur  achèvement. 

Section  XI.  / 

Département  de  l'Aude  (  1),  - 

3^.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  l'Aude  est 
•  fixé  à  vingt  ;  et  feur  classification  est  réglée  ainsi  qu'il  suit, 
conformément  au  vote  du  conseil  général  : 

1.  Route  de  Carcassonne  à  Revel,  par  Moussoulens, 
Montaulieu  et  Saissac; 

2.  De  Castelnaudary  a  Revel  et  à  Lavaur,  par  Peyrens; 

3.  De  Carcassonne  au  port  de  fa  Nouvelle,  par  Fonties, 
Montze,  Pradelïes,  fa  Grasse,  Saint-Lau?ent ,  Jontcousse, 
et  Fijean; 

4.  De  Mirepoîx  au  canal  des  Deux-Mers ,  par  Brans  ; 

5.  De  Carcassonne  à  Béziers,  par  Trèbes,  Marseiliette , 
Puicherie,  Homps  et  Casezat  ; 

(1)  Ajourne. 


♦  t 
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6.  De  Castelnaudary  à  Mirepoix ,  par  Feudeille ,  Saint- 
Christophe,  Gaja  et  Plavilla  ; 

7.  De  Narbonne  à  Saint-Pons,  par  Marcorignan,  Saint- 
Marcel  et  près  Bize; 

8.  De  Carcassonne  à  Saint-Pons,  par  Villalier,  Viiiegli, 
Caunes,  Citou  et  Lespinassière  ; 

9.  De  Castelnaudary  à  Limoux,  par  Villa  -  Savary ,  la 
Serre,  Lauragnel  ; 

10.  De  Limoux  à  Foix  et  à  Ax,  par  Ajac,  LabezoIIe, 
Saint-Benoît,  Montjardin,  Chalabre  et  Sainte-Colombe; 

1  t.  De  Narbonne  à  Caune,  par  Villedaigne,  Homps, 
Rieux  et  Peyriac  ; 

1 2.  De  Narbonne  à  Quilfan,  par  Saint-Martin,  Thesan , 
Saint-Laurent,  Daleyran,  Villerouge,  Félines,  Monthoumet, 
Aibières,  Arques  et  Serres; 

i).  De  Narbonne  à  Saint-Chinian ,  par  Cuxac,  Ou- 
yeilian  et  Quarante  ; 

1 4.  D'AIlet  aux  Bains-de-Rennes ,  par  Peyrofes  et  Serre*  ; 

15.  De  Mirepoix  à  Villefranche-de-Lauraguais,  par  Vil- 
lanton,  Plagne,  Sales,  et  Saint- Michel-de-Lanes ; 

1 6.  De  Mirepoix  à  Quilian ,  par  Camon ,  Sonac ,  Cha- 
labre, Villefbrt,  Saint- Jean,  Fa  et  Esperaza; 

17.  De  Quilian  à  Roquefort,. par  Bel vianes,  Saint-Mar* 
tin-Iès-Axat ,  et  Sainte-Colombe  ; 

1  8.  De  Carcassonne  au  Razès ,  par  Magnent ,  fa  Valette , 
Alayrac  et  Cailian  ; 

1 9.  De  Castelnaudary  à  Pamiers  ,  par  Villeneuve  et 
Belpech  ;  , 

20.  De  Limoux  à  Mirepoix,  par  Ajac,  Loupia  et  Pey- 
refitte. 

36.  Le  conseil  général  du  département  de  F  Aude,  dans 
sa  plu*  prochaine  session,  statuera  définitivement  sur  la 
répartition  des  dépenses  qu'exigent  la  construction  du  pont 
de  Campagne  et  fesdites  routes  départementales,  ainsi  que 
sur  les  moyens  d'y  subvenir,  et  aux  besoins  desquelles  il 
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n'aurait  pas  encore  été  pourvu  par  des  décrets  antérieurs. 

37.  La  somme  provenant  des  centimes  facultatifs,  et  affec- 
tée aux  routes  départementales  de  l'Aude,  dans  son  budget 
de  1812,  sera  employée  à  l'entretien  et  réparation  des 
joutes  ci-dessus  désignées ,  d'après  la  répartition  qui  en  aura 
été  approuvée  par  notre  ministre  de  l'intérieur.  ' 

38.  Les  routes  départementales  de  l'Aude  seront  plan- 
tées d'après  les  règles  prescrites  pour  les  routes  impériales 
par  notre  décret  du  1 6  décembre  1  8  1  1 ,  et  conformément 
au  vote  du  conseil  général. 

Section  XII. 

Département  de  VAvefron  (1). 

39.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  TAveyron 
est  fixé  à  huit,  savoir  : 

N.os  1  ,  de  Rodez  à  Villefranche,  parRinhac; 

2,  de  Saint-Geniez  à  Severac- le  -Château  ; 

3,  de  Milhau  à  Saint-Affrique,  par  Saint-Rome  ; 

4,  de  Rodez  aux  rives  du  Lot ,  par  Marcflhac; 
5  ,  de  Villefranche  aux  rives  du  Lot,  par  Aubin  ; 

6 ,  d'Espalion  à  Saint-Geniez ,  par  Saint-Côme  ; 

7,  de  Saint-Affrique  à  Sauelières  ; 

8  ,  de  Rodez  à  Severac-le-Château ,  par  Palmas. 

40.  II  sera  perçu  annuellement  en  1  8  1  3  et  1  8  1 4  ,  par 
voie  de  centimes  additionnels,  sur  ce  département,  une 
somme  de  63,961  francs  60  centimes,  qui  sera  exclusive- 
ment affectée ,  selon  Je  vœu  du  conseil  général ,  1 .°  à  la  route 
de  Rodez  à  Villefranche;  2.0  à  celle  de  Saint-Geniez  à  Se- 
verac; }.°  à  celle  de  Milhau  à  Saint-Affrique;  4-°  à  celle  de 
Saint-Affrique  a  Sauelières. 

41 .  Le  conseil  général  fera  connaître,  dans  sa  prochaine 
session ,  -l'époque  à  laquelle  les  routes  départementales  lui 

(1)  1813  et  1  $14,  tout  ic  département,  environ  2  cent,  a/j ,  63,961  fr. 
{0  cent. 
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paraîtront  devoir  être  terminées,  l'ordre  de  priorité  à  suivre 
dans  les  travaux^  la  nature  et  la  quotité  des  ressources  à  créer 
et  k  affecter  annuellement  à  leur  entretien  et  à  leur  achè- 
vement. 

42.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà,  cons- 
truites seront  plantées,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  selon 
le  mode  prescrit  par  notre  décret  du  16*  décembre  1  8  1  1  ;  les 
parties  en  lacunes  le  seront  au  fur  et  mesure  de  leur  achè- 
vement: le  to\it  d'après  les  alignemens  qui  seront  arrêtés  par 
notre  directeur  général  des  ponts-et-çhaussées. 

SectionXIII. 

Département  des  Bouches-de-l 'Elbe  (1). 

4*\*  Le  nombre  des  routes  départementales  des  Bouches- 
de-l'Llbe  est  fixé  à  sept,  savoir  : 

1 .  Route  de  Hambourg  à  Hanovre,  par  Bergedorff,. 
Wimen  et  Lunebourg; 

2.  De  Hambourg  à  Lubeck  et  Travemunde,  par  Schon- 
berg; 

3.  De  Hambourg  à  Stralsund  et  Stettin,  par  Molln  et 

Ratzebourg; 

4.  De  Lunebourg  à  Lubeck,  par  Lauenbourg  et  Molln; 

5 .  De  Stade  à  Bremeworde  et  Brème  ; 

6.  De  Lunebourg  à  Stade  et  Cuxhaven  ; 

-  7.  De  Hambourg  k  Berlin,  par  Lauenbourg. 

44-  H  sera  perçu  annuellement  en -1813  et  i8i4,  sur 
ce  département,  par  voie  <Je  centimes  additionnels,  une 
somme  de  50,000  f>.  pour  l'entretien  de  ces  routes. 

45.  Le  préfet  mettra  sous  les  yeux  du  conseil  générai, 
dans  sa  prochaine  session,  un  état  exact  des  dépenses  à  faire 
pour  l'achèvement  desdites  routes  ;  et  le  conseil  général  fera 
connaître  l'époque  à  laquelle  elles  lui  paraîtront  devoir  être 
terminées,  la  nature  et  la  quotité  des  ressources  à  créer  et 

[* l  1 8  t  j  et  i¥  1 4 ,  sur  tout  le  département ,  environ  1  cent. ,  5 0,000  fV. 
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à  affecter  annuellement  à  leur  entretien  et  à  leur  construc- 
tion. 

46.  Les  routes  départementales  des  Bouches-de-I'EIbe 
seront  plantées  au  fur  et  à  mesure  de  leur  construction ,  con- 
formément au  mode  prescrit  pour  les  routes  impériales  par 
le  décret  du  16  décembre  1  8  1  1  ,  et  selon  les  aiignemens  qui 
seront  arrêtés  par  notre  directeur  général  des  ponts-et-chaus- 
sées. 

Section  XIV. 
Département  des  Bouches-de-l 'Escaut  (1). 

47»  Le  nombre  des  routes  départementales  des  Bouches- 
de-ÏÏEscaut  est  fixé  à  trois,  savoir  : 

1.  Route  de  Flessingue  à  Tholen,  par  Middelbourg , 
Arnemuyden,  Goes,  Capelle,  Werneldinge,  Yrskendam, 
Gorishoek,  Westkerke,  Schrepenisse  et  Poort-VIiet  ; 

2.  Route  de  Middelbourg  à  Zierickzée,  par  Wère,  Cam- 
perlans  et  Colynsplans  ; 

3.  Route  de  Goes  à  Zierickzée,  par  Wissenkerke ,  Wolts- 
phaartsdyck  et  Korrlgeen. 

48/Le  conseil  général  fera  connaître,  dans  sa  prochaine 
session ,  l'époque  à  laquelle  les  routes  désignées  précédem- 
ment lui  paraîtront  devoir  être  terminées,  l'ordre  de  prio- 
rité à  suivre  dans  les  travaux ,  la  nature  et  la  quotité  des 
ressources  à  créer  et  à  affecter  annuellement  à  leur  entretien 
et  à  leur  achèvement. 

49.  Les  routes  départementales  seront  plantées  au  fur 
et  mesure  de  leur  achèvement ,  dans  les  parties  non  cons- 
truites ,  selon  les  aiignemens  qui  seront  arrêtés  par  notre 
directeur  générai  des  ponts-et-chaussées  :  les  plantations 
des  parties  construites  seront  terminées  par-tout  où  besoin 
sera. 


(•]  Ajeurné, 

Section  XV. 
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Section  XV. 

Département  des  Bouches~a\e~la-Meuse  (i). 

JO.  Le  nombre  des  routes  du  département  des  Bouches 
de-la-Meuse  est  fixé  à  sept,  savoir: 

1.  Route  de  Stryenfat  à  Rotterdam  ,  par  Stiyen,  CiN 
larstroet  ,  Piettershoeck  ,  Heerjansdam  ,  Barendrecht  , 
Katendrescht  ; 

2.  De  Gorcumà  Amsterdam,  par  Niewport ,  Schoon- 
hoven  ,  Gouda ,  Middelbourg  ,  Segoudchesiuis  ,  Alphen 
et  Rynzatermonde; 

3.  De  Rotterdam  à  Utrecht,  par  Gouda  et  Haastrecht; 

4.  De  Leyde  à  Utrecht,  par  Leiderdorp,  Ondhoornec, 
Bodegraven  ; 

5 .  De  Dordrecht  à  Gorcum ,  par  Papendrecht ,  Siiedtecht , 
Giessendans  et  Haardguisweld  ; 

6.  De  Rotterdam  à  Maasiandjlais  ,  par  Delfshaven, 
Schiendam  et  Haardingen  ; 

7.  De  Helvoestluis  à  Heorkingen,  par  l'île, de  FJacqué. 
51.  II  sera  perçu,  en    1 8 1 3 ,  par  voie  de  centimes 

additionnels ,  une  somme  de  92,000  fr.  sur  cette  somme , 
27,500  fr.  seront  affectés  à  l'entretien  des  routes  dépar- 
tementales, ainsi  qu'il  suit: 

Rqutesn.0*  1   $>3°°f 

e  2  ,   8,000. 

.  ,  .  r»3  ï   - 

4.»   s, 000. 

5    3>3°°- 

*   3>5°°- 

7.  ,-1  1 ,000. 

Total  pareil .  .  .     27, 5  00. 
J2.  Lesurplus.de  la  somme  de  02,000  fr.  imposée 

 .  !  2   1    1   — —  r 

(i)En  1 8 1  5  ,  1  cent. ,  91,000  fr. 

1 .  IV :  Série.  S 
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par  l'article  précédent,  sera  affecté  à  Ja  réparation,  en  i  8r 
de  celles  des  routes  départementales  qui  ne  sont  point  encore 
parvenues  à  l'état  de  simple  entretien. 

53.  Le  conseil  générai  sera  appelé  ,  en  1  S>i  3 ,  à  voter 
fe  complément  des  fonds  nécessaires  pour  la  réparation , 
évaluée  1^4» >3o  francs,  des  routes  désignées  en  l'article 
précédent. 

11  votera,  en  outre,  les  fonds  nécessaires  pour  l'en-» 
tretien,  en  1  8 1 4  et  années  suivantes.,  des  routes  dépar- 
tementales classées  par  l'article  5  o  ci-dessus. 

^4'  Les  parties  de  routes  qui  ne  sont  pas  plantées , 
le  seront  d'après  le  mode  fixé  par  le  décret  du  1 6  dé- 
cembre 181  1,  pour  les  routes  impériales,  et  selon  les 
alignemens  qui  seront  donnés  par  notre  directeur  général 
des  ponts-et-chaussées. 

Section  XVI.  > 

.Département  des  Bouclies-du-Rhône  (1). 

J^.  Les  routes  départementales  des  Bouches- du-Rhône 
seront  entretenues  et  réparées  aux  frais  du  département  ;  et 
leur  nombre  est  nxé  à  quinze,  dans  l'ordre  suivant  de  classi- 
fication, conformément  au  vote  du  conseil  général;  savoir: 
N.os  1  ,  de  Marseille  à  Arles  par  Salon  ;  *' 

2 ,  d'Aix  au  bac  de  Perturs  ; 

3,  de  Marseille  ù  Saint- Maximin,  parAuriol.et 

Saint-Zacharie  ; 

4,  de  Marseille  a  Draguiguan ,  par  la  Bourdopr- 

nière,  jusqu'au  logis  de  la  Pomme  ; 

5  ,  de  Marseille  à  la  Ciotat,  par  Cassis  ; 

6  ,  d'Aix  à  Ma  r ligues  ;  ? 

7  ,  d'Aix  a  Istres  par  Saint-Chamas; 

5 ,  d'Aix  à  Berre  ; 

5; ,  d'Aix  à  Digne,  entre  le  bac  de  Mirabeau  et  la 
limite  du  département 
 —  —  ■  *  

(1)  Pendant  Luit  ans,  à  panir  de  181$  ,  4  cent.,  83,916  fr, 

l 
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1  o ,  de  Salon  à  Avignon ,  entre  Salon  et  Senas , 

par  Lamanon  ; 
1  1  ,  d'Aix  au  bac  de  Cadenet  ; 
12,  de  Marseille  à  Martigues  ; 
1  3  ,  d'Aix  k  Rians  ,  par  Vauvenargues  ; 
i4,  de  Salon  à  Aix,  entre  Salon  et  Saint-Cannat, 

par  Palissane; 
ï  5 ,  d'Avignon  à  Arles ,  par  Tarascon. 

56.  II  sera  perçu  pendant  huit  ans,  k  compter  de  1813, 
sur  le  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  voie  de 
centimes  additionnels  aux  contributions  directes ,  une  somme 
annuelle  de  83,9  1 6  francs,  qui  sera  employçe  k  mettre  à 
l'état  de  simple  entretien,  y  compris  celui  annuel,  les  routes 
départementales  désignées  en  l'article  précédent. 

Section  XVII. 
Département  des  Bouches-du-  Weser  (  1  ). 

57.  Le  nombre  des  routes  départementales"  des  Bouches- 
du- Weser  est  fixé  à  quatre,  savoir: 

1.  Route  de  Groningue  à  Brème,  par  Oîdembourg; 

2.  De  Brème  à  Hanovre,  par  Hoys  et  Nicmburg; 

3 .  De  Brème  k  Cuxhaven ,  par  Vegesack  et  Bremerlene  ; 

4.  De  Niemburg  k  Osnabruck,  par  Diephols. 

^8.  II  sera  employé  «ja/is  ce  département,  par  voie  de 
centimes  additionnels,  pour  •  l'entretien  ,  réparation  et 
achèvement  des  quatre  routes  ci-dessus ,  savoir  :  en  1  8  1  3  , 
*  une  somme  de  73,930  fr.;  en  i8i4  et  jusqu'en  1833 
inclusivement,  une  somme  annuelle  de  123,251  fr.,  sur 
laquelle,  k  partir  de  181 5,  44>8oo  fr.  seront  affectés  k 

 ;  ;  

fi)  En  181  $  ,  sur  tout  le  département,  environ  3  cent.,  73,930  fr. 
Pendant  20  ans,  à  partir  de  1814,  environ  5  cent.  1/3,  123,151  fr. 

Savoir,  4  centimes  additionnels  92,29c/  80e 

Recettes  extraordinaires  ^   30,960.  20. 

123,251.  00. 
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Fentrefien  simple  des  routes,  et  ?8,4$i  fr.  à  îa  cons- 
truction des  parties  en  lacunes  ou  terrain  naturel.  Cette 
somme  sera  perçue  en  totalité  en  1813  par  voie  de  cen- 
times additionnels  ,  et  à  partir  de  1  8  1 4  »  savoir,  par  le 
produit  de  quatre  centimes  additionnels ,  montant  a  92,200  fr. 
80  cent.,  et  le  surplus  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  fart.  448 
du  présent  décret. 

5  Les  foutes  départementales  désignées  dans  l'art.  5  7 
seront  plantées  dans  le  plus  bref  délai  possible,  conformé- 
ment au  mode  prescrit  pour  les  routes  impériales  par  le 
décret  du  1 6  décembre  1811,  et  selon  les  alignement 
<!nri  seront  arrêtés  par  notre  directeur  général  des  ponts-et- 
chaussées. 

Section  XVIII. 

Département,  des  Bouches-de-l'  Yssel  (1). 

60.  Les  routes  départementales  des  Boucnes-de-l'Yssel 
sont  fixées  à  deux,  savoir: 

1 .  Route  de  Zwolle  à  Oldenzaal ,  par  Wierden  et 
Olmelo  ; 

2.  Route  de  Hoïten  à  Oostmarsum,  par  ftyssen ,  Wierden, 
Olmelo  et  Alberghen. 

Ôl.  Il  sera  perçu,  en  1813,  et  par  voie  de  centimes 
additionnels,  sur  le  département  des  Bouches-de-l' Yssel , 
une  somme  de  205  fr.  pour  l'entretien,  pendant  ladite 
année  18 1  3 ,  dés  deux  routés  das*sé es  par  l'article  précé- 
'  dent ,  et  dans  les  proportions  suivantes  : 

Routes  n.0i  1   48f 

*   1  57- 

-.-  .      ■  . 

^     -  Total  pareil.  .  ,  205. 

62,  Le  conseil  général  sera  appelé,  en  1813,  à 
déterminer  l'époque  de  l'achèvement  de  ces  deux  routes 


li)  En  i§i  3  ,  205  fr. 

Le*  autre  impositions  ajournées  à  1 8 1 4. 
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et  a  voter  les  fonds  nécessaires,  tant  pour  cet  achèvement 
que  pour  l'entretien  annuel  desdites  routes,  calculé  en  raison 
de  leur  achèvement  progressif. 

*  1  «• 

Section  XIX. 
Département  du  Calvados  (  1  ). 

63.  Le  nombre  des  routes  départementales  du  Calvados 
esç  rixé  à  douze,  savoir: 

1.  Route  de  Falaise  à  Granville,  par  Pont-d'Ouelly, 
oqde  ,  Vassy; 

a.  De  Lisieux  à  Orléans,  par  Orbec; 

3.  De  Rouen  à  Caen,  par  Pqnt-I'Évêque  et  Troarn; 

4.  De  Rouen  à  Falaise,  par  Saint-Pierre-sur-Dives , 
Livarot,  Saint-Pierre-de-Courson ,  Orbec  et  Bernay; 

5.  De  Baïeux  à  Isigny,  par  la  mine  de  Litry; 

6.  De  Port-en-Bessin  à  Falaise,  par  Tiïly,  Juvigny  et 
Villers;  '       '  ' 

7.  De  Caen  à  Courseuîe,  par  la  Délivrande  ; 

8.  De  Caen  à  Aulnay,  par  Evrecy; 

9.  De  Caen  à  Caumont  et  Thorigny; 

10.  E^Isigny  à  Saint-Cô,  par  la  forêt  de  Cerisy; 
—  1  1  1  

(1)  Surtout  le  département,  pendant  quatre  années,  à  partir  de  181  ? . 
;  prorogation  d'environ  1  cent.  1/2. #   76,500*" 

Pendant  cinq  années,  à  partir  de  1814,  prorogation  d'environ 
i/j  centime   1  5,$  1  z. 

Pendant  deux  ans,  à  partir  de  181 5,  prorogation  d'environ  1  cenfc    5  3,488. 

Pendant  quatre  ans ,  9  partir  <Jc  1817,  prorogation  de  5  cent..  143,200. 

Pendant  neuf  ans ,  à  partir  de  1813,  imposition  nouvelle,  envi- 
ron 1/4  cent   10,367. 

Total  ,  environ  8  cent.  1/;. . .  398.867. 

Le*  département  du  Calvados,  du  Cher,  de  la  Lozère,  des  Deux.-Nèthes, 
devront  payer  plus  de  4  centimes  additionnels  :  mais  ce  ne  sont  que  des 
prorogations  de  contributions  déjà  existantes;  ce  n'est  pas  one  nouvtlle 
charge  pour  ces  departemens.  En  conséquence,  on  a  cru  devoir  ne  rien 
changer  aux  propositions  faites  par  son  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Çettc  note' s'applique  aux  départemens  du  Cher,  pitg.  2  jo  ;  de  la  Lo^.rc , 
pa£.  275  ;  des  Dcux-Nèthes,/^.  291. 

1.  *  S  3 
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î  i.  Dlsîgny  à  Saint-Lo,  par  fa  forêt  de  Neuilfy  et  la 
Hoderie; 

12.  De  Baïeux  à  Creuilly,  par  Sommervins. 

64-  L'imposition  annuelle  de  39,000  fr.,  établie  par 
la  loi  du  27  décembre  1809,  pour  trois  ans,  en  faveur 
de  la  route  de  Falaise  à  Granville,  sera  prorogée  pendant 
deux  ans ,  et  répartie  au  marc  le  franc  de  toutes  les  con- 
tributions foncière ,  personnelle  et  mobilière  du  départe- 
ment,  à  partir  de  1813. 

2.0  A  partir  de  la  même  époque  ,  l'imposition  de 
37,500  fr. ,  que  la  même  loi  avait  affectée  annuellement , 
pendant  quatre  ans,  à  la  route  de  Caen  à  Courseule,  par 
la  Délivrande,  sera  prorogée  de  la  même  manière,  et 
pour  le  même  temps. 

3.0  A  partir  de  1  8  i4,  Timpositionannuellede  15,3126% 
50  cent. ,  que  la  loi  du  12  avril  1810  avait  établie,  pour 
quatre  années,  en  faveur  de  la  route  de  Saint-Lo  à  Vire  par 
Thorigny,  sera  prorogée  et  perçue  de  la  même  manière, 
pendant  cinq  ans. 

4.  °  A  partir  de  1 8  1 5 ,  l'imposition  annuelle  de  5  3,4s  S  fr., 
que  la  loi  du  12  avril  1810  avait  affectée,  pendant  cinq 
années,  à  la  route  de  Rouen  à  Caen,  par  Pont-l'Evêque 
et  Troam  ,  sera  prorogée  et*perçue  de  même ,  pendant 
deux  ans. 

5 ,  °  A  partir  de  1817,  l'imposition  annuelle  de 
24.3,200  fr. ,  que  le  décret  du  25  mai  181  1  avait  af- 
fectée, pendant  cinq  années ,  à  diverses  routes  impériales 
du  département,  sera  prorogée  et  perçue  de  même,  pendant 
quatre  ans. 

65.  Le  produit  desdites  impositions  ainsi  prorogées  et 
perçues  formera  un  fonds  commun  destiné  a  la  réparation 
et  a  l'achèvement  des  routes  départementales,  n.os  1,2, 
3  ,  4  et  6,  conservées  par  le  conseil  général  du  dépar- 
tement. 
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66.  Le  conseil  général  du  département  sera  appelé  à 
délibérer  en  1813, 

i.°  Sur  le  montant  et  fa  nature  des  fonds  à  affecter  à 
Fencretien  des  routes  départementafes ,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  réparation  et  de  leur  achèvement; 

2..0  Sur  les  fonds  à  accorder  aux  routes  départementales, 
d'après  la  situation  de  leurs  besoins ,  qui  lui  sera  alors  pré- 
senté» par  l'ingénieur  en  chef. 

67»  Une  somme  de  10,367  fr.  19  c.  sera  imposée  an- 
nuellement, à  partir  de  1813  et  jusqu'en  1821,  pour  rem- 
bourser les  avances  faites  par  les  concessionnaires  de  la 
mine  de  Litry,  pour  les  réparations  de  la  route  de  Baïeux 
à  Isigny. 

L'entretien  de  cette  route  sera  supporté,  chaque  année, 
par  moitié,  à  partir  de  1  8 1  3 ,  par  le  département  et  par  les 
concessionnaires  de  la  mine  ,  conformément  au  vote  du 
conseil  général. 

68.  Les  dépenses  à  faire  pour  la  confection  de  l'embran- 
chement d'une  lieue  de  la  route  de  Baïeux  a  Isigny,  sur 
celle  de  Baïeux  a  Saint-Lô,  seront  entièrement  supportées 
par  les  concessionnaires  de  la  mine  de  Litry ,  conformément 
k  leurs  offres. 

6cj.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ouvertes 
seront  plantées  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  déterminé 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  fe  rapport  du  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées  :  les  parties  à  ouvrir  le  seront 
immédiatement  après  leur  achèvement. 

Section  XX. 

Département  du  Cantal  (1). 

70.  Le  nombre  des  routes  du  Cantal  est  fixé  à  deux  , 
savoir  : 


^1)  Ajourné. 

1.  '  s  4 
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N.*5  i  ,  de  Mauriac  à  Saint  -Céré  ,  par  Pleaux  et  la 
Roquebron  ; 

a,  de  Saint- Flour  àBrioude,  pâr  Lobinet  et  fa 
Chapelle- Laurent. 

71.  Le  conseil  général  fera  connaître,  dans  sa  prochaine 
session  ,  i .°  l'époque  à  laquelle  ces  deux  routes  lui-para  îtront 
devoir  être  terminées  ;  2.0  l'ordre  de  priorité  à  suivre  dlms 
les  travaux;  3.0  les  ressources  a  créer  et  à  affecter  anrfueJle- 
ment  à  leur  entretien  et  achèvement  ;  4.°  ses  vues  sur  la 
plantation  desdites  routes. 

R  .  Sêction  XXI. 

Département  de  la  Charente  (1). 

72.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Chareme 
est  fixé  à  trois,  conformément  au  vote  du  conseil  général, 
et  dans  f  ordre  de  priorité' suivant  : 

N.°*  1 ,  d'AngouIème  à  Châteauroux,  depufs  Chasseneuil 
jusqu'à  Confolens,  par  Saint-Claude  ; 
2,  de  Cognac  à  Barbezieux  ;  m 
3  ,  de  Cognac  à  Saint- Jean-d'Angefy. 

73.  A  compter  de  1813  et  jusqu'au  parfait  achèvement 
de  ces  routes,  il  sera  perçu  sur  chacun  des  deux  arroncUsse- 

'  mens  de  Cognac  et  de  Confolens ,  trois  centimes  addition- 
nels aux  contributions  directes. 

74.  Le  conseil  général  du  département  de  la  Charente 
devra  confirmer,  dans  sa  session  de  1  S  y  ,  les  délibérations 
prises  par  les  conseils  d'arrondissement  de  Cognac  et  de 
Confolens.  Il  fixera  l'époque  à  laquelle  ces  routes  lui  pa- 
raîtront devoir  être  terminées. 

75.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ouvertes 
seront  plantées  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  déterminé 
par  notre  ministre  de  l'intérieur  ,  sur  le  rapport  de  notre 

_________   . .        .  . 

(1)  Pour  un  temps  indéfini ,  à  compter  de  1813. 

Arrondissement  de  Cognac  ,  3  centimes.   1  i,]-\8f 

Arrondissement  de  Confolens,  3  centimes   11,304. 
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directeur  général  des  ponts- et -chaussées  :  les  parties  à  ou- 
vrir le  seront  iinmédiatemènt  après  leur  achèvement. 

Section  XXII. 
Département  de  la  Charente-Inférieure  (1). 

76.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Cha- 
rente-Inférieure est  fixé  à,  onze,  savoir: 

N.°  ■  1  ,  de  Rochefort  à  Royan  ; 

2 ,  de  Port-Maubert  à  Barbezieux; 

3  ,  de  Rochefort  à  Marennes  ; 

4 ,  de  Rochefort  à  Saint- Jean  d'Àngery  ; 

5  ,  de  Saint-  Jean-d'Angely  à  Cognac  ; 

6  ,  de  Saintes  à  Mortagne  ; 

7 ,  de  Saintes  au  Fort-Chapus  ; 

8  ,  de  Royan  à  Pons  ; 

9 ,  de  la  Rochelle  à  Luçon  ; 
10,  de  Mirambeau  à  la  Roche- Cha lais  ; 
1  1  ,  de  Saintes  à  Saujon. 

77.  Le  conseil  général  du  département  sera  appelé 
à  fixer  ,  dans  sa  prochaine  session  ,  1 ,°  fépoque  à  laquelle 
ces  routes  lui  paraîtront  devoir  être  terminées  ;  ,  2. 0  celles 
qu'il  serait  le  plus  pressant  de  réparer,  et  Tordre  de  priorité 
à  suivre  dans  les  travaux  qu  exigé  leur  achèvement  ;  3  *  la 
nature  et  la  quotité  des  ressources  à  créer  et  à  affecter  anr 
nuellement  au  parfait  achèvement  de  ce*  routes  et  à  leur 
entretien. 

78.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ouvertes 
seront  plantées  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  déterminé 
par  notre  ministre  de  l'intérieur ,  sur  le  rapport  du  directeur 
général  des  ponts^et-chaussées  :  les  parties  à  ouvrir  le  se- 
ront immédiatement  après  leur  achèvement.  ; 


(1)  Ajourné. 

• 
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S  ECTIO  N  XXIII. 
Département  du  Cher  (  i  ). 

7p.  Le  nombre  des  routes  départementales  du  Cher  est 
fixé  à  deux,  conformément  à  la  délibération  du  conseil 
général  du  département  de  i  8  i  2 ,  savoir  : 

1 .  Route  du  Hlanc  au  port  Mornay,  par  Culan  et  Saint- 
Âmand  ; 

2.  Route  de  Bourges  à  Sancerre  et  au  port  Saint-Thi- 
bault, par  les  Abc. 

80.  Les  travaux  de  ces  routes  départementales  seront 
Continués  au  moyen  du  produit  de  six  centimes  pour  franc 
imposés  sur  le  département  par  la  foi  du  1 6  septembre  1 807, 
et  des  fonds  du  concours  du  trésor ,  conformément  à  fa 
même  loi,  et  sans  qu'il  soit  dérogé ,  par  le  présent  décret, 
à  aucune  des  dispositions  qu'elîe  prescrit. 

8  I .  Les  routes  départementales  du  Cher  seront  plantées 
cfans  le  pfus  bref  délai  possible,  conformément  au  mode 
prescrit  pour  fes  routes  impériales  par  rçotre  décret  du  1  6 
décembre  1  8 1 1 ,  et  selon  les  alignemens  arrêtés  par  notre 
directeur  général  des  pontfr-et-chaussées. 

Section  XXIV. 
Département  de  la  Corre^e  (2). 

82.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Corrèze 
est  provisoirement  fixé  à  quatre  ,  savoir  : 
N.*5  1  ,  de  Limoges  àBort; 

2,  de  Tulle  à  Aubusson,  par  May  mac  ; 

3,  de  Tulle  à  Figeac  ; 

4,  d'Aurilfac  à  Angoulème,  par  *Saint  -  Ceré  et 

Bretenoux. 


(1)  Pour  un  temps  indéfini,  sur  tout  le  département,  prorogation  d'une 
^-position  de  6  cent.,  71,503  fr. 
Voir  la  note pag,  22, 

(i)  Ajourne.  •  * 
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83.  Le  conseil  général  examinera,  dans  sa  prochaine  ses- 
sion, si  les  ressources  du  département  permettent  d'élever 
au  rang  des  routes  départementales  les  trois  chemins  vici- 
naux deTerrassonà  Saint-Léonard,  de  Mauriac  à  Aubusson 
et  d'Argentaf  à  Mauriac.  II  fera  connaître  en  même  temps 
i  époque  à  laquelle  les  routes  qu'if  désignera  lui  paraîtront 
devoir  être  terminées  ,  fa  nature  et  la  quotité  des  ressources 
à  créer  et  a  affecter  annuellement  à  leur  entretien  et  achève- 
ment. 

84-  Dans  cette  même  session,  le  conseiï  général  fera 
connaître  ses  vues  sur  fa  plantation  des  routes  départemen- 
tales ,  conformément  à  l'article  4  du  décret  du  1 6  décembre 

1811.  .  '  . 

Section  XXV. 

Département  de  la  Cotc-d'Or  (  1  ). 

85»  Le  nombre  des. routes  départementales  de  fa  Côte- 
<TOr  est  fixé  à  neuf,  savoir: 

1.  Route  de  Semur  à  Verdun,  par  Pouiïly,  OIrgny  et 
Beaune  ; 

2.  De  Dijon  à  Besançon,  par  Pontarfier; 

3.  De  Dijon  à  Langres ,  par  Is-sux-Tiffe  et  Selongey  ; 
4-.  De  Dijon  à  Seurre ,  par  Aisery  et  Saint-Jean-de-Losne  ; 

5 .  D' Aisery  à  Seurre  ; 

6.  D'Ayallon  à  Pontarfier ,  par  Epoisse ,  Semur ,  Ffavigny, 
Chanceaux,  Is-sur-Tilfe  et  Mirebeau; 

7.  De  Dijon  à  Autun,  par  Sombernon  et  Arnay-ïe-Duc; 

8.  De  Dijon  à  Bourbonne-fes-Bains  ; 

9.  D'Auxonne  à  Pesmes. 

86.  if  sera  perçu  annuellement  en  181  3  et  1814»  sur 
ce  département ,  par  voie  de  centimes  additionnefs ,  une 
somme  de  96,6^0  fr-  pour  l'entretien  et  réparation  des  routes 
mentionnées  dans  l'article  précédent. 


{4)  En  1813  «t  1814»  sur  tout  le  département,  3  cent.  if$,  96,640  fr. 


Digitized  by  Google 


(  232  ) 

87.  Le  conseil  général  fera  connaître ,  dans  sa  prochaine 
session ,  l'époque  à  laquelle  les  routes,  désignées  précédem- 
ment iui  paraîtront  devoir  être  terminées,  Tordre  de  piorité 
à  suivre  dans  les  travaux ,  la  nature  et  fa  quotité  des  ressources 
k  créer  pour  leur  entretien  et  leur  achèvement. 

88.  Les  routes  départementales  de  la  Côte-d'Or  seront 
plantées,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  par-tout  où.  la, 
nature  du  sol  et  l'exposition  le  permettront,  conformément 
aux  dispositions  de  notre  décret  du  1 6  décembre  1  8 1  1 ,  d'après 
les  alignemens  et  dans  les  délais  qui  seront  prescrits  par 
notre  directeur  général  des  ponts-et-chaussées. 

Section  XXVI, 

Département  des  Cotes-du-Nord  (  1  ). 

8p.  Le  nombre  des  routes  départementales  est  fixé  à 
seize,  savoir: 

N.°*  1 ,  de  Saint-Brieuc  à  Morïajx,  par  Lanvollon,  Paim- 

pol ,  Tréguier  et  Lannion  ; 
2  ,  de  Dinant  à  Rennes,  par  Bécherel  ; 
;  ,  de  Saint  -  Brieuc  à  Lorient,  par  Quintin  ,  Uzeï , 

Sajnt-Caradec ,  Napoléonville  ,  Baud; 
4,  de  la  Roché-Derrien /au  Pont-Losquet; 
>  ,  de  Guingamp  à  Tréguier ,  par  Pontrieux  ; 

6,  de  Saint-Brieuc  à  Monçontour  ; 

7 ,  de  Loudéac  à  Josselin ,  par  la  Chèze  ; 

8 ,  de  Pontrieux  à  Paimpol  ; 

9 ,  de  Saint-Brieuc  à  Quimper  ,  par  Guingamp , 

CaHac ,  Carhaix  et  Châteauneuf  ; 
10,  de  Rennes  à  Brest,  par  Saint-Méen  ,  Merdrignac, 

Loudéac ,  Saint  Caradec  ,  Perret  ; 
1  1 ,  de  la  rade  de  Pierros  à  Lorient ,  par  Lannion, 

CaHac ,  Carhaix ,  Rostren  ; 


fi)  Pour  un  temps  indéfini,  à  partir  de  1813. 
iy<  département ,  çmlron  1  c«rjt. ,  17,1»$  tr. 
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1 2  ,  de  Chateîaudren  à  Quintin  ; 

1  3  ,  de  Lainbaile  à  Dînant ,  par  Matignon; 

i4,  de  Lainbaile  au  havre  de  Faouet  ; 

1  5 ,  de  Pontrieux  à  Belle-IIe-en-terre  ; 

1 6 ,  de  Trémeven  à  Pontrieux.  . 
pO.  Le  conseil  général  sera  appelé  à  fixer,  dans  sa  ses- 
sion de  1  8  1  3 ,  les  fonds  nécessaires  à  l'entière  réparation  et 
à  l'entretien  annuel  de  ces  routes. 

•    •  • 

^  I .  Il  sera  pourvu  provisoirement  aux  plus  urgentes  ré- 
parations de  ces  routes  à  l'aide  de  centimes  additionnels,  jus- 
qu'à la  concurrence  de  la  somme  de  17,21 5  francs,  saufk 
réduire  de  pareille  somme,  si  les  dépenses  départementales  à 
couvrir  en  1  8 1 1  et  1 8 1 2  le  permettent,  les  fonds  à  perce- 
voir par  voie  de  centimes  facultatifs. 

02.  La  plantation  des  routes  départementales  des  Côtes- 
du-Nord  est  ajournée,  conformément  au  vœu  émis  par  le 
conseil  général  dans  sa  session  de  18 12.  , 

Section  XXVII. 
Département  de  la  Creuse  (1). 

• 

03.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Creuse 
est  fixé  à  sept,  savoir: 

N.bs  1  ,  de  Tulle  à  la  Châtre; 

2 ,  cfAubusson  à  Montaigu  ; 

3,  de  Pontaumurà  Montluçon; 

4,  de  Bourganeuf  à  la  Souterraine; 
5  ,  de  Courcelles  à  Saint- Avit; 

6* ,  d'Evaux  a  Bourganeuf  ; 
7 ,  de  Boussac  à  Châtelux. 

ç4-  Le  conseil  général  du  département  fixera ,  dans  sa 
prochaine  session ,  1 .°  l'époque  à  laquelle  les  routes  ci-dessus 
désignées  lui  paraîtront  devoir  être  terminées  ;  2.0  Tordre  de 

 ■  .  i    m  —  1  .ii 

(1]  Ajourné 
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priorité  à  suivre  dans  les  travaux  qu'exige  leur  achèvement  ; 
3.0  la  nature  et  ia  quotité  des  ressources  à  créer  et  à  affecter 
à  leur  construction  et  à  leur  entretien. 

Section  XXVllL 

Département  de  la  Doire  (  1  ). 

CJJ.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Doire 
est  hxé  à  cinq ,  dans  l'ordre  suivant  : 

1.  Route  d'Ivrée  à  Verceif,  par  Boîengo  et  Cavaglra  ; 

2..  Celle  d'Ivrée  à  Turin ,  par  Quagliasso ,  Castellamonte 
et  Cuorgné  ; 

3.  Celle  dlvrée  à  Turin  ,  par  Romane,  Montalenglio 
et  Foglisso  ; 

4.  Celle  d'Ivrée  à  Bieïle ,  par  la  Serra  ; 

5.  Celle  d'Ivrée  à  Cigliano ,  par  Tina,  Vestigné  et 
Bourgma-Sin. 

06.  Dans  sa  session  de  1  8 1  3 ,  le  conseil  général  du 
département,  après  avoir  entendu  celui  de  l'arrondissement 
d'Ivrée,  et  les  communes  intéressées,  fixera,  i.°  l'époque 
à  laquelle  les  routes  n.os  1 ,  2 ,  3  et  5  ci-dessus,  devront  être 
mises  à  l'état  de  simple  entretien  ;  2..0  l'ordre  de  priorité  à 
suivre  dans  les  travaux  nécessaires  ;  3.0  la  nature  et  la  quo- 
tité des  ressources  à  créer  et  a  affecter  ;  4«°  la  portion  à 
mettre  tant  à  la  charge  du  département  qu'à  celle  des  arron- 
dissemens  et  communes  intéressés. 

97.  II  sera  perçu,  par  voie  de  centimes  additionnels  aux 
contributions  directés ,  et  pendant  chacune  des  années  1813 
et  1  8  i4>  une  somme  de  cinq  cents  francs  pour  la  réparation 
et  l'entretien  de  la  route  d'Ivrée  à  Bielle. 

98.  Les  routes  seront  plantées ,  conformément  aux  dis- 
positions de  notre  décret  du  1 6  décembre  1 8 1  1  ,  aux 
époques  et  dans  les  délais  qui  seront  déterminés  par  notre 

 _   •   a 

(1)  En  181  j  et  1814,  500  fr. 
Les  autres  impositions  ajournées. 
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ministre  de  l'intérieur ,  sur  le  rapport  de  notre  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées. 

Section  XXIX. 
Département  de  la  Dordogne  (1). 

Ç)p.  Le  nombre  des  routes  départementales  du  dépar- 
tement de  la  Dordogne  est  fixé  à  dix ,  conformément  au  vœa 
du  conseil  général,  savoir: 

N.°*  i,  de  Limoges  à  Cabors ,  par  Saint-Yrîeix  ,  Mon- 
tignac  et  Sarlat  ; 
2 ,  d'AngoùIérae  à  Bordeaux,  par  la  Roche-Beaucourt 

et  Riberac; 
3  ,  de  Riberac  à  ChaJus; 
4 ,  de  Bergerac  à  Sarlat  ; 
5  ,  de  Bergerac  à  Marmnnde  ; 

6,  de  Périgueux  à  Exideuil; 

7 ,  de  Brantôme  a  Nontron; 

8,  de  Bergerac  à  Mussidan; 
o ,  de  Périgueux  à  Riberac; 

10,  de  Riberac  à  Sainte  -  Foy. 

I OO.  Le  conseil  général  fixera,  dans  sa  prochaine  session, 
i ,°  l'époque  à  laquelle  ces  routes  lui  paraîtront  devoir  èîre 
terminées;  2.0  celles  qu'il  serait  le  plus  pressant  de  réparer, 
et  Tordre  de  priorité; à  suivre  dans  les  travaux  qu'exige 
leur  achèvement;  3.0  la  nature  et  la  quotité  des  ressources 
à  créer,  à  défaut  de  celles  sur  lesquelles  il  avait  compté, 
pour  pourvoir  tant  à  l'achèvement  qu'à  l'entretien  des  rou:es 
désignées  ci-dessus. 

ICI.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ouvertes 
seront  plantées  selon  les  alignemens  qui  seront  arrêtés  par 
notre  directeur  général  des  ponts-et-chaussées,  et  dans  un 
espace  de  temps  qui  sera  déterminé  par  notre  ministre  de 
l'intérieur,  sur  le  rapport  dudit  directeur  général.  Les  parties 


(  1  )  Ajourné. 
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de  routes  à  ouvrir  seront  plantées  immédiatement  après 
leur  achèvement. 

Section  XXX. 

Département  du  Doués  (i). 

1 02.  Le  tiombre  des  roules  départementales  du  Doubs 
est  fixé  à  dix-sept,  selon  la  demande  du  conseil  général, 
savoir  : 

N.°*  i ,'  de  Besançon  à  Nancy  ; 

2 ,  de  Besançon  à  Morteau  ; 

3,  de  Besançon  à  Poligny; 

4,  de  Besançon  à  Pontarlier,  par  £  ta  fans; 

5,  de  Saint-Hippofyîeà  Vesoul  ; 
6 y  de  Salins  à  NeufchâteL; 

7,  de  Besançon  à  Lure  ; 
b*,  d'Ornans  à  Salins; 

9 ,  de  Besançon  à  Pontarlier,  par  Jalleranges  ; 
10,  de  Besançon  à  Meiche  ; 
1  1  ,  de  Pontarlier  à  Lons-le-Saulnier  ; 
1  2 ,  de  Salins  en  Suisse ,  par  Bonnevaux  ; 
1  3  ,  d'Avilley  à  Georrans; 

1 4 ,  de  Baume  à  Vesoul , 

1 5 ,  de  Saint- Wit  à  Ougney  ; 

1 6 ,  de  Pontarlier  à  Morceau  ; 

1 7 ,  de  Besançon  à  Gray.  . 

103.  Les  routes  d'Avilley  à  Geortfans,  de  Baume  à  Vesouï, 
de  Pontarlier  à  Morteau,  de  Besançon  à  Gray,  comprises 
dans  le  précédent  article,  seront  néanmoins  considérées 
comme  vicinales  et  traitées  comme  telles ,  jusqu^à  ce  que., 

> 

 1  , — , — 1  ,  ;  

(1)  t S 1  3  et  iflf4»  tout  le  département,  environ  ^  cent.,  65,4x3  fr« 
■C\  cent.  Savoir,  en<4  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes   5*»Si39f  «6e 

£n  recettes  extraordinaires  représentant  environ  1  cent..    ,12.5^4.  45. 

par 


- 
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par  suite  des  travaux  qui  seront  exécutés  pour  leur  répa- 
ration et  achèvement  par  les  communes  et  arrondissemens 
intéressés,  elles  soient  portées  à  l'état  d'entretien.  A  cette 
époque,  elles  seront  entretenues  comme  toutes  les  routes 
départementales  sur  les  fonds  du  département. 

I  o4«  I'  sera  employé ,  pour  l'entretien  et  l'achèvement 
de  toutes  les  routes  départementales ,  excepté  les  quatre  qui 
sont  désignées  en  l'article  précédent ,  pendant  les  années 
i  8 1  3  et  i  8  1 4 »  une  somme  de  6  5 ,4-2  3  fr.  6 1  centimes  par 
an,  laquelle  sera  perçue,  par  le  produit  de  quatre  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes  du  département  , 
montant  à  52,839  francs  16  centimes,  et  le  surplus  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  448  du  présent  décret. 

I O  > .  Le  conseil  générai  fixera,  dans  sa  prochaine  session, 
1 ,°  l'époque  à  laquelle  les  treize  routes  départementales  men- 
tionnées précédemment  lui  paraîtront  devoir  être  terminées; 
a.°  la  nature  et  la  quotité  des  ressources  à  cr^er  et  a  affecter 
définitivement  à  leur  achèvement  et  à  leur  entretien.  Il  dé- 
signera les  routes  à  planter  et  les  essences  dWbres  propres 
à  chaque  nature  de  terrain  et  aux  localités,  afin  que  les 
plantations  puissent  être  faites  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. 

Section  XXXI. 

« 

Département  de  la  Drôme  (1). 

106.  Les  routes  départementales  de  la  Drôme  sont 
provisoirement  fixées  au  nombre  de  trois,  savoir: 

Route  d'Andance  à  Rives,  par  Anneyron; 

(  1  )  1813,  1 8 1  4  et  1  8 1  5  ,  sur  tout  le  département,  i  cent   1 4,027*" 

Arrondissement  de  Valence,  environ  3  cencimes  3/4. .  15,441. 

Communes  intéressées  à  la  route  d'Andance  a  Rives   1,6 1 3. 

Plus ,  pendant  quatre  r.ns  et  demi ,  à  partir  de  1 8 1  3 ,  sur  tout  le 

département,  1  centime   14,017. 

Arrondissement  de  Montclimart,  environ  9  c«nt.  1/3   28,054. 

84.16a. 

1.    IK'Séru.  T 
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ld.  de  Montélimart  à  Dieulefit,  par  la  vallée  Jabron; 
ld.      de  Thain  à  Romans  ,  par  Ourson.  « 

1 07.  A  compter  de  1  8  1  3  ,  et  pendant  trois  ans  et 
demi,  il  sera  perçu,  dans  le  département  de  la  Drôme, 
une  imposition  annuelle  de  4^,o8 1  fr. ,  pour  la  cons- 
truction de  la  route  d'Andance  à  Rives,  qui  sera  répartie 
ainsi  qu'il  suit  : 

Tout  le  département  supportera  annuellement  la  somme 
de.   i4,o27f 

L'arrondissement  de  Valence,  idem   25,441» 

-  Les  communes  intéressées  à  ladite  route  con- 
tribueront ,  en  outre  ,  chaque  année ,  pour 
2,6 1  3  francs  , 

SAVOIR: 


2,613. 


La  commune  d'Albon   3  84f 

Idem          d'Anneyron. . .  665. 

Idem          deMoras....  1,330. 

Idem         de  Lontlestang  234. 

TÔT  AL  pareil  à  l'imposition  annuelle.  42>o8iï 

Io3.  A  compter  de  1  8  1  3 ,  et  pendant  quatre  ans  et 
demi,  il  sera  perçu,  sur  le  département  de  la  Drôme,  une 
imposition  annuelle  de  1 4,027  francs ,  pour  la  construction 
de  la  route  de  Montélimart  a  Dieulelit. 

Il  sera  perçu,  en  outre,  pendant  le  même  temps  et  à 
compter  de  i8i4»  sur  l'arrondissement  de  Montélimart, 
et  sur  les  communes  intéressées  a  ladite  route,  une  somme 
annuelle  de  28,054  fr.,  conformément  à  la  répartition 
définitive  qui  en  sera  faite  par  le  conseil  général  dans  sa 
plus  prochaine  session,  entre  l'arrondissement  et  chacune 
des  communes  intéressées.  Les  sommes  à  imposer  aux  con- 
tribuables ,  qui  excéderaient  le  produit  de  4  centimes  addition- 
nels aux  contributions  foncières,  seront  perçues  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'article  44 S  du  présent  décret. 
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100.  Le  conseil  général  statuera  défini tivemént,  dans  sa 
plus  prochaine  session,  sur  la  classification  des  chemins  vici- 
naux de  Saint-Marcellin  à  Avignon,  et  de  Montélimart  à 
Nyon,  qu'il  avait  jugés  susceptibles  d'être  élevés  au  rang  des 
routes  départementales;  et,  dans  ce  dernier  cas,  ii  se 
conformera  aux  dispositions  prescrites  par  farticle  i  8  de 
notre  décret  impérial  du  16  décembre  i  S  i  i  ,  en  exécution 
de  I  article  22  du  même  décret.  * 
.  I  IO.  Les  routes  départementales  de  fa  Drôme  seront 
plantées  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  pour  les 
routes  impériales,  selon  le  vœu  du  conseil  général,  et  d'après 
les  alignemens  qui  seront  arrêtés  par  notre  directeur  générai 
des  ponts-et-chaussées.  * 

^  Sêction  XXXII.  [ 
Département  de  la  Dyle  (  1  ). 

» 

111.  Le  nombre  des  joutes  départementales  de  la  Dyle 
est  fixé  à  onze,  savoir: 

•  -  N.°*  1  ,  de  Bruxelles  à  Charleroy;  , 
2 ,  de  Bruxelles  à  Binche  ; 
3  ,  de  Bruxelles  à  Wavre  ; 
4-,  de  Louvain  à  Diest,  par  Aerschot; 

5 ,  de  Bruxelles  à  Termonde; 

6,  deB  ruxelles  à  Ffeurgat; 

7,  de  Nivelles  à  Namur; 

8,  de  Bruxelles  à  la  Hufpe; 

o ,  de  Bruxelles  à  Alsemberg  ; 
1  o ,  de  Bruxelles  à  Térweren  ; 
1  1  ,  de  îirfefnont  à  Jodorgne,  et  à  la  route  n.°  63, 
d'Anvers  à  Metz. 

112.  II  sera  perçu  en  1  8  1 5 ,  sur  le  département  de  îa 
Dyle,  par  voie  de  centimes  additionnels ,  conformément  au 
reçu  du  conseil  général,  une  somme  de  43,020  francs,  pour 

—  4  m 

(1)  181  3  ,  tout  le  départcmtnt,  3/.$  de  ceutime,  43,020  fr. 

1.  Ta 
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les  grosses  réparations  à  faire  aux  dix  premières  routes  dé- 
signées dans  l'article  précédent. 

113.  Les  routes  et  parties  de  routes  non  plantées  le  seront 
dans  le  plus  bref  délai  possible ,  suivant  fes  alignemens  qui 
seront  arrêtés  par  notre  directeur  général  des  ponts-et- 

chaussées.  • 

Section  XXXIII. 

D épargnent  de  l'Ems- Occidental  (1). 

I  1 4.  La  route  de  Groningue  à  l'Ems ,  vis-à-vis  Leeroort, 
.    est  déclarée  départementale. 

11^.  Dans  sa  prochaine  session ,  le  conseil  général  de 
FEms-Occidental  déterminera  l'époque  de  l'achèvement  de 
cette  route  départementale  ;  et  il  fera  connaître  la  nature 
et  la  quotité  des  ressources  à  créer  et  à  affecter  annuelle* 
ment  à  cet  achèvement  et  à  son  entretien. 

Section  XX!XIV.  ' 

Département  de  l'Ems- Oriental  (2). 

1(6.  La  route  <f  Aurich  à  Leer  et  Leeroort  est  déclarée 
départementale. 

I  1 7.  Dans  sa  session  de  1  8  1  3  ,  le  conseil  général  de 
l'Ems-Oriental  déterminera  la  nature  et  la  quotité  des  res- 
sources à  créer  et  à  affecter  annuellement  à  la  construction 
et  à  l'entretien  de  cette  route  départementale,  et  l'époque 
de  son  achèvement  ;  il  fera  connaître  en  même  temps  son 
avis  sur  la  classification  de  l'embranchement  de  cette  route 
sur  Grossander,  et  sur  les  moyens  de  construire  et  d'en- 
tretenir cet  embranchement. 

Il8.  Lorsqu'il  aura  été  statué  sur  la  prolongation  du 
canal  d'Emden  à  Aurich  jusqu'à  Se  ver  et  la  J  ah  de ,  le  conseil 
général  délibérera  sur  le  classement  définitif  du  chemin 
d' Aurich  à  Sever. 

(i)  Ajourné, 
(a)  Ajourne, 

< 
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Section  XXXV. 

Département  de  VEms- Supérieur  (1), 

I  1 9.  Dans  sa  session  de  1 8  1  3  ,  le  conseil  général  don- 
nera son  avis  définitif,  tant  sur  les  délibérations  prises  par 
les  conseils  d'arrondissement ,  que  sur  l'époque  a  laquelle 
les  travaux  des  routes  départementales  de  l'Ems-Supérieur 
doivent  être  terminés,  et  les  ressources  à  créer  et  à  affecter 
annuellement  à  l'achèvement  et  à  l'entretien  desdites  routes; 
il  présentera  en  même  temps  la  classification  définitive  des 
routes  départementales ,  et  ses  vues  sur  leur  plantation. 

.    Section  XXXVI. 

Département  de  l'Escaut  (2). 

1 20.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  l'Escaut 
est  fixé  à  six,  savoir: 

1.  Route  cTAudenarde  à  Douayr 

2.  D'Audenarde  à  Thielt; 

3.  De  Gand  à  Lessines; 

4.  De  Termonde  à  Bruxelles  ; 

5.  D'Audenarde  à  Grammont; 

6.  De  Termonde  à  Hulst. 

12!.  li  sera  perçu  annuellement  sur  ce  département,  en 
1  8  1  3  et  1  8  1 4 ,  par  voie  de  centimes  additionnels  ,  une 
somme  de  2  5 ,000  fr. ,  pour  l'entretien  et  réparation  des 
quatre  premières  roules  mentionnées  précédemment. 

La  somme  de  25,000  fr.  à  percevoir,  sera  déduite  du 
montant  des  centimes  facultatifs  du  département ,  si  les 
dépenses  départementales  auxquelles  le  produit  de  ces  cen- 
times est  affecté,  Je  permettent. 

I  22.  Le  conseil  général  fera  connaître,  dans  sa  prochaine 
session,  l'époque  k  laquelle  les  routes  départementales 

f i)  Ajourné, 
a)  1813  et  18 14,  sur  tout  le  département,  environ  1/»  cent.,  15,0006*. 

T  3 
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lui  paraîtront  devoir  être  mises  à  l'état  de  simple  en- 
tretien, l'ordre  de  priorité  k-  suivre  dans  les  travaux,  la 
nature  et  la  quotité  des  ressources  à  créer  et  à  affecter 
annuellement  à  leur  achèvement  et  à  leur  entretien. 

1  23.  Les  routes  départementales  non  plantées,  le  seront 
dans  le  plus  court  délai  possible ,  d'après  les  alignemens 
qui  seront  arrêtés  par  notre  directeur  général  des  ponts- 
et-chaussées,  et  conformément  aux  dispositions  de  notre 
décret  du  1 6  décembre  1811. 

Section  XXXVII. 
Département  de  l'Eure  (1). 

!  24.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  l'Eure  est 
fixé  à  huit,  savoir  : 

ISJ.01  1  ,  de  Rouen  au  Mans,  par  Conches; 

2  ,  de  Paris  a  Granville,  par  Vçrneuil  ; 

3  ,  de  Rouen  à  Gisors ,  par  Etrepagny  ; 

4,  de  Louviers  à  Paris,  par  HeudebouviHe  ; 

5  ,  d'Andefys  a  Paris,  par  (es  Tilliers; 

6  ,  d'Andelys  à  Rouen ,  par  Musegros  ; 

7  ,  de  Vernon  à  Andelys,  par  Pontmbnt; 

8  ,  de  Vernon  &  Magny,  par  Gasny. 

.  l  2. 5.  li  sera  prélevé  en  1  8  1  3  et  i  8  1 4 ,  sur  le  département 
de  FEure,  par  voie  de  centimes  additionnels,  une  somme 
annuelle  de  4^,436  francs ,  pour  {entretien  des  routes  dépar- 
tementales. 

î  26.  La  somme  mentionnée  dans  l'article  précédent  vien-. 
dra  en  déduction  du  nombre  de  centimes  faculiatifs  du  dé-* 
partement  à  percevoir  en  1813  et  en  1814,  si  le  produit 
des  centimes  n'est  pas  absorbé  par  les  dépen>es  des  diverses 
parties  du  service  auxquelles  if  est  destiné.  • 

I  27.  Le  conseil  général  fixera,  dans  sa  prochaine  session.; 

 •  »    -  •  -    

(1  )  1 S 1 3  et  18 1 4 ,  tout  Iç  dcp;;rtcmcnt ,  chviçon  1  centime,  ^2.436. tr.. 
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1 .°  l'époque  à  laquelle  celles  des  routes  ci-dessus  qui  ne  sont 
pas  terminées  devront  l'être;  2.0  la  nature  et  la  quotité 
des  ressources  à  créer  et  à  affecter  à  leur  construction  et  à 
l'entretien  des  routes  départementales  en  général. 

I  28.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ouvertes 
seront  plantées  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  déter- 
miné par  notre  ministre  de  l'inférieur,  sur  le  rapport  du 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées  ;  les  parties  à  ouvrir 
le  seront  immédiatement  après  leur  achèvement  :  le  tout 
d'après  les  alignemens  qui  seront  arrêtés  par  ledit  directeur 
général. 

Section  XXXV11I. 

# 

Département  d'Eure-et-Loir  (i). 

I20.  Le  nombre  des  routes  départementales  d'Euré-et- 
Loir  est  fixé  a  six ,  savoir  : 

N.°*  1  ,  de  Paris  au  Mans,  par  Chartres j 
2. ,  de  Paris  au  Mans ,  par  Dreux  ; 

3,  d'Orléans  au  Mans,  par  Châteaudun  et  Cour- 

talin  ; 

4,  de  Maintenon  à  Dreux  ,  par  Nogent-le-Rci; 
5  ,  de  la  Loupe  à  Nogent-Ie-Rotrou  ; 

6 ,  de  Chartres  à  Bron. 

I  30.  Le  conseil  général  du  département  sera  appelé  à 
fixer,  dans  sa  prochaine  session  ,  i.°  l'époque  à  laquelle  ces 
routes  lui  paraîtront  devoir  être  terminées  ;  2.0  celles  qu'il 
serait  le  plus  pressant  de  réparer,  et  l'ordre  de  priorité  à 
suivre  dans  les  travaux  qu'exige  leur  achèvement;  5/  la 
quotité  de  centimes  additionnels  à  affecter  annuellement  au 
parfait  achèvement  de  ces  routes  et  à  leur  entretien ,  sauf  à 
réduire  de  pareille  somme  les  centimes  facultatifs ,  si  les 
dépenses  départementales  k  couvrir  le  permettaient. 


(1)  Ajourne. 

i.  T4  . 
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Section  XXXIX. 

Département  du  Finistère  (i). 

igi.  Le  nombre  dçs  routes  départementales  est  fixé  à 
neuf,  savoir  : 

N.cs  1  ,  de  Lorient  à  Quimperlé; 

2 ,  de  Lannion  à  Brest ,  par  Lanvaux  ; 
3  ,  de  Châteaulinà  Guingamp,  par  Châteauneuf; 
4 ,  de  Gouesnon  au  Conquet,  par  Saint-Renan  ; 
5  ,  de  Quimper  à  Pont- l'Abbé  ; 

6 ,  de  Saint-Renan  a  Argenton  ; 

7 ,  de  Lesneven  à  Lanilis  ; 

8  ,  de  Landivisiau  à  Kervren  ; 
9,  de  Rosporden  au  Faouet. 
Î32.  Conformément  à  lavis  du  conseil  général  du  dépar- 
tement ,  il  ne  sera  donné  aucune  suite  aux  travaux  d'ouver- 
ture de  la  route  de  Quimper  à  Morlaix ,  ordonnée  par  la  loi 
du  27  décembre  1809. 

I  33*  Les  fonds  perçus  jusqu'à  ce  jour  pour  les  travaux 
d'ouverture  de  ladite  route  ,  seront  employés  aux  travaux  de 
réparation  et  d'entretien  des  routes  départementales  d- 
essus  désignées ,  et  dans  l'ordre  où  elles  sont  nommées. 

Section  XL. 

Département  des  Forets  (2). 

I  ^4-  La  route  de  Luxembourg  à  Remich  est  mise  au  rang 
des  routes  départementales. 

I  3^.  La  délibération  prise  par  le  conseil  général ,  dans  sa 
session  de  1812,  pour  la  réparation  de  cette  route  et  la 
répartition  de  la  dépense,  sera  communiquée  aux  communes 
intéressées  :  les  conseils  de  ces  communes  produiront  leurs 
observations  dans  le  délai  qui  leur  sera  fixé  par  le  préfet. 

(  1  )  Ajourné, 
(i)  Ajourné. 

■ 
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I  36.  La  route  de  Luxembourg  a  Remich  sera  plantée  dans 
le  plus  bref  délai  possible ,  et  d'après  les  alignemens  qui  seront 
arrêtés  par  notre  directeur  général  des  ponts-et-chaussées. 

Section  XLL 
Département  de  la  Frise  (1). 

*■ 

I  37.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Frise 
est  fixé  à  six,  savoir  : 

1.  La  route  de  Leeuwarden  à  Steimrych,  par  Witgaard, 
Jensum ,  Oude-Schoun ,  Akrum ,  Nesser-Zyl ,  Scher-Schans, 
I  Jeerenreen,  Oude-Schoot,  Houtroude,  Lindebrug,  Vol- 
vega  et  Blesse; 

2.  La  route  de  Leeuwarden  à  Strobos  et  Groningue, 
par  Tietjerk  ,  Huister  -  Heyde  ,  Ruitemport  et  Steen- 
hastertille  ; 

3.  La  route  de  Lemmer  au  fort  de  Vriesche  -  Païen 
et  Groningue,  par  Doniaga,  Saint-Nicofausga,  le  Huister- 
Heyde,  Haskerhorne,  le  fort  Terbandster-Schans ,  Lippen- 
huisen  et  Liegerswerede ; 

4.  La  route  de  Leeuwarden  à  Weddere*  par  Rergum, 
le  pont  de  Drachsterpyp ,  Béetsterwaag ,  Gorredrjek,  Zab- 
bega  et  Nordwolde  ; 

5.  La  route  de  Leeuwarden  à  Harlingue,  par  Marsum, 
Beetgum,  Belcum,  Ried,  Donjum,  Frunker,  Herbayum; 

6.  La  route  d'Akrum  à  Westermer,  par  le  bac  de 
Nieuwe-Sehouw  et  Spykerboor. 

I  38.  II  sera  perçu  annuellement,  en  18  1  3  et  x  8 1 4 ,  sur 
ce  département,  par  voie  de  centimes  additionnels,  une 
somme  de  25,000  francs,  pour  pourvoir  aux  frais  dentre- 
tien  desdites  routes. 

13  p.  Dans  sa  prochaine  session,  le  conseil  général  se 


(»J  En  181  j  et  18 14,  sur  tout  le  département,  environ  1  cent.,  25,000  fr. 
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fera  mettre  sous  les  yeux  I  état  exact  des  routes ,  et  fa  dé- 
pense à  faire  pour  ieur  achèvement;  et  il  présentera  ses 
vues ,  tant  sur  l'ordre  de  priorité  à  suivre  dans  les  travaux , 
que  sur  fes  ressources  à  créer  pour  couvrir  la  dépense. 

l4o.  Les  routes  départementales  de  la  Frise  seront 
plantées  au  fur  et  à  mesure  de  leur  achèvement,  confor- 
mément au  vœu  qui  sera  émis  par  le  conseil  général  et 
à  ce  qui  est  prescrit  par  notre  décret  du  1 6  décembre  1  8  1  1 , 
d'après  les  alignemens  qui  seront  arrêtés  par  notre  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées. 

Section  XLII. 

Département  du  Gard{\), 

1 4 1  •  La  classification  des  roufces  départementales  du  Gard 
est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

N.os  i  ,  de  Nîmes  au  Pont-Saint-Êsprit,  par  Uzès; 
2,  d*Uzès  à  Alais  ,  par  Yeuzet-les-Bains  ; 
3  ,  d'AIais  au  Vigan ,  par  Anduze ,  Durfort  et  Saint- 
Hippolyte  ; 

4,  de  Nîmes  à  Argues  -  mortes,  par  Aimargues  et 

Saint- Laurent; 
5  ,  de  Sommières  à  Anduze,  par  Quissac; 

6 ,  d'Uzèsau  Pont-du-Gard,  par  Argeiliers; 

7 ,  d'Uzès  a  Saint- Ambroix ,  par  Lussan  ; 

8,  du  pont  de  Lunel  à  Beaucaire ,  par  Aimargues, 

Saint-Gilles  et  Bellegarde  ;  < 
o,  de  Saint-HippoîyteàFlorac,parlaSaIIe,Saumane 
et  Saint-André-de-Valborgne  ; 
10,  de  Nîmes  à  Sommières,  par  Calvisson; 

1  1  ,  de  Nîmes  à  Arles,  par  Bellegarde  ; 

1  1 

  ,   

(i)  Ajourne. 
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1 2 ,  de  Nîmes  à  Saint-Gilles  ; 

1 3 ,  de  Bagnols  à  Vilfeneuve-Iès-Avignon ,  par  Saint- 

Laurent-des-Arbres  ; 

1 4 ,  cTUzès  à  Aubenas ,  par  Barjac  ; 

!  5 ,  de  Quissac  à  Montpellier,  par  Corconnac  ; 

1 6  y  du  pont  d'Hérault  à  Sercirede,  par  Valleraugne; 

1 7  ,  d' Anduze  à  la  Salle ,  par  Pont-de-Salindres  ; 
1  8  ,  du  Vigan  à  Lodève  ; 

1 9  ,  d'Alais  à  Mende  ; 

20,  d'AIais  à  Saint-André-de-Valborgne ,  par  Saint- 
Sébastien  ,  Miallet,  Saint  -  Jean  -  du  -  Gard  et 
Sain  t-Mar  tin-de-Corconnac. 

\/±2.  Le  conseil  générai  du  département  du  Gard,  dans  sa 
session  de  1  8  1  3  ,  statuera  définitivement,  d'après  les  délibé- 
rations des  conseils  d'arrondissement  et  des  conseils  munici- 
paux des  communes,  sur  la  base  de  fa  répartition  des  dé- 
penses qu'exigent  les  susdites  routes ,  ainsi  que  sur  l'impo- 
sition a  établir  tant  pour  leur  entretien  que  pour  leur  complète 
réparation. 

f  43-  Le  produit  de  l'imposition  établie  sur  ce  département 
par  la  loi  du  1 6  septembre  1  807 ,  pour  ses  routes  ci-devant 
de  troisième  classe ,  sera  appliqué  ,  d'abord  à  la  restauration 
des  deux  routes  impériales  de  troisième  classe,  du  Pont-Saint- 
Esprit  à  Mende ,  n.°  1 2 1  ;  et  de  la  Voulte  à  Alain ,  n.°  1 24  • 
le  surplus  continuera  à  être  employé  selon  l'ordre  de  la  clas- 
sification des  routes  départementales  ci-dessus  désignées  ;  et 
néanmoins  les  travaux  de  restauration  déjà  commencés  sur 
les  routes  n,os  8  et  1  1  ,  du  pont  de  Lunel  à  Beaucaire,  et  de 
Nîmes  à  Arles,  seront  achevés  conformément  au  vote  du 
conseil  général. 

l  44'  Les  routes  départemen raies  du  Gard  seront  plantées, 
conformément  au  vœu  du  conseil  général ,  et  d'après  les 
règles  établies  pour  fes  routçs  impériales  par  notre  décret 
*lu  1 6  décembre  1 8 1  u 
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Section  XLIII.  -, 
Département  de  la  Haute-Garonne  (i). 

1 45-  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Haute- 
Garonne  est  fixé  à  trente  :  douze  seront  entretenues ,  répa- 
rées ou  confectionnées  aux  frais  de  tout  le  département ,  et 
vingt  autres  aux  frais  des  arrondissemens  respectifs  qu'elles 
traversent  ;  le  tout  ainsi  qu'il  suit  : 
N.°*  i  ,  de  Toulouse  à  Castres ,  par  Puyïaurens  ; 

z  f  de  Toulouse  à  Sorèze ,  par  la  Bastide ,  Saint-Félix 
etReveï; 

3 ,  de  Toulouse  à  Baïonne  ,  par  Lombez  ; 

4,  de  Toulouse  à  Montauban,  par  Fronton; 

5 ,  de  Toulouse  à  Saint-Girons ,  par  Rieux  ; 

6 ,  de  Toulouse  àSZ-SuJpice  de-Lezat ,  parBeaumont  ; 

7 ,  de  Toulouse  à  Lectoure ,  par  Mondonville  ; 
8  ,  de  Vilfefranche  à  Auterive ,  par  Nailhoux  ; 
9,  de  Saint-Gaudens  à  Notre-Dame-du-Bazer  ; 

i  o ,  de  Toulouse  à  Mirepoix ,  par  Aigues-vives  et  Gar- 
donch; 

1 1 ,  de  Saint-Martory  à  Saint- Béat ,  par  Monsaunès; 
.12,  de  Toulouse  à  Revel ,  par  Caraman. 

Routes  a  la  charge  des  Arrondissemens. 

t       *  ■ 

Arrondissement  de  Toulouse. 

13,  de  Toulouse  à  Saint-NicoIas-de-ïa-Grave  ; 

ïi>  de  Toulouse  à  Villemur ,  par  Lepet  ; 

1 5 ,  de  Toulouse  à  l'entrée  de  la  forêt  de  Bouconne; 


(1)  181 1  et  1814*  sur  tout  le  département, environ  3  cent.  3/4.  100,000* 

Arrondissement  de  Toulouse,  environ  2  cent.  1/3   23,800. 

Arrondissement  de  Viîlefranche,  environ  4  cent.  1/2   26,572. 

Arrondissement  de  Muret ,  environ  3  cent.  3/4.   2 1,652. 

Arrondùscment  de §aim-Gaudcns,  environ  4  cent   22,260. 

194,^84. 
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1 6 ,  de  Montauban  à  Lavaur ,  par  Buzet  ; 

17,  de  Grenade  à  Lombez,  par  Levignac; 

1 8 ,  de  Verdun  à  Cadours. 

Arrondissement  de  Villefranche, 


•   •    •  • 


19 ,  de  Baziége  à  Lavaur,  par  Caraman; 

20 ,  de  Rodez  à  Tarascon  ; 

21  ,  de  Villefranche  à  Revel  ; 

22  ,  de  Villefranche  à  Foix,  par  Mazères  et  Pamiers. 

A rrondissemtnt  de  M uret. 

2]  ,  de  Boulogne  à  Martres,  par  Aurignac; 
24*  de  Muret  à  flle-en-Dodon ,  par  Rieumes; 
25  ,  de  Rieux  à  Saint-Ibars  ; 
26 ,  de  Muret  à  Auterive. 

Arrondissement  de  Saint-Gaydens. 

•   .  *  .... 

•  27 ,  de  Cierp  en  Espagne ,  par  Saint-Béat  ; 

2%  ,  de  Saint  -  Gaudens  à  l'Ile  -  en  -  Dodon  ,  par 

Cassagnabère  ; 
(a4)  de  Muret  en  l'Ile -en -Dodon,  par  Rieumes 

et  Agassac  ;  -, 
29  ,  de  Saint-Gaudens  à  Encosse  et  à  Aspet  ; 
(23  )  de  Boulogne  à  Martres,  par  Aurignac  ; 
30,  de  Boulogne  à  Pontlat. 

l46.  H  sera  perçu ,  pendant  chacune  des  années  1 81  3  et 
i8i4>  sur  le  département  de  la  Haute-Garonne  ,  par  voie 
de  centimes  additionnels  aux  contributions  directes ,  une 
somme  de  io4, 2 84 francs,  pour  subvenir,  pendant  le  même 
temps,  aux  besoins  de  ses  routes  départementales  dénom- 
mées en  f article  précédent;  et  cette  somme  sera  imposée, 
savoir  : 
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Sur  tout  le  département ,  pour  les  routes  à  sa 

charge   100,000' 

Sur  l'arrondissement  de  Toulouse  ,  pour  idem,  23,800. 

Idem  de  Villefranche,  pour  idan .  .  26,572. 

Idem  de  Muret  ;  pour  idem   2 1 ,6  5  2. 

Idem  de  Saint-Gaudens,  pour  idem .  22,260. 

Total  pareil...  194*284. 

l47*  La  répartition  de  l'imposition  ci-dessus  entre  les 
diverses  routes  départementales  ,  sera  faite  ,  pour  1813, 
conformément  au  vote  du  conseil  général ,  session  extra- 
ordinaire de  1  8  12  ,  et  à  celui  de  l'arrondissement  de  Tou- 
louse. La  répartition  pour  1  8  1 4  aura  lieu  conformément 
aux  votes  du  conseil  général  et  des  conseils  d'arrondisse- 
ment, dans  leur  session  de  181}  :  les  conseils  délibéreront 
en  outre  sur  l'imposition  à  établir  pour  mettre  toutes  les 
routes  départementales  à  l'état  de  simple  entretien,  et  pour 
pourvoir  aux  besoîhs  de  l'entretien  annuel. 

1 48.  La  route  départementale  de  Toulouse  à  Baïonne  , 
.par  Lombez,  sera  plantée:  et  il  y  sera  statué  conformément 
aux  dispositions  prescrites  par  l'article  91  de  notre  décret 
impérial  du  16  décembre  181  i. 

.  ,       Section  XLIV. 

•   Département  de  Gaies  (1). 

149.  Le  département  de  Gênes  aura  une  seule  route 
départementale  ,  conformément  au  vote  du  conseil  général  ; 
savoir,  celle  de  Sale  à  Cambio. 

I  JO.  Dans  leur  session  de  1  S  1  3  ,  le  conseil  général  du 
département  et  celui  de  l'arrondissement  de  Voghera  fixeront, 
1 .°  l'époque  à  laquelle  cette  route  devra  être  terminée  ; 
z*  l'ordre  de  priorité  à  suivre  dans  les  travaux  qu'exigera 

(1)  Ajoyrné. 
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son  achèvement;  3.0  la  nature  et  la  quotité  des  ressources  à 
créer  et  à  affecter  à  sa  construction  et  à  son  entretien;  4.°  la 
portion  à  mettre  tant  à  la  charge  du  département  qu'à 
celle  de  l'arrondissement  et  des  communes  intéressés. 

I  5  I .  La  route  sera  plantée  aussitôt  après  son  achèvement, 
conformément  au  vœu  du  conseil  général  et  aux  dispositions 
de  notre  décret  du  16  décembre  181 1. 

% 

Section  XLV. 

Département  du  Gers  (1). 

I  52.  Le  nombre  des  routes  "départementales  du  Gers  est 
fixé  à  sept ,  savoir  : 

N.os  1  ,  de  Valence  à  Maubourguet; 
2. ,  de  Valence  à  Lannemezan  ; 
3  ,  de  Trie  à  Aire  ;  . 
4 ,  de  G  i  mont  à  Sa  m  a  tan  ; 
5  ,  de  Toulouse  à  Lombez ,  à  Bragayrac  ; 
6 ,  de  Nogaro  à  Mont-de-Marsan,  par  le  Houga  ; 
7  ,  de  Condom  à  Lectoure. 
153.  II sera  perçu annueffement,  en  1  8  1 3  et  1  8  i4-  ,  sur 
le  département  du  Gers,  par  voie  de  centimes  additionnels, 
une  somme  de  31,767  francs  pour  l'entretien  desdites 
routes. 

I  54.  Le  conseil  général  fera  connaître,  dans  sa  prochaine 
session ,  1 ,°  l'époque  à  laquelle  les  routes  départementales 
lui  paraîtront  devoir  être  terminées;  2°  l'ordre  de  priorité 
à  suivre  dans  les  travaux;  3.0  les  ressources  à  créer  et  à 
affecter  annuellement  à  leur  achèvement  et  à  leur  entretien. 

I  J^.  Les  routes  départementalesdu  Gers  seront  plantées 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  selon  k  mode  prescrit 
par  notre  décret  du  1 6  décembre  1  8  1  1  pour  les  routes 
impériales,  et  d'après  les  alignemens  qui  seront  arrêtés 
par  notre  ministre  de  l'intérieur. 


(1)  1813  et  1814,  sur  ie  département,  1  cent,  i/j  ,  3 1,7^7  fr. 
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Section  XLVI. 

Département  de  la  Gironde  (i). 

I  J  6.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Gironde 
est  fixé  à  seize,  savoir  : 

i .  Route  de  Lormont  au  Carbon-Bfanc  ; 
a.  De  Saint-Macaire  à  Sainte-Foy  ; 

3.  De  Libourne  à  Saint-Pey-d'Armens ; 

4.  De  Bordeaux  à  la  Teste-de-Buch  ; 

5.  De  Libourne  au  port  de  Plagne  ,  près  Cabsac; 

6.  De  Bordeaux  à  Merignac; 

7.  De  Bordeaux  à  Saint-Medard-en-JaHe; 

8.  De  Libourne  à  la  Roche-Chalais; 

9.  De  Langoiran  au  Pavillon,  par  Créon; 
1  o.  De  Bordeaux  à  Saint-Macaire  ; 

1 1.  De  Bazas  à  CasteJ-Jaloux; 

1 2.  De  Bourg  à  Montlouis  ; 

1  3.  De  Libourne  à  Bazas,  par  Sauveterre  et  la  Réoie; 

1 4.  De  Bordeaux  au  Verdon  ,  par  Saint  Laurent ,  Cas- 
telnau  et  Lesparre  ; 
*  1 5 .  De  la  Réoie  à  Duras  ; 

16.  De  Vilfandrant  à  Prugnac. 

I  57.  Ii  sera  perçu  annuellement  en  1  8  1  3  et  1  8  i4>  sur  le 
département  de  la  Gironde,  par  voie  de  centimes  addition- 
nels, une  somme  de  50,000  fr.  pour  l'entretien  et  répara- 
tion de  ces  routes. 

•  ■  * 

1^8.  Le  conseil  généra  Ifera  connaître  dans  sa  prochaine 
session,  i époque  à  laquelle  les  routes  désignées  précédem- 
ment, lui  paraîtront  devoir  être  terminées,  Tordre  de  prio- 
rité à  suivre  dans  les  travaux ,  les  ressources  à  créer  et  à  affec- 
ter annuellement  à  leur  entretien  et  à  leur  achèvement. 


(1)  En  1813  W  1814,  sur  tout  le  département,  plus  d'un  centime  1/3  , 
50,000  fr. 


Digitized  by  Google 


B.  ru*  478.  (253  ) 

1  Les  route*  départementales  .de  la  Gironde  seront 
plantées  dans  le  plus  bref  tiéiii  possible,  d'après  le  mode 
prescrit  par  notre  dicret  du  1 6  décembre  *  i  8 1  1  ,  pour  les 
routes  impériales ,  et  suivant  les  alignemens  qui  seront  fixés 

par  notre  directeur  général  des  ponts- et-chaussées. 

♦  •  ...         '••»•'  • 

Section  XLVII. 

Département  de  V Hérault  (1). 

1 60.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  l'Hérault 
est  fixé  à  quinze  ;  et  leur  classification  est  réglée  ainsi  qu'il 
suit,  conformément  au  vœu  du  conseil  général  : 

1.  Route  de  Montpellier  à  Ganges,  par  Saint-Martin , 
Saint-Bauzille-du-Putoi*  et  la  Roque  \ 

cl.  De  Montpeljier  à  Mende ,  par  Quissac,  Safot-Hippo- 
lyteet  Fïorac; 

3.  D'Aîais  à  Aigues-mortes  par  Lunel; 

4.  De  Cette  à  Pezenas,  par  Balaruc; 

5.  De  Montpellier  à  Agde,  par  Mèze  fet  Marseillan; 

6.  De  Gignac  à  Montagnac  et  à  Pezenas,  par  Belarga; 

7.  D'Agde  à  Castres,  par  Pezenas,  Sftint^Gervais ,  la 
Caune  et  Bressac; 

8.  De  Lodève  à  Castres,  par  Bédarieux  et  Saiût-Pons; 
p.  De  Béliers  a  Carcassonne*  par  Trèbesj  .  , 

i  o.  De  Béziers  à  Bédarieux,  par  Puymisson  et  Laurens; 

1 1 .  De  Narbonne  à  la  Caune ,  par  la  Caunette  ; 

13.  De  Saint-Pons  à  Herrçps,  par  Olonzac  et  Lavignère  ; 

13.  De  Lodève  au  Vigan,  par  Manières; 

14.  De  Montpellier  {1  Ciermont>  par  Gignac  et  Saint- 
André; 

1 5.  Embranchement  (  sur  la  rdute  impériale  n.°  105  )  de  v 
Montpellier  au  port  Juvenat. 

1 6  i. .  L'imposition  établie  par  le  décret  du  20  juin  1  8  1  o , 


(  i  )  En  1 8 1 3  et  1 8 1 4  »  prorogation  de  l'imposition  ordonnée  far  te  décret 
impérial  du  ao  juin  18 1  o,  c'ett-à-dire  4  cent.,  1 17,564  fr. 

1.  IV'  Série.  V 
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sur  le  département  de  l'Hérault,  est  prorogée  provisoire- 
ment pour  les  années  1813  et  1  8 14;  et  le  produit  en  sera 
exclusivement  affecté  aux  routes  départementales  ci-dessus 

désignées. 

102.  Le  conseil  général  de  l'Hérault  statuera  définitive- 
ment ,  dans  sa  prochaine  session  ,  sur  les  moyens  de  faire 
face,  à  compter  de  1815,  aux  dépenses  qu'exigent  fesdites 
routes  ;  et  il  présentera  en  même  temps  ses  vues  sur  leur 
plantation. 

Section  XLVIII. 

Département  cTIlle-et-Vilaine  (1). 

1 63. Le  nombre  des  routes  départementales  est  fixé  à  dix , 
dans  Tordre  qui  suit ,  savoir  : 

N.°*  i,  de  Rennes  à  Saint-James.,  par  Prés-d'Autrain  ; 

2  ,  de  Rennes  à  Saint-Méon  et  Merdrignac ,  par 

Montfort  ; 

3  >  de  Rennes  à  la  Guerche ,  par  Châteaugiron  ; 

4  ,  de  Rennes  vers  Dinan ,  par  Bécherel  ; 

5  ,  de  Hédé  à  Dol ,  par  Combourg.; 

6  ,  d'Antrain  vers  Pontorson  ,  par  la  Barbais  ; 

7  ,  de  Nantes  à  Vannes ,  par  Aucfer  ; 

8  ,  de  Saint-Malo  vers  Dinan ,  par  Châteauneuf  ; 

9  ,  de  la  Guerche  à  Laval ,  par  Coille  et  Cossé  ; 
10,  de  la  Guerche  à  Angers ,  par  Craon  et  Châ- 

teau-Gonthier. 

1 64*  Le  conseil  général  du  département  sera  appelé'  à 
fixer ,  dans  sa  session  de  1  8 1  3  ,  1 .°  l'époque  à  laquelle  ces 
routes  départementales  lui  paraîtront  devoir  être  terminées  ; 
2..°  celles  qu'il  serait  le  plus  pressant  de  réparer ,  et  Tordre 
de  priorité  à  suivre  dans  les  travaux  qu'exige  leur  achè- 
vement; 3.0  la  nature  et  la  quotité  des  ressources  à  créer 

pour  subvenir  tant  à  leur  achèvement  qu'à  leur  entretien. 

 _^   

(«)  Ajouré. 
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;  Section  XLIX. 

Département  de  V Indre  (  1  ). 

16).  Le  nombre  des  routes  départementales  de  l'Indre 
est  fixé  à  quatre,  savoir  : 

N.us  1  ,  d'Argentan  à  Rodez ,  par  Saint-Benoît  ; 

2.  ,  du  Blanc  à  Blois  ,  par  Châtillon  ; 

3,  de  Saint-Gautier  à  Château-Meiilant,  ci-devant 

désignée  de  Bianc  au  Port-Mornly  ; 
A. ,  d'Issoudun  à  Vierzon. 

1 66.  Le  conseil  général  du  département  sera  appelé  à 
fixer,  dans  sa  prochaine  session,  1 .°  1  époque  à  laquelle  ces 
routes  lui  paraîtront  devoir  être  terminées  ;  x.°  celles  qui! 
serait  le  plus  pressant  de  réparer,  et  l'ordre  de  priorité  à 
suivre  dans  les  travaux  qu'exige  leur  achèvement  ;  3.0  la 
nature  et  la  quotité  des  ressources  à  créer  et  à  affecter 
annuellement  au  parfait  achèvement  des  routes  et  à  leur 
entretien. 

i  67.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ouvertes 
seront  plantées  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  déterminé 
par  notre  ministre  de  l'intérieur  ,  sur  le  rapport  du  directeur 
général  des  ppnts-et-chaussées':  les  parties  à  ouvrir  le  seront 
immédiatement  après  leur  achèvement. 

•   •   »       •   •  » 

.   .  .  Section  L. 

Département  d'Indre-et-Loire  (2). 

168.  Le  nombre  des  routes  départementales  d'Indre-et- 
Loire  est  fixé  a  onze  ,  savoir  r 


(  1)  Ajourné. 

(2)  Pour  un  temps  .indéfini ,  à  partir  de  1813 ,  sur  tout  le  département, 
environ  1  cent.  1/2  ,  30,947  «• 

Sur  îcs  arrondissemens  et  les  communes  intéresses ,  52,592  fr.  ,  quî 
devront  représenter,  pour  les  contribuable*  imposés,  plus  de  3  centimes. 

1.  V  2 
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N.<1S  i  ,  de  Tours  à  Loudun  9  par  Chinon  ; 

2  ,  de  Tours  à  Rouen  ,  par  la  Ghâtre  ; 

3  ,  de  Tours  a  Am-boïs*  ,  par  la  levée  méridio- 

nale de  la  Loire  ; 
4 ,  de  Château-Renaud  à  Châtellerauït  ; 

5  ,  de  Tours  à  Angers ,  par  Baugé  ; 

6  ,  àe  Chinon  à  cSrateheratiît ,  par  Richelieu  ; 

7  ,  de  Ghéteau4a- Volière  à  la  Loire,  paT  Bléré  ; 
S  ,  de  Tours  a  Sautnur ,  par  îJourgueil  ^ 

Jt>  de  Sainte-Maure  à  rife-Bouchard  ; 
i  o  ,  embranchement  de  Tours ,  par  Saint-ÉIoi,  à 

route  iie  Chinon  j 
1 1  ,  levée  de  Bourgiieil  à  ia  Loire. 

l6<).  A  compter  ée  i  8  i  }  ,  et  fustju'au  parfait  achèvement 
■de  ces  «romes ,  il  sera  perçu  annuellement ,  par  ie  produit 
-de  quatre  centimes  additionnels ,  et  îe  surplus  ainsi  qu'rJ  est 
prescrit  par  i'artrde  44$  du  présent  décret ,  savoir  : 

i  .°  Pour  fa  route  n.°  i  ,  de  Tours  à  Loudun,  par  Chi- 
non ,  sur  ie  département  entier   M47f 

Sur  les  communes  de  ^arrondissement  de  Loches 
sont  sur  4a  rive  gaucrte  tie  tfa  Loire   «  1,05  9. 

2.0  Pour  la  route  n.°  2,  de  Tours  à  Rouen , 

Par  Beaumont-Ia-Ronce  et  la  Châfre: 

Par  le  département  entier.   £,000  j 

Par  l'arrondissement  de  Tours .  *  .  .  2,000.  f 
Par  les  communes  de  Tours ,  Notre-  ! 
Dame-d'Oé,  Chaunay,  Cereïles,  Beau-  \  6,ooo. 

jnont-Ia-Ronce ,  Rouzières.,  Luuestauk ,  4 
Marrey,  Ferrière ,  Chemiflé ,  £peigné^  I 

Rorthrès  et  Je*  Pins  #  à  * *********  2,000.  J 

3 .°  Pour  la  route  n.°  3  ,  de  Tours  sur  la  levée 
•  méridionale  deïa  Loire^usqu'à  Amboise  : 

A  reporter. . . . .  2 $*^6\ 
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Par  le  département  entier   }iQOOf 

Par  les  communes  de  Tours,  Moat- 
louis,  Lussant,  fa  Ville-aux-Daux:s  et  (  7'000« 

Amboise  hooo. 

4.°  Pour  la  route  n.°  4  >  de  Château-Renaud  à 
Châtelterault,  par  Amboise,  Biéré  et  Loches,  pre- 
mière partie  : 

Par  le  département  entrer   }»ooq/ 

Par  l'arrondissement  de  Tours..  .  . .  5,000. 
Par  les  communes  deChâteau-Reuaud, 
le  Bouïay,  À  m  boise,  Neuville,  Sanaay, 
le  Sentier,  Montradon,Neuilié,  le  Lierre,  )  i©,6co. 

Villedome,  Auzone,  Au  trèche,  Morand, 
Damemarie ,  Saint-NicoIas-des-MoUets , 
Montreuif  ,  Saint- Ouen  ,  Nazelies  et 
Pocé.  .  . <   2,600. 

Pour  la  quatrième  partie  de  la  même  route  ; 

Par  le  département  entier   3,000* 

Par  l'arrondissement  de  Chinon.  .  .  3.000. 

Par  les  communes  de  Ciran  ,  Saint-  \  7,5^. 

Senoch  ,  Varennes  ,  Ligueil,  Cussay, 
la  Haye,  Neuilly,  Balesnie,  cr  •.  r,50O. 

5.0  Pour  la  route  n.°  5,,  de  Tours  à  Angers, 

par  Baugé  : 

Par  le  département  entier  .......  J\,ooof 

Par  l'arrondissement  de  Loches .  .  .  4,ooo, 
Par  les  communes  de  Château-la-  I    }  8,60a» 

Valière ,  Saint- Laurent-de-Lin^  Lublé ,  . 

Mareillé  et  Braye. .  ..   600. 

6:9  Pour  la  route  n/  6  ,  de  Chinon  à,  Châ" 

tellerault,  par  Richelieu: 


•  •  1  •. 


\    A  reporter   59,606. 


Digitized  by  Google 


(  *J»  ) 

/  Report   5  9,606 f 

Par  le  département  entier   2,$oof 

Par  l'arrondissement  de  Loches.  .  .  .  2,500. 

Par  les  communes  de  Richelieu , 
Âssay  ,  BrasJon  y  Bray  ,  Champigny  , 
Chaveignes,  Courcoué,  Faye-la-Vi-  10  000 

neuse,Grazoy,  Jaulnay,Lemère,  Ligré,  (  ' 

Luze  ,  Marigny,  Marmande  ,  Marie, 
Nauré  ,  Ponçay ,  Bazines  ,  fa  Tour , 
Saint- Gelin  ,  Verneuil ,  Chinon,  Pa- 
xjlly,  SaziHy  ,  Rivières  et  Auché,  ci.  5,000. 

N  7.0  Pour  la  route  n.°7,  de  Châleau-Ia-Valière  à 
la  Loire,  par  Cféri  : 

Par  le  département  entier   1  ,ooof 

Par  Jes  communes  de  Saint-Marc, 
Mazières  ,  Langeais,  Cléré,  Savigné  ,  ooo 
AmbiIIon,Sonvigne,CourcefIes,Chousé- (  3>00°- 
Je-Sec ,  Couesmes,  Bresches ,  Villiers- 
au-Boisin  et  Château-Ia-Valière  ,  ci..  2,000. 

8.°  Pour  la  route  n.°-  S  ,  de  Tours  à  Saumur, 
par  Bourgueil  : 

Par  le  département  entier   1  ,ooof 

Par  les  communes  de  Saint-Michel, 
Saint  -  Patrice  ,  Ingrande,  Restigné  ,  }  3,000. 

Benais  ,  Bourgueil  et  Saint-NicoIas-de- 
Bourgueil ,  ci   2,000. 

9.0  Pour  la  route  n.°  p",  de  Sainte-Maure  à 
nie-Bouchard  ; 

Par  le  département  entier   i,ooof 

Par  les  communes  de  Sainte-Maure, 
Noyant  ,  Troges  ,  Mongon  ,  Saint-  }  3,000. 

Gilfes-de-rile:Bouchard  et  Crbuzilles, 
Ponaay -Saint-Pain ,  ci  '.  .  .  .  2,000. 


j  -         .  »  •  « 


A  reporter   78,606. 
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1  o.°  Embranchement  de  Tours,  par  Saint-Éfoi,  ' 
à  la  route  de  Chinon  : 

Par  le  département  entier   i,ocof 

Par  les  communes  de  Tours ,  Jonné , 

EaNan  ,  Meré  ,  Druie  ,  Savonnières ,  (  3>333 

Vilandry  et  Chambray   2>  3  3  3  • 

1  1 .°  Levée  de  Bourgueil  à  la  Loire  : 

Par  le  département  entier   600. 

Par  les  communes  de  Bourgueil, 

Saint-Nicolas,  Chouzé  et  la  Chapelle-  '       .  (  Jf6co' 

Blanche,  ci   1,000. 

Total  ......  83,539. 

170.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ouvertes 
seront  plantées  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  déterminé 
par  notre* ministre  de  f  intérieur sur  le  rapport  du  direc- 
teur général  des  ponts-et-ebaussées  :  les  parties  à  ouvrir  le 
seront  immédiatement  après  leur  achèvement. 

Section  LI. 

< 

Département  de  Jemmape  {x).  J 

171.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  Jem- 
mape est  fixé  a  huit,  savoir;:^.  <;:   ; 

N.os  1  ,  de  Monsa  Tournay.; 
2,  de  Mons&Chiuiay  ; 


(1}  1 8 1  ^  et  1 8 1 4 ,  tout  le  département,  un  peu  plus  de  5  cent. ,  1 1  5,9506*., 
et  pendant  cinq  ans  ,  à  partir  de  18 1  »  ,  plus  d'un  centime  ,  16,506  fr. 

La  contribution  en  argent  de  ce  département,  est  fixée  rpar  ^article  171a 
3  centime*  seulement,  parce  ijue  l'art.  172  impose  encore  au  département 
une  contribution  représentant  environ  un  centime  *  tes  deux  sommes 
réunies  excèdent  de  7  à  8000  fr.  environ^ les  4  centimes  accordés  par  sa 
Majesté.  On  n'a  pas  cru  qu'une  s  légère  différence  dût  faire  prolonger  la 
dette  du  département. 

1.  v  4 
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de  Mons  à  Ath  ; 
de  Çharleroy  à  Grammont  i 

5 ,  de  Çharleroy  à  Bruxelles  ; 

6,  de  Binche  à  Nivelles; 

7,  de  Douai  à  Gafjd; 

8 ,  de  la  Sambre  à  !a  route  de  Bruxelles, 

172.  II  sera  employé  annuellement,  en  1  8  1  3  ef  1 8 1 4 ♦ 
une  somme  de  1 1  5,050  francs  58  cent,  pour  'l'entretien  des 
routes  départementales,  conformément  au  vœu  du  conseil 
général  :  cette  somme  sera  perçue  savoir,  par  le  produit  de 
j  cent,  additionnels  aux  contribuions  directes,  montant  à 
68,496  fr. ,  et  le  surplus  ainsi  qu'if  est  prescrit  par  l'art.  448 
du  présent  décret.    • 

173.  Il  sera  perçu  également  sur  ce  département,  par 
voie  de  centimes  additionnels  ,  pour  remboursement  des 
avances  faites  sur  les  fonds  de  notre  trésor  en  \  8 1  o  et  1811 
au  département  pour  l'entretien  des  mêmes  rouler,  savoir; 

En  1813  f  F°wr  lt12'' ^,5°°f 

<•  \  pour  181  j. .  . .  . .  26,500. 

en  1 814.,,  et,  5,6,500.  }  lïlJzpfxt 

en  1  8  1 5   26,500. 

en  i8r6. . .  i . .  17,629. 
Le  montant  de  cette  imposition  sera  versé  annuelle- 
ment au  trésor  comme  fonds  spécial  pour  travaux  des  routes, 
lj'4*  tès'TOtttes  départementales  désignées  en  I article 
171  seront  plantées  dans  le  plus  bref  délai  possible,  con- 
formément au  vote  du  conseil  géntraï  et  aux  dispositions 
de  notre  décret  du  16  décembre  4  Su.    <    »-  >  . 


on: 


Section  LII. 
i)*p4rwuevt  du 


175.  ta  classification  des  routes  départementales  du  Jura 
*st  fixée  ainsi  qu'il  sait  ; 


(1)  Ajourné, 
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1 .  Route  de  Paris  h  Lons-le-Saulnier,  par  Dole  ; 
2..  E)e  Châlons  en  Suisse,  par  Bietterans  et  Champa, 
gnôle;  fc 

De  Besançon  à  Genève; 

4.  De  Lons-le-Saulnier  à  Genève ,  par  Orgelet  ; 

5 .  De  Salins  à  Arbois  ; 

6.  D'Arbois  à  Genève  ; 

7.  De  Salins  en  Suisse,  par  Curseau; 

8.  De  Saint-Claude  à  Lyon,  par  Dortans; 

9.  D'Orgelet  à  Nantua,  par  Arrnthod  ; 

\o.  Qe  Besançon  k  Saint-Claude,  par  Saint-Laurent  ; 

,11,  De  Besançon  à  Dijon  ; 

1  2.  De  Vesoul  à  Auxonne; 

1:3.  De  Dole  à  Gray,  par  Pèsnu; 

i4-  De  Dole  à  Arbois.; 

1  5.  De  Saint-Amour  à  Orgelet; 

1 6.  De  Lons-le-Saulnier  à  Poligny ,  par  Voiteur; 

1 7.  De  Moroz  à  Nyon  en  Suisse  ; 

18.  De  Clair  vaux  a  Saint-Cfaude  ; 

iq.  Embranchement  de  Noseroy,  sur  Lons-Ie-Saunîer  et 
PontarUer  ; 
20.  De  Poligny  à  Sellières; 
ai.  D'Orgelet  au  pont  de  Poite  ; 
zi.  De  Lons-Ie-Saulnier  à  Dijon;  ' 

23.  De  Salins  à  Onnans; 

24.  D'Arbois  à  Pontarlier: 

25.  De  Sain*-Yi*  k  Ougney. 

176.  Dans  sa  session  prochaine,  fe  conseil  général  dû 
département  délibérera  sur  tes  obsefvations  qui  seront  four- 
nies par  les  communes  et  établisse  mens  appelés,  par  sa  déli- 
bération du  2  «km  jSUa,,  à;  concourir  aux  frais  de  cons- 
truçtion  et  d  entretien  des  routes  départementales  :  H  incfr- 
quera  la  nature  et  la  quotité  des  ressources  à  créer  pour 
ceHes  cf entre  eWes  qui  exigent  des  constructions  ou  grosses 
réparations,  et  pour  feritretien  des  vmgfrçu#|  rouies  dépac* 

\ 
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tementalest  à  partir  de  1815;  époque  à  laquelle  doit  cesser 
l'imposition  établie  pour  ces  routes  par  la  loi  du  1  2  avril 
1  8  1  o.  II  présentera  en  même  temps  ses  vues  sur  leurs  plan- 
tations. 

.  S  ECTI  O  N  LUI. 
Département  des  Landes  (  1  ). 

17*7.  Le  nombre  des  routes  départementales  des  Landes 
est  fixé  à  deux ,  savoir  : 

N.os  1  ,  de  Mont-de-Marsan  à  Grenade; 

2 ,  l'embranchement  de  Saint-Paul-lès-DaxàJa  route 
impériale  de  première  classe  n.°  1  1 ,  de  Paris  en 
Espagne. 

178.  Lie  conseil  général  fera  connaître,  dans  sa  prochaine 
session,  la  nature  et  la  quotité  des  ressources  à  créer  et  à 
affecter  tant  à  l'entretien  des  deux  routes  qu'à  l'achèvement 
de  celle  de  Mont-de-Marsan  à  Grenade. 

179»  Les  parties  déroutes  départementales  déjà  ou- 
vertes seront  plantées  dans  le  plus  bref  délai  possible  ;  celles 
en  construction  le  seront  aussitôt  après  leur  achèvement  : 
le  tout  d'après  les  alignejnens  qui  seront  arrêtés  par  notre 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées. 

Section  L1V. 
Département  du  Léman  (2). 

1 80.  La  classification  des  routes  départementales  du 
Léman  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

1 .  Route  de  Genève  à  Annecy  ; 

2.  De  Genève  à  Lons-Ie-Saulnrer  ; 

3.  De  Genève  à  Chamounix ,  jusqu'au  Pont-£aint-Martin; 

^  :  

(1)  Ajourné. 

(2)  Prorogation  indéfinie,  k  partir  de  1817,  du  produit  de  l'imposition 
établie  sur  le  département  du  Léman  par  la  loi  du  iz  avril  1810,  c'est- 
à-dire  3  cent. ,  17,394  fr,        r  1      »  '  • 
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4.  De  Saint-Genix  à  Gex,  par  Chevry; 

5.  De  Tanninge  au  Plot,  par  Bonneville  et  la  Roche; 

6 .  D' Annemasse  à  Samoëns ,  par  Cranves ,  Bonne Saint- 
Jeoire  ,  Mieussy  et  Tanninge  ; 

7.  De  Thonon  à  Collonges,  par  Bons,  Saint-Cergues , 
Vilfagrande,  Chênes,  Siernes,  Carouge  et  Chancy  ; 

8.  De  la  Bergue  à  Saint-Cergues,  par  Cranves; 

9.  De  Sallenove  à  Bellegarde,  par  frangy,  Éloise  et 
Vanzy ; 

j  o.  De  Viry  à  Arsine,  par  le  Vuache; 
1  1.  De  Douvaine  à  Bonz  ,  par  Ballaison; 
1  2.  De  Meirin  à  Versoix ,  par  Ferney  ;  „ 

13.  Du  Pont-Saint-Martin  à  Chamounix; 

1 4.  Du  Pont-Saint-Martin  à  Flumet ,  par  Saiîanche  et 
Megève  ; 

15.  De  Chêne  à  Sainî-Pierre-de-Rumilfy ,  par  Etram- 
bières,  Arrenthon  et  ïa*  Roche  ; 

io\  De  Thonon  à  Châtel,  par  Larringe  et  Abondance*, 

17.  D'Evian  à  Larringe,  par  Saint-Pauf  ; 

1  8.  De  Thonon  à  Bonne ,  par  Raivroz,  Habert  et  Boege  ; 

10.  De  Raivroz  a  Saint- Jcan-d'Aulph ; 

2.0.  De  Bellevaux  à  Meeevette. 

!  8 1 .  La  réparation  et  l'entretien  des  trois  premières 
routes  ci-dessus  dénommées ,  ainsi  que  fa  construction  des 
ouvrages  d'art  des  dix-sept  autres ,  sont  mis  à  la  charge  du 
déparlement,  conformément  au  vœu  du  conseil  général  ;  et 
l'entretien  de  ces  dernières  reste  à  la  charge  des  communes 
intéressées  pour  tous  les  travaux  qui  pourront  être  frits  par. 
prestation  en  nature,  d'après  la  répartition  qui  en  sera  pro- 
posée par  le  préfet,  et  approuvée  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur r  sur  le  rapport  de  notre  directeur  général. 

182.  Le  produit  de  l'imposition  établie  sur  le  départe- 
ment du  Léman  par  la  loi  du  1  2  avril  1810,  concurremment 
avec  les  fonds  de  notre  trésor  impérial  promis  par  cette 
même  loi,  sera  employé  aux  travaux  d'art  des  routes  dépar- 
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tementales  du  Léman,  ainsi  qu'a  i'eotretien.  des  trois  pre- 
mières rowtes.,.  jusques  et  y  compris  Tannée  1  8 16. 

•  183.  A  compter  de  t8 1.7  fa  susdite  imposition*  est  pro- 
rogée indéfiniment;  et  son  produit  est  spécialement  afïectev 
à  partir  de  fadke  époque ,  à  la  réparation  et  k  F  entretien  des 
trois  routes1  mises  à  ta  charge  du  département. 

Déparitmtnt  dê  h  (Jpg+(%)n' 

1 

•  •  •  * 

I  8 L*i  classification  des  routes  départementales  de  fa 
Lippe  est  fixée  provisoirement  ainsi  qu'il-  suit»  savoir  : 

r.  Route  de  Munster  à  Ham,  par  HiFtrup; 
z.  Route  de  Tilgte  à  WarendorfF; 

5.  Route  de  Wesef  Wx  Amsterdam,  par  Rees  et  Enrmerrck. 

• 

J85.  Dana  sa  prochaine  session ,  le  conseil  général  fera 
connaître  la  nature  et  la  quotité  des  ressources  à  créer  et  à 
affecter,  à  dater  de  1  S  1  3,  à  l'achèvement  et  à  l'entretien  annuel 
des  routes  départementales,  et  l'époque  à  laquelle  cet  achè- 
vement devra  être  effectué  :  il  présentera  en  même  temps 
ses  vues  sur  la  plantation  desdites  routes  >  conformément  aux 
dispositions,  du  décret  du  1 6  décembre  1  8  1 1 . 

1 86.  Lorsqu'il  aura  été  statué  définitivement  par  nous» 
sur  la  direction  de  h  route  impériale  de  troisième  classe, 
n.°  zojy  (f  Amsterdam»  à  Hambourg ,  par  Devaiter ,  ïe  même 
conseil  général  délibérera  sua?  te  classement  définitif  des 
routes  départementales,  en  indiquant  ceux  des  chemins  vici- 
naux actuels  qu'if  Jugera  devoir  être  élevés  au  rang  des 
routes  départementales,  et  les  ressources  à  destiner  annuel- 

liment  a-  leur  achèvement  ee  à  leur  entretien.  .  :  .  . 

* 

«  1  r-  ■  — 

•  '  •     •  •  •  •      *  •      ,    .  »  r 

»         «       •         .         I  •  #  » 

(^Ajourné. 
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Section  LVI. 

Département  Je  Lolr-et~ Citer 

187.  Les  routes  départementales  de  Loir-et-Oier  sont 
fixées  à  neuf,  savoir  : 

N.°'  1,  de  Romorantin  à  Orléans ,  par  la  Fe«é-Ueau- 
barnais; 

a,  de  Blois  à  Montrichard  ,  par  Chaînes  et  Pont- 
le-Void  ; 

3    cFQrléans  à  Tours ,  par  Saint-Laurent  et  Saint-Dié  ; 
4»  de  Blois  au  Bdanc,  par  Saint- Aignanj 
5  ,  de  Vendôme  à  Château-du-Loir,  par  Montoire  ; 

6,  de  Blois  a  Chateaudun,  par  Ouques  et  Freteval; 

7 ,  de  BJois  à  Romorantin,  par  Caen  et  Cheverny  ; 

8,  de  Vendôme  à  Mon tdoubleau,  par Epinsay  ;  1 
p,  de  Saint-Calais  à  Montdoubleaa  et  à  «Bron,  par 

Siim^A^gil  et  Arville. 

I  88.  Â  compter  tïe  1813  et  jusqu'au  parfait  achèvement 
de  ces  routes ,  il  sera  perçu  annuellement ,  savoir ,  sur  fe 
département  entier,  une  somme  de  1 7, 1  o  1  francs ,  qui  con- 
formément à  Ja  délibération  du  conseil  général  du  dépar- 
tement t  sera  partagée  de  la  manière  suivante  entre- les 
arrondissemens  de  Vendôme,  de  Elois  et  de  Romorantin  : 

Sur  l'arrondissement  de  Vendôme ,  pour  être  affecté  à  la 
route  de  Vendôme  à  CMteau-du- Loir  ,  ci. .  .  .  2,ooof 
Sur  l'arrondissement  de  BJÏorè,  po«r    toiite  d^e 

Blois  à  Montrichard  ......  4>6oof 

et  pour  ceïïe  de  Blois  au  Blanc.  .  .  3,501. 

Sur  l'arrondissement  de  Romorantin,  pour  la 
route  de  Romorantin  à  Orléans.,  ci,  . .   7,00b.* 

TOTAC  pareil     .  17,101. 

(  1  )  Pour  un  temps  indéfini ,  à  partir  de  1815. 

Arrondissement  de  Vendôme,  environ  1  centime  1/3 ....... .  7,86»' 

Arrondi  emen  t  de  Blots ,  environ  "i  cent ..................  "t  6 ,  3  0  1 . 

Arrondissement  de  Romorantin,  environ  5  cent.  1/5. c   14^00. 


a,îo». 


Digitized  by  Google 


(  266  ) 

Indépendamment  de  tes  17,101  francs  ainsi  partagés  et 
qui  ont  été  votés  par  le  conseil  générai  du  département , 
il  sera  perçu ,  1 ,°  sur  toutes  les  communes  de  l'arrondisse- 
ment de  Vendôme,  une  somme  de  5,862  francs,  pour  être 
.affectée  aux  routes  de  Romorantin  à  Orléans,  de  Bfois  à 
Montrichard  et  de  Blois  au  Blanc; 

2.0  Sur  les  communes  de  l'arrondissement  de  Bfois,  une 
somme  de  8,101  francs  pour  les  routes  de  Blois  à  Mon- 
trichard et  de  Blois  au  Blanc; 

3 ,°  Sur  les  communes  de  l'arrondissement  d«  Romorantin , 
une  somme  de  7,000  francs  pour  la  route  de  Romorantin  à 
Orléans. 

Ces  diverses  perceptions  auront  lieu  au  moyen  de  centimes 
.  «additionnels  aux  contributions  directes,  qui  ne  pourront 
excéder  le  nombre  de  quatre;  et  dans  le  cas  où  leur  produit 
ne  serait  pas  suffisant  pour  compléter  les  sommes' allouées, 
jl  y  sera  pourvu  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  448  du 
présent  décret. 

1 89.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ouvertes 
seront  plantées  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  déterminé 
paf  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  du  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées  :  les  parties  à  ouvrir  fe  seront 
immédiatement  après  leur  achèvement. 

S  ection  LVII. 

.  ...  • 

Département  de  la  Loire  (1). 

I  C)0.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Loire 
est  hxé  à  cinq,  savoir  : 
N.wi  1  ,  de  Lyon  a  Montbrison  ,  par  Chazeîles  ; 

2.,  de  Montbrison  a Saint-Étienne ,  par  Sury,  An- 

.  drezieux  et  la  Fouillouse  ; 
3,  de  Montbrison  à  Roanne,  par  Merlieux,  Champs 
et  Feurs  ; 

,  . — ,  ,  

(1)  Ajourné. 
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4 ,  de  la  Loire  à  la  Saône  ,  par  Charlier  et  Beau/eu  ; 
5  ,  de  Montbrison  à  Clennont ,  par  Amfcert. 
loi.  Le  conseil  général  du  département  sera  appelé  à 
fixer,  dans  sa  prochaine  session  ,  1 ,°  l'époque  à  laquelle  ces 
routes  lui  paraîtront  devoir  être  terminées  ;  2.0  celles  qu'il 
serait  le  plus  pressant  de  réparer,  et  Tordre  de  priorité  à  suivre 
dans  les  travaux  qu'exige  leur  achèvement;  3.0  la  nature  et, 
la  quotité  des  ressources  à  créer  et  à  affecter  annuellement 
au  parfait  achèvement  de  ces  routes  et  à  leur  entretien. 

192.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ou- 
vertes seront  plantées  dans  un  espace  de  temps  qui  sera 
déterminé  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  du 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées  :  les  parties  à  ouvrir 
le  seront  immédiatement  après  leur  achèvement. 

SECTION  LVIII. 
Département,  de  la  Haute-Loire  (1). 

1 Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Haute- 
Loire  est  fixé  à  huit ,  conformément  au  vœu  du  conseil  géné- 
ral ,  savoir  : 

1 .  Route  du  Puy  à  Boén ,  par  Cruponne  et  Montbrison; 

2.  Route  du  Puy  à  Saint-Flour,  par  Saugens; 

3.  Route  du  Puy  à  Aubenas ,  par  le  Morestier  et  Mont- 
pezat; 

4.  Route  de  Brioude à  Langone  et  à  Allais,  par  Langras 
et  Saugens  ; 

5.  Route  de  Saint-Flour  à  Lyon,  par  Brioude,  Cham- 
pagnac  et  la  Chaise^Dieu  ;  -    .  . 

6.  Route  de  la  Voûte-sur-Rhône  a  Saint-Rambert-sur- 
Loire',  par  Saint- Agrêve ,  Tenu,  Momfaucon,  la  Privau- 
dière  et  Saint-Didier; 

7.  Route  d'Yssingeaux  à  Tenu; 


(1)  Ajourné. 
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8.  Route  ét  Brioude  à  AUanche,  par  Pauliac  et  le  pont 
de  Baboiy. 

I  p4-^ans  sa  prochaine  session,  le  conseil  général  déter- 
minera l'époque  dé Tachèvement  des  routes  départementales,, 
la  nature  et  fa  quotité  des  ressources  a  créer  et  à  affecter 
annuellement  à  cet  achèvement,  ainsi  qu'à  l'entretien  annuel 
desdites  routes,  à  dater  de  1816,  époque  à  laquelle  doit 
expirer  l'imposition  établie  par  la  loi  du  27  décembre  i  809. 

1 •  î-es  routes  départementales  de  la  Haute-Loire  seront 
plantées  au  fur  et  à  mesure  de  leur  achèvement,  confor- 
mément aux  alignemens  qui  seront  déterminés  par  notr* 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées,  en  exécution  de» 
dispositions  de  notre  décret  impérial  du  1 6  décembre  1811. 

Section  LIX. 

Département  de  la  Loire-1  nfirievre  (  1  ). 

I  p6.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Loire- 
Inférieure  est  fixé  à  treize ,  savoir  : 

1 .  Route  de  Nantes  a  Napol^éon ,  par  le  Luc; 
J2.  De  Nantes  à  Poitiers,  par  Clisson; 

3.  De  Châteaubriant  à  Laval,  par  Pouâncé;  \ 

4.  De  Nantes  à  Saumur ,  par  Vaiiet  \ 

5.  De  Nantes  à  Saint-Gilles,  par  Machecôuï; 

6.  De  Nantes  à  Bourgneuf  ; 

7.  De  Paimbeuf  à  Pornrc; 

8.  De  Nantes  au  Croizic,  par  Savçnay  ; 

9.  De  Guérande  à  la  Roche-Bernard; 
10.  De  la  Roche-Bernard  à  Redon;  „ 

t  i .  De  Blain  au  Croizic ,  par  Savenay  ; 
la»  De  Châteaubriant  à  Rédori  ,  par  Ûervàl  et  Gué- 
mené; 

1  3.  D'Ancenis  à  Châteaubriant. 


(i)  En  181 3  et  1814,  sur  tout  le  département ,  4  cent.,  81,436  fr. 

197. 
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Ip7*  II  sera  perçu  sur  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, pendant  chacune  des  années  1  8  1  $  et  1814,  par 
voie  de  centimes  additionnels  aux  contributions,  une  somme 
de  81,436  fr.  pour  i  entretien  des  routes  départementales, 
et  commencement  de  travaux  de  réparations  extraordinaires 
de  ces  routes. 

irp8.  Le  transport  des  matériaux  destinés  aux  réparation 
et  entretien  des  onze  routes  départementales  existantes, 
ainsi  qu'à  l'ouverture  des  deux  routes,  de  Blain  au  Croizic  et 
de  Châteaubriant  à  Redon,  sera  fait  par  les  communes  inté- 
ressées ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  44*>  du  présent  décret. 

Le  conseil  général  du  département  répartira,  entre  les- 
dites  communes,  les  charges  résultant  de  cette  prestation 
en  nature. 

I  p^.  Le  conseil  général  du  département  délibérera,  dans 
sa  session  de  1813,  sur  les  dépenses  d'ouverture  de  routes 
nouvelles,  et  de  réparation  et  entretien  des  anciennes,  ainsi 
que  sur  la  quotité  et  la  durée  de  l'imposition  à  établir  pour 
couvrir  ces  dépenses. 

200.  Les  routes  n.°  6  de  Nantes  à  Bourgneuf,  et  n.°  7 
de  Paimbeuf  à  Pornic  ,  seront  plantées  conformément  au 
voeu  du  conseil  d'arrondissement,  d'après  les  règles  éta- 
blies par  notre  décret  du  1 6  décembre  1  8 1  1 ,  et  confor- 
mément aux  alignemens  qui  seront  arrêtés  par  notre  direc- 
teur général  des  ponts-et-chaussées. 

Section  LX.  . 

Département  du  Loiret  (  1  ). 

20  ï .  Le  nombre  des  routes  départementales  du  Loiret 
est  fixé  à  deux,  conformément  au  vote  du  conseil  général  et 
dans  l'ordre  de  priorité  suivant: 

* 

(i)  Pour  un  temps  infiéùiii,  tout  te  département,  plus  d'une.  18,354*  50e 

Arrondissement  de  Montargis,  environ  1  cent.  1/4   10,715.  66. 

«Arrondissement  de  Pithiviers,  environ  a  cent.  2/$   15,01  84. 

54.076^00. 

1;    IV  Série.  X 
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N.-  i  ,  <f  Orléans  à  Tours,  par  Cléry,  Lailly  et  Saint- 
Laurent -des -Eaux  ,  y  compris  son  embran- 
chement de  Lailly  à  Baugency ,  sur  la  rout* 
impériale  de  3.*  classe  n.°  17a,  de  Briare  à 
Angers ,  par  la  rive  droite  de  la  Loire  ; 
2  ,  de  Pithiviers  à  Ladou ,  par  Boynes  et  Beaune. 
102.  H  sera  perçu  sur  le  département ,  pendant  chacune 
des  années  181  3  et  i8i4>  et  par  voie  de  centimes  atfdt> 
tionnels,  une  somme  de  2,593  francs  pour  être  aflèctée 
aux  réparations  de  ia  route  d'Orléans  à  Tours  et  de  son 
embranchement  de  Lailly  à  Baugency. 

203.  A  partir  de  1 3 1  3  et  Jusqu'à  l'entière  confection  de 
la  toute  de  Pithiviers  à  Ladou ,  par  Boynes  et  Beaune ,  il 
sera  perçu  dans  le  département,  par  la  même  voie  de  centimes 
additionnels,  une  somme  annuelle  de  .5 1,483  francs  ;  cette 
contribution  sera  perçue  annuellement  dans  ks  proportions 

suivantes  : 

3/6  sur  le  département  entier  ; 

5/24  sur  l'arrondissement  de  Montargis,  «et  7/24  sur 
Tarrondissement  de  Pithiviers. 

±04.  Lés  parties  de  ces  routes  départementales  déjà 
ouvertes  seront  plantées  dans  un  espace  de  temps  qui 
sera  déterminé  par  notre  ministre  de  l'intérieur ,  sur  le 
Yapport  du  directeur  général  des  ponts-et-cbaussées  :  les 
parties  à  ouvrir  le  seront  immédiatement  après  leur  achè- 
vement. 

Section  LXI. 

Département  du  Lot(\). 
205.  Le  nombre  des  routes  départementales  du  Lot  est 
fixé  provisoirement  à  quinze ,  conformément  à  la  demande 
du  conseil  général,  savoir  : 

li)  En  181  *  et  1814,  sur  tout  le  département,  environ  5  centimes  1/1, 

fe&lll  fr.  Savoir,  par  4  centimes  additionnels   64,1  32 

h&  fii  recettes  extraordinaires  représentant  environ  1  cent.  1/».  14,121. 
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1.  Route  de  Mende  à  Sadat; 
a.  De  Rhodès  à  limoges  ; 

3.  De  Souillac  à  Saint-Ceré,  par  Martel; 

4.  De  Cahors  à  G  oui  don  ; 

5.  De  Cai>oré  ^  S^nx-Çer4  ;  '  j 

6.  De  Cahors  à  Moissacj 

7.  De  Cahors  à  Mofuauban,  par  M#fôpe*i  .  - 

8.  De  Figeac  à  yrapgne; 

9.  De  Gourdon  à  Fume4; 

10.  De  Cahors   ftgeac,  par  Mwaj; 

r  1 .  De  Cahors  à  pomme  ; 

fifa  Pe  Cahors  à  Villefranche  de  Périgf>r,d  ; 

13.  De  Cahors  £  Agen; 

14.  De  Çahors  à  Fige^c,  par  la  R9que-4es- A^rcs,  Çaiut- 
Michel,  Guittot; 

jj.  De  Çaste^natt-de-Montradier  à  Moissac. 

206.  Ii  sera  employé  annuellement  en  181  3  et  i8i4, 
pour  oe  département,  une  somme  de  8  8, 3  5  3  fr.  pour  l'entre- 
tien et  la  réparation  des  routes  départementales  les  plus 
importantes  :  cette  somme  sera  perçue  par  ie  produit  de 
4  centimes  additionnels  montant  à  64,132  irancs ,  et  le 
surplus  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  f  article  44-8  du  présent 
décret. 

•  * 

2.  QJ.  Le  conseil  général  examinera,  dans  sa  prochaine  ses- 
sion, si  parmi  les  routes  qu'il  a  proposé  de  conserver  ou 
de  rendre  départementales ,  plusieurs  ne  présentent  pas  un 
double  emploi;  si  leur  nombre  n'exigerait  pas,  pour  leur 
réparation,  leur  achèvement  ou  leur  entretien  ,  des  ressources 
au-dessus  des  facultés  du  département  :  enfin,  il  fera  con- 
naître la  nature  et  la  quotité  de  fonds  a  Jeur  affecter  après 
l'emploi  de  ceux  mentionnés  dans  l'article  précédent. 

4  ë  '  •  »  * 

208.  II  sera  statué  .sur  laplantation  des  routes  départe* 
mentales  du  Lot,  lorsque  leur  nombre  aura  été  définitiver 
ment  fixé.  v  :  . 

1.  X  z 
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•  m 

Section  LXÏL 

Département  de  Lot-et-Garonne  [i). 

20p.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  Lot-et- 
Garonne  est  provisoirement  fixé  à  six,  savoir: 
N.M  i,  de  Damazan  à  Bousses; 
2  ,  de  Castel jaloux  à  Agen  ;  ' 

3,  de  Bordeaux  à  Auch,  par  Cas  tel  jaloux; 

4,  d'Aiguillon  à  Clairac  ; 

5 ,  de  Sainte-Bazeille  aux  Landes  ; 

6,  de  Bousses  à  FauqueroIIes. 

210.  H  sera  perçu  en  181  3  et  i8i4>  sur  le  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne,  par  voie  de  centimes  addi- 
tionnels, une  somme  de  19,300  francs  pour  l'entretien  de 
ces  routes. 

2 1  I .  La  délibération  du  conseil  général ,  session  de  1  8 1 2. 9 
qui  fixe  à  seize  le  nombre  des  routes  départementales  de  Lot- 
et-Garonne  et  met  les  deux  tiers  de  la  dépense  à  la  charge 
des  arrondissemens  et  communes  intéressés,  sera  commu- 
niquée aux  conseils  de  ces  arrondissemens  et  communes, 
conformément  aux  dispositions  du  décret  du  16  décembre 
18  1 1 ,  titre  V,  section  II;  et  lesdits  conseils  seront  tenus 
de  présenter  leurs  observations  sur  ces  délibérations*  dans 
le  délai  qui  leur  sera  fixé  par  le  préfet. 

212.  Le  conseil  général  examinera,  dans  sa  prochaine 
session,  les  observations  qui  auront  été  produites  par  les 
arrondissemens- et  les  communes  :  if  fera  connaître  ensuite 
les  routes  qui,  vu  les  ressources  du  département  et  leur 
importance,  doivent  être  portées  définitivement  au  rang 
de  celles  départementales ,  l'époque  à  laquelle  les  routes 
qu'il  demandera  lui  paraîtront  devoir  être  terminées,  la 
nature  et  la  quotité  des  ressources  à  créer  et  à  affecter 

annuellement  a  leur  entretien  et  achèvement. 

■ 

(1)  1813  et  1814,  tout  It  département,  2/3  de  centime,  19,500  fr. 
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•  À  cet  effet,  il  prendra  une  connaissance  exacte,  des 
sommes  nécessaires  pour  le  parfait  achèvement  et  l'entretien 
de  chaque  route  en  particulier. 

2J3.  II  sera  statué  sur  la  plantation  des  routes  dépar- 
tementales de  Lot-et-Garonne,  lorsque  leur  nombre  aurà 

été  fixé.  .  : 

Section  LXI1I.  , 

Département  de  la  Lozère  (1). 

2  l4-  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Lozère 
est  fixé  à  quatorze ,  savoir  : 

1.  Route  de  Marvejols,  au  haut  de  la  côte  de  Molines^ 
par  Chanac  ; 

2.  Route  de  Mende  à  Milhau,  par  Chanac  ; 

3.  De  Mende  à  Marvejols,  par  Goudar; 

4.  De  Saint-Chety  à  Serverettes ,  par  la  Malrieu ,  Saint*. 
Albans  et  Fontans; 

5 .  De  Mende  à  Porte  et  à  Alais ,  par  Saint-Etienne-de- 
Valdonnier  ; 

6.  De  Langogne  au  Moulin-de  Fortune ,  par  Soumis  ;  * 

7.  De  Langogne  à  Nasbinals,  par  Auroux,  Saint-Denis 
*t  Serverettes  ; 

8.  De  Florac  à  Saint- Jean-de-Bruel ,  par  Meyrueix; 

9.  Du  Rey  à  Alais,  par  Barre,  Saint-Germain,  le  pont 
de  Burgens  et  Mandajols; 

to.  De  Serverettes  à  Marvejols,  par  Saint-Léger; 
1  / .  De  Florac  à  Vallerangues  ; 

12.  De  Mende  à  Florac,  par  Saint  -Etienne  -de-  Valdon- 
nier  ; 

13.  De  la  Bittarelle  à  Bagnols; 

14.  De  Rieutors  à  Faugues,  par  Estables,  la  Ville-Dieu 
et  la  Cheylav 

■  — * 

(1)  Maintien  de  la  loi  du  1 8  janvier  1810.  qui  impose  sur  ce département, 
pour  dix  années ,  5  cent.,  produisant  32,685  fr. 
Voir  la  noce  pag.  115. 

1,  X  3 
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5 .  Omposition  établie  sui  ce  défartérrièm  par  la  loi 
du  1 8  janvier  1 8jo,  et  destinée  aux  f otites  dépâfteifiefltalès 
et  communales,  sera  appliquée  en  entier  aux  routes  dépar* 
temèhtaies  désignées  dans  l'article  précédent  :  en  consé- 
quence, les  fonds  perçùs  Jusqu'à  ce  jour  et  disjtettiblès, 
leur  seront  également  affectés,  conformément  au  Voeu  du 
conseil  général.  ^ 

2  1 6.  Les  routes  départemen taies  dé  la  Lozère  seront 
plantées  dans  le  plus  bref  délai  possible ,  par- tout  où  Eex- 
positiôn  et  Iâ  nature  du  soi  le  permettront  :  on  suivra  à 
cet  égard  le  mode  prescrit  pour  les  plantations  des  routes 
impériales  paf  notre  décret  dû  i  6  décembre  i  8 1  î  ,  e?f  les 
aiignemens  qui  seront  arrêtés  par  notre  direCtéuf*  gé'nèïÂ 
des  ponts-ét^chàiissees. 

Section  LX1V.  I 

- 

Département  de  la  Lys  (i). 

2  17.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Ly% 
sera  fixé  à  quinze,  savoir: 

,   N.°'  i  i  de  Furnes  à  Lille  »  par  Ypres  ;  s  . 

2,  de  Dunkerque  à  Bruges,  par  Furnes  et  Sp er* 
maillés; 

3  >  d'Yprès  à  Bruges  *  par  Ghits  ; 
4,  de  Bruges  à  Blankenberg;  /  -  \i 

^  5  v  de  Thtmrout  à  Deynse  ,  par  Lichtervelde  ; 
6 ,  d' Ypres  à  Saint-Prerre-Capelle  ,  pàr  Dîxmude  ; 
-        y  y  de  Dixinude  à  BTuges>  par  Winèndaele  èt  Thou- 

rout  ; 

8  ,  de  Courtray  à  Àvelghérri  ; 
9 ,  dTprès  à  Roosbeck ,  par  Zonnebeck  ; 
10,  de  Courtray  à  Lille ,  par  Turcoing  ; 


Huit  ans,  à  partir  de  1813,  tout  le  département ,  enviroti  2  eèn- 

*m<*  3/4   M>*4«f 

Plus,  pendant  181 3  seulement, un  peu  plus  d'un  centim*..  57)754.  00 
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1  ï ,  de  Bruges  à  Hazegras ,  par  Westcapelle  ; 

1 2 ,  de  Douay  k  Gand  ,  par  Espierre*  et  Elseghem; 

13,  de  Saint-Pierre  k  Clemskerke  ^itukerke, 

par  Meetkerke  et  Hontave; 

1 4 ,  de  Zonnebek  et  Cruyseke ,  par  Jîeçelacre  ; 
1  5  ,  de  Vervick  à  Gheluwe. 

2  1 8.  A  dater  de  1813,  et  pendant  huit  ans ,  il  sera 
perçu  annuellement  sur  le  département  de  la  Lys  ,  par 
voie  de  centimes  additionnels,  une  somme  de  95,346  fr. 
61  centimes,  pour  l'entretien ,  réparation  et  achèvement 
des  routes  départementales,  concurremment  avec  les  fonds 
affectés  au  même  objet  par  la  loi  du  1 2  avril  1  8 1  o. 

2  19.  Indépendamment  de  la  somme  mentionnée  à  l'ar- 
ticle précédent ,  il  sera  perçu  sur  ce  département  K  en  1 8 1 } 
seulement,  une  somme  de  39,754  francs  pour  la  recons- 
truction des  ponts  de  Schipdaele  ,  sur  la  route  de  Bruges  à 
Blankenberg ,  du  moulin  k  eau  sur  V Yperlée  dans  Ypres , 
route  d'Ypres  k  Saint -Pierre-Capelle,  de  Steendael  sur  le 
canal  d'Ypres,  même  route.  ' 

220.  Les  nouvelles  plantations  qu'il  y  aura  lieu  de  faire 
sur  les  routes  départementales  ,  seront  établies  conformé- 
ment k  ce  qui  est  prescrit  par  notre  décret  du  16  décembre 
iSii. 

Section  LXV. 
Département  de  Maïneret~Loïre{\)f 

221 .  Le  nombre  des  routes  départementales  de  Maine- 
et-Loire  est  fixé  k  dix-neuf,  savoir  : 

N.os    1,  de  Saumur  ^  Nantes  ,  depuis  Vihiers  7  pa^ 

(1)  Pour  un  temps  indéfini ,  tout  le  département ,  1  centime.  —  3  5,887- 

Arrondissement  de  Bcauprcau ,     cent.  z  ... .  18,97*» 

Arrondissement  d'Angers ,  *  *eent   7, 1 70, 

Arrondissement  de  Saumur,  j  cent  ,   8,5 1 5, 

Arrondissement  de  Segré,  z  c.  1/1   12,567. 

Arrondissement  de  Bauge,  j  ecttt..  

1.  X4 
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Chemilïy  ,  ia  Chapelle  -  Jousseliri ,  JaNaîs , 
Beaupréau ,  et  Gesti  ; 
2  \  du  Pont-de-Cé  à  Mon  treuil-Bellay  ,  par  Brissac 
et  Dorci; 

f9  du  Lyon-d' Angers  à  Pouancé  ,  par  Audigné, 
Segré ,  Noyon ,  Vergognes  et  Pouancé  ; 

4>  d*Angers  à  Longny,  par  Brain,  Audart,  Corni 
et  Beaufort; 

5  ,  d'Angers  à  Tours ,  par  Bougy  ; 

6,  d'Ingrande  à  Candé  ,par  Saint-Sigismond  et  la 

Cornaille  ; 

7,  de  Baugé  à  ia  Loire,  par  Beaufort; 

8,  de  Laval  à  Nantes,  par  Craon  et  Pouancé; 

y ,  d'Angers  à  M  amers  ,  par  Montreuil-Belfror  > 
Champigny,  Saint -Denis,  Sablé,  Silié-Ie- 
Guiilaume  et  Frenai;  :  l  . 

i  o ,  de  Saumur  à  Tours ,  par  Alonnes  et  Bourgueif  ; 

j  i ,  de  Chollet  à  Beaupréau ,  par  BigroIIer; 

12,  de  Brissac  &  Vihiers  ,  par  Quinci ,  Aiençon  , 

Çhavagnes ,  Mar tigni ,  Aubigné ,  Mon  tilliers  ; 

13,  de  Beaupréau  à  Saint-FJorent-le-Vieil; 
,    ,       4,.  d'Angers  à  Chalonnes;        •>  ;  . 

ï  5  ,  de  Beaufort  à  Ja  route  impériale  n.°  158 ,  de 
Bordeaux  à  Rome  ;  » 

16 ,  de  Saumur  au  Lude ,  par  Vernantes  et  Noyon  ; 

17,  de  Chalonnes  à  Jallais; 

i£ ,  de  Baugé  à  Segré,  parDurtal  et  Châteauneuf; 
19  ,  de  Candé  à  Pouançé,  par  Challain. 
2  22.  A  compter  de  1  8  1  3 ,  et  jusqu'au  parfait  achèvement 
de  ces  routes,  il  sera  perçu  annuellement ,  par  voie  de  cen- 
times additionnels,  savoir,  sur  le  département  entier,  une 

somme  de.....  .  . ,   35,887  fr. 

Sur  l'arrondissement  de  Beaupréau,  trois  centimes  addi- 
tionnels pour  la  route  de  Saumur  à  Nantes;  sur  l'arrondisse- 
ment d'Angers,  un  centime  additionnel  qui  stra  employé, 
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pour  les  deux  tiers,  aux  réparations  de  la  route  d'Angers  à 
Mohtreuil -Bellay,  seulement  à  la  partie  comprise  entre  h 
butte  d'Erigné  et  la  limite  de  l'arrondissement  sur  la  route 
de  Brissac  ;  le  tiers  restant  sera  appliqué  à  la  route  d'Angers 
à  Longny ,  et  seulement  aussi  pour  la  partie  comprise  entre 
la  Pyramide  et  la  limite  de  l'arrondissement  sur  cette  route; 

Sur  le  troisième  arrondissement,  un  centime  additionnel 
pour  la  réparation  de  fa  route  d'Angers  à  Montreuiî- Bellay, 
et  dans  la  partie  qui  s'étend  depuis  l'Amesle  jusqu'aux 
AMeudes;  .  ^ 

Sur  l'arrondissement  de  Segré ,  deux  centimes  et  demi 
additionnels,  produisant  annuellement  12,567  fr.,  pour  être 
employés  chaque  année ,  savoir  : 

A  la  route  du  Lyon-d'Angers  à  Pouancé,  par  Segré, 

ci  • .  . .   8,02 5f 

1  d'Ingrande  à  Candé   5.00. 

«t  aux  routes  J  de  Laval  à  Nantes   1,042. 

(  d'Angers  à  Mamers   3,000. 

Total  pareil . .  12,567*^ 

■ 

Sur  l'arrondissement  de  Baugé,  seront  divisées  en  trois 
classes  les  communes  intéressées  à  la  confection  des  trois 
routes  suivantes  : 

Route  d'Angers  à  Longny  ,  depuis  la  Pyramide  ,  par 
Trélaré,  Audart,  Corni  erBeaufort; 

Route  d'Angers  à  Tours,  par  Juet,  Tarzi,  Baugé,  Auvern, 
Norsant  ; 

Route  de  Roziers  à  Beaufort,  par  Cuon  et  Jumelles. 

Il  sera  perçu  sur  toutes  les  communes  de  l'arrondisse- 
ment, pour  ces  trois  routes,  un  centime  et  demi  par  franc; 
et  en  outre,  trois  centimes  et  demi  par  franc  sur  chacun* 
dès  communes  de  la  première  classe ,  deux  centimes  et  demi 
sur  celles  de  la  deuxième  classe,  y  compris  le  centime  et 
demi  ci- dessus. 
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Indépendamment  de  la  portion  du  centime  et  demi  i 
fournir  par  toutes  les  communes  de  Farrondissement ,  et  de 
h  portion  de  fonds  allouée  par  le  conseil  général,  il  sera 
perçu  sur  ia  commune  de  Beaufort,  trois  centimes  et  demi 
sur  le  principal  de  ses  contributions  directes,  pour  la  confec- 
tion de  ia  route  de  Roziers  à  Beaufort. 

223.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ou- 
vertes seront  plantées  dans  un  espace  de  temps  qui  sera 
déterminé  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport 
du  directeur  général  des  ponts-et- chaussées  :  les  parties  à 
ouvrir  le  seront  immédiatement  après  leur  achèvement. 

Section-  LXVI. 

»  *  1  1 

Département  de  la  Manche  (1). 

2  24.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Manche 
est  fixé  à  neuf,  conformément  au  vote  du  conseil  général 
et  dans  Tordre  de  priorité  suivant  : 

N.#s    *,  de  Vaïognes  à  Carteret,  par  Briquebec  et  Be- 
noitviHe; 

2.,  de  Vaïognes  à  Coutances,  par  Saint-Sauveur- 
sur-Douves  et  ia  Haye-du-Puits  ; 

3  ,  de  Cherbourg  à  Briquebec  ;  , 
4,  de  Cherbourg  aux  Pieux; 

5  ,  de  Vaïognes  à  Saim-Vaast; 

6,  d'Avranches  à  Mortain; 

7,  de  Saint-Lo  à  Villedieu; 

8 ,  de  Coutances  a  Gavray  ; 

9,  de  Saint-Lô  à  Isigny. 

22^.  Il  sera  perçu  sur  ie  département  de  fa  Manche, 
à  î'afde  de  centimes  additionnels,  indépendamment  de  ceux 
imposés  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  une  somme  de 


[1)  1815  et  1814,  tout  le  département,  environ  3  centimes,  120,000 "fr. 
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i35,}ôô  fr.  pour  ïi  eônféction  ét  f entretien  de*  routes 

départementales,  savoir: 

En  . . .  v.'. . . . .  ;   î2o,ooof 

En  1  8  14*.  .................  •  115,500. 

/      \  TOTAL  pare». . .     2;  5,500. 

•  «  •  *       .    f  %  •  '»  t     *  ».  • 

220.  Les  sommes  mentionnées  dans  l'article  précédent 
«Tiendront  en  déduction  du  nombre  de  centimes  facultatifs  du 
département ,  à  percevoir  en  1813  et  1 8  1 4  >  si  Je  produit 
de  ces  centimes  n'est  pas  absorbé  par  les  dépenses  des  diverses 
parties  du  service  auxquelles  il  est  destiné.  i 

2-27.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ouvertes 
seront. plantées  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  déterminé 
par  notrè  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  du  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées  :  les  parties  à  ouvrir  le  seront 
immédiatement  après  leur  achèvement. 

-      ;     '  Section  LXVII. 

Département  de  Marengo (1). 

228.  Le  nombre  des  routes  départementales  du  dépar- 
tement de  Marengo  est  fixé  à  deux,  savoir:  . 

1 .  Route  d'Alexandrie  au  Pô ,  par  Valence  ; 

2l.  Route  de  Verceilà  Savone,  par  Casai,  Mont-Caîvo, 
Asti^tNi2à-à-fa-PaîHe.' 

22p.  Pour  l'achèvement  des  travaux  de  réparation  de  fa 
route  d'Alexandrie  au  Pô,  adjugés  îe  15 -mai  1809,  il 
sera  perçu  en  1813,  par  voie  de  centimes  additionnels 
N  aux  contributions  directes  du  département  ,  la  somme 
Ôè  1^,74*  fr.  19  cent. 

(1)  En  181 2  ,  arron^sjerftërit  d'Alexandrie ,  fcnvîrtm  1  cent. 

3/4  y   «,87»'  *9C 

Arrondissement  de  Casai ,  environ  j/4  -de  cent  * . . . .    443  5»  5°. 

Arrondissement  d'Asti  ,  environ  2/$  de  cent   3»4**«  $©• 

«774«»J9: 
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.^230.  Conformément  au  vote  du  conseil  général ,  cette 
somme  sera  répartie  ainsi  : 

L'arrondissement  d'Alexandrie  supportera 

Celui  de  Casai..   .  ...     1  et 

Celui  d'Asti  .  . .  '   1  et  I, 

231.  Dans  leur  session  de  181  3,  le  conseil  général 
du  département,  après  avoir  pris  l'avis,  des  conseils  d'ar- 
rondissement ,  fera  connaître,  i.°  l'époque  à  laquelle 
pourront  êire  ouvertes  ies  parties  restant  à  faire  de  la 
route  de  Verceil  à  Savone  vers  Casai ,  indépendamment 
de  celles  à  l'exécution  desquelles  il  a  été  pourvu  par  autre 
décret  du  8  février  dernier  ;  2. 0  la  nature  et  la  quotité  des 
ressources  à  créer  et  à  affecter  à  ces  travaux  et  à  ceux 
d'entretien ,  tant  de  cette  route  que  de  celle  d'Alexandrie 
au  Pô;  3.*  la  portion  a  mettre ,  tant  à  la  charge  du  dépar- 
tement qu'à  celle  des  arrondissemens. 

Il  présentera  en  même  temps  ses  vues  survies  plan- 
tations. 

Section  LXVIII. 

Département  de  la  Marne  (1). 

232.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Marne 
est  fixé  à  huit,  savoir: 

1.  Route  de  Vitry -sur- Marne  à  Bar-sur-Ornain,  par 
Heitz-Maurupt  ; 

2.  De  Vitry-sur-Marne  à  Montdidier;  .  . 
.  5.  De  Reims  à  Lpernay ,  par  Louvois; 

4.  De  Soissons  à  Troyes,  par  Montmirail; 

5.  De  Reims  à  Bar-sur-Ornain,  par  la  Chaussée 
romaine  ; 

6*.  De  Vitry-sur-Marne  à  Bar-sur-Aube  ; 

7.  De  Reims  à  Neufchâ  tel- sur- Aisne  ; 

8.  De  Châlons  à  Provins,  par  Fère-champenoise. 

*~  a  £  . 

v  i 1)  En  1 8/  3  et  1 8 1 4  >  sur  tout  le  département  environ  1  cent. ,  20,00c  fr. 
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ï  233.  H  sera  perçu  annuellement,  en  18  13  et  1814, 
sur  ce  département,  par  voie  de  centimes  additionnels, 
une  somme  de  20,000  fr. ,  pour  pourvoir  aux  besoins 
les  plus  urgens  des  routes  départementales. 
.  234.  Le  conseil  général  fera  connaître,  dans  sa  pro- 
chaine session,  i époque  à  laquelle  les  routes  désignées 
précédemment  lui  paraîtront  devoir  être  terminées ,  la  nature 
et  la  quotité  des  ressources  à  créer  et  à  affecter  annuel- 
lement à  leur  entretien  et  à  leur  achèvement 

2r3J.  Les  routes  départementales  de  ia  Marne  seront 
plantées,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  par-tout  ou 
l'exposition  et  la  nature  du  sol  le  permettront.  On  suivra, 
pour  les  plantations,  le  mode  prescrit  pour  celles  dt$ 
route*  impériales  par  notre  décret  du  1 6  décembre  1 8 1 1. 

v  Section  LXIX. 

Département  de  la  Haute-Marne  (1), 

236*  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Haute- 
Marne  est  fixé  à  cinq ,  savoir  : 

N.ot  1,  de  Chaumont  à  Bourbon ne-les-Bains; 

2,  de  Saint-Dizier  à  CoIombey-îes-Deux-Eglises; 

3  ,  d'Humés  à  Châtillon,  par  Langres  ; 

4 ,  de  Montiérender  a  Joinville  ,  par  Vassy  ; 

5  ,  de  Neufchâteau  à  Besançon  ,  par  Jussey. 

237.  H  sera  perçu  sur  ce  département,  en  181 3  et 
1 8  1 4  ,  par  voie  de  centimes  additionnels ,  une  somme 
annuelle  de  38,000  francs  pour  l'entretien  et  réparation 
des  routes  désignées  cirdessus. 

238.  Le  conseil  général  fera  connaître  ,  dans  sa  pro- 
chaine session,  i.°  l'époque  à  laquelle  les  routes  départe- 
mentales lui  paraîtront  devoir  être  mises  à  l'état  de  simple 
«ntretien  ;  2.0  l'ordre  de  priorité  à  suivre  dans  les  travaux  ; 

(1)  1813  et  1814,  toutledépartcmcot,  a  c.  1/3,  3^,000  fr. 
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3.0  fa  nature  et  la  quotité  des  ressources  à  créer  et  à  affecter 
annuellement  a  leur  achèvement  et  à  leur  entretien. 

23  9.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ache- 
vées seront  plantées  par  -  tout  où  elles  auront  besoin  de 
fètre  ;  les  arbres  morts  y  seront  remplacés  ;  le  tout  en  1813. 
Les  parties  de  ces  routes  qui  sont  encore  en  lacunes  ,  seront 
plantées  à  mesure  de  leur  achèvement. 

-,  « 

Section  LXX. 

Département  de  la  Mayenne  (1). 

* 

*  • 

.    24o.  Les  routes  départementales  de  la  Mayejaae  *om 
classées  dans  Tordre  qui  suit ,  savoir  ; 
N>°*  1  ,  de  Laval  à  Nantes  ; 
2. ,  de  Craou  à  Sablé  ; 

3  ,  de  Mayenne  au  Mans  ; 

4  >  de  Cossé  à  la  Guerxhe  ;  " 

5  ,  de  Pré-en-Pail  à  Domfront  ; 

6  ,  de  Lassay  à  Javron  ;  t 

7 ,  de  Mayenne  à  Lassay  ; 

8 ,  de  Laval  à  Ernée  ; 

9 ,  de  Laval  à  Evron. 

24 1  •  Il  sera  perçu  sur  le  département ,  pendant  chacune 
des  années  1  8,1  3  et  1 8  r4 ,  par  voie  de  centimes  additionnels^ 
une  somme  de  ^4,49 1  francs  >  reconnue  nécessaire  à  l'en- 
tretien annuel  des  parties  confectionnées  des  cinq  premières 
«putes  ci- dessus  désignées. 

242.  Le  conseil  général  du  département  sera  appelé  à 
fixer  ,  dans  sa  prochaine  session,  i.p 'l'époque  à  laquelle  les 
routes  de  Craon  à  Sablé,  de  Mayenne  au  Mans,  de  Cossé 
a  la  Guerche,  et  de  Lassay  à  Javron  ,  lui  paraîtront  devoir 
£tre  terminées  ;  3.0  celles  des  routes  départementales  qu'il 
serait  le  plus  pressant  de  réparer  ,  et  l'ordre  de  priorité 


(1)  1813  et  1814,  tout  le  département,  1  centime,  24,491  fr. 
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à  suivre  dans  les  travaux  qu'exige  leur  achèvement  ;  3  .•  la 
nature  et  1%  quotité  des  ressources  à  créer  et  à  affecter 
annuellement  à  l'achèvement ,  à  l'ouverture  et  à  l'entretien 
des  routes  départementales. 

Section  LXXI. 

Département  de  la  Méditerranée  [1). 

m 

243.  Le  département  de  la  Méditerranée  aura  provisoi- 
rement ,  conformément  au  vote  du  conseil  général ,  une 
seule  route  départementale ,  savoir  :  celle  de  Pise  à  Sienne , 
par  Castel-Fiorentino  et  Certaldo. 

244-  Pour  k  réparation  et  l'entretien  de  cette  route ,  il 
sera  perçu,  par  voie  de  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes  de  chacune  des  années  1 8 1  3  et  1 8 14,  une  somme 
de  1  1,0^2  francs  50  centimes. 

245*  Les  quatre  septièmes  seront  à  la  charge  du  dépar- 
tement entier ,  et  les  trois  autres  septièmes  à  la  charge  de 
l'arrondissement  de  Volterre. 

246.  Dans  leur  session  de  181  3  ,  le  conseil  général  du 
département,  les  conseils  d'arrondissement  et  les  communes 
intéressées ,  feront  connaître  leurs  votes  définitifs  sur  la 
classification  parmi  les  routes  départementales  ou  parmi 
les  chemins  vicinaux  ,  des  routes  de  Livourne  à  Modène  , 
de  Pise  à  Piombino,  de  Livourne  à  Volterre.  Ces  votes 
feront  connaître ,  1 ,°  l'époque  à  laquelle  ces  routes  devront 
être  terminées  ;  z*  l'ordre  de  priorité  à  suivre  dans  les 
travaux  qu'exige  leur  achèvement  ;  3.0  la  nature  et;  la  quo- 
tité des  ressources  à  créer  et  à  affecter  à  ieur  construction 
et  à  leur  entretien. 


(1)  1813  et  1S14,  tout  le  département,  environ  rJi  cent.  6,i9&f  57e 
Arrondissement  de  Vol  terre,  environ  2  centimes   4»723'  9}* 

■  11,012.  50. 
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«    Section  LXX1L.  - 

r      Département  de  la  Meurthe  (i).  • 

t  I 

247.  Le  nombre  des  routes  départementales  d*  la 
Meurthe  est  fixé  à  onze,  savoir: 

1.  Route  de  Nancy  à  Landau; 

2.  De  Toul  à  Pont-à-Mousson  ; 

3.  De  Verdun  à  Épinal,  par  Panne,  Toul  et  Vczelise  ; 

4.  De  Nancy  à  Verdun;  , 

5  -  De  Fenestrange  à  Phabhourg  ; 

6.  De  Nancy  à  Mirecourt; 

7.  De  LunéviHe  à  Moyenvic  ; 

8.  De  LunéviHe  à  Ramberviflers; 

9.  De  LunéviHe  jusqu'au  bac  deBayon; 
10.  De  Dieuze  à  Saint- Avold; 

1  1 .  Communication  de  Vie  avec  fa  route  impériale 
n.°  75  et  celle  départementale  de  Nancy  à  Landau. 

248.  Le  centime  imposé  par  la  loi  du  27  décembre  1  809, 
sur  ce  département ,  pour  la  réparation  de  plusieurs  routes 
départementales,  sera  affecté  indistinctement,  à  dater  de 
1  8  1  2 ,  et  pendant  toute  la  duré|  de  l'imposition ,  à  l'entretien 
et  réparation  des  routes  départementales;  nous  réservant  de 
statuer,  par  une  disposition  particulière,  sur  la  part  pour 
laquelle  l'administration  des  salines  doit  concourir  à  la  répa- 
ration et  entretien  des  routes  de  Nancy  à  Landau ,  de  Fenes- 
trange à  Phalsbourg,  de  LunéviHe  à  Moyenvic,  et  de  la 
communication  de  Vie  avec  la  route  impériale  n.°  75  et 
Celle  départementale  de  Nancy  à  Landau. 

24g.  Le  conseil  général  fera  connaître,  dans  sa  pro- 
chaine session  ,  l'époque  à  laquelle  ces  sept  mêmes  routes 
lui  paraîtront  devoir  être  terminées,  l'ordre  de  priorité  à 
suivre  dans  les  travaux ,  les  ressources  à  créer  et  à  affecter 
annuellement  à  leur  entretien  et  à  leur  achèvement. 


(i )  Maintien  de  la  loi  du  27  décembre  1809 ,  qui  ordonne  une  imposition 
jTun  cent,  sur  tout  le  département,  produisant  19,195  fr. 

2;o. 
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2)0.  Les  routes  départementales  de  la  Meurthe  seront 
plantées,  dans  le  plus  bref  défai  possible,  selon  le  mode, 
prescrit  pour  les  routes  impériales  par  le  décret  du  f6 
décembre  1 8 1  1 ,  et  d'après  les  alignemens  qui  seront 
arrêtés  par  notre  directeur  général  des  ponts-et-chaussées. 

Section  LXXIIÎ. 

Département  de  La  Afeuse  (1). 

251.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Meuse 
est  fixé  à  dix ,  savoir  : 

1 .  Route  de  Bar-sur-Ornain  à  Metz  ; 

2.  De  Bar  à  Dun  ; 

3.  De  Bar  à  Reims; 

4.  De  Bar  à  Vitry-le- Français; 

5.  De  Metz  à  Sedan,  par  Buzy,  Etain,  Damvillers, 
Montmédy  et  Thonne-le-Thil; 

6.  De  Bar  à  JLonguyon  et  Longwy,  par  Marats-la-Grande, 
Issoncourt,  Verdun,  Maugiennes  etChâtillon; 

7.  De  Verdun  à  Pont-à-Mousson; 

8 .  De  Verdun  à  Toul  ; 

o.  De  Stenay  à  Landrecies; 
1  o.  De  Fresnes  à  Hannouville. 

2^2.  Les  communes  du  départementde  la  Meuse  four- 
niront  annuellement,  en  181  3  et  i8i4>  pour  une  somme 
de  1 06,070  francs  de  réparations  en  nature. 

Ces  prestations  seront  employées  à  la  restauration  des 


(1)  En  181 3  et  1814,  surtout  le  département ,  une  prestation  en 
nature,  évaluée  106,070  fr.  Cette  somme  représente  6  centimes.- 

Les  départemens  de  la  Meuse,  des  Basses  -  l'yrénées ,  du  Haut-Rhin, 
de  Saone-et-Loire  et  de  Tarn-et-Garonne,  avaient  déjà  voté  des  prestations 
en  nature:  on  n'a  rien  changé  au  montant  de  leur  vote;  mais  on  a  cru 
devoir  rédiger  le  mode  de  répartition  et  de  perception  d'une  manière 
uniforme  pour  tous;  et  en  conséquence  on  a  renvoyé,  pour  l'exécution, 
aux  dispositions  nouvelles  qui  sont  contenues  dans  l'article  448. 

Cette  note  s'applique  aux  départemens  des  Basses- Pyrénées ,  pag.  30a  ; 
du  Haut  -  Rhin ,  pag.  307;  de  Saône  -  et  -  Loire,  pag.  3 1 3 ,  et  de  Tarn-et- 
Garonne,  pag.  334. 

i.    IV.' Série.  Y 
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routes  départementales,  et  seront  réparties  selon  le  mode 
prescrit  par  la  loi  du  12  avril  18.10  pour  les  prestations 
déjà  faites  en  1  8  1  p ,  1  8  1  1  et  1 8  1 2  par  les  communes  du 
département,  et  seront  à  la  charge  des  fermiers  ou  des  pro- 
priétaires exploitant  par  eux-mêmes,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  l'article  448  du  présent  décret. 

2^3.  Le  conseil  général  fera  connaître,  dans  sa  pro- 
chaine session  ,  l'époque  à  laquelle  les  lacunes  que  pré- 
sentent les  routes  départementales  ,  lui  paraîtront  devoir 
être  terminées  ;  I'ordrp  de  priorité  à  suivre  dans  les  travaux; 
la  nature  et  la  quotité  des  ressources  à  créer  et  à  affecter 
annuellement,  tant  à  l'achèvement  de  ces  lacunes qu'à 
l'entretien  des  routes  départementales  en  général. 

2)4»  Les  routes  du  département  de  la  Meuse  seront 
plantées ,  dans  le  plus  bref  délai  possible ,  selon  le  mode 
prescrit  par  le  décret  du  1 6  décembre  !  8  1  1  ,  et  confor- 
mément aux  alignemens  qui  seront  arrêtés  par  notre  direc- 
teur général  des  pon^s-et-chaussées. 

Section  LXX1V. 

Département  de  la  Meuse-Inférieure  (1). 

2  J  J.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Meuse- 
Inférieure  est  provisoirement  fixé  à  trois,  savoir: 
N.os  1 ,  de  Maestricht  à  Ruremonde  ; 

2  ,  de  Maestricht  k  Faulquemont,  par  Mereen  ; 

3  ,  de  Maestricht  k  Geilenkirken ,  par  Bolduc. 

256.  Il  sera  perçu  annuellement,  en  181  3  et  i8i4> 
$ur  ce  département  ,  par  voie  de  centimes  additionnels , 
une  somme  de  1  1,890  francs  29  centimes  pour  l'entretien 
de  ces  trois  routes. 

2  fj.  Le  conseil  général  émettra  définitivement  son  avis , 
dans  sa  prochaine  session  ,  sur  lè  nombre  des  routes  qu'il 

(1)  181  3  ci  1814,  tout  le  département ,  environ  1  centime,  1 1,899  fr. 
1 9  cent. 
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est  de  l'intérêt  du  département  de  conserver  comme  dé- 
partementales; il  fera  connaître  en  même  temps  l'époque 
à  laquelle  les  routes  qu'il  désignera  lui  paraîtront  devoir 
être  terminées  ,  la  nature  et  ïa  quotité  des  ressources 
à  créer  et  à  affecter  annuellement  à  leur  entretien  et 
achèvement. 

2^8.  Le  conséil  général ,  conformément  à  l'article  4  du 
décret  du  1 6  décembre  1  8  1  1  ,  fera  connaître  ses  vues  sur 
la  plantation  des  routes  départementales. 

* 

Section  LXXV. 
Département  du  Mont-Blanc  (1). 

25p.  Le  nombre  des  routes  départementales  du  Mont- 
Blanc  est  fixé  à  neuf;  et  leur  classification  est  réglée  ainsi 
qu'il  suit  : 

N.os  1  ,  de  Chambéry  à  Genève,  par  Annecy  ; 

2. ,  d'Annecy  à  l'Hôpital-sous-Conflans ,  par  Ugine  ; 
3  ,  d'Aix-les-Bains  au  port  de  Puert  ; 
4 ,  de  Chambéry  à  Belley ,  par  le  Mont-du-Chat  et 
Yens  ; 

5  ,  d'Annecy  à  Bonne-ville  ; 

6  y  du  Pont-de-Beauvoisin  à  Belley,  par  Sainî-Genix 

et  le  bac  de  la  Balme  ; 
7,  du  Pont-de-Beauvoisin  à  Chambéry,  par  la 

montagne  d'Aiguebellette  ; 
8  ,  de  Moutiers  a  Briançon ,  par  Saint- Jean  et  Saint- 

Martin-de-BeilevilIe  ,  le  Col-des-AIcombes  , 

Saint-Michel  et  le  Col-du-Galibier  ; 
9,  de  Moutiers  à  Lans-le-Bourg ,  par  la  Vallée-de- 

Bozel  et  le  Col-de-la- Vanoise. 

(1)  1813,  1814  et  1815,  tout  le  département,  environ  4  cent.  3/4, 

3^,039  fr.  Savoir,  par  4  cent,  additionnels   30,689*  36e 

En  recettes  extraordinaire!   5» $4';-  ^4» 

$6,039.  o©. 

1.  Y  a 
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Les  trois  dernières  ne  seront  considérées  et  entretenues 
que  comme  routes  de  commerce  à  dos  de  mulet. 

260.  Conformément  au  vote  du  conseil  général,  if  sera 
perçu  pendant  trois  ans,  sur  le  département  du  Mont-Blanc, 
à  compter  de  1  8  1  3  ,  une  somme  annuelle  de  36,0  39  francs, 
au  moyen  de  quatre  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes  devant  produire  30,689  francs  36  centimes,  et  le 
surplus  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  448  du  présent 
décret.  Cette  somme  sera  employée  aux  réparations  les 
plus  urgentes  des  routes  départementales,  d'après  la  répar- 
tition qui  en  sera  faite  par  le  préfet,  et  approuvée  par  notre 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées. 

26  I .  Conformément  au  vote  du  conseil  général ,  tous 
les  travaux  d'entretien  desdites  routes,  susceptibles  d'être 
exécutés  par  prestation  ,  sont  mis  à  la  charge  des  communes 
bordières,  d'après  l'état  de  répartition  qui  en  sera  fait  par  le 
préfet  et  approuvé  par  notre  directeur  général. 

2Ô2.  Les  villes  et  bourgs  sont  respectivement  chargés 
du  pavage  et  de  l'entretien  des  traverses  desdites  routes; 
et ,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus ,  la  dépense  sera 
à  la  charge  des  propriétaires  des  maisons  riveraines  ,  chacun 
endroit  soi. 

263.  La  plantation  des  routes  départementales  du  Mont- 
Blanc  ,  ainsi  que  le  curement ,  la  réparation  et  l'entretien 
de  leurs  fossés ,  seront  exécutés  conformément  aa  vote  du 
conseil  général  et  à  ce  qui  est  prescrit  par  notre  décret  du 
1 6  décembre  1  8  1  1 . 

Section  LXXVI. 
Département  du  Al  ont-Tonnerre  (1). 

264»  Le  conseil  général  du  Mont-Tonnerre  se  confor- 
mera, dans  sa  prochaine  session,  à  ce  qui  est  prescrit  par  le 
décret  du  1 6  décembre  1  8  1  1  ,  tit.  V,  pour  ce  qui  concerne 

 1  

(1)  Ajourné. 
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la  classification  et  l'entretien  des  routes  départementales  : 
il  fera  connaître ,  en  outre ,  les  ressources  à  créer  et  à  affecter 
annuellement  à  leur  entretien  et  à  leur  achèvement ,  enfin 
les  vues  sur  la  plantation  desdites  routes. 

Section  LXXVII. 

Département  du  Morbihan  (1). 

26^.  La  portion  de  route  d'Auray  à  Quiberon'séra  dé* 
sonnais  considérée  comme  faisant  partie  de  la  route  impé- 
riale de  troisième  classe  n.°  1  88,  qui  prendra  en  conséquence 
le  nom  de  Saïnt-Malo  a  Quiberon. 

266.  Le  nombre  des  routes  départementales  est  fixé  à 
treize ,  dans  Tordre  suivant  : 

N."    1  ,  de  Lorient  à  Quimperlé;  ' 
2 ,  de  Napoléonville  à  Scaer  ; 
3  ,  de  Vannes  a  Josselin  ; 
4,  de  Vannes  a  Redon  ; 

5  ,  de  Vannes  à  Guer ,  par  Malestroit  ; 

6  ,  de  Vannes  à  Sarzeau  ; 

7 ,  de  Napoléonville  à  Uzel  ; 
8  ,  de  Laudévant  au  Port-Louis  ; 
9 ,  de  Redon  au  Croizic,  par  la  Roche-Bernard; 
10,  de  Guemené  à  Plouay  ; 
1 1  ,  d'Hennebon  au  Port-Louis  ; 
1  z  ,  de  Gourin  à  Scaer  ; 
1 3 ,  de  Josselin  à  Loudéac. 
267-  II  sera  perçu  annuellement ,  par  voie  de  centimes 
additionnels  aux  contributions  du  département,  une  somme 
de  58,323  francs,  destinée  à  l'entretien  desdites  routes 
dans  l'ordre  établi  à  l'article  précédent. 

268.  Les  propriétaires  riverains  des  routes  départemen- 
tales élagueront  les  arbres  plantés  à  l'extérieur  de  la  crête 

(1)  Pour  un  temps  indéfini,  tout  le  département,  environ  3  cent. 
58,3*3  fr.  .4  .. 
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des  fossés,  et  couperont  toutes  les  branches  dirigées  vers  la 
route. 

Il  est  défendu  auxdits  propriétaires  de  remplacer  sans 
autorisation  les  anciens  arbres  ,  tant  ceux  qui  viendraient 
à  être  exploités  que  ceux  qui  viendraient  à  périr  de  vétusté 
par  le  tronc. 

Aucune  plantation  nouvelle  ne  sera  faite  au  bord  des 
routes  que  dans  les  terrains  vagues  et  ouverts ,  sur  la  dési- 
gnation et  l'alignement  qui  sera  fait  et  fourni  par  l'ingénieur 
en  chef. 

Section  LXXVIII. 
Département  de  la  Moselle  (i). 

269.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la 

Moselle  est  fixé  à  huit ,  savoir  : 

1.  De  Metz  à  Strasbourg; 

2.  De  Thionville  à  Trêves; 

3.  De  Nancy  à  Sarrelouis; 

4.  De  Saint- Avold  à  Dieuze; 
.  5.  De  Metz  à  Sedan  ; 

6.  De  Metz  à  Briey  ; 

7.  De,  Sarreguemine  à  Bitche  ; 

5.  De  Metz  aux  carrières  de  PJappevilïe. 

270.  Il  sera  perçu  annuellement,  en  1813  et  iSi4» 
sur  ce  département,  par  voie  de  centimes  additionnels,  une 
somme  de  52,030  fr.  pour  l'entretien  et  réparation  des 
routes  ci-dessus;  nous  réservant  de  statuer,  par  une  disposi- 
tipn  particulière,  sur  la  part  pour  laquelle  l'administration 
des  salines  doit  concourir  à  l'entretien  et  réparation  de  celles 
de  Nancy  à  Sarrelouis  , , et  de  Saint- Avold  à  Dieuze. 

271.  Le  conseil  générai  fera  connaître,  dans  sa  pro- 
chaine session ,  l'époque  à  laquelle  les  routes  départemen- 
tales, autres  que  les  deux  mentionnées  en  l'article  précédent 

1  11   ■  ;    ■   -  11  "' 

(1)  En  181 3  et  18 14,  sur  tout  le  département,  a  cent.        52,030  fr. 
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et  portées  au  décret  du  6  février ,  fui  paraîtront  devoir  être 
termiriees  ;  Tordre  de  priorité  à  suivre  dans  les  travaux ,  et 
les  ressources  à  créer*  et  à  affecter  annuellement  à  leur  en- 
tretien et  à  leur  achèvement. 

272.  Les  routes  départementales  de  la  Moselle  seront 
plantées,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  selon  le  mode 
prescrit  pour  les  routes  impériales  par  le  décret  du  1 6  dé- 
cembre 1  8  1  1  ,  et  suivant  les  alignemens  qui  seront  arrêtés 
par  notre  directeur  général  des  ponts-et-chaussées. 

Section  LXXIX. 
Département  des  Deux-Nèthes  (  1  ). 

273.  Le  nombre  des  routes  départementales  des  Deux- 
Nèthes  est  fixé  à  cinq,  savoir: 

1 .  Route  d'Anvers  à  Bruxelles ,  par  Boom  ; 

2.  D'Anvers  à  Lierre; 

3.  De  Malines  à  Lierre  et  Turnhout  ; 

4.  De  Turnhout  à  Breda  ; 

5.  De  Breda  à  Bergopzoom. 

274»  M  sera  perçu  annuellement,  en  1  8  1  3  et  1  8 14 , 
sur  ce  département,  par  voie  de  centimes  additionnels,  une 
somme  de  25,400  francs  pour  l'entretien  des  trois  premières 
routes  désignées  dans  l'article  précédent. 

27^.  L'imposition  de  deux  centimes  additionnels,  établie 
sur  le  département  pour  le  canal  de  Saint-Quentin ,  sera 

_ 

(1)  1813  et  1814,  sur  tout  le  département,  imposition  nouvelle, environ 

1  cent   25,40c/ 

Prorogation  pendant  seize  ans ,  à  partir  de  1 8 1 9 ,  de  2  cent. . .  52,5  50. 
Prorogation  pendant  vingt-deux  ans,  à  partir  de  18 1  3  ,  de  2  c.  52,550. 
Prorogation  pendant  quinze  ans ,  à  partir  de  1819,^4  cent.  105,1 00. 

Total,  9  cent.. . .  255,600. 

Indépendamment  de  ce»  sommes,  il  sera  encore  prc'evé,  sur  les  4  cc*u. 
facultatifs,  une  somme  de  40  à  8o,o«o  fr.,  à  emi>loyci  aux  routC5. 
Vvir\i  note  yag.  225. 
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prorogée  pendant  seize  ans,  à  dater  de  1810,  et  jusqu'en 
1834  inclusivement.  • 

L'imposition  de  deux  centimes  additionnels,  établie  sur 
le  département  pour  la  construction  des  tribunaux  et  des 
prisons  ,  sera  prorogée  pendant  vingt-deux  années,  à  com- 
mencer de  1 8  1  3. 

L'imposition  de  quatre  centimes  additionnels  ,  établie  sur 
ce  département  pour  le  canal  du  Nord,  sera  prorogée  pen- 
dant quinze  années,  à  dater  de  1819. 

Sur  Je  produit  de  ces  impositions  H  sera  prélevé  une 
somme  de  1,600,000  francs  pour  la  construction  des  deux 
routes  impériales,  n.°  64  >  d'Anvers  à  Ruremonde,  et  n.°  65, 
d'Anvers  à  Harlem  ;  le  reste  demeure  affecté  à  la  construction 
des  routes  départementales ,  conformément  au  vœu  du 
conseil  général. 

276.  II  sera  réservé,  à  dater  de  1  8  1  3  et  jusqu'en  1834 
inclusivement,  une  somme  de  4o  à.  80,000  francs  sur  les 
centimes  facultatifs  du  département ,  pour  l'achèvement  des 
routes  départementales. 

277*  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  d'aban- 
donner les  travaux  du  canal  du  Nord,  le  produit  de  l'im- 
position établie  sur  les  Deux-Nèthes  pour  ce  canal ,  sera 
affecté,  à  compter  de  18  12  jusques  et  y  compris  18  10, 
à  la  construction  de  la  partie  de  la  route  départementale  de 
Maiines  à  Turnhout ,  comprise  entre  Lierre  et  cette  der- 
nière ville,  en  passant  par  Herenthals  :  dans  le  cas  où  le 
canal  du  Nord  serait  ouvert,  la  route  dont  il  s'agit  Sera 
réduite  à  la  partie  comprise  entre  Maiines  et  Lierre,  et  se 
nommera  Route  de  Ma Unes  à  Lierre. 

278.  Les  routes  et  parties  de  routes  terminées  seront 
plantées  dans  Je  plus  bref  délai  possible  ;  celles  à  terminer, 
le  seront  au  fur  et  à  mesure  de  leur  achèvement  :  le  tout 
d'après  les  aligneinens  qui  seront  arrêtés  par  notre  directeur 
général  des  ponts -et- chaussées. 
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Section  LXXX. 

Département  de  la  Nièvre  (1). 

270.  Les  routes  départementales  du  département  de  la 
Nièvre  sont  fixées  à  onze,  savoir  : 

N.es     1  ,  de  Décize  à  Luzy; 

2 ,  de  Nevers  à  Lormes,  par  Riverieu  ; 

3  ,  de  Cosne  à  Varzy,  par  Douzy; 

4,  de  Décize  à  Clamecy,  par  Saint-Saulge; 

5  ,  de  Décize  à  Lormes,  par  Rony  ; 

6  ,  de  Nevers  à  Saint-Saulge ,  par  Saint-firmin  ; 
7,  de  Château-Chinon  à  Moulins-sur- AI  lier,  par 

Moulins-Engilbert  ; 
8  ,  de  la  Charité  a  Autun,  par  Premery  et  Sàint- 
Sauige  ; 

o,  de  Décize  à  Saint-Pierre- le-Moutier; 
10,  de  Nevers  au  Port-de-Givry ; 
1  1  ,  de  Nevers  au  Port-d'Apremont. 

280.  II  sera  perçu  sur  le  département,  pendant  chacune 
des  années  1813  et  i8i4>  et  par  voie  de  centimes  addi- 
tionnels, une  somme  de  15,581  francs,  pour  être  affectée 
au  tracé  des  dix  dernières  de  ces  routes ,  la  première  ,  de 
Décize  à  Luzy ,  s'exécutant  sur  les  fonds  faits  par  la  loi  du 
9  mai  1806. 

2oI.  A  compter  de  1817»  époque  de  l'expiration  de, 
l'imposition  des  six  centimes  et  demi  que  la  loi  du  0.  mai  1  806 
avait  établie  pour  dix  années,  en  faveur  des  routes  de  Troyes  a 
Limoges,  par  Clamecy,  Premery,  Nevers  et  Moulins-sur- 
Allier,  de  Nevers  à  Autun,  parChâtilIon  et  Château-Chinon , 
de  Nevers  à  Autun ,  par  Décize  et  Luzy,  (a  même  imposition 
de  six  centimes  et  demi  continuera  à  être  perçue  conformé- 
ment à  la  délibération  du  conseil  général  du  département 


1813  et  1814,  tout  le  département ,  environ  1  centime,  15,581  fr. 


(  ) 

de  îa  Nièvre  ,  session  de  l'an  i  8  1 2 ,  pour  être  affectée  aux 
onze  routes  départementales ,  et  ce  jusqu'à  l'entière  confec- 
tion de  ces  routes. 

282.  La  largeur  de  ces  routes  ^départementales  sera 
fixée  par  notre  directeur  général  des  ponrs-et-chaussées. 

28}.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ouvertes 
seront  plantées  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  déterminé 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  de  notre 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées  :  les  parties  à  ouvrir 
Je  seront  immédiatement  après  leur  achèvement. 

Section  LXXXI. 

Département  du  Nord  (1). 

284.  Le  nombre  des  routes  départementales  du  dépar- 
tement du  Nord  est  fixé  à  sept ,  savoir  : 

N.°*  i  ,  de  Lille  à  Valenciennes  ; 
de  Lille  à  Ypres; 
3  ,  de  Douay  à  Toumay; 
4 ,  de  Cambray  à  Tournay  ; 
5  ,  d'Avesnes  à  Philippevilfe  ; 

6,  de  Landrecies  à  Chimay; 

7 ,  de  Condé  à  Mons. 

285.  Ces  routes  seront  mises  à  l'état  d'entretien  dans 
un  espace  de  sept  ans ,  à  date/  de  1  8  1  3  ,  sauf  les  deux 
lacunes  que  celles  de  Landrecies  à  Chimay  et  d'Avesnes  à 
Philippeville  présentent.  A  cet  effet ,  il  sera  perçu ,  sur  le 
département  du  Nord,  par  voie  de  centimes  additionnels, 
en  1813,  95,994  fr.  ;  en  1  8i4>  7°>695  5 8  centimes  ; 
et  de  1  S  1  5  à  1819  inclusivement ,  une  somme  annuelle  de 
106,050  francs  31  centimes:  le  tout  formant  une  somme 

de  696,941  francs  1  3  centimes,  qui,  avec  les  4 5 >4 1  1  francs 
— — — ________________________________ _____ ______ _________ ___— .  • 

(1)  Kn  181  3  ,  tout  le  département,  i  cent   95»994f 

En  18  »  4  ,  environ  i  cent.  1/2   70,695. 

Pendant  cinq  aiu,  à  partir  de  1815,  environ  1  cent.  1/4   1 06,050. 
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i  centimes  disponibles  sur  les  centimes  fàcuf tatifs  de  i  8  f  r , 
destinés  à  ces  routes,  produit  les  i,  $  5  2  francs  1  9  centimes 
nécessaires  pour  l'entretien  ^et  l'entière  restauration  de  ces 
routes  pendant-  ce  temps. 

286.  Le  conseil  général  fera  connaître,  dans  sa  prochaine 
session ,  l'époque  a  laquelle  la  lacune  de  la  route  de  Lan- 
drecies  à  Chimay  et  celle  d'Avesnes  à  Philippeville  lui 
paraîtront  devoir  être  ouvertes  ;  la  nature  et  la  quotité  des 
ressources  à  créer  et  à  affecter  à  l'exécution  des  travaux. 

287.  Les  routes  départementales  seront  plantées  dans 
le  plus  bref  délai  possible ,  et  selon  ce  qui  est  prescrit  par 
notre  décret  du  1  6  décembre  1  8  1  1 . 

Section  LXXXII. 
Département  de  l'Oise  (1). 

28â.  Le  nombre  des  routes  départementales  du  dépar- 
tement de  l'Oise  est  fixé  à  neuf,  savoir  : 

N.°5  1  ,  de  Meaux  à  Beauvais  ,  par  Senlis  et  Creil  ; 
2 ,  de  Sorssons  à  Amiens  ; 
3  ,  de  Beauvais  à  Dieppe  ,  par  Sougeons  ; 
4,  de  Senlis  à  Villers-Cotterets  ; 
5  ,.de  Pontoise  à  Beauvais,  par  Meru; 

6 ,  de  Nanteuil  à  Crepy  ; 

7,  de  Noailles  à  Catenoy,  par  Mouy  ; 
8  ,  de  Louvres  à  Chantilly  ; 

o ,  de  Magny  à  Beauvais. 
28p.  Ces  routes  seront  terminées  dans  un  espace  de 
dix  atns,  conformément  au  vœu  du  conseil  général;  et  à  cet 
effet ,  il  sera  perçu  annuellement  pendant  ce  temps,  à  dater 
de  181  3  ,  et  par  voie  de  centimes  additionnels,  un  somme 
de  88,000  francs,  tant  pc»ur  leur  achèvement  que  pour  l'en- 
tretien des  parties  construites  ,  et  qai  le  seront  successi- 
vement, 

(1)  Pendant  dix  ans,  à  partir  de  1813,  tout  le  département  ,  environ 
1  cent.  2/3 ,  88,000  fr. 
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Pendant  ce  même  temps,  Je  montant  des  centimes  facul- 
tatifs à  percevoir  annuellement  sera  réduit  de  pareille  somme  , 
si  le  produit  des  quatre  centimes  facultatifs  n'est  pas  absorbé 
par  les  dépenses  des  diverses  parties  du  service  auxquelles 
il  est  destiné. 

Section  LXXXIII. 

Département  de  VOmbrone  (  i  ). 

2(J0.  Le  nombre  des  roules  départementales  du  dépar- 
tement de  COmbroiie  est  fixé  à  deux,  dans  l'ordre  suivant  : 

N.05  i  ,  celle  de  Sienne  a  Piombino,  par  Montieri  et  Massa  ; 
2,  celle  de  Grassetto  à  Cortone,  par  Cranici,  Ssn- 
Quirico,  Pienza,  Montepulciano ,  Montalcino. 

2f}I.  Le  conseil  général  du  département  fixera  dans  sa 
prochaine  session,  1 ,°  l'époque  à  laquelle  (es  routes  ci- 
dessus  désignées  devront  être  terminées  ;  2.0  Tordre  de 
priorité  h  suivre  dans  les  travaux  qu'exige  leur  achèvement  ; 
].°  la  nature  et  la  quotité  des  ressources  à  créer  et  à  affecter 
annuellement  à  leur  construction  et  à  leur  entretien. 

2Ç2.  Les  routes  seront  plantées  aussitôt  après  leur  achè- 
vement ,  conformément  aux  dispositions  de  notre  décret  du 
î  6  décembre  1  8  1  1 . 

Sfction  LXXXIV. 


Département  de  l'Orne  (2). 
2(^3.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  l'Orne 

[1)  Ajourne. 

(»j£n  iHij  et  1814,  sur  tout  le  département,  environ  3  centimes, 

#7.900  tr.  # 

Sur  l'arrondissement  d'Aracnlati ,  3  cent.   30,083'  81e 

Sur  {  arrondissement  deDomfront,  3  cent   M- '7 S-  9  %• 

.  Sur  l'arrondissement  de  Mortaimc,  3  cent   *3>V79*  7>- 

Sur  l'arrondissement  d'Alençon,  3  cent   ')»45^-  Bi. 

Somme  tot.de          84,2^4.  >o. 

qui,  joints  à  l'imposition  sur  tout  le  département,  montant 

à  environ  3  cent  ".T."  T..   .    87,700.  00. 

— — — — — —— 

forment  un  total  général  d'environ  6  cent   172,104-  }<>• 
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est  fixé  à  dix,  conformément  au  vote  du -conseil  général, 
savoir  : 

1.  Route  de  Verneuil  à  Granville  ,  par  Argentan  et 
Briouze  ; 

2.  De  Dreux  au  Mans  ,  par  Beliesme  ; 

3.  De  Mortagne  à  Beliesme  ; 

4-  D'Orléans  à  Cherbourg,  par  Alençon,  Cajouges  et 
Briouze  ; 

5.  D'Orléans  à  Saint-Malo,  par  Domfront  ; 

6.  De  Mesle  à  Séez; 

7.  De  Falaise  à  Domfront,  par  Segris  ; 

8.  De  Caen  à  Tinchebray;  > 

9.  De  Chartres  àLizieux,  par  Longuy; 
1  o.  De  Verneuil  à  Nogent-le-Rotrou. 

2.Ç}4*  H  sera  employé  pour  le  département,  provisoire- 
ment, pendant  chacune  des  années  1  8  1  3  et  1  8  i4>  ia  somme 
de  87,900  francs,  et  pendant  les  mêmes  années  Je  produit 
de  trois  centimes  additionnels  sur  chacun  des  arrondissement 
d'Argentan,  de  Domfront,  de  Mortagne  et  d'AIençon.  Ces 
sommes  seront  perçues  ,  par  le  produit  de  quatre  cen- 
times additionnels  aux  contributions  directes  ,  montant  ù 
i  i  2,392  francs  4°  centimes ,  et  le  surplus  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  448  du  présent  décret. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  affecté ,  d'abord 
à  l'entretien  des  routes  départementales,  et  successivement 
à  la  confection  des  parties  non  terminées. 

2C)^.  La  délibération  du  conseil  général  du  département, 
du  23  avril  1812,  sera  communiquée  aux  conseils  d'arron- 
dissement d'Argentan,  de  Domfront  ,  de  Mortagne  et 
d' Alençon,  lesquels  seront  tenus  de  fournir  leurs  obser- 
vations dans  le  délai  qui  leur  sera  fixé  par  le  préfet, 

2C)6.  Le  conseil  général  du  département  délibérera  , 
dans  sa  prochaine  session,  sur  la  nature  et  la  quotité  des 
ressources  à  affecter  annuellement ,  et  a  partir  de  1 8 1 J , 
au  parfait  achèvement  de  ces  routes. 
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297.  Les  pfrties  de  ces  routes  départementales,  déjà 
ouvertes ,  seront  plantées  ,  dans  un  espace  de  temps  qui 
sera  déterminé  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le 
rapport  du  directeur  général  des  ponts-et-chaussées  :  les 
parties  à  ouvrir  Je  seront  immédiatement  après  leur  achè- 
vement. 

Section  LXXXV. 

■ 

Département  deVOwte  (1). 

298.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  FOurte 
est  fixé  à  onze  : 

N.os  1 ,  de  Liège  à  Bruxelles  ; 

2 ,  d'Aix-la-Chapelle  à  Spa  ; 

3,  de  Liège  à  Maestricht,  par  Visé; 

4>  d'Aix-la-Chapelle  à  Neun  et  Malmédy  ; 
)  ,  de  Liège  à  Givet  ; 

6 ,  de  Liège  à  Warem  ; 

7,  l'embranchement  de  Chaufontaine  sur  la  route 

impériale  de  troisième  classe ,  n.°  6  8  ; 

8 ,  l'embranchement  de  Verviers  à  Ensival  ; 

9,  l'embranchement  de  Linoy  à  Strée; 

10,  l'embranchement  de  Stavelot,  sur  la  route  impé- 
riale de  troisième  classe,  n.°68; 
1  1  ,  la  route  de  Liège  à  Jupille. 
2pp.  Ces  routes  seront  réparées  dans  un  espace  de  six 
ans  ,  et  le  département  fournira  à  cet  effet  une  somme  de 
469,846'  francs;  le  contingent  annuel  sera  de  78,307  francs 
67  centimes  ; 

Il  sera  perçu ,  a  partir  de  1 8  1  3  jusques  et  compris  1818, 
savoir,  par  le  produit  de  quatre  centimes  additionnels 
aux  contributions  directes,  montant  à  68,661  fr.  20  cent., 

(1)  Pendant  six  ans,  à  partir  de  1813,  tout  fe  département,  environ 
4  cent. \fx  ,  78,507  fr.  67  c.  Savoir, par  4  cen:.  additionnel ,   68,66"  tf  20e 
tt  en  recettes  extraordinaires    9,646.  47. 

78,507,  67. 
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et  fe  surplus  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  448  du 
présent  décret. 

300.  Les  trois  routes,  de  Liège  à  Bruxelles,  de  Liège  k 
Maestricht  et  de  Liège  à  Givet,  qui  ne  sont  pas  plantées ,  le 
seront  dans  le  plus  bref  délai  possible  ;  les  deux  premières 
en  ormes,  hêtres,  peupliers  du  Canada  et  trembles  ;  la  troi- 
sième en  hêtres  ,  peupliers  du  Canada ,  ormes  et  bois  rési- 
neux ,  le  tout  selon  la  nature  du  terrain  et  le  vote  du  conseil 
général. 

Section  LXXXVI. 

Département  du  Pas-de-Calais  (1). 

^OI.  Le  nombre  des  routes  départementales  du  Pas-de- 
Calais  est  fixé  à  neuf  : 

N.*s  1,  route  de  Mon  treuil  à  Marquise; 

2,  de  Marquise  à  Ardres; 

3 ,  de  Calais  à  Marquise  ; 

4 ,  de  Boulogne  à  Desvres  ; 

5  ,  de  Fruges  à  Hazebrouck.  ; 

6,  d'Équerdes  à  Wisernes,  parPeîques; 

7,  de  la  Recousse  à  Bourbourg; 
§ ,  de  Montreuîl  à  Saint-Omeï  ; 
9 ,  de  Samer  à  Desvres. 

3  02.  Le  conseil  général  fera  connaître  dans  sa  prochaîne 
session,  t.*  l'époque  à  laquelle  ces  routes  lui  paraîtront 
devoir  être  terminées;  2*  l'ordre  de  priorité  à  suivre  dans 
les  travaux;  3.0  la  nature  et  la  quotité  des  ressources  à  créer 
et  à  affecter  annuellement  à  leur  achèvement  et  à  leur 
entretien. 

303.  Les  routes  départementales  du  Pas-de-Calais  se- 
ront plantées ,  dans  le  plus  bref  délai  possible ,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  notre  décret  du  1 6  décembre  1 8  1  1  , 
et  selon  les  alignemens  qui  seront  arrêtés  par  notre  direc- 
teur général  des  ponts-et -chaussées. 

{ 1  )  Ajourne. 
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Section  LXXXVII. 
Département  du  Pô  (i ). 

304*  Le  nombre  des  routes  départementales  du  Pô 
est  fixé  à  huit,  savoir: 

1 .  Route  de  Turin  à  Casai ,  par  Saint-Maur ,  Casti- 
glione ,  Gastino ,  Saint- Raphaël;  Castagnetto ,  Saint-Sébas- 
tien et  Lerians  ; 

2.  De  Turin  à  Pigneroî,  par  Mont-Cassier ,  Vinoro  , 
Candiolp,  None  et  Lerasca; 

3.  De  Turin  àLanzo,  par  Borgoro,  Casello ,  Cercié, 
Noli,  Matei  et  Balongero; 

4.  De  Pigneroî  à  Suze,  par  Frosasco,  Oliva,  Camiana, 
Gravena  et  Oveillane; 

5 .  De  Turin  à  Saluces ,  par  Carignan  et  Lambriasco  ; 

6.  De  Turin  à  Ivrée,  par  Legny; 

7.  De  Turin  à  Villeneuve,  par  Pino,  Chieri  et  Riva; 
S.  De  Pigneroî  à.  Saluces,  par  Cavaur. 

305.  Les  dépenses  de  réparation  et  d'entretien  de  ces 
routes  seront  réparties  dans  les  proportions  suivantes  : 

Le  département  supportera  un  quart  de  la  dépense  totale 
de  chaque  route;  le  reste  sera  partagé  par  moitié  entre  les 
arrondissemens  qu'elle  traversera,  et  les  communes  riveraines. 

306.  Les  dépenses  à  faire  aux  routes  départementales 
du  département  du  Pô  ,  pour  chacune  des  années  1813 
et  1814,  sont  fixées  à  la  somme  de  1 02,800  fr.  20  cent. 

307.  Cette  somme  sera  perçue  par  le  produit  de  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes,  sans  que,  dans  aucun 
cas ,  ils  puissent  excéder  le  nombre  de  quatre  :  s'ils  sont  in- 
sufïisans  pour  compléter  les  sommes  allouées,  il  y  sera  pourvu 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  448  du  présent  décret. 

(i)F.n  ,8t  }  et  1814,  sur  tout  le  département, environ  i  cent.  »5,7iaf  00e 

Sur  le<  arrondissemens  et  corn  mines  riveraines   77,1  68.  29. 

représentant  environ  3  cent. 
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308.  Les  routes  départementales  du  Pô  seront  plantées 
conformément  au  vote  du  conseil  général. 

Section  LXXXVHI. 

Département  du  Puy-de-Dôme  (  1  ). 

309.  Le  nombre  des  routes  départementales  du  Puy-de- 
Dômeest  fixé  à  sept,  savoir: 

1.  Route  de  Clermont  à  Mombrison,  par  Ambert; 

2.  Embranchement  conduisant  aux  bains  du  Mont-d'Or  ; 

3.  Route  d'Issoire  à  la  Chaise-Dieu,  par  Saint-Germain- 
Lcherm  ; 

4.  Route  deCfermont  à  Besse ,  par Pontary  et  Champeux  ;. 

5.  Route  de  Riom  à  Pongibaud,  par  Volvic  et  Saint- 
Ours  ; 

6.  Route  às  Maringues  à  Courpierre  par  Leroux  ; 

7.  Route  d'Aigueperse  à  Thiers,  par  Maringues. 

310.  H  sera  perçu  annuellement,  en  181  3  et  1  3  1 4 > 
sur  le  département  du  Puy-de-Dôme,  par  voie  de  centimes 
additionnels,  une  somme  de  15,200  fr,  pour  l'entretien 
des  cinq  dernières  routes  désignées  en  l'article  précédent. 

3M.  Le  conseil  général  fera  connaître,  dans  sa  pro-, 
chaîne  session ,  l'époque  à  laquelle  les  routes  départemen- 
tales lui  paraîtront  devoir  être  terminées,  l'ordre  de  priorité 
à  suivre  dans  les  travaux ,  et  les  ressources  à  créer  et  à 
affecter  annuellement  à  leur  entretien  et  à  leur  achèvement. 

3  1 2.  Les  routes  départementales  seront  plantées ,  dan* 
le  plus  bref  détai  possible,  conformément  au  mode  prescrit 
pour  les  routes  impériales  par  notre  décret  du  16  dé- 
cembre 1  8  1  i  ,  et  suivant  les  alignemens  qui  seront  arrêté* 
par  notre  directeur  général  des  ponts-et-chaussées. 


(1)  En  1813  et  1814,  sur  tout  ic  département ,  environ  i/i  cent., 
15,* 00  fr. 

'1 .    IV/  Série.  Z 
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Section  LXXXIX. 

Département  des  Basses-Pyrénées  (  i  ). 

313.  Le  nombre  des  routes  départementales  des  Basses- 
Pyrénées  est  fixé  à  douze ,  savoir  : 

1 .  Route  de  Baïonne  à  Saint-Jean-pied-de-Port  ; 

2.  De  Pau  à  Saint-Jean-pied-de-Port ,  par  Navarreins  et 
Mauléon  ; 

3..  DeTarbesau  port  de  Came,  par  Pontacy,  Nay  et 
Oloron  ; 

4.  De  Pau  a  Barrèges ,  par  Lourdes  ; 

5 .  De  Pau  aux  Eaux-Bonnes ,  par  Larans  ; 

6.  De  Pau  à  Auch,  par  Morians,  Lembeye  et  Mau- 
bourgues  ; 

7.  De  Pau  à  Vic-Bigorre,  par  Morians; 

8.  D'OIoron  à  Tardets  et  Mauléon,  par  la  vallée  de 
Barétons  ; 

9.  D'OIoron  a  Orthez,  par  Monein  et  Lagor; 

10.  De  Herreve  à  Louvic-Juson  ,  par  Buriate  ; 

1 1 .  De  Mauléon  à  Bidache ,  par  Saint-Palais ,  Garrès ,  &c. 

1 2.  De  Lauriagon  à  Saint-Sever,  par  Thère  et  Arzacq. 

3  l4-  Ces  routes  seront  terminées  dans  l'espace  de  trois 
ans,  a  dater  de  18  13  ,  à  laide  de  prestations  en  nature, 
qui  seront  fournies  par  les  communes  du  département:  le 
montant  annuel  de  ces  prestations  sera  de  60,120  francs; 
et  la  répartition  en  sera  proposée  par  le  préfet,  et  approuvée 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  de  notre 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées. 

Ces  prestations  seront  à  la  charge  des  fermiers  ou  des 
propriétaires  exploitant  par  eux-mêmes  ;  et  la  répartition  en 

(t)  Pendant  trois  ans,  à  partir  de  181  5,  en  prestation  en  nature,  60,1 10  fr., 
représentant  environ  6  cent.;  et  pendant  1815  et  1814,  en  argent,  sur 
tout  le  département,  environ  4  centimes  i/j,  44.SZ 3  fr. 
.  ytiriinotcjMg.  z8^. 
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sera  faite  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  448  du  présent 
décret. 

3  I  J .  Il  sera  perçu  annuellement ,  en  1 8  i  3  et  1 8 1 4  >  par 
voie  de  quatre  centimes  additionnels  ,  sur  le  département 
des  Basses  -  Pyrénées  ,  une  somme  de  40,836  francs* 
pour  la  restauration  des  ouvrages  d'art  des  routes  départe- 
mentales. 

316.  Les  routes  départementales  des  Basses -Pyrénées 
seront  plantées,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  confor- 
mément au  mode  prescrit  pour  les  routes  impériales  par 
le  décret  du  16  décembre  181  1  ,  et  selon  les  alignemens 
qui  seront  arrêtés  par  notre  directeur  général  des  ponts-et- 
chaussées. 

Section  XC. 

Département  des  Hautes- Pyrénées  (  1  ). 

3  î  y.  Le  nombre  des  routes  départementales  des  Hautes- 
Pyrénées  est  fixé  à  quatre,  savoir  : 

1.  Route  de  Toulouse-à  Tarbes,  par  Lombez,  Bou- 
logne et  Trie; 

2.  Route  de  Plaisance  à  Maubourgues,  par  Auriébas; 

3.  Route  de  Lannemezan  à  Bagnères-de-Bigorre,  par 
Mauvesin  et  Merilhen; 

4.  Route  de  Bagnères-de-Bigorre  à  Pau,  par  Montgail- 
lard  ,  Escoubès  et  Lourdes. 

318.  Il  sera  perçu  annuellement,  en  181  3  et  i8i4> 
par  voie  de  centimes  additionnels  sur  ce  département,  un« 
somme  de  19,000  francs,  pour  l'entretien  et  réparation 
des  routes  départementales  désignées  dans  l'article  précé- 
dent. 

31p.  Le  conseil  général  fera  connaître,  dans  sa  pro- 
chaine session,  l'époque  à  laquelle  les  routes  départemen- 
tales lui  paraîtront  devoir  être  terminées  :  il  délibérera  sur 


(1)  En  1813  et  1814,  sur  tout  fe  département ,  3  cent.  %i  9,000  fr, 

1.  Za 
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tordre  de  priorité  à  suivre  dans  les  travaux,  et  sur  la  na- 
ture et  la  quotité  des  ressources  a  créer  et  à  affecter  annuel- 
lement à  leur  réparation  et  à  feur  entre-tien. 

3,2p.  Les  routes  départementales  des  Hau^es-Pyrénée* 
seront  plantées,  dans  ie  plus  bref  délai  possible,  selon  le 
mode  prescrit  parle  décret  du  16  décembre  1811,  pour 
les  routes  impériales  ,  et  conformément  aux  aiignemens  qui 
seront  arrêtés  par  notre  directeur  général  des  ponts-et- 
chaus;>ées. 

Section  XCL 
Département  des  Pyrénées- Orientales  (1). 

321.  Dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  la 
communication  de  Rivesaltes  à  Saint-Laurent-de-Salenques 
et  à  la  mer,  est  déclarée  route  départementale,  à  partir  de 
son  embranchement  avec  la  route  impériale  de  première 
classe  n.°  1  o  jusqu'à  la  mer ,  conformément  au  vœu  du 
conseil  général. 

322.  Le  conseil  général  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales  statuera  définitivement ,  dans  sa  prochaine  ses- 
sion ,  sur  la  répartition  de  toutes  les  dépenses  qu'exige  la- 
dite route,  ainsi  que  sur  les  moyens  d'y  pourvoir,  d'après 
•es  délibérations 'du  conseil  d'arrondissement  de  Perpignan, 
Mi  des  conseils  municipaux  des  communes  intéressées.  II 
présentera  également  ses  vues  sur  la  plantation  de  fadito 
route. 

Section  XCII. 
Département  du  Bas-Rhin  (2). 

323.  Le  nombre  des  routes  départementales  du  Bas- 
Rhin  est  fixé  à  trente-deux;  et  leur  classification  '  est  dé- 
terminée ainsi  qu'il  suit  : 

 — — - — , — ,  ,  

(j)  Ajourné. 

(2  Maintien  des  prestations  en  nature  ordonnées  par  le  décret  impérial 
du  1     septembre  i  b  1 1 ,  ainsi  que  des  impositions  en  arjjent. 
L'imposition  nouvelle  ajournée. 
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r    i .  Route  de  Strasbourg  a  Saverne ,  par  tTilgottheim  ; 

2.  De  Fenestrange  a  Schele>tadt ,  par  Kaberg  et  Roui- 
viller,  Wasselonne,  Mofsheim,  Obernay,  &c. 

3.  De  Strasbourg  à  Schirmeek,  par  Entzheim  et  Mutzig; 

4.  De  Strasbourg  à  Bar,  par  Entzheim  et  Nidernay; 
.    ) .  De  Schefestadt  à  Marckolsheîm  ; 

6.  De  Strasbourg  à  Bischwiller  et  Sufflenheim  ; 

7.  De  Saverne  au  fort  Vauban ,  par  Dittwiller,  Hochfelden 
et  Moniminhim  ; 

8.  De  Bitche  au  Rhin,  par  Lauterbourg  et  Wissem- 
fcourg; 

9.  De  Landau  à  Lauterbourg ,  par  Kandeî; 

10.  De  Strasbourg  à  Steige,  par  Ebersheim,  Villé,  &c. 

11.  De  Bar  à  Rhinau  et  outre  Rhin; 

12.  De  Wassefonne  à  Bitche,  par  Steiirtbourg,  BouxwiHer, 
Ingervilfer  et  Leitsmberg;  • 

13.  De  Brumath  à  fa  Petite-Pierre,  par  Moinmheîni  , 
Bouxwiïfer  et  Neuwiller;  * 

î4.  De  Fenestrange  à  Bitche,  par  Woîffkirchem,  Sarre- 
Union  et  Laurens; 

15.  De  la  Petite-Pierre  à  Laurens,  par  Peftérsbaeh; 

16.  D'Ingwiller  au  fort  Yauban,  par  Zenswiller,  Niedér^ 
Lronn,  Soultz,  Natten; 

17.  De  Wissembourg  au  fort  Vauban  *  par  Trimbach, 
Forstfèfden  ; 

18.  De  Strasbourg  à  SouItz-ies-Bains  et  Ffexbourg,  pat 
Ergirsheim  ; 

19.  De  Chatenois  h  Scherwiller; 

20.  De  Schniffenbuhe  à  Artolsheim  ; 
2  1 .  De  Landau  à  Gennirsheim  ; 

22.  De  Marckofsheim  à  Guemar,  par  Ittheiseren 

23.  De  Strasbourg  à  Klengental,  par  Feldkirch,  Ober- 
nay, &c. 

24.  De  Bitche  à  Haguenau,  par  Wimenau,  Inguriler  et 
Plaflènhoffen  ; 

I.  Z  3 
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25.  Dé  Wissembourg  à  Rheinzabern,  par  Minfeld  et 
Kandel  ; 

2.6.  De  Wissembourg  à  Landau  ,  par  Bergzabern  ; 

.27.  De  Landau  à  Spire,  par  Schwigenheim  ; 

2.2.  De  Lauterbourg  à  Woirth,  par  Neubourg; 

ap.  De  Sarre-Union  à  Sarreguemine ,  par  Herbitzheim , 

30.  De  Dentingen  à  Petersbach; 

31.  De  Steimbourg  à  Veiterswiller,  par  Neuwiller; 

32.  De  Brumath  à  Drusenheim,  par  Weyersheim ,  Bisch- 
willer. 

324.  Les  prestations  en  nature  ordonnées  par  notre 
décret  du  1  ,cl  septembre  1  8  1  1  pour  l'exécution  des  travaux 
des  routes  de  troisième  classe,  actuellement  départementales, 
sont  maintenues  pour  toutes  les  routes  désignées  au  présent, 
conformément  au  vœu  du  conseil  général,  jusqu'à  ce  que 
toutes  lesdites  routes  départementales  soient  parvenues  h 
l'état  dç  simple  entretien  :  néanmoins  le  conseil  général 
déterminera,  dans  sa  session  de  1  81  3  ,  l'époque  précise  de 
l'achèvement  des  routes ,  et  le  nombre  d'années  pendant 
lequel  les  prestations  doivent  être  continuées. 

3  2  J .  Les  ouvrages  d'art  et  autres  à  exécuter  à  prix 
d'argent ,  le  seront ,  jusques  et  compris  1  8 1 4 ,  sur  les  fonds 
imposés  en  vertu  du  décret  précité  du  1  ,cr  septembre  1  8  1  1 . 
Dans  sa  prochaine  session ,  le  conseil  général  délibérera  sur 
les  moyens  d'acquitter  les  dépenses  reconnues  nécessaires 
pour  l'achèvement  des  ouvrages  d'art. 

326.  Les  plantations  de  ces  routes  n'exigeant  que  de 
simples  remplacemens,  il  y  sera  pourvu  conformément  aux 
dispositions  de  notre  décret  du  16  décembre  181 1« 

Section  XCIII. 

Département  du  Haut- Rhin  (1). 

327.  Le  nombre  des  routes  départementales  du  Haut- 
Rhin  est  fixé  à  dix-sept  ,  savoir  : 

(\\  ?ovx  w  ternes  indéfini,  des  prestations  çn  nature,  rachcuMtt 
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1.  La  route  de  Coïinar  à  Bâle,  par  Ensisheim  et  MuFT- 
hausen  ; 

2..  De  Guebwiller  à  Lucelfe,  par  Pulversheim ,  Mull- 
hausen,  Ferrette  et  Winckel  ; 

3.  Des  Vosges  à  Porentruy  et  en  Helvétie; 

4.  Des  Vosges  à  Déleniont,  par  Belfort; 

5 .  Des  Vosges  au  Rhin ,  par  Cofmar  et  Neuf  brisach  ; 

6.  De  Porentruy  à  la  principauté  de  Neufchatef  ; 

7.  De  Colmar  à  Huningue ,  par  Bourg-Libre  ; 

8.  Du  canton  de  Bâle  à  Reînach,  sur  la  route  de  Bâlt 
à  Neufchatef; 

o.  De  Bienne  à  fa  frontière  de  Sofeure,  par  Perles; 
3  o.  De  Colmar  a  la  Poudrerie  impériale  ; 
1  1 .  De  Souceboz  à  la  frontière  de  Neufchâtef ,  par  Saint- 
Lnier  ; 

1  2.  Des  Vosges  à  Colmar ,  par  Munster  et  Wintzenheim  ; 

13.  De  Sainte-Marie-aux-mines  à  Colmar; 

i4-  De  Porentruy  à  Bienne,  par  Glovelier  et  Tavanne; 

15.  De  Habsheim  à  Ottmarsheim; 

16.  De  Belfort  à  Massevaux,  par  les  Errues; 

17.  Du  département  du  Doubs  à  Bâle  >  par  Délie  et 
Feldbach. 

328.  Les  routes  départementales  du  Haut-Rhin  seront 
réparées  et  entretenues,  à  f avenir,  à  l'aide  de  prestations 
en  nature ,  à  la  charge  des  fermiers  ou  des  propriétaires 
exploitant  par  eux-mêmes ,  et  qui  seront  réparties  ainsi  qu'if 
est  prescrit  par  l'article  448  du  présent  décret. 

329.  Les  travaux  à  exécuter  par  prestations  pour  amener 
les  routes  départementales  à  l'état  d'entretien ,  seront  exé- 
cutés en  trois  ans ,  à  dater  de  1813;  et  chaque  année  il  sera 


en  argent  pour  l'entretien  des  routes  ;  cet  entretien  est  évalue  1  56,878  fr., 
et  représente  plus  de  7  cent. ,  indépendamment  de  ces  prestations  en  nature. 
En  1813  et  1814,  sur  tout  le  département,  en  argent,  environ  3  cenr* 

1/3 ,  69'$  '7  fr- 

Yo'trW  note/v£.  î8ft 
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ajouté  pour  60,000  francs  de  prestations  en  nature  à  celles 
nécessaires  pour  l'entretien  simple  des  routes  :  ia  répartition 
de  ces  prestations  sera  faite  comme  celle  dont  il  est  parié 
dans  l'article  précédent.  ^ 

330.  II  sera  perçu  annuellement,  en  181  3  et  1 8 14» 
sur  ce  département,  par  voie  de  centimes  additionnels,  une 
somme  de  69,5 17  francs  ;  cette  somme  est  affectée,  con- 
formément au  vœu  du  conseil  général ,  aux  ouvrages  d'art, 
et  sera  répartie  comme  suit: 

Aux  ponts  et  ponceaux  des  routes  en  général .     36,9 1 7* 
Au  pont  de  Puversheim ,  situé  sur  la  route  de 
Guebwiller  à  Lucelle   32,600. 

Total  pareil   69, 5 1 7. 

3  3 1  •  La  plantation  des  routes  départementales  sera 
terminée  dans  le  plus  bref  délai  possible  :  ces  routes  seront 
plantées  par-tout  où  l'exposition  et  la  nature  du  sol  le  per- 
mettront ;  et  les  alignemens  seront  arrêtés  par  notre  direc- 
teur général  des  ponts-et-chaussées. 

Section  XCIV. 

Département  de  Rhin-et- Mo  selle  (f). 

332.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  Rhin-êt- 
Moselle  est  fixé  provisoirement  à  quatre,  savoir: 

1.  Route  de  Cobïentz  à  Simmem; 

2.  De  Bonn  à  Luxembourg; 

3.  De  Bonn  à  Trêves  jusqu'à  Kelberg; 

4.  De  Cobïentz  à  Liège. 

333.  Il  sera  employé,  en  î  81  3  et  en  1  8 1 4  >  une  somme 
annuelle  de  93,1^9  fr. ,  conformément  au  vœu  du  conseil 
général,  aux  réparations,  entretien  et  construction  neuve 

(1)  En  1  y  1 5  et  1814,  environ  7  centimes  i/»,pj,i49  fr. 


Digitized  by  Google 


B.  n.°478.  (  309  ) 

des  trois  premières  routes,  et  à  l'entretien  des  parties  cons- 
truites de  la  quatrième,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par 
nous  définitivement  sur  la  classification  de  cette  .dernière 
route. 

Cette  somme  sera  perçue ,  par  le  produit  de  quatre  cen- 
times additionnels  montant  a  4.9,600  fr. ,  et  le  surplus  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  f  article  448  du  présent  décret. 

334* 'Conformément  à  l'article  19  de  notre  décret  du 
16  décembre  1  8  1  1  ,  la  délibération  du  conseil  général,  en 
date  du  6  mai  18  12,  sera  communiquée  à  l'adm'instration 
des  forêts,  en  ce  qui  concerne  le  concours  demandé  à  cette 
administration,  pour  la  construction  de  la  deuxième  et  de 
la  troisième  route  départementale,  et  aux  communes  dont 
ïes  quatre  routes  traversent  le  territoire ,  pour  fournir  leurs 
observations  sur  le  paiement  des  cantonniers  mis  à  leur 
charge  par  le  conseil  général:  elle  sera  également  commu- 
niquée aux  propriétaires  de  mines  de  plomb  de  Cummern, 
département  de  la  Roer,  relativement  au  contingent  qui 
feur  est  demandé  pour  la  construction  de  la  route  départe- 
mentale de  Bonn  à  Luxembourg. 

335*  Dans  sa  prochaine  session,  le  conseil  général  dé- 
terminera, au  vu  dés  Observations  qui  pourront  être  foxirnies 
par  l'administration  des  forêts,  par  les  communes,  et  par  les 
propriétaires  de  mines  désignées  à  l'article  précédent,  les 
moyens  de  remplir  le  contingent  demandé  à  ces  communes 
et  propriétaires  :  il  fixera  en  même  temps  la  durée  de  l'im- 
position des  sept  centimes  additionnels,  votée  en  1812,  tant 
pour  l'entretien  que  pour  l'achèvement  des  routes  départe- 
mentales, en  ayant  égard  auxdites  observations. 

336.  Les  routes  ou  parties  de  routes  départementales  ter- 
minées seront  plantées  le  plus  promptement  possible  ;  le 
tout  d'après  les  alignemens  qui  seront  arrêtés  par  notre 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées ,  et  conformément 
aux  dispositions  du  décret  du  1 6  décembre  1  S  1  1  •  ^ 
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i  S  ECTÎCN  XCV. 

Département  du  Rhône  (  i  ). 

337.  La  classification  des  routes  départementales  du 
Rhône  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

N.°9  1 ,  route  de  Lyon  à  Montbrison,  par  Duernes; 

2,  de  Lyon  à  Trévoux,  par  Fontaine,  Roche- 

taillée  et  Neuville  ; 

3,  de  Saint  ^Symphorien- sur -Coise  à  Anse,  par 

Duernes,  Sainte-Foy-I'Argentière,  l'Arbresit 
et  Chessy  ; 

4,  de  la  Saône  k  la  lx>ire,  par  Belfevilfe  et  Beaujeu  ; 

5,  du  port  de  Franc  (sur  la  Saône)  à  Roanne,  par 

Villefranche  et  Thrsy  ; 

6 ,  de  Villefranche  à  Feurs ,  par  le  bois  d'Oingt  > 

Tarare  et  les  Ormes  ; 

7,  de  Lyon  à  Saini-Symphorien-sur-Coise,  par 

Saint-Just ,  Chaponest,  Thurin  et  Saint-Mai> 
tin-d  en-haut  ; 

8 ,  de  Lyon  à  Bourg ,  par  la  Boucle ,  Casuire  et 

Sathonnay. 

338.  Le  département  du  Rhône  contribuera  pour  quatre  , 
cinquièmes  dans  la  totalité  des  dépenses  desdites  routes,  et 
les  arrondi ssemens  de  Lyon  et  de  Villefranche  pour  le  cin- 
quième restant. 

3^(>.  Le  conseil  général,  dans  sa  session  de  1813, 
fixera  définitivement  la  portion  contributive  de  chaque  ar- 
rondissement dans  le  cinquième  mis  à  leur  charge  ;  et  il 
établira  les  quotités  respectives  des  centimes  additionnels  à 
imposer,  à  compter  de  1  8  1 4- >  sur  le  département  et  sur  les 
arrondissemens,  pour  subvenir  aux  dépenses  d'entretien  , 
réparation  et  confection  des  routes  départementales. 


(1]  Ajourne 
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34°-  Les  routes  départementales  du  Rhône  seront  plan- 
tées d'après  les  règles  prescrites  pour  les  routes  impériales, 
par  notre  décret  du  16  décembre  181  1  ,  d'après  l'avis  des 
conseils  municipaux  dont  le  territoire  est  traversé  par  les- 
dites  routes. 

Section  XCVI. 

Département  de  la  Roer  (1), 

34ï.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Roer 
est  fixé  à  trois ,  savoir  : 

1.  Route  d'Aix-la-Chapelle  à  Daisbourg; 

2.  Route  de  Neufs  à  Clèves  ; 

3.  Route  de  Cologne  à  Lupich. 

2.  If  sera  perçu  annuellement,  pendant  six  ans,  à 
dater  de  181  3,  sur  le  département  de  la  Roer,  confor- 
mément au  vœu  du  conseil  général,  une  somme  de 
71,360  francs,  pour  l'entretien  et  construction  de  ces 
routes. 

343»  Ijes  routes  départementales  dont  les  plantations 
ne  sont  pas  encore  achevées,  seront  plantées  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  le  décret  du  16  dé- 
cembre 1  8  1  1  ,  et  d'après  les  alignement  qui  seront  arrêtés 
par  notre  directeur  général  des  ponts~et-chavissées. 

Section  XCVÏI. 

Département  de  Borne  {2). 

344«  Les  routes  départementales  du  département  de 
Rome  seront  réparées  et  entretenues  aux  frais  du  départe- 
ment, conformément  au  vote  du  conseil  général. 

(1)  Pendant  six  ans ,  à  partir  de  181 3,  sur  tout  le  département ,  environ 
%  cent.  1/5  ,  71,360  fr. 

(2)  1812 ,  1813  et  \%\\,  tout  Je  département,  environ  3  cent, 
74,787  francs» 
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^45'  1  OTr  "ombre  est  fixé  à  onze;  elfes  sont  classées 
cans  l'ordre  suivant  : 

N.°*  i ,  route  qui  de  fa  porte  Angelica^eonduit  à  Fau- 
herge  de  Giustiniana  ; 
2. ,  route  qui  de  Rome  conduit  à  Fiumicino  ; 

3 ,  rôute  qui  de  Rome  conduit  à  Porto-d'Anzo  ; 

4,  de  Viterbe  à  Civita-  Vecchia  ,  par  Vetralla  et 

Cornetto  ; 

5  ,  de  Frosinone  à  Peperno  et  Terracina  ; 

6  ,  de  Rome  à  Civita-CasteHana  ; 

7,  de  Nami  au  pont  Urbain; 

8 ,  de  Correse  à  Terni ,  par  Cantacapo  ; 

9,  de  Rieti  à  Terni  ; 

10,  d'Arsali  à  Fabiaco; 

11,  de  Rome  à  Frascati. 

^46.  Pour  subvenir  à  la  réparation  et  h  l'entretien  des- 
dîtes  routes,  il  sera  imposé,  pendant  chacune  des  années 
1^13,  ï 8  1 4  et  181  5  sur  le  département  de  Rome,  une 
somme  de  74*787  francs,  par  voie  de  centimes  additionnels 
aux  contributions  directes  du  département. 

347*  ^es  *°utes  seront  plantées,  conformément  au  je 
dispositions  de  notre  décret  du  i6  décembre  181  1  ,  aux 
époques  et  dans  les  délais  qui  seront  déterminés  par  notre 
ministre  de  l'intérieur ,  sur  le  rapport  de  notre  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées. 

Section  XCV1II. 

Département  de  la  Haute-Saone  (1). 

348*  nombre  des  routes  départementales  de  la 
liuute-Saone  est  fixé  à  dix,  savoir:  - 

1.  Route  de  Vesoul  à  Auxonne,  par  Gy  et  Pesmes  ; 

2.  De  Gray  à  Dole,  par  Pesmes; 

3.  De  Besançon  à  Neufchâteau ,  par  Fretigny  ; 

—  ~* 

(»]  La  1S13  et  1814,  sur  tout  le  département ,  5  cent.,  47»?7* 
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4.  Dte  Besançon  aux  Vosges ,  par  Lure  et  Melisey  ; 

5.  De  Vesoul  à  Mirecourt,  par  Faverny  ; 

6.  De  Lure  à  Bains ,  par  Mirecourt  ; 

7.  De  Saint-Loup  à  Jussey,  par  Vauvillers; 

8.  De  Luxeuil  aux  Vosges,  par  Faucogney; 

9.  De  Vesoul  k  Montbeiliard  ,  par  VillersexeJ  ; 
1  o.  De  Gray  à  Besançon ,  par  Pin. 

349«  'H  sera  perçu  annuellement,  en  18  13  et  i8i4> 
sur  ce  département,  par  voie  de  centimes  additionnels, 
une  somme  de  47?973  francs,  pour  l'entretien  et  réparation 
de  ces  routes. 

350.  Le  conseil  général  fera  connaître,  dan?  sa  pro- 
chaine session,  l'époque  à  laquelle  les  «foutes  départe- 
mentales lui  paraîtront  devoir  être  terminées  entièrement, 
Tordre  de  priorité  à  suivre  dans  les  travaux,  les  res- 
sources à  créer  et  à  affecter  annuellement  à  leur  entretien 
et  à  leur  achèvement. 

^JI.  Les  parties  de  routes  départementales  »*on  p'antées 
le  seront  dans  le  plus  bref  délai  possible,  d'après  le  mode 
fixé  par  1e  décret  du  1 6  décembre  pour  les  routes  impé- 
riales ,  et  selon  les  alignemens  qui  seront  arrêtés  par  notre 
directeur  générai  des  ponts-et-chaussées. 

Section  XCIX. 

Département  de  Saone-et- Loire  (  1  ). 

3  J2.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  Saone»- 
et-Loire  est  fixé  à  dix-sept,  savoir: 

1.  De  Châlons  à  Strasbourg  ,  par  Navilly  et  Dô!e  ; 


(  i  )  Pendant  dix  ans ,  à  partir  de  1 8 1 3  ,  en  prestations  en  nature ,  rache- 
tâmes en  argent..   252,00©* 

uepresentant  environ  7  cent.  i/r. 

Plus,  en  argent,  pendant  le  même  temps,  i  cent.  1/4  •  41,0^0. 

aoî.ooo. 

Voir  la  notcW  *8;* 
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2.  De  Tournlis  à  Lons  le-Saulnier,  parLouharis; 

3.  De  Chalons  à  CharoNes ,  par  Givry,  Saint-Desert 
et  Joncy; 

4.  De  Beaune  au  port  de  Chauvert ,  par  Saint-Loup; 

5 .  De  Chagny  au  Creuzot  et  à  Montcenis ,  par  Saint* 
Léger  et  Couches  ; 

6.  De  Dijon  à  Saint-Amour ,  par  Seurre  et  Navilly; 

7.  De  Chalons  à  Lons-Ie-Saulnier,  par  Lessart  et  Saint- 
Germain-des-Bois  ; 

8 .  De  Bourbon-Lancy  à  Tournus ,  par  Geugnon ,  Perrecy, 
Joncy,  &c. 

p.  De  Chalons  à  Digoin ,  par  Montchanain  et  Toulon  ; 

10.  D'Autun^à.  Beaujeu ,  par  Toulon  ,  Perrecy  ,  Genne- 
iard  et  CharoIIes  ; 

1  1.  De  Chagny  à  Mâcon,  par  Givry,  Buxy ,  Saint-Gen- 
goux,  &c. 

12.  De  Verdun  à  Lons  -  le  -  Sauînier  ,  par  Frontenard  , 
Pierre,  &c. 

13.  DeMâVonkMarcigny^arTramages, ïaCfayeîte,&c; 

14.  De  Dijon  à  Autun  ,  par  Sombernon  et  Arnay-sur- 
Arroux  ; 

1  5 .  De  Digoin  à  Roanne  ,  par  Marcigny  et  Igrande  ; 

1 6.  De  Paray  k  Marcigny  ; 

17.  De  la  Cîayette  à  Charlieu. 

353*  Conformément  au  vœu  du  conseil  général,  les 
routes  ci-dessus  désignées  seront  restaurées  et  terminées 
dans  un  espace  de  dix  ans ,  à  dater  de  1 8 1 3  :  à  cet 
effet ,  les  communes  du  département  fourniront ,  chaque 
année,  par  voie  de  prestation  en  nature,  pourur.2  somme 
de  1  10,000  fr.  de  matériaux  ;  elfes  fourniront  égafement , 
pour  l'entretien  annuel  des  routes,  pour  14^,000  fr.  de 
matériaux ,  ce  qui  porte  le  montant  des  prestations  à  faire 
annuellement  à  252,000  francs. 

Ces  prestations  seront  à  la  charge  des  fermiers  ou  des 
propriétaires  exploitant  par  eux-mêmes,  et  seront  réparties 
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ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  448  du  présent  décret. 

3j4*  A  dater  de  1813,  et  pendant  dix  ans,  il  sera 
perçu,  sur  le  département  de  Saône -et -Loire,  par  voie 
de  centimes  additionnels,  une  somme  de  4i>ooofr.  pour 
la  réparation  des  ouvrages  d'art  des  routes  départemen- 
tales ,  et  l'emploi  des  matériaux  destinés  tant  à  la  res- 
tauration des  routes  qu'à  leur  entretien. 

3^5-  Les  routes  départementales  seront  plantées, 
par-tout  où  l'exposition  et  la  nature  du  sol  le  permet- 
tront. Les  plantations  seront  faites  selon  le  mode  prescrit 
pour  les  routes  impériales  par  le  décret  du  16  dé- 
cembre 1  8 1  1  ,  et  d'après  les  alignemens  qui  seront  arrêtés 
par  notre  directeur  général  des  ponts-et-chaussées. 

356.  Les  prestations  en  nature,  et  les  fonds  votés  par 
le  conseil  général,  ne  suffisant  pas  pour  couvrir,  en  dix 
ans,  la  dépense  à  faire  pour  l'achèvement  des  routes,  le 
conseil  général  fera  connaître  ses  vues,  dans  sa  prochaine 
session ,  pour  combler  le  déficit. 

Section  C. 
Département  de  la  Sarre  (1). 

* 

3  J7.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Sarre 
est  fixé  provisoirement  à  dix-sept,  savoir  : 

1.  Route  de  Prum  à  Sarrebruck; 

2.  De  Trêves  à  Mayence ,  par  Birkenfeld  et  Kirn  ; 

3.  De  Trêves  à  Sarrebruck; 

4.  De  Liège  à  Coblentz; 

5 .  De  Birkenfeld  à  Couse!  ; 

6.  De  Luxembourg  à  Cologne  ; 

7.  De  Cousel  à  Sarrelouis; 

(1  )  Pendant  trois  ans ,  à  partir  de  1 8 1 3 ,  sur  tout  le  département,  7  cent., 

$0,000  fr.  Savoir,  en  4  centimes  additionnels   45,7x6*  16e 

En  recettes  extraordinaires  rcpreicniant  3  centime......  34>375*  84. 

80,000.  00. 


8.  De  M  ont  joie  à  Trêves; 

o.  De  Trêves  à  Mertzig; 

!  o.  De  Trêves  à  Kaiberslautem  ; 

i  i .  D'Asweiler  à  Sarrebrucfc  ; 

fi.  De  Birkenfeïd  à  Thionville; 

i  De  Jacgersbourg  à  Neaukirch  ; 

i4«  De  Jacgersbourg  à  Limbach; 

lj.  De  Birkenfeïd  à  Sarrefouis; 

1 6.  De  Neusskirch  à  Deux-Ponts. 

17.  De  Ruchtig  à  Birkenfeïd. 

358.  Conformément  au  vœu  du  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Sarre ,  il  sera  employé ,  pendant  trois  an-nées 
consécutives ,  à  dater  de  1813,  une  somme  de  80,00.0  fr, 
aux  ouvrages  d'art  et  indemnité  de  terrains  de  routes  dépar- 
tementales. 

Cette  somme  sera  perçue,  par  le  produit  de  quatre  cen- 
times additionnels  aux  contributions  directes,  montant  à 
45,726  fr.  i  6  cent. ,  et  le  surplus  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
fart.  448  du  présent  décret. 

3jO.  Les  prestations  en  nature  votées  par  le  conseil 
général  seront  exécutées  et  réparties  entre  les  communes 
intéressées,  d'après  l'état  qui  en  sera  rédigé  par  le  préfet 
et  approuvé  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport 
du  directeur  général  dès  ponts-et-chaussée*. 

360.  Dans  sa  prochaine  session,  le  conseil  général 
émettra  un  nouveau  vœu  sur  le  classement  définitif  des 
routes  départementales,  après  avoir  examiné  les  observa- 
tions des  conseils  d'arrondissement  :  il  délibérera  sur  les 
offres  faites  par  les  particuliers,  et  il  présentera  ses  vues 
sur  la  plantation  de  ces  routes. 

Enfin,  H  fera  connaître  l'époque  précise  de  l'achèvement 
des  routes  qu'il  voudra  définitivement  conserver ,  et  le  nombre 
d'années  pendant  lequel  les  prestations  en  nature  devront 
être  continuées  par  les  particuliers  de  ces  communes. 

Section  CI. 
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Section  CI. 

Département  de  la  Sarthe  (  i  ). 

V 

36 1.  Le  nombre  des  routes  départementales  du  dépar- 
tement de  la  Sarthe  est  fixé  à  onze ,  y  compris  les  deux 
chemins  vicinaux  dé  Malicorne  à  la  Flèche ,  et  du  Mans  à 
Mdmers  ,  qui  sont  portés  au  rang  de  ces  routes,  savoir  : 

N.os  1 ,  dû  Mans  à  Mortagne ,  par  Bonnetable  et  S. -Corne  ; 

2,  du  Mans  à  Mayenne  ,  par  Sille-Je-Guillaume  ; 

3 ,  du  Mans  au  Grand-Lucé  ; 

4,  de  Château-du-Loir  à  Montoire  ; 

5  ,  de  Mamers  à  Sablé  ; 

6  y  de  la  Ferté-Bernard  à  fa  Chartre  ; 

7 ,  de  la  Ferté-Bernard  à  Mamers ,  par  Saint-Côme  ; 
.S,  de  la  Fontaine-Saint-Martin  à  Sablé,  par  Mali- 
corne  ; 

9,  de  Château- du  Loir  au  Lude  ; 
10,  de  Malicorne  à  la  Flèche  ; 
1 1  ,  du  Mans  à  Mamers ,  par  Ballon. 

362.  Il  sera  perçu  sur  le,  département  pendant  chacune 
des  années  1 8  1  3  et  1  8  1 4  >  et  par  voie  de  centimes  addition- 
nels à  toutes  les  contributions  directes  ,  une  somme  de 
94,992  francs,  pour  être  affectée ,  conformément  à  la  déli- 
bération du  conseil  général ,  session  de  1  8  1 2 ,  aux  travaux 
de  ces  routes. 

363.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ou- 
vertes seront  plantées  dans  un  espace  de  temps  qui  sera 
déterminé  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport 
du  directeur  général  des  ponts-et-chaussées  :  les  parties  à 
ouvrir  le  seront  immédiatement  après  leur  achèvement. 


(i)  1 8 1  3  et  1 8 1 4 ,  tout  le  département,  environ  3  centimes  1/10.% 
9  4,991  fr. 

1.  IV'  Série.  ■    .  A  a 
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Section  CIL 

Département  de  la  Seine  (i). 

364*  Le  nombre  des  routes  départementales  du  dépar- 
tement de  la  Seine  est  fixé  a  soixante-quaturze ,  savoir  : 

N.oî  1  ,  de  Paris  à  Saint-CIoud  ,  par  le  Point- du- Jour  ; 

2  ,  de  Paris  à  Saint-CIoud,  par  Passy  et  Bou- 

logne ; 

3  ,  de  Sèvres  au  bois  de  Boulogne,  dite  I'Avenue- 

des-Princes  ; 

4  ,  de  Longchamp  au  bac  de  Suresne; 

5  ,  de  Neuilly  à  Saint-CIoud  ,  par  Suresne  ; 

6  ,  huit  chaussées  adjacentes  à  la  route  impériale 

de  première  classe  n.°  i4,  dans  Neuilly  et 
aux  abords  ; 

7  ,  de  Neuilly-sur-Seine  à  Gennevillers ,  par  Cour- 

bevoie  ; 

,  de  la  caserne  de  Courbevoie  à  Neuilly  ; 
o.  ,  de  Neuilly  h  Maisons,  par  Bezons  ; 

10  ,  de  Nanterre  à  Saint-Germain,  par  Chatou  ; 

11  ,  de  Saint-Denis  à  Versailles,  par  Saint-Ouen,  le 

bois  de  Boulogne  et  Saint-CIoud  ; 

12  ,  de  Paris  à  Neuilly,  par  le  faubourg  du  Roule; 

13  ,  de  Piris  à  Saint-Ouen  ; 

i4,  de  Paris  a  Clichy-la  Garenne  ; 

1 5  ,  de  Paris  à  Montmartre,  par  la  Barrière-Blanche; 

16*  ,  de  Saint-Denis  à  Montmorency,  par  la  Barre; 

1 7  ,  de  Saint-Denis  à  la  Eriche  ; 

1  8  ,  de  Saint-Denis  au  Port-Saint-Denis  : 

19  ,  de  Saint- Denis  à  Gonesse  ; 

20  ,  l'embranchement  de  Dugny  au  Bourget  ; 


(  1)  1 8 f  3  et  1 8 14 ,  tout  le  département,  environ  2/3  de  cent. ,  89,450  fr. 
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21  ,  l'embranchement  d'Àubervillers  ,  conduisant  a, 
la  route  impériale  de  première  classe  n.°  2  ; 
22.  9  celle  dite  Rue-Nouvelle  de-Notre-Dame,  dans 
la  Villette  ; 

23  ,  de  Bondy  à Charenton ,  parBagnoIet,  Charonne 

et  Saint- Mandé  ; 

24  ,  de  Paris  à  Meaux ,  dite  des  Petits-Ponts  ; 

25  ,  celle  dite  de  fa  Voirie-de-Montfaucon  ; 

26  ,  de  Paris  à  Noisy  le-Sec,*par  Belleville  ; 

,27  ,  celle  dite  de  Menil-Montant,  depuis  la  barrière 
jub-qu'au  chemin  de  Pantin  ; 

28  ,  de  Paris  à  Charonne  ; 

29  ,  d'Auteuil  à  la  route  impériale  de  première  classe 

n.°  1 1  ; 

30,  du  bois  de  Boulogne  a  la  route  impériale  de 

première  classe  n.°  11; 
3 1  ,  de  Courbevoie  à  Nanterre  ; 
32,  de  Courbevoie  à  Colombe; 
3  1  ,  d'Argenteuil  à  Paris  ,  par  A^nières  ; 
34»  traverses  de  Neuilly,  comprenant  fa  rue  de 

Villers,  f  avenue  du  château  et  la  grande  rue 

du  Vieux-Neuilly  ; 
3  5  ,  de  Clignancourt  à  Paris  ; 
36  ,  de  la  Chapelle  à  Clignancourt  ; 
37,  de  Saint-Denis  à  Bondy,  par  la  Cour-Neuve  ; 
38  ,  du  Bourget  à  Bondy,  par  Drancy;  ' 
39 ,  route  dite  de  l'église,  dans  Pantin,  conduisant 

aux  carrières  ; 

40  ,  de  Pantin  à  Charonne ,  par  le  pré  Saint-Gervais  ; 

41  ,  de  Paris  à  Gagny,  par  Montreuil  ; 

42  ,  de  Paris  à  Provins,  par  Vincennes  et  Tournant  ; 

43  ,  de  Fontenay-sous-Bois  à  Paris  et  à  Lagny  ; 

44  >  de  Nogejit-sur-Marne  à  Noisy-le-Grand  ; 

45 ,  de  Ponf  -  Saint  -  Maur  à  Villers  -  le  -  Désert  et 
Croissy  ; 

1.  Aa  a 
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46 ,  de  Pont  -  Saint  -  Maur  à  Petit-Brie  et  Noisy-Ie- 
Grand  ; 

47  ,  celle  dite  rue  Grange  -  aux  -  Merciers  ,  dam 

Bercy  ; 

48  ,  celle  dite  rue  du  Petit-Bercy  ; 

49 ,  celle  dite  du  Bac  des  Carrières  de  Charenton  ; 

50,  celle  dite  rue  de  Vaidone,  dans  Charenton- 

Saint -Maurice  ; 

5 1 ,  de  Paris  à  Choisy-sur-Seine  ,  par  Vitry  ; 

5  2 ,  l'embranchement  d'Ivry  ,  conduisant  à  Paris  ; 
5  3  ,  la  route  dite  Avenue  de  Bicêtre  ; 
54»  la  route  haute  de  Paris  à  Versailles,  par  Châ- 
tillon  ; 

5  5  ,  la  route  dite  la  Chaussée-du-Maine  ,  à  partir  de 

la  barrière  de  Montrouge  ; 
5  6 ,  celle  de  Cachan  à  Clamart ,  par  Bagneux  et  Châ- 

tillon  ; 

57,  de  Châtillon  à  Sceaux ,  par  Fontenay-aux-Roses; 

58,  de  Versailles  à  Provins ,  par  Berny ,  Choisy  et 

Bonneuil; 

5  9  ,  de  Paris  à  Sèvres ,  par  Vaugirard  et  Issy  ; 
60 ,  de  Vaugirard  a  l'Ecole  militaire  ; 

6 1  ,  du  faubourg  de  Sèvres  à  la  Sablière-de-Vaugirard; 

62  ,  de  Vincennes  à  Montreuil; 
63 ,  de  Pont-Saint-Maur  à  Creteil  ; 
64  y  de  Paris  au  Port  -  à  -  l'Anglais  ; 

65,  de  Gentilly  à  Cachan  ; 

66 ,  de  Villejuif  à  Sceaux,  par  THay  ; 

67,  de  Choisy  à  Versailles ,  par  Thiais,  Chevilly, 

Sceaux  et  le  Plessis -Piquet  ; 
6$ ,  de  Choisy  à  Orly  ; 

69,  d'Orly  à  la  route  impériale  de  première  classe 

n.°8; 

70,  de  Nangis  à  la  route  de  Versailles  à  Choisy,  par 

Berny  ; 


■ 
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7 1 ,  de  Fresnes  à  la  route  de  Versailles  à  Choisy ,  par 

Berny  ; 

72 ,  de  Châtenay  à  la  route  de  Versailles  à  Choisy , 

par  Berny  ; 

73  ,  d'Arcueilà  la  route  impériale  de  2/ classe  n.°  1 3  ; 
74 ,  de  Montrouge  à  Issy ,  par  Vanvres. 

365.  II  sera  perçu  annuellement  en  1 S  1  3  et  1  8  1 4  >  sur 
le  département  de  la  Seine ,  par  voie  de  centimes  addition- 
nels, une  somme  de  89,450  francs  pour  l'entretien  des 
routes  départementales. 

366.  Le  conseil  général  de  fa  Seine  fera  connaître ,  dans 
sa  prochaine  session ,  l'époque  à  laquelle  les  routes  dépar- 
tementales qui  présentent  des  lacunes  ,  lui  paraîtront  devoir 
être  terminées  ,  l'ordre  de  priorité  à  suivre  dans  les  travaux , 
la  nature  et  la  quotité  des  ressources  à  créer  et  à  affecter 
annuellement  à  l'entretien  et  construction  des  routes  dépar- 
tementales. 

367*  lacunes  que  présentent  les  plantations  de  ces 
routes,  seront  remplies  dans  le  courant  de  1813. 

Section  CI  II. 

Département  de  la  Seine- Inférieure  (1). 

368.  Le  nombre  des  routes  départementales  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  est  fixé  à  quatre  ,  savoir  : 

.  N.°*  1,  cTYvetot  à  Pont  -  Audemer ,  passant  par  Cau- 

debec ,  jusqu'aux  limites  du  département  ; 

2 ,  de  Couronne  à  Elbœuf  ; 

3  ,  d'Erale-AIix  à  Saint-Valery-en-Caux  ; 

4,  de  Rouen  à  Saint- Romain -de- Colbosc ,  par 
Ducler  et  Caudebec. 

369.  II  sera  perçu  pendant  les  années  1  8  1  3  et  1  8  1 4  > 
sur  le  département  entier,  par  voie  de  centimes  additionnels, 
conformément  au  vote  du  conseil  général,  une  somme  de 

* 

1813a  1814,  tout  ic  département,  environ  i/i  cent.,  29,000  fr. 

1,  A  a  3 
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£9,000  francs  pour  subvenir  aux  besoins  dç  ces  routes  dé- 
partementales. 

370.  Sur  ces  29,000  francs,  îa  somme  de  15,000  fr. 
sera  déduite  du  nombre  des  centimes  facultatifs  du  départe- 
ment à  percevoir  en  1  8  1  3  et  1 8  1 4  >  si  Je  produit  de  ces 
centimes  n'est  pas  absorbé  par  les  dépenses  des  diverses 
parties  du  service  public  auxquelles  il  est  destiné. 

37  !•  Le  conseil  général  du  département  fixera,  dans  sa 
prochaine  session ,  i .°  l'époque  à  laquelle  ces  routes  lui 
paraîtront  devoir  être  terminées  ;  2.0  celles  qu'il  serait  le 
plus  pressant  de  réparer ,  et  l'ordre  de  priorité  à  suivre  dans 
les  travaux  qu'exige  leur  achèvement;  3.0  la  nature  et  la 
quotité  des  nouvelles  ressources  à  créer  et  à  affecter  annuel- 
lement au  parfait  achèvement  de  ces  routes  et  à  leur  entre- 
tien. 

372'  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ouvertes 
seront  plantées  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  déterminé 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  du  directeur 
générai  des  ponts-et-chaussées  :  les  parties  à  ouvrir  le  seront 

immédiatement  après  leur  achèvement. 

*  . 

Section  CIV. 

*  • 

Département  de  Seine-et-Marne {\). 

373-  Le  nombre  des  routes  départementales  de  Seine- 
et-Marne  est  fixé  à  dix,  savoir: 

N.°$  i  ,  de  Montereau  à  la  Ferté-sous-Jouarre; 
2.  y  de  Melunà  Couîornmiers  ; 
3  ,  de  Melun  à  Nangrs  ; 

4 ,  de  Pont-sur-Yonne  à  la  Ferté-sous-Jouarre  ; 
5  ,  de  Meaiix  à  Senlis,  par  Saint- Souplets  et  Dam- 
martîn; 

6\  de  Nemours  à  Orléans,  par  Beaumont; 

—  .  . 

(0  1 S 1  3  et  1814,  tout  îc  département,  environ  1  cent.  3/4,  63,200  fr. 
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7 ,  rembranchenient  par  le  Pont-de-Souppes  à  Châ- 
teaulandon  ; 

S ,  de  Paris  à  Sezanne  ,  par  Tournans  et  Rosoy  ; 
9  ,  de  Coulommiers  à  Provins,  par  ChaiHy  ; 
i  o ,  de  Fontainebleau  à  Valvins. 

374-  II  sera  perçu  annuellement  sur  ce  département, 
en  1813  et  i8i4>  par  voie  de  centimes  additionnels,  une 
somme  de  63,200  francs  pour  l'entretien  desdites  routes. 

3*7  J.  Le  conseil  général  fera  connaître,  dans  sa  prochaine 
session,  i époque  à  laquelle  les  routes  départementales  lui 
paraîtront  devoir  être  terminées,  Tordre  de  priorité  à  suivre 
dans  les  travaux ,  la  nature  et  la  quotité  des  ressources  à 
créer  et  à  affecter  annuellement  à  leur  entretien  et  à  leur 
achèvement. 

376.  Les  plantations  des  routes  départementales  ci- 
dessus  désignées ,  seront  terminées  dans  le  courant  de  1813. 
On  suivra,  pour  ces  plantations,  ce  qui  est  prescrit  par  Je 
décret  du  1  6  décembre  1  8  1 1 ,  relativement  aux  plantations 
des  routes  impériales. 

Section  CV. 

Département  de  Sei/ie-et-Oise  (1). 

377*  Le  nombre  des  routes  départementales  de  Seine- 
et-Oise  est  fixé  à  cinquante-sept ,  savoir  ; 
N.°5  1  ,  de  Versailles  à  Pontoise; 

2  ,  de  Versailles  à  Mantes ,  par  Bailly  ; 

3  ,  de  Versailles  à  Corbeil,  par  Jouy ,  Orsay,  &c. 
4,  de  Corbeil  à  Mantes,  par  Étampes,  Rambouillet 

et  la  Montagne-des-MenuIs  ; 

    « 

■ 

(1)  Pendant  dix  ans,  à  partir  de  1S1  5,  tout  le  département,  environ 
7  cent.  1/1,  390,  jj8  fr.  Savoir,  en  4  centimes  additionnels....  ao$,ioof 
Ln  recettes  extraordinaires  représentant  environ  3  cent.  i/*.  1^5,138. 
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5  ,  de  Paris  à  Mantes ,  par  Saint-CIoud ,  Saint-Nom 

et  Maule  ; 

6  ,  de  Paris  à  Saint- Arnouît,  par  Baville  et  Dourdan  ; 
y  y  de  Paris  à  Pile-Adam  et  à  l'Oise,  par  Sain t-Leu, 

et  sa  communication  avec  la  route  de  Paris  à 
Beaumont,  passant  par  Baillet  et  commençant 
à  Aleriel  ; 

8  ,  de  Paris  à  Chevreuse  ,  par  Bièvres; 
^  ,  de  Lieursain  à  Corbeif  ; 

i  o ,  de  Paris  dans  Seine-et-Marne ,  par  Brie  et  Noisy- 
le- Grand  ; 

1 1  ,  de  Paris  dans  Seine-et-Marne  ,  par  Villers  et 

Mahone  ; 

12  ,  de  Paris  à  Provins ,  par  Tournans  et  Rosoy  ; 

i  3  ,  de  Gambais  à  la  route  impériale  de  î  .re  classe 
n.°  î  3  ; 

i4  9  de  Versailles  à  Orléans  ,  par  Jouy  ; 
i  5  ,  de  Nogent  à  Magny  ,  par  Houdan  ,  Septeuif , 
Mantes ,  Fontenai-Saint-Père  et  Artie; 

1 6  ,  de  Pontoise  à  Beauvais , par  Valfengoujard et  Meru; 
1 7,  de  Paris  à  Meaux,  par  Aulnay,  dite  des  Petits-Ponts; 
î8,  de  communication  entre  les  routes  impériales 
n.os  i  et  2  y  par  Amouville  et  Gonesse; 

19,  de  Saint-Germain  à  Mantes,  par  Fresnes; 
20  y  de  Paris  à  Versailles,  par  Vaugirard  et  Sèvres; 
ai  ,  de  Pontoise  à  Beaumont,  par  File-Adam  ; 
22  y  de  Sèvres  à  Neuilly ,  par  Saint-CIoud  ; 

23,  de  Versailles  à  la  route  impériale  de  première 

classe,  n.°  11 ,  parle  Grand-Montreuil  ; 

24,  route  de  communication  entre  les  routes  impériales 

n.os  13  et  i4  9  par  Neauphle  ,  Thoisy  et 
Septeuil  ; 

25,  de  Versailles  à  la  route  impériale  de  première 

classe,  n.°  i4>  par  la  Selle  ; 
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26 ,  de  Magny  à  Meulan ,  et  à  la  route  départementale 

de  Saint-Germain  à  Mantes  ; 
27  ,  de  Versailles  à  Corbeil,  par  Bièvre  et  Palaiseau; 
28 ,  route  de  communication  entre  les  routes  impériales 

n.°5  2,  4>  39  y  et  celle  départementale  dite 

des  Petits-Ponts  ; 
29  ,  de  Villeneuve  Saint-Georges  à  la  route  impériale 

n.°  8  ,  par  Corbeil  ; 
30,  du  Bac  de  Riz  à  Milly  ,  par  Lys,  Chevanes  et 

Courances; 

3  1  ,  de  Corbeil  à  Melun,  par  la  forêt  de  Rougeaux; 
3  2 ,  de  Villeneuve  -  Saint  -  Georges  à  Brunoy  ,  par 

Crosnes  et  Yerres  ; 
3  3 ,  route   de  communication ,    par   Valenton  et 

Brunoy ; 

3-4  >  route  de  communication  d'Arpajon  à  la  Ferté- 

Aleps ,  par  Bouray  ; 
3  5  ,  de  Longjumeau  à  la  route  impériale  de  première 

classe  n.°  8,  par  Morangis; 

36,  route  de  communication  entre  les  routes  impé- 

riales n.os  23  et  201  ,  conduisant  d'Arpajon  à 
Limours,  par  Soucy,  Bries  et  Forges; 

37,  de  Dourdanà  Rochefort,  à  la  route  impériale  de 

troisième  classe  n.°  20 1  ;  * 
3  8  ,  de  Versailles  à  Choisy ,  par  Villacoubîay  et  Berny;. 

3  9 ,  de  Versailles  à  Dampierre; 

4o ,  de  Paris  à  Versailles ,  par  les  Moulineaux  et  les 
buttes  de  Meudon  ; 

4  1  ,  de  Sèvres  a  Marnes,  par  Ville-d'Avray  ; 
4.2  ,  de  Versailles  à  Vaucresson  et  au-delà  ; 

4  ] ,  de  Versailles  a  Paris,  par  Saint-CIoud  ci  Ville- 
d  Avray  ; 

44 >  route  dite  chemin  du  Diable  et  du  Mail,  dans. 

le  parc  de  Saiut-Cloud  ; 
4j  >  route  dite  chemin  de  la  Princesse,  communiquant  . 
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de  fa  route  impériale  n.°  1 4 ,  à  celle  de  Ver- 
sailles à  Sairît-Germain ,  par  Louveciennes  ; 

46 ,  route  de  communication,  par  Montfort-rAmaury  et 
Chevau-Mort ,  entre  la  route  impériale  n.°  i  3  , 
et  celle  de  Rambouillet  à  Mantes  ; 

4.7,  embranchement  sur  la  route  impériale  n.°  i4> 
par  Chatou  et  lePecq  ; 

48 ,  route  de  communication  entre  les  routes  impériales 
n.os  1 4  et  15,  par  Carrières ,  Bezons  et  Argen- 
tan ; 

4p  >  de  Pontoise  à  Poissy ,  par  Vauréaï  ; 

jo,  route  de  communication enîre  les  routes  impériales 
n.os  1 4  et  1  5  ,  de  Poissy  à  la  Villeneuve-Saint- 
Martin; 

5  1  ,  de  Pontoise  à  Beauvais,  par'Grisy  et  Hérouvilîe  ; 

52,  de  Magny  aux  Andelvs,  par  la  Roche-Guyon  ; 

53,  de  Mantes  à  la  Roche-Guyon,  par  Vetheuil, 

s  embranchant  à  Fontenay -Saint-Père; 
$4>  route  de  communication  de  la  roule  impériale 

n.°  1 4>  à  la  porte  Jaune  du  parc  de  Saint-CIoud, 

par  fa  Malmaison; 
5  5  ,  de  Saint-Germain  à  Villcpreux,  par  Fourqueux  et 

Saint-Nom  ; 

56,  route  de  communication  de  la  porte  Bailîy,  à  fa 

grille  de  Maintenon  ; 

57,  route  de  Viarmes  à  Precy,  par  Royaumont. 
^j8.  A  dater  de  1  8  1  3 ,  et  pendant  dix  ans  ,  il  sera  em- 
ployé, dans  le  département  de  Seine-et-Oise ,  une  somme- 
de  390,338  francs,  savoir  : 

Pour  entretien  annuel  des  routes  départementales  , 
ci   300,630* 

Pour  les  réparations  extraordinaires,  et  l'achè- 
vement des  mêmes  routes   89,708. 

Total  pareil .  390,338. 
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Cette  somme  sera  perçue,  savoir,  par  le  produit  de  4  cen- 
times additionnels  montant  à  105,100  fr.  ,  et  le  surplus 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  I  art.  448  du  présent  décret. 

370.  Toutes  les  routes  départementales  de  Seine-et-Oise 
qui  ne  sont  point  plantées ,  et  dont  les  plantations  offrent  des 
lacunes ,  seront  plantées  dans  le  courant  de  1  8  1  3 ,  confor- 
mément au  mode  établi  pour  les  routes  impériales  par  notre 
décret  du  1 6  décembre  1811,  et  d'après  les  âlignemens 
qui  seront  arrêtés  par  notre  directeur  général  des  ponts-et- 
chaussées. 

Section  CVI. 
Département  de  la  Sesia(i). 

380.  Les  routes  départementales  du  département  de  [a 
Sesia  seront  au  nombre  de  cinq ,  et  classées  ainsi  qu'il 
suit  : 

t  m 

1 .  Route  de  Verceil  à  Chivas,  par  Trino  et  Crescentino  ; 

2.  De  Verceil  à  Ivrée,  s'embranchant  à  Sajnt-Germain, 
sur  la  route  n.°  7  de  première  classe,  et  passant  par  Cava- 
gïia  et  Viverone  ; 

3.  Celle  de  Verceil  à  Bielle,  s'embranchant  sur  celle 
ci-dessus  à  Cavaglia  ; 

4.  Celle  de  Santhia  à  Crescentino ,  par  Tronzano  ; 

5 .  Et  celle  de  Verceil  à  Gastinara ,  s'embranchant  sur 
la  route  n.°  7. 

381.  Les  travaux  d'achèvement  de  la  route  n.°  3  seront 
à  la  charge  de  l'arrondissement  de  Bielle.  Pour  l'acquit 
desdits  travaux  et  l'entretien  de  ladite  route,  il  sera  perçu 
dans  l'arrondissement  de  Bielle,  pendant  cinq  années  con- 
sécutives ,  à  partir  de  1 8 1  3  ,  deux  centimes  additionnels 
aux  contributions  directes. 

2.  Pour  subvenir  aux  réparations  et  entretien  des 
autres  routes  ci-dessus  désignées,  pendant  181  3  et  i8i4> 

(1)  181  3  et  1814,  tout  le  département,  2  c.  1/2  ,  23,867  fr.  6%  cent. 


• 

Digitized  by  Google 


(  3*8  ) 

il  sera  perçu,  dans  tout  le  département,  par  voie  de  cen- 
times adcîi lionne!*  aux  contributions  directes  ,  deux  cen- 


times  et  demi. 


303.  Les  routes  seront  plantées  conformément  au  vœu 
du  conseil  général ,  et  aux  dispositions  de  notre  décret  du 
1 6  décembre  1 8 1 1 . 

"V  Section  CVII. 

Département  ihs  Deux-Sèvres  (1). 

384.  Les  routes  départementales  du  département  des 
Deux- Sèvres  sont  fixées  à  trois ,  savoir  : 

1 .  De  Nantes  à  Poitiers  ,  par  Parthenay  ,  Bressuire  , 
Châtilfon  et  Morlagne  ; 

2..  De  Fontenay  à  Saumur  ,  par  Thouars  ,  Bressuire  , 
la  Forèt-sur-Sèvre  et  ia  Châtaigneraye  ; 

3.  De  Thouars  à  Poitiers,  par  Taizé  et  Saînt-Jouin. 

385.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ouverte» 
seront  plantées  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  déterminé 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  du  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées  :  les  parties  à  ouvrir  le  seront 
immédiatement  après  leur  achèvement. 

Section  CVJI1. 
Département  de  la  Somme  (2). 

386.  Le  nombre  des  routes  départementales  du  dépar- 
tement de  la  Somme  est  fixé  à  sept ,  savoir  : 

N.°*  1  ,  d'Amiens  à  Péronne  ; 

2  ,  de  Péronne  à  Saint-Quentin  ; 

3  ,  d'Amiens  à  Noyon  ; 

4  ,  d'Abbeville  à  Saint-Valery  ; 

5  ,  de  Saint-Valery  à  la  ville  d'Eu; 

6  ,  de  Chaulnes  a  Lihons  ; 

7  ,  de  Montdidier  a  Saint-Just. 


 _ 


[•1  Ajourne. 

[s]  1813  et  1814,  tout  le  département,  environ  t{z  cent.,  21,014  fr. 


1 
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387.  II  sera  perçu  annuellement,  en  181  3  et  1  8  1 4 * 
sur  le  département  de  la  Somme  ,  par  voie  de  centimes 
additionnels ,  une  somme  de  2 1 ,0 1 4  francs ,  pour  l'entretien 
des  routes  départementales,  conformément  au  vœu  du  conseil 
général. 

388.  Le  conseil  général  fera  connaître,  dans  sa  pro- 
chaine session  ,  l'époque  a  laquelle  les  routes  ci -dessus 
désignées  ,  non  compris  celle  de  Péronne  à  Saint-Quentin , 
dont  l'achèvement  est  ordonné  par  notre  décret  du  28 
avril  1810,  lui  paraîtront  devoir  être  terminées;  l'ordre 
de  priorité  a  suivre  dans  les  travaux  ;  la  nature  et  la  quotité 
des  ressources  a  créer  et  a  affecter  annuellement  à  leur 
achèvement  et  à  leur  entretien. 

38p.  Les  routes  départementales  de  la  Somme  seront 
plantées  dans  le  plus  bref  délai  possible ,  selon  qu'il  est 
prescrit  par  notre  décret  du  16  décembre  1811  ,  et  d'a- 
près les  alignemens  qui  seront  arrêtés  par  notre  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées.  ^ 

Section  CIX. 

•     •  .« 

Département  de  la  Stura  (  \  ). 

Les  routes  départementales  du  département  de  la 
Stura  seront  au  nombre  de  huit,  conformément  au  vote  du 
conseil  général  du  département;  leur  ordre  et  leur  dénomi- 
nation seront  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

N.°*  1  ,  de  Saluées  à  Turin,  longueur  de..  26,091. 

2,  de  Turin  a  Alba,  par  Conegliano  .  27,101. 
3  ,  de  Coni  à  Digne  ,  par  Demonte- 

Vinadio   1 6,073. 


(1)  1813  et  181 4-  Il  «t  imposé,  sur  ce  département,  79,700  fr. ,  répartis 
sur  les  communes,  à  proportion  de  l'avantage  qu'elles  doivent  en  retirer  ; 
il  est  difficile  de  calculer  le  nombre  de  centimes  additionnels  qu'il  faudra  leur 
impo>cr  :  si  cette  somme  était  repartie  sur  la  masse  des  contributions ,  c:ie 
représenterait  environ  3  c.  1/3. 
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4,  de  Coni  à  Dronero....   30,000. 

.  5  ,  de  Dronero  à  JJusca  -.  10,118. 

6  ,  de  Saluces  à  Mondovi   28,864. 

7  ,  de  Savillan  a  Dogliani   21,883. 

8,  de  Saluées  à  Revello. .   8,138. 

301.  II  sera  pourvu  a  la  réparation  et  à  l'entretien  des 
routes  susdésignées  ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Route  de  Saluées  à  Turin» 

II  sera  imposé  ,  pendant  chacune  des  années  1  8  1  3  et 
1  %  1 4  ,  pour  la  réparation  et  l'entretien  de  cette  route ,  une- 
sonime  de  1  8,000  francs  : 

4,500  francs  seront  répartis  sur  les  communes  de  Casal- 
Grasso,  arrondissement  de  Savillan  ;  Polonghera  ,  Faulle  , 
Moretta ,  la  Tour-Saint-Georges  et  Saluces  ,  arrondissement 
de  Saluces  ; 

4,500  francs  sur  tout  l'arrondissement  de  Saluces,  et 
sur  la  commune  de  Casal-Grasso ,  de  l'arrondissement  de 
Savillan  ;  • 

Les  9,000  francs  restans  seront  répartis  sur  tout  l'arron- 
dissement de  Saluces  ,  sur  la  commune  de  Casal-Grasso  , 
sur  le  canton  de  Castiglione  de  l'arrondissement  de  Savillan , 
ainsi  que  sur  les  cantons  de  Busca,  Dronero,  San-Damiano, 
Caraglia  et  Valgrana  de  l'arrondissement  de  Coni. 

Route  de  Turin  à  Alba. 

II  sera  imposé,  pendant  chacune  des  années  1  8  1  3  et  1  3  1 4> 
et  de  la  même  manière  ,  pour  l'entretien  et  réparation  de 
cette  route,  10,000  francs': 

8,000  francs  seront  supportés  par  l'arrondissement  d' Alba; 

2,000  francs  par  les  communes  de  Cerisola,  Baldessero, 
Sommariva  ,  Perno  ,  Conegliano  ,  Picobesi ,  Guarune  et 
Alba. 
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Route  de  Coni  à  Digne,  par  Démonte. 

Il  sera  imposé,  pour  la  réparation  et  l'entretien  de  cette 
roure ,  pendant  chacune  des  années  i  S  i  3  et  1 8  i4,  20,000 
francs  : 

5,000  francs  seront  à  la  charge  des  communes  de  FAr- 
gentera  ,  Bersezio,  Pietra  ,  Porzio  ,  Sambucco  ,  Vinadro  , 
Aisone  ,  Démonte  ,  Mojola  ,  Gajola  ,  Valloria  ,  Rocca- 
Sparvera  ,  bourg  Saint-Dalmace ,  arrondissement  de  Coni;  • 

5,000  francs  sur  la  totalité  de  l'arrondissement  de  Coni; 

Les  10,000  francs  restans  sur  la  totalité  du  département 
de  la  Stura. 

Route  de  Saluées  à  Mondovi. 

H  sera  imposé  en  1  8  1  3  et  1  8  1 4  >  aussi  par  chaque  an- 
née ,  1  1 ,700  francs ,  pour  les  réparations  et  entretien  de 
cette  route  ,  savoir  : 

3,900  francs  sur  les  communes  de  Safuces ,  Lagnasco, 
arrondissement  de  Sa  lu  ces  ;  de  Savillan,  Gessala,  Possano, 
arrondissement  de  Savillan;  de  la  Trinité,  de  Magliano  et 
de  Mondovi ,  arrondissement  de  Mondovi  ; 

7,800  francs  seront  supportés  par  la  totalité  des  arron- 
dissemens  de  Seluces ,  de  Savillan  et  de  Mondovi. 

Roufe  de  Savillan  à  Dogliani. 

» 

II  sera  imposé ,  pour  la  réparation  et  l'entretien  de  cette 
route,  pendant  chacune  des  années  1  8  1  3  et  1 8  1 4 >  20,000 
francs  : 

5,000  francs  sur  les  communes  de  Savillan  ,  Marenne , 
Cherasco,  Narzole,  arrondissement  de  Savillan  ;  de  Novello 
et  de  Monchiero,  arrondissement  d'Alba  ; 

10,000  francs  sur  les  arrondissemens  oTAIba  et  de  Sa- 
^viJIan  ; 

5 ,000  francs ,  tant  sur  ces  deux  arrondissemens  que  sur 
celui  de  Saluées. 


• 
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392.  Les  sommes  ci-dessub  indiquées  seront  perçues  dans 
les  diverses  communes  et  arrondissemens,  savoir,  par  le 
produit  de  centimes  additionnels  aux  contributions  directes , 
sans  que ,  dans  aucun  cas ,  ils  puissent  excéder  le  nombre 
de  quatre  :  s'ils  sont  insuffisans  pour  compléter  les  sommes 
allouées,  il  y  sera  pourvu  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  lar- 
ticle  448  du  présent  décret. 

303»  Les  routes  seront  plantées,  conformément  à  notre 
décret  du  1 6  décembre  1  8  1  1  ,  aux  époques  et  dans  les 
délais  qui  seront  déterminés  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur,  sur  la  proposition  de  notre  directeur  général  des 
ponts-et-chaussées. 

Section  CX. 

Département  du  Tarn  (1). 

394.  Le  nombre  des  routes  départementales  du  dépar- 
tement du  Tarn  est  fixé  à.  dix-sept,  et  leur  classification 
réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

N.os  1  ,  d'AIby  à  Cahors,  par  Cordes  et  Saint-Michel 
de  Vaux  ; 

2. ,  de  Toulouse  a  Lodève ,  par  Puyîaurens,  Castres , 
Brassac  et  la  Caune  ; 

3  ,  de  Castres  à  Gaillac,  par  Lautrec  et  Graulhet  ; 

4  >  d'Alby  à  Lavaur ,  par  les  Graisses ,  la  Bressole 

et  Eriatexte  ; 

5  ,  de  Castres  à  Casteînaudary ,  par  Saint-Afrique , 

Dourgne  et  Sorèze  ; 

6  ,  d'Aîby  à  Milhaud,  par  Valence  ; 

7  ,  de  Puyîaurens  à  Carcassonne. ,  par  Revel  et  les 

Campmazès  ; 

8  ,  de  Lavaur  à  Montauban  ,  par  la  Pointe  ; 

9  ,  d'emnranchement  sur  celle  impériale  n.w  106 

jusqu'à  Pampelonne; 


(1)  1815  et  1814,  tout  le  cîtpartt ment,  environ  3  cent. ,  64,437  fr. 

1  O  , 
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i  o  ,  de  Puyfaurens  à  Lavaur ,  par  Saint-Paul  ; 
i  1  ,  d'Alby  k  fa  Caune  ,  par  Frejayrolles ,  Trivaïon , 
Teillet  et  la  Caze  ; 

1 2  ,  de  Puylaurens  à  Àlby  ,  par  Saint  -  Paul  et 

Graulhet  ; 

13  ,  de  Soual  k  Mazamet,  par  Saint -Afrique  et  la 

Bruguière  ; 

•  i4  ,  de  Cordes  k  Bruniquel,  par  Montmirail  et  sous 
Puiceley  ; 

1 5  ,  de  Castres  k  Aiban ,  par  Roquecourbe ,  la  Bes- 

*  sonnée  et  Vabres  ; 

16  y  d'AIban  k  Lavaur,  par  Trivalon  >  Réalmont 

et  Graulhet  ; 

1  7  ,  d'embranchement  de  Rabastens  à  Salvagnac. 

395.  Ii  sera  perçu,  pendant  chacune  des  années  1813 
et  1  8  1 4 >  sur  le  département  du  Tarn,  par  voie  de  cen- 
times additionnels  aux  contributions  directes  ,  une  somme 
de  64>4 3 9  francs,  pour  subvenir,  pendant  le  même  temps, 
aux  besoins  des  routes  départementales  qu'il,  est  le  plus 
urgent  de  réparer.  Cette  somme  sera  répartie  entre  les 
routes  exprès  pour  1  8  1  3 ,  conformément  au  vote  du  con- 
seil général ,  savoir  : 

N.os  3  ,  de  Castres  k  Gailïac   i7,ooof  00* 

4,  d'Alby  k  Lavaur   15,04.1.  43- 

5  ,  de  Castres  k  Castelnaudary. .  .     1 0,000.  00. 

6  ,  d'AJby  k  Milhaud   1 6,000.  00. 

7  ,  de  Puylaurens  k  Carcassonne.  £,397.  57. 
o ,  embranchement  de  Pampelonne.      4,000.  00. 

Total  pareil. . .    64,439*  °°- 

La  répartition  de  cette  sômme  pour  1  8 1 4-  9  entre  les 
mêmes  routes ,  sera  faite  par  le  conseil  général  dans  sa 
session  de  1  8  1  3. 

396.  Le  conseil  général  du  département  du  Tarn  sta- 
tuera définitivement ,  dans  sa  session  de  1  8 1 4  »  sur  Timpo- 

1.  m  Série,  .  Bb 
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si t ion  à  établir  pour  la  construction  ,  la  réparation  et 
l'entretien  de  ses  routes  départementales.  Les  conseils  d  ar- 
rondissement et  les  conseils  municipaux  seront  consultés  , 
en  1813,  sur  les  somme%  qu'ils  croiront  devoir  voter  pour 
lesdites  routes  qui  les  intéressent  le  plus  particulièrement; 
et  leurs  délibérations  seront  soumises  ,  par  le  préfet ,  au 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1  S  1 4*  " 

397.  La  faculté  de  planter  des  arbres  le  long  des  routes 
départementales  du  Tarn ,  est  laissée  aux  propriétaires  rive- 
rains <iesdites  routes  ,  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer» 
eu  ce  qui  concerne  l'alignement  et  les  distances ,  à  ce  qui 
e*t  prescrit  pour  les  routes  impériales. 

> 

Section  CXI.  .  . 

... 

Département  de  Tarn-et-Garonne  (1). 

398.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  Tarn- 
et-Garonne  est  fixé  à  dix,  savoir  : 

1.  Route  de  Montauban  à  Bruniquôl; 

2.  De  Moissac  a  Lauzerte,  par  la  Capellette  ; 

3.  De  Toulouse  à  Saint-NicoIas-de-Ia-Grave  et  jusqu'à  I* 
Garonne; 

4.  De  Montauban  à  Cahors ,  par  Molières  ; 

5 .  De  Cahors  à  Alby ,  par  Sept-Fonds  ; 

6.  De  Verdùii  k  Dieupentale; 

7.  De  Moissac  au  bourg  de  Vizac  et  Montaigu; 

8.  De  Montauban  à  Alby,  par  Monclar; 

o.  De  Montàubanà  Lauzerte,  par  la  Française; 
10.  De  Montauban  à  Castel-Sarrazin. 


(1  )  Pendant  dix  ans  ,  à  partir  de  1 81  3  ,  sur  tout  îe  département,  environ 

a  cent.  1/2  . ."   60,000' 

et  pendant  cinq  ans,  et  en  prestation»  en  nature  estimées. .....    85,65  rt. 

et  représentant  environ  4  cent.  1/1, 


•  » 


■  45^56. 


»  H.J      ml  •  •  à  .        •  •  ' 
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3  pp.  A  dater  de  i  8 1  3  et  pendant  dhc  ans ,  il  sera  parçu 
annuellement  sur  le  département  de  Tarrf-et-Garonne ,  par 
voie  de  centimes  additionnels,  une  somme  de  60,000  fr. 
dont  50,000  fr.  seront  employés  à  la  restauration  et  achève- 
ment des  routes  ci-dessus  désignées,  et  10,000  fr.  à  leur 
entretien  ,  le  tout  conformément  au  vœu  du  conseil  général. 

4oO.  Les  communes  traversées  par  ces  routes  dépar-' 
tementales  fourniront  en  cinq  ans,  par  portions  égales, 
pour  8  5,656  fr.  de  prestations  en  nature ,  outre  leur  contin- 
gent dans  l'imposition. 

Ces  prestations  seront  à  la  charge  des  fermiers  ou  des 
propriétaires  exploitant  par  eux-mêmes  ;  et  la  répartition  en 
sera  faite  ainsi  qu'il  est.  prescrit  par  l'art.  44*>  du  présent 
décret. 

4o  I .  Les  routes  départementales  seront  plantées  dans 
le  plus,  bref  délai  possible,  par-tout  où  l'exposition  et  la 
nature  du  sol  le  permettront.  On  suivra ,  pour  ces  planta- 
tions ,  le  mode  prescrit  par  le  décret  du  1 6  décembre  1  8 1 1 
pour  les  routes  impériales  ;  et  les  alignemeps  seront  arrêtés 
par  notre  directeur  général  des  ponts-et-chaussée«. 

Section  CXII. 

Département  du  Taro  (1). 

4o2..  Les  routes  départementales  du  déparlement  du 
Taro  sont  classées  ainsi  qu'il  suit  :  * 

N.°*  1  ,  de  Parme  à  Castel-Guelfb,  par  le  Giugno  ; 

x,  de  Sestri  du  Levant  au  Pô,  par  Bofgo-Taro  ; 

3  ,  de  Parme  au  Pô  et  a  Crémone,  par  San-Secondo; 

•  4>  de  Salso-Maggiore  au  Pô,  parBorgo-San-Donino 
et  Bussetîo  ; 

5 ,  de  Parme  à  Casal-Maggiore  ,  par  Calorno; 

6,  de  Plaisance  à  Ponte-dall'-Olio  ,  sur  la  Nure  ; 

7 ,  de  Parme  à  Langhuirano. 

'i         ■       1  ..     ,  — - —  §  !■■ 

(i)  1813  et  1814,  tout  le  département ,  environ  2  cent.,  30,000  fir 

1.  Bb  2 
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403.  Pour  la  réparation  et  l'entretien  de  ces  routes,  il 
sera  imposé  pendant  chacune  des  années  1813  et  1  8  1 4-  * 
conformément  au  vote  du  conseil  général  >  sur  le  département 
du  Taro,  une  somme  de  50,000  francs,  par  voie  de  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes. 

4o4-  £>ans  sa  session  de  1815,  fe  cortseif  générai  fera 
connaître,  1 .°  l'époque  à  laquelle  Jes  routes  devront  être  ré- 
parées et  achevées;  2.0  la  nature  #t  la  quotité  des  res- 
sources qu'il  propose  d'affecter  à  leur  réparation  et  à  leur 
achèvement;  3.0  l'ordre  de  priorité  à  suivre  dans  l'exécution 
des  travaux.  .  * 

405.  Les  routes  seront  plantées  conformément  au  vote 
du  conseil  général  et  aux  dispositions  de  notre  décret  du 
16  décembre  181  1  ,  aux  époques  et  dans  les  délais  qui 
seront  déterminés  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rap- 
port de  notre  directeur  général  des  ponts-et-chaussées. 

Section  CXI1Ï. 

Département  du  Trasimène  (  1  ). 

*  4o6.  Les  routes  départementales  du  département  du 
Trasimène  seront  réparées  et  entretenues  aux  frais  du  dépar- 
tement ,  conformément  au  vote  du  conseil  général. 

Leur  nombre  est  fixé  à  huit;  elles  sont  classées  dans  Tordre 
suivant: 

N.°*  1  ,  de  Montefiascone  à  Spoleto ,  par  Orvieto  èt 

Todi  ; 

2  ,  de  Nami  a  Perugia  ,  par  Todi  ; 

3  ,  de  Spoleto  à  Norcia ,  par  Cerreto  et  Triponzo  \ 

4  ,  de  Narcia  à  Fabbriano  ; 

5  ,  de  Perugia  à  Gubbio  ; 

m   ' 

(1)  Treiie  ans,  à  partir  de  1815,  tout  le  département ,  envir.  8  cent., 

10*656  Fr.  40  cent  Savoir,  en  4  centimes  atM  tionneU. . . .     54. 1  24.  6tf. 
tn  recettes  extraordinaire*  représentant  environ  4  cent..    48,531.  71. 

101,656.  4«. 

\ 
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6,  de  Rieti  à  San-Gemini ,  par  Terni 
7  ,  de  Perugia  à  Città  di  Castello  ; 
8,  de  Perugiaà  Città  délia  Pieve. 

407.  Pour  subvenir  aux  réparations  et  entretien  annuels 
desdites  routes  ,  i!  sera  employé  ,  pendant  treize  années 
consécutives ,  a  partir  de  et  compris  1 81  3  ,  une  somme  de 
102,656  fr.  4o  cent,  par  an  ,  laquelle  sera  perçue,  par  fe 
produit  de  quatre  centimes  additionnels  montant  à  5  4, 1  *4fr. 
68  cent. ,  et  le  surplus  ainsi  'qu'il  est  prescrit  par  fart.  448 
du  présent  décret. 

408.  Les  routes  seront  plantées  conformément  au  vote  du 
conseil  générai  et  aux  dispositions  de  notre  décret  du  16 
décembre  18  11  ,  aux  époques  et  drtns  les  délais  déterminés 
par  notre  ministre  de  l'intérieur  ,  sur  fa  proposition  de  noir* 
directeur  général  des  ponts-. et-ehaussées. 

•  .  •.•.{/ 
Section  CXIV.  >  .  .  \ 

Département  du  Var  (  I  ).  -  ~  ! 

409.  La  classification  des  routes  départejnentajei  du 
Var  est  fixée  ainsi  qu  il  suit »  conformément  au  voce  du 
conseil  général  : 

1 .  Route  de  Brignolles  à  Marrèlfc ,  par  Rougis,  Je  Logis- 

de-Nans  et  Saint-Ï^acbarie  \ 

2.  De  Draguighan  à  Saint-R.apMI,  par  Valfcowges, 
Aluy  et  Fréjus;  ✓ 

3.  De  Grasse  a  Cannes; 

4.  Du  Beausset  à  Bandol; 

5.  De  Toulon  à  Barjols  et  à  Digne,  par  Beîgencier, 
Meaunes,  la  Roquebrussanne ,  Bfignofles,  Levai»  Cbateau- 
vert,  Barjols,  Taverne  et  Quînson  ; 

6.  De  Marseille  h  Barjols,  par  Saint-Zacharie,  le  Logis- 
<Ie-Nans,  Saint -Maximin,  Seilions  et  Brue; 


f  1  )  Ajourné. 
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7.  De  Draguignan  à  Barjols,  par  Flayosc,  Saleraes  et 
Siiians  ; 

8.  Du  Luc  à  Saint-Tropez,  par  la  Garde-Freyne*,  Gri- 

maud  et  Cogolin; 

De  Draguignan  à  Riez,  par  Tour  tour  et  Aups; 

10.  De  Lorgues  à  Fréjus,  par  le  territoire  de  Taradeau 
et  par  Trans; 

1 1 .  De  Cuers  à  Bfignolles ,  par  Forcalqueyret  et  Camps  ; 

1 2.  De  Cuers  aux  Salines  et  à  l'embouchure  du  Gapeau, 
par  Pierrefeu; 

13.  De  1  embranchement,  dit  de  Saint- Julien,  pour  aller 
de  la  Roquebrùssanne  à  Tourves; 

1 4.  Route  de  Cas tellane  à  Toulon  ,  par  le  Bourguet , 
Camps,  Montferrat,  Draguignan,  Trans  et  les  Arcs; 

15.  De  Grasse  à  Cagnes,  par  Valbonne,  Roquefort  et 
Villeneuve  ; 

1 6.  De  Grasse  à  Vence ,  par  le  Bar  et  Tourrettes  ; 

1 7.  De  Vence  à  Cagne» ,  par  Saint-Paul. 

4 10.  Les  routes  ci-dessus  dénommées  seront  plantées 
d'après  les  règles  prescrites  pour  les  routes  impériales  par 
notre  décret  du  16  décembre  181  1,  et  conformément  au 
vœu  du  conseil  général» 

4  i  I  •  Le  conseil  général  statuera ,  dans  sa  plus  prochaine 
session ,  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  qu'exigent 
ces  routes  départementales.  ' 

Section  CXV. 
Département  de  Vaucluse  (  r  ) . 

4 12.  La  classification  des  routes  départementales  du 
département  de  Vaucluse  est.  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 



(i)  ifli  j  et  1814,  tout  le  département,  environ  4  cent,  iji ,  46,100  fr. 

Savoir  ,  pour  4  centimes  additionnels  <   $9.290*  1  6* 

En  recettes  extraordinaires  représentant  plus  d'un  1/2  c. .    6,909.  84. 

•  46,100.  00. 
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N.os  i  ,  d'Avignon  à  Digne ,  par  Àpt  ; 

2 ,  d'Avignon  à  Sault ,  par  Carpentras  ; 

3  ,  d'Avignon  à  Mirabeau ,  par  Cavaillon  et  Permis  ; 

4  y  du  Buis  au  pont  de  Bompas  ,  par  le  pont  de 

Touloureuc,  Carpentras  et  ôumont  ; 

5  ,  d'Orangé  à  Cavaillon  ,  par  Carpentras  et  l'Isfe  ; 
•  6  ,  de  Marseille  au  Buis ,  par  le  bac  de  Cadenet , 

Apt  et  Sault  ; 
7  ,  d'Avignon  à  Tarascon ,  par  Je  bac  de  Barbantane. 

/p\  3.  H  sera  employé ,  da^s  le  département  de  Vaucluse , 
pendant  chacune  des  années  1813  et  1  8  1 4-  >  une  somme 
de  46,200  francs ,  pour  l'entretien  et  les  réparations  des- 
dites routes  départementales,  qui  sera  perçue,  par  le  pro- 
duit de  quatre  centimes  additionnels  montant  à  39,200  fr. 
16  cent.  ,  et  le  surplus  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  448 
du  présent  décret.  L'emploi  de  cette  somme  aura  lieu  en 
1813,  conformément  au"  vote  de  1 8 1 2  du  conseil  gé- 
néral ;  et  elle  sera  répartie  par  lui  pour  1  8  1 4  >  dans  sa 
session  de  1  8 1  3. 

4l4*  Le  conseil  général  de  ce  département  statuera 
définitivement,  dans  sa  session  de  1  8  1  3  ,  sur  l'imposition  à 
établir  pour  tous  les  travaux  de  réparation  et  de. construction 
qu'exigent  ses  routes  départementales ,  ainsi  que  pour  leur 
entretien  annuel. 

415*  ^es  r°utes  seront  plantées  conformément  au  vote 
du  conseil  général ,  d'après  les  règles  établies  pour  les  routes 
impériales  par  notre  décret  du  1 6  décembre  1  8  i  1  ;  mais 
elles  ne  leur  seront  applicables  que  pour  les  plantations  qui 
seront  faites  à  l'avenir. 

•        ■  ... 
Section  CXVI. 

Département  de  la  Vendée  (  1  ). 

4 1 6.  La  communication  des  Sables  à  Nantes ,  jiar  Chai- 

lans,  est  rangée  dans  la  classe  des  routes  départementales. 

 ,  ,  > — 

(1}  Ajourné. 

J.  *  B  b  4 
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417.  Le  conseil  général  du  département  sera  appelé  de 
nouveau ,  dans  sa  prochaine  session ,  à  s'exprimer ,  1 .°  sur 
l'époque  à  laquelle  cette  rQute  lui  paraîtra  devoir  être  ter- 
minée ;  2.0  sur  les  travaux  qujl  serait  le  plus  pressant  de  faire 
pour  sa  réparation  et  son  achèvement  ;  3.0  sur  la  nature  et  fa 
quotité  des  ressources  qui  pourraient  être  affectées  annuel- 
lement à  l'achèvement  de  cette  route  et  à  son  entretien. 

-4 1  8 .  La  partie  de  cette  route  départementale  déjà  ou- 
verte sera  plantée  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  dé  terminé 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  du  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées  :  les  parties  à  ouvrir  le  seront 
immédiatement  après  leur  achèvement. 

•       *       '       Section  CXVIL 

Département  de  la  Vienne  (  1  ). 

4 19.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Vienne 
est  fixé  à  trois ,  savoir  : 

N.os  r  ,  de  Poitiers  à  Civray  ;  ■ 

2  ,  de  Poitiers  à  Partbenay  ;  . 

3  ,  de  Châtellerault  à  Chinon. 

420.  Le  conseil  général  du  département  fixera,  dans  sa 
prochaine  session  ,  i .°  l'époque  k  laquelle  ces  routes  lui 
paraîtront  devoir  être  terminées  ;  2.0  celles  qu'il  serait  le 
plus  pressant  de  réparer,  et  Tordre  de  priorité  à  suivre  dans 
les  travaux  qu'exige  leur  achèvement  ;  3»0  la  nature  et  la 
quotité  des  ressources  à  créer  et  a.  affecter  annuellement 
au  parfait  achèvement  de  ces  routes  et  à  leur  entretien. 

42  I .  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ouvertes 
seront  plantées  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  déterminé 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  du  directeur 
général  des  ponts  et-chaussées  :  Tes  parties  à  ouvrir  le  seront 
immédiatement  après  leur  achèvement. 

(1)  Ajourne. 


Digitized  by  Googl 


t 


Section  CXVI1I. 
Départenunt  de  la  Haute-  Vienne  (  i  ). 

4*2.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Haute- 
Vienne  est  fixé  a  quatre ,  savoir  : 
N.°*  ï  ,  de  Limoges  a  Bort  ; 

2  ,  de  Limoges  à  Saint- Yrieix  ; 

3  ,  de  Saint-Junien  à  la  Rochechouart  ; 

4  ,  de  Bellac  à  Montmorillon. 

425.  Le  conseil  général  du  département  fixera ,  dans  sa 
prochaine  session,  1 ,°  I  époque  à  laquelle  ces  routes  fui  pa- 
raîtront devoir  être  terminées  ;  2.0  celles  qu'il  serait  Je  plus 
pressant  de  réparer  ,  et  l'ordre  de  priorité  à  suivre  dans  les 
travaux  qu'exige  leur  achèvement  ;  ia  nature  et  la  quotité 
des  ressources  à  créer  et  à  affecter  annuellement  au  parfait 
achèvement  de  ces  routes  et  à  leur  entretien. 

424.  Les  routes  départementales  seront  plantées,  confor- 
mément au  vœu»  émis  par  le  conseil  général ,  au  fur  et  ;\ 
mesure  quelles  seront  rectifiées  et  restaurées;  et  ce,  dans 
un  espace  de  temps  qui  sera  déterminé  par  notre  ministre 
de  Finttrieur,  sur  le  rr.pportdu  directeur. général  des  ponts- 
et-chaussées  :  les  parties  à  ouvrir  le  seront  immédiatement 
après  leur  achèvement. 

Section  CXIX. 

•  «  *  a  * 

Detmxtemen  t  des  Vosges  (  2  ) . 

42  î .  Le  nombre  des  routes  départementales  des  Vosges 
est  fixé  à  dix-huit,  savoir  : 


(1)  Ajourné. 

(ij  Pendant  six  ans,  à  partir  de  181 5 ,  sur  tout  le  département,  environ 
4  cent,  1/2  ,  60,000  fr.  Savoir  ,  en  4  centimes  additionnels. .....  52,076^ 

Et  par  fteettes  extraordinaires  représentant  un  1/2  cent   7.Qi4- 

60,0004. 
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1.  Rome  de  Lunéviile  à  Remiremont,  par  RambervU- 
ïers  ; 

2.  De  Neufchâteau  à  Jussey,  par  la  Marche; 

3.  D'Epinaï  à  Saint-Diez,  par  RamberviHers  ; 

4.  De  Saint-Diez  à  Colmar,  par  le  Bonhomme; 

5.  De  Nancy  a  Bourbonne-Ies-Bains ,  par  Mirecourt; 

6.  D'Epinal  à  Colmar,  par  Bruyères; 

7.  De  Nancy  à  Bruyères,  par  Sainte-Hélène  ; 

8.  De  Mirecourt  a  Vauvillers,  par  Escles; 
p.  De  Mirecourt  à  Saint  Loup ,  par  Bains; 

10.  D'Epinal  à  Vauvilfers,  par  Bains; 

1  1.  De  Remiremont  h  Beïfort; 

1  2.  De  Lunéviile  à  Mirecourt,  par  Charmes; 

13.  De  Charmes  a  RamberviHers  par  Morin ville; 

14.  De  Lunéviile  à  Schelestadt  par  Senoiaces  ; 
1  j.  De  Senonces  à  Strasbourg,  par  Vische; 

16.  De  Raon  l'Etape  à  Strasbourg,  par  le  Donon; 

17.  De  Neufchâteau  à  Darney,  par  Bulgnevilie; 
j8.  De  Remiremont  a  Plombières. 

4l6.  La  fourniture  des  matériaux  nécessaires  pour  fa 
réparation  et  l'entretien  de  ces  routes,  se  fera  par  presta- 
tions en  nature,  rachetables  en  argent,  conformément  au 
vœu  du  conseil  général  et  à  fa  répartition  qui  en  sera  arrêtée 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  de  notre 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées ,  sur  la  proposition 
.  du  préfet  et  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef.  L'emploi  des  ma- 
tériaux sera  fait  à  l'aide  des  fond*  qui  seront  perçus  sur  le 
département.  .  : 

427.  II  sera  employé  annuellement,  à  dater  de  18  13  et 
pendant  six  ans ,  pour  le  département  des  Vosges ,  une 
somme  de  60,000  fr.  pour  la  réparation  des  ouvrages  d'art 
des  routes  départementales,  et  l'emploi  des  matériaux  des- 
tinés aux  réparations  et  à  l'entretien  de  ces  routes. 

Cette  somme  sera  perçue ,  par  le  produit  de  quatre  cen- 
times additionnels  aux  contributions  foncières  ,  jKontant  à 
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52,076  fr. ,  et  îe  surplus  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 448  du  présent  décret. 

Section  CXX. 

Département  de  V  Yonne  (1). 

- 

428.  Les  routes  départementales  de  l'Yonne  sont  fixées 
à  onze ,  savoir  : 

1 Route  de  Sens  à  Nemours  ; 

2.  De  Pont-sur-Yonne  à  Bray  ; 

3.  De  Joigny  à  Toucy  ; 

4.  D'Auxerre  a  Brinon  ; 

5 .  De  Saint-Fargeau  à  la  route  n.°  o  5  de  Nevers  à  Liège  , 
passant  par  Saint-Sauveur  et  Ouaine  ; 

L   6.  Oe  Tonnerre  à  Avallon  >  par  Noyers  et  l'Isle  ; 

7.  D'Availon  à  l'Orme  ; 

8,  De  Cussy-les-Forges  à  Semur; 

o.  D'Aisy  à  Montargis,  par  Noyers  et  Senan; 
10.  De  Saint-Fargeau  à  Montargis; 
1  1 .  De  Joigny  à  Nhry.  # 

•  *  * 

Route  de  Sens  i  N cin  ours. 

429.  A  partiVde  1813  et  pendant  vingt  ^ins,  il  sera 
perçu  annuellement,  sur  l'arrondissement  de  Sens,  par  voie 
de  centimes  additionnels,  une  somme  de  o>6So  fr. ,  pour 
l'achèvement  et  l'entretien  de  ta  route  ci -dessus  classée 
sous  le  n.w  1  ,er  de  Sens  à  Nemours. 

Le  trésor  concourra,  jusqu'en  1823  inclusivement,  à  l'exé- 
- .    — —.. .  ,  ...  1  , 

(1)  Pendant  vingt  ans ,  à  partir  de  1 81  3 ,  Sur  l'arrondissement  de  Sens , 

environ  3  centimrs  1/4   12,680/ 

Sur  l'arrondissement  de  Joigny,  environ  a  cent.  1/3   1 1,836. 

Sur  l'arrondissement  d'Auxerre,  environ  3  cent   20,332. 

Sur  l'arrondissement  de  Tonnerre-,  environ  3  cent.. .   9,600. 

Sur  l'arrondissement  d'Avallon ,  tnviron  3  cent.  1/4  . ... .  n,8oo. 

67,24* 

* 
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cution  des  travaux  de  la  même  route ,  pour  une  somme  an- 
nuelle de  2,420  fr.  >  terme  fixé  par  la  loi  du  27  décembre 
j8oo. 

A  partir  de  182^,  le  contingent  annuel  du  trésor  sera 
mis  à  la  charge  de  l'arrondissement;  ce  qui  portera  l'im- 
position à  percevoir  sur  ce  dernier  à  une  somme  annuelle 
de  12, 100  fr.  jusqu'à  l'expiration  des  vingt  années,  pen- 
dant la  durée  desquelles  il  est  imposé  par  le  paragraphe  1  .cr 
du  présent  article.  ■      .  -  • 

Route  de  Pont  sur-Yonne  à  Bray. 

430.  A  partir  de  1813  et  pendant  vingt  ans ,  il  sera 
perçu,  sur  le  même  arrondissement  de  Sens,  par  voie  de 
centimes  additionnels,  une  somme  annuelle  de  3,000  fr. 
pour  i  entretien  de  la  route  n.°  2  de  P on t-sur- Y ênne  k 
bray. 

Route  de  Joigny  à  Toucy. 

431.  A  partir  de  181  3  et  pendant  vingt  ans,  if  sera 
perçu  annuellement ,  'sur  l'arrondissement  de  Joigny ,  une 
somme  de  1  1,836  fr.  pour  f  achèvement  et  fentreîien  de  la 
route  n.°  3  de  Joigny  à  Toucy. 

Conformément  à  la  Joi  du  27  décemh/e  1  809  ,  le  trésor 
concourra  aux  travaux  désignés  au  paragraphe  précédent, 
pour  une  somme  annuelle  de  2,059  ^  et  îuscIu'en  1822 
inclusivement,  époque  à  pnrtir  de  laquefle  fa  somme  de 
2.9 5 9  fr.  ,  montant  de  son  contingent  annuel,  retournerà 
à  la  charge  de  l'arrondissement  de  Joigny potir  être  perçue 
chaque  année  $ur  cet  arrondissement,  additionnelfement  à 
celle  de  11,836  fr.  ci-dessus  imposée,  Jusqu'à  l'expiration 
des  vingt  années  pendant  lesquelles  doit  durer  l'imposi- 
tion établie  par  le  paragraphe  i/r  du  présent  article. 

Route  d'Auxerre  a  Brinon. 

/\^2.  A  partir  de  181  3  et  pendant  vingt  ans,  if  serai 
perçu  chaque  année  sur  l'arrondissement  d'Auxerre,  et  par 
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voie  de  centimes  additionnels ,  une  somme  de  9,600  fr. 
pour  l'achèvement  et  l'entretien  de  la  route  ci-dessus  classé* 
sous  fe  n.°  4>  d'Auxerre  à  Brirton. 

Le  trésor  concourra  jusqu'en  1823  inclusivement,  et  et 
en  conformité  de  la  loi  du  27  décembre  1809,  a  l'exé- 
cution des  travaux  désignés  au  paragraphe  précédent,  pour 
une  somme  annuelle  de  2,400  fr. 

A  partir  de  1  8i4>  le  contingent  du  trésor  demeurera 
à  fa  charge  de  l'arrondissement  d'Auxerre ,  et  sera  perçu 
chaque  année,  sur  cet  arrondissement ,  additionnellement  à 
f imposition  établie  par  le  paragraphe  i.er  du  présent  article, 
jusqu'à  l'expiration  des  vingt  années  pendant  lesquelles 
cette  imposition  doit  être  perçue. 

Route  de  Saint-Fargeau  à  la  route  impériale  n!  yj>  de  Ncven 

a  Liège* 

4^3.  A  partir  de  181  3  et  pendant  vingt  ans,  il  sera 
perçu  sur  ce  même  arrondissement  d'Auxerre,  annuelle- 
ment et  par  voie  de  centimes  additionnels,  une  somme  de 
10,7]  2  fr. ,  pour  l'achèvement  et  l'entretien  de  la  route 
n.°  5  de  Saint-Fargeau  à  la  route  impériale  n.°  05  ,  de  Nevers 
à  Liège* 

Le  trésor  concourra  jusqu'en  1815  inclusivement,  et  ce 
en  exécution  de  la  loi  du  27  décembre  i  800  ,  à  l'exé- 
cution des  travaux  désignés  au  paragraphe  précédent,  pour 
une  somme  de  2,683  francs. 

A  partir  de  1  S  i4  *  et  jusqu'à  l'expiration  des  vingt  année* 
pendant  lesquelles  doit  être  perçue  l'imposition  établie  par 
le  paragraphe^ premier  du  présent  article,  le  contingent  du 
trésor,  ci-des>us  fixé  à  2,683  *r*  Par  aïinée,  sera  annuelle- 
ment perçu  sur  l'arrondissement  d'Auxerre,  additionnelle* 
ment  à  l'imposition  portée  audit  paragraphe  premier  du 
présent  article. 

» 
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Route  de  Tonnerre  à  Avallon. 

4$4-  A  partir  de  1 813,  et  pendant  vingt  ans,  il  sera 
perçu  chaque  année,  sur  l'arrondissement  de  Tonnerre,  et 
par  voie  de  centimes  additionnels ,  une  somme  de  p,6co  fr. 
pour  l'achèvement  et  l'entretien  de  la  route ,  n.°  6 ,  de 
Tonnerre  à  Avallon. 

A  partir  de  Ja  même  époque  et  pendant  le  même  nombre 
d'années,  il  sera  perçu  sur  l'arrondissement  d' Avallon ,  éga- 
lement par  voie  de  centimes  additionnels  et  annuellement, 
une  somme  de  \,ooo  fr.  pour  les  travaux  de  ladite  route, 
n.°  6 ,  de  Tonnerre  à  Avallon, 

En  exécution  de  la  loi  du  27  décembre  1  800 ,  le  trésor 
concourra  à  l'exécution  desdits  travaux ,  jusqu'en  1825  in- 
clusivement, pour  une  somme  annuelle  de  3,800  francs. 
A  partir  de  1826,  le  contingent  annuel  du  trésor,  fixé, 
comme  il  vient  d'être  dit,  à  3,800  fr.par  année,  retournera 
à  la  charge  des  arrondissemens  de  Tonnerre  et  d' Avallon, 
savoir:  à  la  charge  de  l'arrondissement  de  Tonnerre,  pour 
les  12/17,  2>682  francs;  et  à  la  charge  de  l'arrondissement 
d1  Avallon,  pour  les  5/17,  1,1 17  fr.  50  c  Ces  sommes  de 
2,682  fr.  et  1,117  fr.  50  c.  seront  perçues  sur  ces  arron- 
dissemens respectifs,  annuellement,  à  dater  de  1826,  et 
additionnellemènt  à  celles  imposées  par  les  paragraphes  1 
et  2  du  présent  article  ,  et  jusqu'à  l'expiration  des  vingt 
années  pendant  lesquelles  doit  durer  l'imposition  établie  par 
Jesdits  paragraphes  1  et  2  du  présent  article. 

Route  d* Avallon  à  l'Orme. 

43^.  A  partir  de  18*13,  et  pendant  vingt  ans,  il- sera 
perçu  annuellement  sur  l'arrondissement  d' Avallon,  et  par 
voie  de  centimes  additionnels,  une  somme  de'5,800  francs, 
pour  l'achèvement  et  l'entretien  de  la  route,  n.°  7 ,  d' Avallon 
à  l'Orme. 

Le  trésor  concourra  a  l'exécution  des  travaux  désignés  au 
paragraphe  précédent,  et  ce,  conformément  à  la  loi  du 
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27  décembre  1809,  jusqu'en  1825  inclusivement,  pour 
une  somme  annuaiie.de  1,450  francs,  qui,  à  partir  de 
i  826,  retournera  à  ia  charge  de  l'arrondissement  d'Avalîon 
pour  être  perçue,  chaque  année,  sur  cet  arrondissement, 
et  additionnelleïnent  à  l'imposition  établie  par  le  paragraphe 
premier  du  présent  article,  et  jusqu'à  l'expiration  des  vingt 
années  pendant  lesquelles  doit  être  perçue  l'imposition 
établie  par  ledit  paragraphe  premier  du  présent  article. 

Route  de  Cussy-les- Forges  à  Semur. 

43 &  A  partir  de  181  3,  et  pendant  vingt  ans,  if  sera 
perçu  chaque  année,  sur  le  même  arrondissement  d'Avalfon* 
par  voie  de  centimes  additionnels,  une  somme  de  3,000  fr. 
pour  l'entretien  de  la  route,  n.°  8,  de  Cussy-Ies- Forges  à 
Semur. 

%         Pont  de  Montréal. 

437*  M  sera  perçu,  en  1  8  1  3  ,  sur  l'arrondissement  d'A^ 
vallon,  un  demi-centime  additionnel. 

Le  produit  de  ce  demi-centime  sera  affecté  à  la  réparation 
du  pont  de  Montréal,  conformément  au  projet  qui  en  sera 
approuvé  par  notre  directeur  général  des  ponts-et-chaussées. 

438.  Par  suite  des  dispositions  arrêtées  ci-dessus,  l'im- 
position établie  par  la  loi  du  27  décembre  1  809  ,  sur  chacun 
des  arrondissemens  y  désignés,  et  celle  ordonnée  parle 
décret  Mu  20  janvier  1  8  1  1 ,  cesseront  d'être  perçues  à  dater 
du  moment  où  celle  établie  par  le  présent  décret  sera  misa 
en  recouvrement. 

43p.  Le  conseil  général  sera  appelé  à  voter,. en  1  8  1  3  , 
les  fonds  nécessaires  pour  l'achèvement  des  routes  départe- 
mentales, n.°  9  ,  d'Aisy  à  Montargis,  par  Noyers  et  Senan; 
n.°  10,  de  Saint  Fargeau  à  Montargis ,  et  n.°  11,  de 
Jôigny  à  Nitry. 

440.  Les  routes  départementales  de  l'Yonne  seront 
plantées,  conformément  aa  vœu  du  conseil  générai,  et  aux 
alignement  qui  seront  adoptés  par  notre  directeur  géntrai 
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des  poms-et- chaussées,  en  exécution  du  décret  du  \6  dé- 
cembre 1  8  i  i .  • 

Section  CXXI. 

;    Département  de  V Y sscl- Supérieur  [\). 

44 1  •  Les  routes  départementales  de  rYssel-Supérieur  sont 
fixées  à  six  ,  savoir  : 

1.  Route  d'Arnhem  à  DusseldorfT,  par  Westerwoore  , 
Duiven  et  Zevenaar  ; 

2.  D'Arnhem  à  la  Haye  et  Amsterdam,  par  Helsum, 
Rhincuin  et  Wageningen,  jusqu'à  Grebbe; 

3.  De  Dieren  à  Munster,  par  Duesburg ,  Drempt, 
Keppel,  Zelhem,  Landweer  et  Aalten  ; 

4.  D'EIse  à  Thiel,  par  VaJbrug  ,  Hervelt,  Andelft, 
Hien,  et  de  ià,  suivant  la  digue  à  la  rive  droite  du.Waal, 
par  Doderwaard ,  Achten  et  Ysendoorn  ; 

5.  De  Thiel  à  Utrecht,  par  Avesaat  jusqu'à  Baren ,  où 
elle  s'embranche  sur  la  route  impériale  n.b  67,  de  Liège  à 
Utrecht  ; 

6.  £)e  Zutphen  à  Àppeldoorn  ,  où  elfe  s'embranche  sur 
la  route  impériale  n.°  203 ,  par  Woorst  et  Giésal. 

442«  Le  conseil  général  sera  appelé  ,  en  1  8  1  3  ,  à  dé- 
terminer l'époque  de  l'achèvement  des  routes  départemen- 
tales, classées  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  ci-dessus,  et  à 
voter  'es  fonds  nécessaires  tant  pour  ïes  amener  à  l'état  de 
simple  entretien,  que  pour  leur  entretien  annuel,  calculé  en 
raison  de  leur  achèvement  successif. 

Section  CXX1I. 

*  a 

Département  du  Zuyder^ée  (2). 

443*  Le  nombre  des  routes  départementales  du  Zuyderzée 
r  ~—  ;  

(1)  Ajourné. 

(*)  Pendant  1813,  1814  «  1815,  sur  tout  le  département:,  environ  1/; 

#le  cent  .  ai.t^  66e 

Pii*$,cn  1815  et  1B14,  environ  3/4  décent..   47,00^^00. 

1  cent.  t/7. .  —  . .  69,'  ;9.  (>f>- 

CA 
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est,  conformément  au  vœu  du  conseil  général,  fixé  à  six, 
savoir  : 

1.  Route  d'Amsterdam  à  Enkhuisen ,  par  Buikfloot, 
Monnikendara  ,  Edara  et  Hoorn  ; 

2.  D'AIkmaar  à  Hoorn,  par  le  Huygendyck,  Ursein  et 
Arenhorn  ; 

.        D'Utrecht  à. Gouda,  par  Lèsmeeren,  Oudewater  et 
Haastrecht  ; 

4.  D'Utrecht  à  Rodegraven,  par  Harmelen  et  "Worden; 

5.  D'Amsterdam  à  Amersfoort,  par  Muiden,  Naardeu, 
Emnel,  Soeridych  et  Soest; 

6.  D'Utrecht  au  Greble,  par  le  Bîid,  Zeyst,  Driebergen  , 
Doorn ,  FHersum  ,  Amerongen ,  Jlheeoen. 

444*  H  sera  perçu ,  en  1813  et  1 8 1 4  >  par  voie  de 
centimes  additionnels  à  toutes  les  contributions ,  une  somme 
•de  47>90  5  fr-  pour  l'entretien  des  routes  départementales 
ci-dessus  désignées  ;  cette  somme  sera  répartie  comme  suit  : 

Routes n.°' 1   2j,ooof  00e 

2   3,200.  00. 

,  3-     •   4,950.  co. 

4   6>23  5-  oo- 

5«  ••••••••  *»\  ••«•••    4,020»  00.  • 

o.  00. 

Tota\  47^90  5  •  00. 

^^^^^  -^^^m^ 

Les  réparations  à  fait*  sur  les  routes  départementales 
seront  exécutées  en  trois  ans.  •  \ 

A  cet  effet,  il  sera  perçu,  conformément  au  vœu  du  con- 
seil général,  une  somme  de  63,704  fr.  :  la  perception  de 
cette  somme  se  fera  par  voie  de  centimes  additionnels,  à 
raison  de  21,234  fr.  66  c.  chaque  année,  et  pour  chacune 
des  années  1  8  1  3  ,  1  8 1 4  et  1  8  1  5. 

.  445'  Le  conseil  général  sera  appelé  en  1813  à  voter 
les  fonds  nécessaires  pour  l'entretien  annuel ,  à  daîer  du  1 

1.    IV.' Série.  Çc 
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janvier  1 8 1 5 ,  des  routes  départementales  classées  dans  Tordre 
ci-dessus. 

44&-  Celles  des  routes  départementales  qui  sont  assises 
sur  un  sol  sablonneux ,  seront  plantées ,  conformément  au 
vœu  du  conseil  général,  d'après  le  mode  fixé  par  le  décret 
du  1 6  décembre  1 8  1  x ,  et  selon  les  alignemens  qui  seront 
donnés  par  notre  directeur  général  des  ponts-et-chaussées. 

TITRE  IL. 

Dispositions  générales. 

4ÛJ*  Les  centimes  imposés  par  le  présent  décret 
seront  perçus  sur  les  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière. 

443-  Lorsque  les  centimes  additionnels  que  les  dépar- 
temens  sont  autorisés  à  s'imposer  ne  produiront  pas  la  tota- 
lité des  sommes  votées  par  les  conseils  généraux  et  allouées* 
par  le  présent  décret,  le  déficit  sera  rempli,  soit  par  ce  qui 
restera  dans  la  caisse  départementale  sur  le  produit  des  cen- 
times facultatifs,  soit  sur  f excédant  des  revenus  des  com- 
munes, ainsi  qu'il  sera  réglé  par  nous  en  notre  Conseil 
d'état,  ou  par  nos  préfets  et  notre  ministre  de  l'intérieur 
dans  les  budgets  desdites  communes,  soit  enfin  par  des  près-  * 
talions  en  nature  à  la  charge  des  fermiers  ou  des  propriétaires 
qui  exploitent  par  eux-mêmes  ;  le  tout  suivant  le  mode  de 
répartition  quisjera  présenté  ptfrnospréfets  et  arrêté  par  notre 
ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  de  notre  directeur  géné- 
ral des  ponts-et-chaussées,  appuyé  de  l'avis  de  l'ingénieur 
en  chef. 

449»  Si,  par  erreur  ou  quelque  omission ,  les  sommes 
en  -argent  pour  lesquelles  les  départemens  sont  autorisés 
par  notre  présent  décret  à  s'imposer  excédaient  le  produit 
de  quatre  centimes  additionnels ,  elles  seraient  réduites  à  ce 
taux  lors  de  la  rédaction  des  rôles,  sauf  à  augmenter  d'au- 
tant les  autres  moyens  de  recette  indiqués  à  l'article  pré- 
cédent. : 
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Est  excepté  toutefois  des  dispositions  du  présent  article 
ce  qui  concerne  les  départemens  du  Calvados ,  du  Cher , 
de  Jemmape ,  de  la  Lozère  et  des  Deux-Nèthes ,  pour  les- 
quels la  perception  aura  lieu  ainsi  qu'if  est  prescrit  par 
les  articles  qui  leur  sont  spécialement  applicables. 
•  450."  Les  frais  de  perception,  tant  des  percepteurs  que 
des  receveurs  particuliers  et  généraux ,  ainsi  que  les  frais 
de  confection  de  rôles  ou  de  tarifs,  seront  imposés  en  sus 
de  la  somme  principale. 

.  45  *•  Les  fonds  provenant  de  ces  contributions  seront 
versés  à  la  caisse  d'amortissement,  et  y  resteront  déposés 
à  la  disposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  comme 
fonds  spéciaux. 

.4)2.  Toutes  les  contestations  relatives  auxdites  imposi- 
tions seront  jugées  par  les  conseils  de  préfecture ,  sauf  le 
pourvoi  au  Conseil  d'état. 

45  3*  N°s  ministres  des  finances,  du  trésor  impérial  et  de 
fintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  fois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d*êtat  par  intérim ,  signé  Duc  DE  CADORE. 


(  N.°  876  5 .  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'une  Donation  de  2400  francs,  faite  par  le  S.r  Vulpillat 
au  sémina  ire  Besançon,  département  du  Doubs.  (Moscou, 
2 1  Septembre  1 8 1 2.  ) 

{  N.°  8766.  )  DÉCRET  IMPÉRLAI  qui  autorise  l'érection 
en  annexe t  de  l'église  de  Casteljaloux ,  réunie  ,pour  le  culte , 
a  la  succursale  de  Sairct-Aignan  ,  département  de  Tarn- 
ct-Garonne ,  diocèse  de  Toulouse.  (Moscou,  21  Septembre 
18  12.) 

1.  C  c  2 
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(N.°  8767.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  la  Df  Gaignerat,  veuve  du  S/  Riss,  de 
tous  ses  liens  meubles  et  immeubles ,  et  de  tout  ce  qui  se 
trouvera  lui  appartenir^  au  jour  de  son  décès ,  aux  pauvres, 
indigens ,  infirmes ,  malades  et  estropiés  qui  résideront  dans 
le  canton  de  Porentmy  ,  département  du  Haut-  Rhin. 
(Moscou,  21  Septembre  1812.) 

— .  w 

(N.°  8768.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  Vévêque  de 
Strasbourg  ( Bas-Rhin)  a  accepter,  pour  lui  et  ses  succes- 
seurs au  siège  épiscopal,  au  nom  de  la  maison  de  retraite 
pour  les  prêtres  âgés  ou  infirmes ,  établie  a  Afarienthal ,  la 
Donation  de  3000  francs  faite  par  le  S/  Kahe  au  profit 
de  cet  établissement.  (Moscou,  21  Septembre  1812.) 

—  —    ■■  1^1,1  — — WWW— 111  - 

(  N.°  8769.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  u,j6o  francs ,  à  laquelle  a  été  fixé  le  Legs 
jait  par  le  S»*  Campana  à  la  fabrique  de  l'église  parois- 
siale  de  Serravezza ,  département  de  la  Méditerranée ,  pour 
travaux  a  faire  à  l'église ,  et  sous  la  condition  que  ces  tra- 
vaux seront  mis  en  adjudication ,  et  ne  pourront  excéder  le 
montant  de  ce  legs.  (Moscou,  21  Septembre  1812. ) 


•(N.*  8770.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
%  d'un  Legs  de  600  livres  ,  fait  par  le  S/  Lécha  t-DesIandes 

à  l'horpice  civil  du  Mans,  département  de  la  Sarthe.  (Paris, 

29  Décembre  1812.) 


(N.°  8771.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel  estimé  fjo  francs  tfait par  la  D/  Tertre , 
veuve  du  S.r  Geraud-GailJaguet ,  a  l'hospice  de  Verdun, 
département  de  Tarn-et-Garonne.  (Paris,  29  Décembre 

l8!2f) 
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(N.°  8772.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  1920  francs,  portant  une  rente  annuelle  de 
96  francs  ,  offert  en  donation  par  le  S,r  Ruy  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Belgehcier,  département  du  Var.  (Paris, 

29  Décembre  1  8 1 2.  )  . . 

 ■   . 

{ N.°  8773.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  4.00  francs ,  portant  rente  annuelle  de  20  fr. , 
légué  par  la  D.e  Auger,  épouse  du  S/  Mouton  de  Mon- 
dragon,  à  l'hospice  civil  de  Mondiagon ,  département  de 
Vaucluse.  (  Paris  ,  29  Décembre  1  8  1 2.  J 

(  N.°  8774.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
1'  d'un  Legs  de  jooo  francs,  fait  par  le  SI  Beatrix-de- 
Carrery,  a  V hôtel  -  dieu  Saint-  Jacques  de  Toulouse  ,  dé- 
partement de  la  Haute-  Garonne  ;  2.'  d'un  Legs  de  1000  fr., 
fait  par  le  J7  Marcoul  aux  hospices  de  cette  ville.  (Paris, 
20  Décembre  18 12.) 

{N.°  8775.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
*    de  la  succession  léguée  par  la  D.    Girard  aux  pauvres  de 
Prelanfrey ,  département  de  l'Isère ,  distraction  faite  des 
Legs  particuliers  insérés  au  testament.  (Paris,  29  Dé- 
cembre 1812. ) 

—  r  ii—— 

'  t  f  m 

(  N.°  8776.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l' acceptation 
d'un  Legs  de  j  00  francs ,  fait  par  le  S.r  Maudiberon  jeune 
aux  pauvres  */'Agen,  département  de  Lot-et-Garonne. 
(Paris,  29  Décembre  18  12.) 

• 

(N.#  8777.)  DÉCRÈT  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  livres  tournois ,  fait  paï  le  S.r  Liphard- 
Daniel  Lefort  aux  pauvres  ^/'Orléans  ,  département  du 
Loiret.  (Paris,  29  Décembre  1812.) 
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(N.°  8778,)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  $2  ares  de  terres  labourables ,  évaluée  joo  fr. 
de  capital ,  léguée  par  la  D.'  Verschueren  ,  épouse  du  S/ 
Verhoeven,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Schrick-Grootloo , 
département  des  Dcux-Ntthes. .  (Paris,  29  Décembre 

1812.  ) 

(N.°  8779.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  le  S.r  Chaussegros,  le  premier, 
i/'une  somme  de  1000  francs,  aux  hospices  du  Saint-Esprit  et 
de  la  charité  de  Toulon,  département  du  Var  ;  et  le  second, 
d'une  somme  de  joo panes,  au  bureau  de  bienfaisance  de  la 
même  ville»  (  Paris  ,  29  Décembre  1 8  1 2.  ) 

  m  1  ■  

(N.°  8780.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  2000  francs ,  fait  par  la  DJ  Piquemal,  veuve 
du  S/  Pagès ,  a  l'hospice  de  Massât ,  département  de  l'Ariége. 
(Paris ,  3  Janvier  1813.) 

  r  r  

(  N.°  878 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorisé  F  acceptation 
d'un  Legs  de  400  francs ,  fait  par  la  D.'  Seymandi,  veuve 
du  S/  cTHostager ,  à  l'hôpital  de  la  charité  de  Marseille , 
département  des  Bouches -du- Rhône»  (Paris,  3  Janvier 

1813.  ) 

(  N.°  8782,  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs t  fait  par  le  S*  Trelis  h  l'hospice 
civil  ^Alais  ,  département  du  Gard.  (  Paris  ,  3  Janvier 
1813.) 

(  N.°  8783.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  le  S/  Dortel-Ribonnet 
aux  hospices  Saint-Jacques  et  Saint-Joseph  de  la  Grave  de 
Toulouse,  département  de  la  Haute- Garonne.  (Paris,  3 
Janvier  1  8 1  3.) 


t 
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(  N.°  &7&4-  ).  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorisé  l'acceptation 
d'une  rente  de  jo  francs ,  offerte  en  donation  par  les  S." 
Cabanel  4  l' hospice  Saint- Joseph  de  Bézisrs ,  département 

*       li  r¥'  t.     /  TV     •         _     T   !  _  _    _0__  \ 


de  l'Hérault.  (Paris,  3  Janvier  1813.) 


(  N.°  8785.)  DÉCRET  impérial  portant  que  le  Legs  uni* 
versel  fait  par.  le  S.r  Saint  -Cyr-Çpquart  des  biens  dont 
il  n'a  pas  disposé,  pour  être  appliqué  à  l'établissement  le 
plus' avantageux  à  son  pays,  sera  qccepté par  la  commission 
administrative  de  l'hospice  de  VilIeneuve-cTAgen ,  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne.  (Paris,  3  Janvier  1  8 1  3.  ) 


■  ii  1   


(N.°  8786.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qw  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  spo  francs ,  fait  par  la  D.'  Lasalle,  veuve 
du  S.r  Leblanc-de-Mauvezin  ,  aux  pauvres  de  là  paroisse 
Saint-Paul  Bordeaux,  département  de  la  Gironde.  (Paris, 
3  Janvier  18  13.) 



(N.°  8787.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel  fait  par  le  S/  Hrian  aux  pauvres  de 
Miramont,  département  de  Lot-et-Garonne.  (Paris,  3  Jan- 
vier 1  8 1  3 .  ) 

(N.*  8788.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1000  francs,  fait  par  le  S.T  Mayeuvre  aux 
pauvres  de  Saint-Germain-au-Mont-4'Or ,  département  du 
Rhône.  (  Paris,  3.  Janvier  1813.) 

(N.°  8789.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l 'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  S.r  Mayeuvre  a  l'œuvre 
de  bienfaisance  établie,  sur  l'ancien  rempart,  dans  la  paroisse 
d'Aincy  de  la  ville  de  Lyon ,  département  du  Rhône.  (  Paris  î 
*3  Janvier  18  13.) 
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(N.°*8790.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  ^acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  la  D.'  Laidin-ia-Bouterie, 
vriw  J7LachapeIle,  ^j/jt pauvres'  de  Niort,  département 
des  Deux'-Sevres.  (Paris,  3  Janvier  18 13.) 


— 


(  N.°  879 1 .  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  3000  /ivres,  fait  par  le  S/  Guichard  à  l'hos- 
pice de  Saint -Trivier-sur-Moignan,  département  de  l'Ain. 
(  Paris,  3  Janvier  1  8 1  3.  ) 


(N.°  8792.)  Décret  impérial  qui  autorise  l 'acceptation 
d'un  Legs  de  4000  livres  tfait par  le  S.r  Guichard  à  l'hospice 
de  Trévoux,  département  de  l'Ain.  (Paris,  3  Janvier 

(N.°  8793*)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Rantechaux,  réunie  t 
quant  au  spirituel,  à  la  succursale  ^/'Eprnois ,  département 
du  Doubs,  diocèse  de  Besancon.  (Paris,  3  Janvier  1813.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 
Le  Duc  de  Massa. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  * 

16  Février  i&i^ 
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( N.°  8794.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  permet  au  S/  Louis- 
Marie  Carnet,  du  département  de  l'Ain,  de  joindre  à  son 
.  nom  celui  de  Blanchet.  . 

Au  palais  de  Fontainebleau,  le  25  Janvier  1813». 

Napoléon,  empereur  des  français,  roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

■ 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 

Sur  ce  qui  nous  a  été  exposé  par  le  S.r  Lows- Marie 
Carnet ,  qu'il  désire  ajouter  à  son  nom  celui  de  Blanchet, 
pour  se  conformer  à  la  disposition  testamentaire  d'Etienne 
Blanchet,  son  parent,  qui  la  institué  fun  de  ses  héritiers 
généraux  et  universels  ,  à  cette  condition  ; 

Vu  le  titre  II  de  la  loi  du  1  1  germinal  an  XI  ; 

m 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  II  est  permis  au  S.r  Louis-Marie  Carnet,  de 
joindre  à  son  nom  celui  de  Blanchet,  et  de  le  faire  ajouter 
à  son  acte  de  naissance. 

1.  ir:sbk.  •  Dd 
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-  2.  L'impétrant  se  pourvoira  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  N  an  tua ,  département  de  l'Ain,  pour 
faire  faire  les  change  mens  convenables  sur  les  registres  de 
i  état  civil  de  fa  commune  de  Samognat. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Afinistre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Duc  DE  C  ado  r  1. 

  1  a 

(  N.°  879  5 .  )  DÉCRET  iMPÉRlALsur  la  formation  d'un fonds 
commun  pour  subvenir  au  Paiement  des  pensions  de  retraite 
et  secours  qu'il  y  aura  lieu  d'accorder  aux  Préposés  au  service 
des  ponts  a  bascule,  et  a  leurs  veuves  et  orphelins. 

Au  palais  de  Fontainebleau,  le  25  Janvier  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français^,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  A  dater  du  1."  janvier  1  8 1  3  ,  il  sera  fait  une 
retenue  de  trois  pour  cent  sur  le  traitement  des  préposés 
au  service- des  ,j>onts  à  bascule,  spécialement  établis  en  vertu 
de  fartiefe  3  de  la  loi  du  29  floréal  an  X. 

.  2.  Lorsqu'à  raison  de  leurs  infirmités  ou  de  îeur  vieilfesse, 
ces  préposés  spéciaux  ne  seront  plus  capables  d'aucun  ser- 
vice ,  ils  pourront  obtenir  des  pensions  de  retraite. 
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*  .  3.  L*  maximum  de  cette  pension  est  fixé  à  la  somme 
de  deux  cent  quarante  francs,  quel  que  soit  le  nombre  d'an- 
nées de  service  de  celui  qui  aura  droit  à  la  retraite. 

4.  Seront  précomptées  sur  les  pensions  de  retraite  à 
accorder  aux  préposés  aux  ponts  à  bascule,  celles  qu'ils 
auraient  pu  obtenir  du  Gouvernement,  à  un  titre  ou  pour 
des  services  quelconques  :  en  conséquence ,  ils  seront  tenus 
de  fournir,  lorsqu'ils  demanderont  leur  retraite,  un  certi- 
ficat constatant  qu'ils  n'ont  pas  de  pension ,  ou  qu'ils  en  ont 
une  dont  la  somme  n'atteint  pas  Je  maximum  déterminé. 

^ .  Il  sera  aussi ,  lorsque  l'état  des  fonds  le  permettra , 
accordé  des  secours  aux  veuves  et  orphelins  que  ces  pré- 
posés auraient  laissés  dans  l'indigence. 

.  6.  A  ejater  du  1  /'  janvier  1813,1!  sera  prélevé,  pendant 
trois  ans,  sur  les  fonds  des  routes  impériales  de  toutes  les 
classes,  sur  lesquelles  sont  établis  les  ponts  à  bascule ,  une 
somme  de  huit  mille  francs,  pour  former  le  premier  fonp*s 
des  pensions  a  accorder  aux  préposés  au  service  des  ponts  à 
bascule,  dont  l'âge  ou  les  infirmités  réclameront  une  prompte 
retraite. 

7.  Le  fonds  de  huit  mille  francs  ci-dessus,  et  le  montant 
de  la  retenue  de  trois  pour  cent  faite  sur  les  traitemens  des 
préposés  aux  ponts  à  bascule,  seront  versés,  par  trimestre, 
sur  les  ordonnances  du  ministre  de  Fintérietir ,  à  la  caisse 
d'amortissement ,  qui  en  tiendra  un  compte  distinct.  ' 

8.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  du  trésor  impérial  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois.  • 

Signé  NAPOLÉON. 

-    .  • 

«  Par  l'Empereur  : 

LtMxniitvtSicritaittd'étatyki  intérim,  srgnéDuc  DE  Cadore.. 


(  3*o  ) 

(  N.°  8796.  )  DÉCRET  impérial  qui  ordonne  la  perception 
d'un  Droit  de  vingt-cinq  francs  sur  chaque  prestation  de 
serment  des  Avocats  qui  seront  reçus  à  la  Cour  impériale  de 
Montpellier.  ,  <  .  , 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Février  1813. 

NAPOLÉON  ,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  là  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

*  Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 
Vu  la  délibération  du  conseil  de  discipline  de  Tordre  des 
avocats  près  notre  cour  impériale  de  Montpellier,  en  date  du 
1 1  décembre  1 8 1 2  ,  tendant  à  obtenir  ,  pour  les  causes 
énoncées  dans  notre  décret  du  3  octobre  1  8  1 1 ,  l'autorisa- 
tion de  percevoir  un  droit  de  vingt-cinq  francs  sur  chaque 
prestation  de  serment  des  avocats  qui  seront  reçus  à  ladite 
cour; 

Vu  aussi  la  lettre  écrite  à  l'appui  de  cette  demande  par 
notre  procureur  général  près  la  même  cour;  ê 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

«  »   •      »  . 

■ 

Art.  I  .er  Les  dispositions  de  notre  décret  du  3  octobre 
181 1  qui  ordonne  ia  perception  d'uri  droit  de  vingt-cinq 
francs  sur  chaque  prestation  de  serment  des  avocats  qui  seront 
reçus  à  notre  cour  impériale  de  Paris ,  sont  déclarées  com- 
munes à  l'ordre  des  avocats  près  notre  cour  impériale  de 
Montpellier,  à  compter  de  la  publication  de  notre  présent 
décret. 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

•    '  *  Signé  NAPOLÉON. 

—  *-*  -  Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 
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(N.°  8797.  )  DÉCRET  impérial  qui  approuve  le  Règlement 
de  i Archevêque  de  Besançon,  relatif  au  prélèvement  et  a 
V application^  du  sixième  du  produit  des  chaises ,  bancs  et 
places  dans  les  églises. 

Au  palais  des  Tuileries,  ïe  7  Février  1813. 

NAPOLEON ,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&C.  &C.  &C. 

Sur  Je  rapport  de  noire  ministre  des  cultes  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

1  * 

Art.  I.€r  Le  règlement  de  Farchevêque  de  Besançon, 
concernant  l'exécution  de  notre  décret  impérial  du  1  3  ther- 
midor an  XIII,  qui  affecte  le  sixième  du  produit  des  chaises, 
bancs  et  places  dans  les  églises,  au  soulagement  des  prêtre* 
âgés  ou  infirmes,  est  approuvé,  et  recevra  son  entière  exé- 
cution. 

Copie  de  ce  règlement  restera  annexée  au  présent  dé- 
cret. 

2.  L'archevêque  de  Besançon  mettra  sous  les  yeux  de 
notre  ministre  des  cultes ,  chaque  aimée ,  1 .°  l'état  du  mon- 
tant des  recettes,  2/  l'état  de  distribution  des  fonds;  pour 
le  tout  être  examiné  et  approuvé  par  le  ministre,  s'il  y  a 
lieu. 

^.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

,     Signé  NAPOLÉON. 

■ 

^  Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  leComteDaHU. 

———————— 

1.  Dd  3 

* 


f  )&*  ) 

ê G LEM ÊN T  pàur  let  perception  et  l* emploi  die  sixième  dit  produit 
des  chaises,  bançf  et  places  dans  les  églises  dit  diocèse  de  Besançon* 

Nous,  Cla  UD  E  Le  Coz,  archevêque  de  Besançon ,  comte 
de  l'Empire,  officier  de  la  légion  d'honnéùr,  avons  réglé  comme  il 
suit  le  mode  de  perception  et  de  distribution  du  sixième  du  produit 
des  chaises ,  bancs  et  places  dans  les  églises  de  notre  diocèse  : 
:  Art.  i.çr  Le  çixiéme  du  produit  des  chaises,  bants  et  places 
dîans  les  églises  de  notre  diocèse  ,  affecté  par  décret  impérial  du 
13  thermidor  an  Xfll  au  soulagement  des  ecclésiastiques  âgés  ou 
infirmes,  sera  versé  dans  la  caisse  dé  notre  séminaire  diocésain5 par 
le  trésorier  de  chaque  fabrique. 

2.  Les  versemens  seront  faits  de  trois  mois  en  trois  mois.  Le  supé- 
rieur du  séminaire  fes  recevra,  et  en  donnera  quittancé. 

3.  Il  sera  ouvert,  à  cet  effet,  deux  registres  particuliers ,  Fun  de 
recette,  l'autre  de  dépense  :  ces  deux  registres  seront  vérifiés  et  arrê- 
tés par  nous  à  fa  fin  cfe  chaque  trrmestre,  danslè  CorWeii  qué  nous 
établissons  à  cet  effet. 

4*  Le  conseil,  présidé  par  nous,  et,  en  notre  absencè,  par  celui 
des  vicaires  généraux  que  nous  aurons  désigné,  s'assemblera  à  ta  rro 
de  chaque  trimestre ,  et  plus  souvent  si  les  affaires  l'exigent,  il  séra 
composé  des  vicaires  généraux  du  diocèse,  des  quatre  plus  anciens 
chanoines  ae  la  métropole,  du  supérieur  du  séminaire,  ét  rfes  curés 
où  rfesservâns  de  la  ville  archiépiscopale. 

5.  Le  compte  annuel  de  la  caisse  sera  dressé  au  mois  de -fan vie* 
de  chaque  année,  et  transmis  à  son  Excellence  le  mroistfe  des  cultes, 
au  plus  tard  dans  le  cours  de  février.  Ce  compte  présentera  l'état 
complet  de  la  recette  et  de  la  dépense  de  l'année  précédente. 

6.  Nulle  admission  aux  secours  sur  le  fonds  du  prélèvement  du 
sixième,  n'aura  lieu  sans  une  délibération  motivée,  signée  de  nous, 
et  insérée  dans  le  registre  des  délibérations  du  conseiî. 

Donné  à  Besançon ,  le  20  novembre  1 812.  Signé £  Cl.  Le  Coz-, 

•   Pour  copie  conforme  : 

Le  Minhtre  des  cultrs  ,  signe  LE  C.tc  BlGOT  DE  PrÉAMENEU. 

Certifié  conforme  : 

Âe  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état,  signé  J.  G.  Locré. 

Certifié  conforme  :  à 

J*  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  DàRU. 
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(N/  8798.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  met  les  Comptables 
des  deniers  publics,  dans  l'île  de  Corse  sms  la  surveillance 
et  direction  de  l'Intendant  du  trésor  établi  à  Florence. 

Au  paiais  des  Tuileries,  le  n  Février  r8i  3- 

'  '  '.       •  •  •  •         «  *  * 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  pu 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  , 
&c.  &c.  &c. 

Vu  notre  décret  du  }  mars  1809; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  trésor  impérial , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qitf  suit  : 

Art.  I  .ef  L/intendant  du  trésor  établi  à  Florence  exer- 
cera, à  partir  du  i.Cf  janvier  1 8 1  3,  sur  les  comptables  des 
deniers  publics  dans  la  23/  division  (île  de  Corse),  la 
même  surveillance  et  direction  qui  lui  est  attribuée ,  par 
notre  décret  du  3  mars  1  809  ,  sur  les  comptables  de  la 
2o.c  division. 

2.  II  exercera  cette  surveillance  conformément  aux  ins- 
tructions qu'il  recevra  de  nos  ministres  des  finances  et  du 
trésor,  en  exécution  de  nos  décrets  qui  règlent  les  attri- 
butions et  fonctions  des  intendans  du  trésor. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  du  trésor  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON, 
Par  FEmpereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 


(N.°  8799.)  Décret  impérial  qui  supprime  le  droit  de 
seije  centimes  établi  sur  les  Cartes  a  jouer  fabriquées  dans 
les  sept  départemens  de  la  Hollande.    \  \ 

Au  palais  des  Tuileries,  le  13  Février  1813. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

#c.  &c.  &c.  v  '  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Vu  les  observations  de:  nos  conseillers  d'état,  directeur 
générai  des  droits  réunis  et  intendant  général  des  finances  en 
Hollande, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.cr  Le  droit  additionnel  de  seize  centimes  cessera 
d'être  perçu  sur  les  cartes  à  jouer  fabriquées  dans  les  sept 
départemens  de  la  Hollande,  à  partir  de  la  publication  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

2.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  decrec 

Signé  NAPOLÉON. 
.  1  Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Daru. 

(N.°  8800.)  Extraits  de  Lettres-patentes  portant  auto- 
risation à  des  Français  de  se  faire  naturaliser  en  pays 
étranger. 

Lettres -PATENTES  portant  autorisation  à  M.  Jacques 
A'Iartin,  né  à  Muihausen,  département  du  Haut-Rhin,  âgé  de 
quarante-sept  ans,  demeurant  à  Aïonges  en  Suisse,  de  se  faire 
naturaliser  citoyen  de  la  Confédération  suisse ,  sous  les  conditions 
exprimées  au  titre  l.er  du  décret  impérial  du  26  août  1 8 1 1 .  —  Signées 
par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  quartier  impérial  de  Moscou, 
îe  7  Octobre  18125» et  scellées,  en  présence  du  Conseil  du  sceau 
des  titres,  le  11  février  suivant. 
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.  Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  A uguste- 
François-Marcel  de  Ségur ,  né  à  Leschères,  département  de  la 
Haute-Marne,  âgé  de  quarante-un  ans,  demeurant  à  Wischau  en 
Moravie,  de  se  faire  naturaliser  sujet  de  S;  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche, sous  les  conditions  exprimées  au  titre  I.er  du  décret  impérial 
du  26  août  1811.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi, 
au  palais  impérial  des  Tuileries,  le  9  Janvier  1813  ;  et  scellées,  en 
présence  du  Conseil  du  sceau  des  titres,  le  11  Février  suivant. 


Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Antoine- 
Joseph  Lorn  de  Bulach ,  né  et  domicilié  dans  le  département  du 
Bas-Rhin ,  âgé  de  soixante-dix  ans,  de  se  faire  naturaliser  sujet  de 
S.  A.  R.  le  grand -duc  de  Bade,  sous  les  conditions  exprimées 
au  titre  I.cr  du  décret  impérial  du  26  août  181 1.  —  Signées  par 
sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  palais  impérial  des  Tuileries, 
Je  9  Janvier  1 8 1 3 ;  et  scellées,  en  présence  du  Conseil  du  sceau 
des  titres,  le  11  Février  suivant. 

*  .  •  • 

Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M,  Pierre- 
Joseph  Lenaif,  né  et  domicilié  à  Maîmédy,  département  de  I'Ourte, 
âgé  de  trente-un  ans,  de  se  faire  naturaliser  sujet  de  S,  A.  S.  le 
duc  de  Nassau -Usingen,  sous  les  conditions  exprimées  au  titre  I.cr 
du  décret  impérial  du  26  août  181 1.  —  Signées  par  sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi,  au  palais  impérial  des  Tuileries,  le  31  Jan- 
vier 1 8 1 3  ;  et  scellées,  en  présence  duXonseil  du  sceau  des  titres, 
le  1 1  Février  suivant. 


Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Joseph- 
Servais  d'Outrelepont ,  né  à  Malmédy,  département  de  l'Ourte, 
âgé  de  trente-cinq  ans,  médecin-accoucheur,  professeur  à  l'école 
de  santé  et  membre  du  comité  de  médecine  à  Saltzbourg,  dans 
le  royaume  de  Bavière,  de  se  faire  naturaliser  sujet  de  S.  M.  le 
roi  de  Bavière,  sous  les  conditions  exprimées  au  titre  du  décret 
impérial  du  26  août- 181 1.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur 
et  Roi,  au  palais  impérial  des  Tuileries,  le  4  Février  1813;  et 
scellées,  en  présence  du, Conseil  o>  sceau  des  titres,  le  1 1  du 
même  mois. 

Pour  extraie  conforme: 
Le  Secrétaire  général  du  Ministère  de  la  justice,  signé  RlEFF. 
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(N.a  88pï.)  Extraits  de  Lettres-patentes  portant  auto- 
risation a  dés  Français  de  rester  au  service  de  Puissances 

étrangères. 

Lettres- PAT  entes  portant  autorisation  à  M  Hubert- 
Cyprien-GuUlaume  de  Rogéville ,  né  à  Nancy,  département  de  la 
Meurthe,  âgé  de  quarante-deux  ans,  major  au  troisième  régiment 
d'infanterie  de  ligne  du  royaume  de  Bavière,  de  Tester  au  service 
de  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  sous  les  conditions  exprimées  au  titre  IV 
du  décret  impérial  du  26  août  181 1.  —  Sig»ées  pur  •*  Majesté 
ï Empereur  et  Roi,  au  palais  impérial  des  Tuileries,  le  $  Janvier 
1 8 1 3  ;  et  scellées,  en  présence  du  Conseil  du  sceau  des  titres,  le  1 1 
Février  suivant.  ... 

Lettres-patentes  portant  autorisation  à  NL  Eugène- 
Josenli-Ehi  Degregori  Balduc ,  né  à  Turin,  âgé  de  trente-six  ans, 
garde- magasin  général  du  timbre  à  Naples,  de  rester  an  service 
de  S.  M.  le  roi  des  Deux.-Siciles,  sous  les  conditions  exprimées 
au  titre  I  V  du  décret  impérial  du  26  août  18 1 1.  —  Signées  par  sa 
Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  palais  impérial  des  Tuileries ,  le  9 
Janvier  1813;  et  scellées,  en  présence  du  Conseil  du  sceau  des 
titres,  le  11  Février  suivant. 

Pour  extrait  conforme  : 
1  ;     .Le  Secrétaire  général  du  Minuté**  de  U  /usttee ,  signé  RlEFF. 


 «. 


(N.°  8802.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  I* acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  3  hectolitres  95  litres 
34  millilitres  de  blé-épeautre  t  offerte  en  donation  par  le  SJ 
Chefneux  a  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Soufnagne , 
département  de  VOurte.  (  Paris ,  1  j  Janvier  1813.) 

•    1  ■*   *  4  *  •  »  1  * 

■  I  ■  M   

(N.°  8803.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  quart  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  2  hectolitre  s 
fj.  décalitres  28  centilitres ,  faisant  cinq  charges  ou  4.0  bois- 
seaux  de  blé-seigle,  légué  par  la  DJlt  Bibart  de-FEtang  à 
la  fabrique  de  Saint-Àubin-du-PIain ,  département  des 
Deux-Sèvres.  (Paris,  1 5  Janvier  1813.) 
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(1^°  88o4.)  DÉCRET  IM PÉ RI AL  qui  autorise  l acceptation! 
iS  d'une  rente  de  veuf  dalers  et  demi  a  sous  et  demi 
chaque  [  ij  francs  4$  centimes} ,  2.0  d'une  rente  d'un  muid 
épeautre  [2^8  litres  }i  centilitres  1  millilitre},  léguées 
par  le  S.r  Cerfontaine  à  la  fabrique  de  /'église  succursale 
//fSoumagne,  département  de  l'Ourte.  (Paris,  15  Janvier 
1813.) 

1 1  111 

(N.?  8$ôf.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l "acceptation 
de  divers  biens  produisant  un  revenu  annuel  de  502  francs , 
offerts  en  donation  par  le  SI  Franrico  aux  pauvres  de  Ros- 
signano,  département  de  Afarertgo.  (Paris,  17  Janvier 
1813.)  -   '  .  'l 

(N*°  8806.  }  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vacceptdtion 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  200  francs  sur  l'E(at, 
offerte  en  donation  par  la  DJ1'  de  Cbrniiion  au  bureau  des 
pauvres  de  la  Afiséricorde  de  Mantes ,  département  de  Seine- 

.   et-  Oise.  (  Paris ,  1 7  Janvier  1 8 1  3.  ) 

(N.°  8807.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  la  Df  veuve  Bisson,  née  Tarenne,  en 
faveur  des  pauvres  malades  de  Nogent-Ie-ftotrou,  dépar* 
tement  d'Eure-et-Loir.  (Paris,  17  Janvier  18 13.) 

•  -  

(N.°  880$.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  S.r  Dastier  a  la  fa- 
brique de  V église  succursale  de  Saint- André  a  Grenoble, 
.  département  de  l'/siri.  (  Paris ,  1 7  Janvier  1 8 1 3 .  )  ; 

(  £î.°  880p.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  28  ares  61  centiares  de  pré,  légués  par  le  S.r  Holfard 
à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Vacqueviife ,  dépar- 
tement de  la  Afeurthc.  ( Paris,  i  7  Janvier  1813.) 
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(  N.*  88 1  e.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  28  francs  tj  centimes,  offerte  en  do- 
nation par  la  D.'  Cas  tan ,  née  Labondie ,  au  séminaire  dio- 
césain de  Cahors,  département  du  Lot.  (Paris,  17  Jan- 
vier 1 8 1*3.} 

  ' 

(N.°  88  1 1 .  )  Décret  impérial  qui  autorise  V acceptation 
pour  rfo  francs- seulement,  d'un  Legs  de  j 00  francs ,  fait  par 
la  D,*  Hugot,  veuve  du  S.r  BouIIard,  a* la  fabrique  de 

.  l'église  succursale  de  Vallières ,  département  de  l'Aube. 
(  Paris ,  1 7  Janvier  1  8 1  3 .  ) 

*  ■  » 

———————  ■ 

.*>•«••••  •  < 

(N.°  8812.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  à  l'église  succursale  de  Vert ,  département  des 
Landes,  par  le  S!  Brethoux,  consistant  en  une  somme  de 
joo  francs; et  dans  le  surplus  de  sa  succession ,  après  l'acquit 
des  legs  particuliers.  (  Paris,  1 7  Janvier  1 8 1  3.  ) 

•    .  

•  i 

(N.°  8813.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l 'acceptation, 
pour  la  somme  de  240  francs  seulement,  d'une  maison  et  dé- 
pendance,  léguée  par  le  SJ  Thivel  a  la  fabrique  de  l'église 
succursale  de  Précieux,  département  de  la  Loire.  (  Paris,  1 7 

Janvier  1  8  1  3.) 

•  

(N.°  88i4.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  7/  francs ,  léguée  par  le  S.r  Daudin 
à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Saint-Crépin ,  dépar- 
tement de  l'Oise,  i  Paris ,  1 7  Janvier  1 8  n .  ) 

_____  »  *  » 

(  N.°  8  8  1  5 .  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation , 
pour  la  somme  de  600  francs  seulement,  d'un  Legs  de  7/ 
perches  p  mètres  de  terre  évalués  1400  francs,  fait  par  la 
D!lt  ViIIemetz<7  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de. Saint- 
Nicolas  a  Arras ,  département  du  Pas-de-Calais.  (Paris,  17 
Janvier  1  8  i  3.) 


• 

> 
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(N.*  8816.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
,   de  deux  Legs  s* élevant  ensemble  à  660  francs ,  faits  par 
le  S/  Grand jean  a  la  fabrique  de  l'église  succursale  de 
Sainte  -  Croix  -  aux  -  Mines ,  département  du  Haut  -  Rhin. 
(Paris,  17  Janvier  1-813.)  - 


(  N.°  8817.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  3000  francs ,  fait  par  la  Df  Clément,  veuve 
du  S.r  Déplace  -  de  -  Mar  tigny,  à  l'église  de  Notre-Dame 
^'Autun,  département  de  Saône- et- Loire.  (  Paris,  17  Jan- 
vier 1813.) 

■         '  '■ 

*       *  »    *  * 

(N.°  8818.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  de  300  francs  chacun ,  faits  par  le  S.r  Mengan 
aux  hospices  des  malades  et  de  la  Charité  de  Narbonne , 
département  de  l'Aude.  (  Paris  ,  1  8  Janvier  1813.) 


(N.°  8819.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  po  francs ,  fait  par  la  D*  Billard,  épouse 
du  S.9  Letors-Delaray,  a  l'hospice  civil  de  Saintes ,  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure.  (Paris,  1  8  Janvier  1  8 1  3.) 


(N.°  8820.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
-  '  d'un  Legs  de  1 81 4  francs  6 centimes,  fait  par  le  S/  LegreHe 
aux  hospices  d'Anvers ,  département  des Deux-Nethes.  (Paris, 
18  Janvier  1813.  )  ~ 


(  N.°  8821.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  la  D.e  Valette ,  de  la  totalité  de  sa  succes- 
sion, à  l'hospice  de  la  Providence  de  Mâcon,  département 
de  Saone-et-Loire.  (Paris,  18  Janvier  1813.) 
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i{NSMz2.)  DâcAÊT  i M péri al  qui  autorise  l'acceptation, 
sons  bénéfice  d'inventaire,  du  Legs  fait  par  la  D.'  Alazard, 
veuve  du  S.T  Liou  tand ,  à  l'hospice  civil  de  Malancèae ,  dépar- 

a  te ment  de  Vaucluse.  (Paris,  18  Janyier  1813»)^ 

Mfl  I   

(N.°  882}.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  ipojrançs,  réduit  À  poo francs ,  toutes  charges 

\  acquittées,  fait  par  la  JJ'  Durre ,  veuve  du  S.r  Boutrn- 
Valouse,  à  J' hospice  civil  de  Malancèae  >  département  de 

Vaucluse.  (Paris,  18  Janvier  1815.) 

• .  *  

(N.*  8824.  }  DÉCRET  IM  PERI  AL  qui  autorise  V acceptation 
de  deux  Legs  s' élevant  ensemble  à  la  somme  de  076 francs., 
faits  par  le  S.r  Girardon  à  l'hospice  de  Puymeras,  dépar- 
tement de  Vaucluse.  (  Paris ,  1 8  Janvier  1 8 1  ) 

(N.°  8825.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  2000  florins  de  Hollande ,  représentant  4060  fr.t 
fait  parle  S.r  WîfJem-Plingervoéf  aux  pauvres  de  la  diaconie 
de  Nimègue,  département  des  Bouches -du- Rhin,  (Paris, 
18  Janvier  1^13.) 

■       v   *  •  •  • 

[  )■  I  I 

(N.°  8826.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S:  de  Monier ,  de  l'universalité  de  ses 
biens ,  à  l'œuvre  de  la  Miséricorde  de  Marseille ,  département 
des  Bouches*du-Jihâne.  (Paris,  1 8  Janvier  1813.) 

(N.°  8827.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  originairement  de  240  francs,  réduite  à  80  francs,, 
léguée  par  la  D.  Defbert  aux  pauvres  des  communes  de 
Saint-Jean-du-Bouzet  et  du  Castera-Bouzet,  arrondissement 
de  Caste  l-Sarrasin,  département  de  Tarn-et-  Garonne.  (Paris, 
18  Janvier  1813.)    '  '  » 

■■■■  ■ 


■ 
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(  N.°  jbÈCRMT  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 

d'un  &  400  francs  ,  fait  par  le  S.r  Sauze  à  l'hospice 
Je  bienfaisance  JrGarcouIt,  département  du  Var.  (Paris, 
18  Janvier  1813.) 

(N.fl  882$.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  40  francs,  offerte  en  donation  par  te  S/  Àmé- 
Remy  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint -Aîné,  départe- 
ment des  Vosges.  (Paris ,  1 8  Janvier  1^13.) 

(N.°  8830.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  métairie  et  de  3  hectares  39  ares  de  terre  en  plusieurs 
pièces,  offerts  en  donation  par  les  DJl"  Barrau  au  séminaire 
diocésain  de  la  Rochelle ,  département  de  la  Charente-Infé- 

-  Heure,  aux  conditions  imposées.  (Paris,  1  8  Janvier  1813.) 

(  N.°  883  ! .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  J7  Fayon  au  séminaire  diocésain  de 
Saint-FIour,  département  du  Cantal,  consistant  en  3600  fr. 
de  rentes  sur  l'Etat,  pour  la  fondation  de  douTe  bourses  de 
300  francs  chacune,  en  faveur  des  jeunes  gens  de  sa  famille 
ou  de  ses  alliés  qui  voudraient  entrer  dans  le  séminaire. 
(Paris,  18  Janvier  1813.) 

(N.°  883a.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'autoriser  l'acceptation  du  Legs  fait* à  la  fabrique  de 
l'église  paroissiale  de  Pont -Saint- Martin ,  département  de 
la  Doire,  par  la  D'  Torian ,  veuve  du  S.r  Giavorretto,  de 
son  hoirie  évaluée 330  fr.  (  Paris,  1  8  Janvier  1  8 1  3.  ) 

(  N.°  8833.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  qu'il  n'y  a  pas 
-  lieu  d'autoriser  l' acceptation  du  Legs  fait  par  le  S.r  Reviaie 
à  l'église  paroissiale  de  la  Manta,  département  de  la  Stura. 
(Paris,  18  Janvier  1  8 r 3. ) 


I 


•(  17.»  ) 

(  N.°  8834.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 

de  deux  Donations  faites  par  le  S.r  Zeller,  la  première,  d'un 
hectare  89  ares  de  terre  et  pré ,  à  la  fabrique  de  V  église  .suc- 
cursale */'Oberfeuten ,  département  des  Forêts  ■;  et  la  seconde, 
de  60  ares  de  terre  labourable,  à  la  fabrique  de  l'église  suc- 
cursa le  */'Obermerzig ,  même  département.  (Paris,  1-8  Jan- 
'    vier  1813.) 

...  .  .  •  .  .. 

(  N.°  8835.)  DÉCRET  I M  PÉRI  A  L  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  la  D.'  Periés ,  veuve  du  S/  Rey,  à  la  fa- 
brique de  r église  paroissiale  de  Montclar,  'département  de 
.  Tarn-et-Garonne.  (Paris ,  1  8  Janvier  1813.) 


(N.*  8836.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  Donation  de  24,000  francs,  faite  parle  S/Pietro  Medici 
au  séminaire  diocésain  de  Plaisance,  département  du  Taro. 
(Paris,  18  Janvier  181 3.)  ' 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Alinistrê  de  la  justice  : 

Le  Duc  de  Massa. 


A  PARIS.  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

18  Février  1813.         .    .  .  •  . 
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(N.°8837.)  DÉCRET  impérial  qui  déclare  le  J/Maurin, 
ex-receveur  des  Domaines  a  Mon e-de-Marsan ,  privé  d'une 

pension  dont  il  avait  droit  de  jouir. 

•  > 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Février  18 13. 

Napoléon  ,  empereur  des  français  ,  roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

ôlc.  &c.  ÔLC. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finajiceS  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

'  :      '  .  . 

m  *  ê 

Art.  I.eT  Le  S.r  Afaurin ,  ex-receveur  des  domaines  à 
Mont-de-Marsan,  département  des  Landes  ,  et  précédem- 
ment à  Auch ,  est  déclaré  privé ,  à  dater  du  trimestre  d'oc- 
tobre 1809,  de  la  pension  de  onze  cent  cinquante  -  cinq 
francs  seize  centimes  dont  il  avait  droit  de  jouir,  en  vertu 
de  notre  décret  du  2  nivôse  an  XIV. 

2.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

:  Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 

1.  IV.'  Série.  E« 
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( N.°  8  8  3  8 .  )  DECRET  IMPÉRIAL  qui  approuve  le  Règlement 
de  l'Evêque  de  Bàionne,  relatif  au  prélèvement  et  à  l'appli- 
cation du  sixième  du  produit  4ts  chaises,  bancs  et  places 
dans  les  églises. 

y  Au  palais  des  Tuileries ,  le  7  Février  1 8 1 3 . 

_» 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 

Rhin,  Médiateur  de,  la  Confédération  suis$e, 

.  ■  .  1 .  »  j  \  »»»»»■*••-•»■  ■  *  ».  » 

&C.  &C.  &C.  i  . 


«  .       .  •  t 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 

Notre  Conseillât  entendis  .  . 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  e\  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I*r  Le  règlement  de  levêque  de  Baïonne,  dépar- 
tement de$*Bassès-Py  rénées ,  concernant  l'exécution  de  notre 
décret  impérial  du  1  3  thermidor  an XIII,  qui  affecte  le  sixième 
du  produit  deV chaises  ,  bancs  et  places  dans  les  églises,  au 
soulagement  des  prêtres  âgéfc  ou  infirmes,  est  approuvé,  et 
recevra  sprt  entière  exéoitioiLi  ;  ^      •  < 

Copie  de  ce  règlement  restera  annexée  au  présent  dé- 
cret.r  ' 1  T 

2.  Lévtëque  de  Baïonne  mettra  sous  les  yeux  de  notre 
ministre  dès-cultes,  chaque  année,  1 ,°  Fétat  du  montant  des 
recettes,  2.0  Fétat  de  distribution  des  fonds;  pour  le  tout 
être  examiné  et  approuvé  par  le  ministre ,  s*ïl  y  a  fieii. 

3.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  4e  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

.  k  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état, ,  «igné  le  COMTE  Dà*u. 
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Règlement  de  M,  VEvêque  de  Ba'ionne ,  pour  la  perception  et  l'emploi 
du  sixième  du  produit  des  chaises,  bancs  et  places  des  églises  du 
diocèse» 

Art.  l.f  Dans  un  mois,  à  dater  du  décret  d'autorisation  de 
sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  toutes  les  fabriques  des  églises  du 
diocèse  de  Baïonne  nous  adresseront  un  extrait,  en  forme  légale* 
de  l'acte  et  de  tous  les  actes  subséquens  qui  fixent  le  produit  du 
bail  des  chaises,  et  de  la  location  des  bancs,  des  tribunes  et  des 
places  dans  leurs  églises.  Celles  qui  régissent  elles-mêmes  cette 
perception,  nous  feront,  dans  le  même  délai,  la  déclaration  légale 
de  leurs  produits  :  cette  déclaration  sera  signée  de  la  majorité  des 
membres  du.bareau  de  la  fabrique,  et  notamment  du  curé  ou 
desservant.  . 

2.  Le  sixième  de  ce  produit,  affecté  par  décret  impérial  du 
13  thermidor  an  XIII  au  soulagement  des  ecclésiastiques  âgés  ou 
infirmes,  sera  versé  dans  la  caisse  de  notre  séminaire  diocésain  par 
le  trésorier  de  chaque  fabrique. 

3.  Les  versemens  seront  faits  de  trois  mois  en  trois  mois.  Le 
supérieur  du  séminaire  les  recevra,  et  donnera  quittance. 

4.  Il  sera  ouvert,  à  cet  effet,  deux  registres  particuliers,  l'un  de 
recette  ,  l'autre  de  dépense.  Ces  deux  registres  seront  vérifiés  et 
arrêtés  par  nous  ,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  dans  le  conseil  que 
nous  établissons  a  cet  eriet. 

5.  Le  conseil,  présidé  par  nous,  et,  en  notre  absence,  par  célui 
des  vicaires  généraux  que  nous  aurons,  désigné,  s'assemblera  à  la 
fin  de  chaque  trimestre  pour  l'admission  aux  secours  et  leur  distri- 
bution ,  et  plus  souvent  si  les  affaires  l'exigent.  Il  sera  composé  des 
vicaires  généraux  du  diocèse,  de  quatre  chanoines  de  la  cathédrale* 
du  supérieur  du  séminaire,  et  des  curés  ou  desservans  de.  la  ville 
épiscopale.  /,        ,    ,     •      .  ,  .  • 

6.  Le  compte  annuel  de  la  caisse  sera  dressé  au  mois.<ïe  janvier  de 
chaque  année,  et  transmis  à  son  Excellence  le  ministre'des  cultes, 
au  plus  tard  dans  le  cours  de  février  :  ce  compte  présentera  fêtât 
complet  de  la  recette  et  de  la  dépense  de  l'année  précédente.  ) 

7.  Nulle  admission  aux  secours  sur  les  fonds  du  prélèvement  du 
sixième,  n'aura  lieu  sans  une  délibération  motivée,  signée  de  nous, 
et  insérée  dans  le  registre  des  délibérations  du  conseil.  ? 

8.  Nous  nous  réservons  d'examiner  si  les  secours  actuellement 
destinés  aux  prêtres  âgés  ou  infirmes  peuvent  et  doivent  être  main- 
tenus, augmentés  ©u  réduits.  Ceux  qui  en  jouissent,  comme  ceur 

1.  Le  z 
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qui  sont  dans  le  cas  d'en  solliciter,  nous  exposeront  avec  confiance 
leurs  demandes  et  leurs  motifs;  et  après  avoir  entendu  notre  conseil, 
nous  statuerons  ce  qu'il  appartiendra. 

Certifie  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état,  signé  J.  G.  LOCRÉ. 

Certifié  conforme  : 

Le  Miwittre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  DarV. 


(N.°  8  839.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approuve  le  Régletnene 

de  VEvêque  de  Vannes ,  relatif  au  prélèvement  et  à  l'appli- 
cation du  sixième  du  produit  des  chaises,  bancs  et  places 
.  dans  les  églises.  •  «  ..... 

• 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Février  ^8 13. 

«  •  •  » 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

ÔLC.  &C.  &C. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministfe-4es  cultes  ; 

Notre  Conseil  cTétat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,er  Le  règlement  de  Févêque  de  Vannes ,  dépar- 
tement du  Morbihan ,  concernant  l'exécution  de  notre  décret 
impérial  du  1  3  thermidor  an  XIII,  qui  affecte  le  sixième  du 
produit  des  chaises  ,.  bancs  et  places  dans  les  églises ,  au  sou- 
lagement des  prêtres  âgés  ou  infirmes ,  est  approuvé  ,  et 
recevra  son  exécution. 

Copie  de  ce  règlement  restera  annexée  au  présent  dé- 
cret. 

2 .  L'évéque  de  Vannes  mettra ,  chaque  année ,  sous  tes 
yeux  de  notre  ministre  des  cultes,  i.#  ïé ta t  du  montant  des 
receues  ,  2.0  l'état  de  distribution  des  fonds  ;  pour  le  tout 
être  examiné  et  approuvé  par  le  ministre ,  s'il  y  a  lieu.  1 
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3.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  ' 

Signé  NAPOLÉON. 

*  • 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  Daru. 


RÈGLEMENT  de  M.  VÈvêque  de  Vannes  four  la  perception  et 
l'emploi  du  sixième  du  produit  des  chaises  t  bancs  et  places  des 
églises  de  soi*  diocèse. 

Art.  1  .cr  Dans  un  mois  ,*  à  dater  du  dpcret  d'autorisation  de  sa 
Majesté  l'Empereur  et  Roi  ,  toutes  les  fabriques  des  églises  du 
diocèse  de  Vannes  nous  adresseront  un  extrait,  en  forme  légale, 
de  l'acte  et  de  tous  les  actes  subsénuens  qui  fixerh  le  produit  du 
bail  des  chaises,  et  de  la  location  des  bancs,  des  tribunes  et  des 
places  dans  leurs  églises.  Celles  qui  régissent  elles-mêmes  cette 
perception  ,  nous  feront ,  dans  le  même  délai  ,  la  déclaration 
légale  de  leur  produit  :  cette  déclaration  sera  signée  de  la  majorité 
des  membres  du  bureau  de  la  fabrique  ,  et  notamment  du  curé  ou 
desservant. 

2.  Le  sixième  de  ce  produit,  affecté  par  décret  impérial  du  13 
thermidor  an  XIII  au  soulagement  des  prêtres  âgés  ou  infirmes, 
sera  versé  dans  la  caisse  de  notre  séminaire  diocésain  par  le 
trésorier  de  chaque  fabrique. 

3.  Les  versemens  seront  faits  de  trois  mois  en  trois  mois.  Le 
supérieur  du  séminaire  les  recevra ,  et  donnera  quittance. 

4.  II  sera  ouvert  à  cet  effet  deux  registres  particuliers,  l'un  de 
recette,  l'autre  de  dépense.  Ces  deux  registres  seront  vérifiés  et 
arrêtés  par  nous,  à  la  fin  de  chaque  trimestre ,  dans  le  conseil  que 
nous  établissons  à  cet  effet. 

5.  Le  conseil,  présidé  par  nous,  et,  en  notre  absence,  par  celui 
des  vicaires  généraux  que  nous  aurons  désigné  ,  s'assemblera 
à  la  fin  de  chaque  trimestre  pour  l'admission  aux  secours  et  leur 
distribution ,  et  plus  souvent  si  les  affaires  l'exigent.  H  sera  composé 
des  vicaires  généraux  du  diocèse,  de  quatre  chanoines  âe  la  ca- 
thédrale, du  supérieur  du  séminaire,  et  des  deux  curés  de  la  ville 
épiscopale. 

6.  Le  compte  annuel  de  la  caisse  sera  dressé  au  mois  de  janvier 
de  chaque  année,  et  transmis  à  son  Exc.  le  ministre  des  cultes, 

»•  Ee  i 
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au  plus  tard  dans  le  cours  de  février  :  ce  compte  présentera  l'état 
complet  de  la  recette  et  de  la  dépense  de  Tannée  précédente. 

7.  Nulle  admission  aux  secours  sur  le  fonds  du  prélèvement  du 
sixième,  n'aura  lieu  sans  une  délibération  motivée,  signée  de  nous, 
et  insérée  dans  le  registre  des  délibérations  du  conseil. 

*  8.  Nous  nous  réservons  d'examiner  si  les  secours  actuellement 
destinés  aux  prêtres  âgés  ou  infirmes  peuvent  et  doivent  être 
maintenus,  augmentés  ou  réduits.  Ceux  qui  en  jouissent,  comme 
ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'en  solliciter  ,  nous  exposeront  avec 
confiance  leurs  demandes  et  leurs  motifs;  et  après  avoir  entendu 
notre  conseil,  nous  statuerons  ce  qu'il  appartiendra. 

Certifié  conforme  : 
•  Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état,  signé  J.  G.  LOCRÉ. 

Certifié  conforme  : 
le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 


(  N.°  8 8^0.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approuve  le  Règlement 
de  l'Evêque  d'Avignon  ,  relatif  au  prélèvement  et  à  l'appli*- 
dation  du  sixième  du  produit  des  chaises,  bancs  et  places 
dans  les  églises. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Février  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin /Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 

Notre  Conseil  cTétat  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  sùit  : 

*.    •  * 

Art.  I."  Le  règlement  de  levêque  d'Avignon,  départe- 
ment de  Vaucluse ,  concernant  l'exécution  de  notre  décret 
impérial  du  1  3  thermidor  an  XIII ,  qui  affecte  fe  sixième  du 
-  produit  des  chaises y bancs  et  places  dans  ïes  églises,  au  sou- 
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lagement  des  prêtres  âgés  ou  infirmes ,  est  approuvé ,  et 
recevra  son  exécution.  • 

-    Copie  de  ce  règlement  restera  annexée  au  présent  décret. 

2.  L'évêque  d'Avignon  mettra  sous  les  yeux  de  notre  mi- 
nistre des  cultes,  chaque  année ,  i  *  l'état  du  montant  des  re- 
cettes, 2.0  l'état  de  distribution  des  fonds;  pour  le  tout  être 
examiné  et  approuvé  par  le  ministre,  s'il  y  a  lieu. 

3.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois» 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé*LE  Comte  Daru. 


1 

RÈGLEMENT  -pour  la  perception  et  l'emploi  du  sixième  du  produit 
des  chaises,  bancs  et  places  des  églises  du  diocèse  d'Avignon» 

Art.  i."  Dans  un  mois ,  à  dater  du  décret  d'autorisation  de 
sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi ,  toutes  les  fabriques  des  églises  du 
diocèse  d'Avignon  nous  adresseront  un  extrait ,  en  forme  légale , 
de  l'acte  et  de  tous  les  actes  subséquens  qui  fixent  le  produit  du 
bail  des  chaises,  et  de  la  location  des  bancs,  des  tribunes  et  des 
places  dans  leurs  églises.  Celles  (iui  régissent  elles-mêmes  cette  per- 
ception, nous  feront,  dans  le  même  délai,  la  déclaration  légale  de 
leur  produit  :  cette  déclaration  sera  signée  de  la  majorité  des 
membres  du  bureau  de  la  fabrique,  et  notamment* du  curé  ou 
desservante 

2.  Le  sixième  de  ce  produit,  affecté  par  décret  impérial  du  13 
thermidor  an  Xlll  au  soulagement  des  ecclésiastiques  âgés  où  in- 
firmes, sera  versé  dans  la  caisse  du  séminaire  diocésain  par  le  tcé- 
sorier  de  chaque  fabrique. 

3.  Lesversemens  seront  faits  de  trois  mois  en  trois  mois.  Le  su- 
périeur du  séminaire  les  recevra ,  et  donnera  quittance. 

4.  11  sera  ouvert  £  cet  effet  deux  registres  .particuliers,  l'un  de 
recette,  l'autre  de  dépense.  Ces  deux  registres  seront  vérifiés  et 
arrêtés  par  nous  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  dans  le  conseil  que 
nous  établissons  à  cet  effet. 

5.  Le  conseil,  présidé  par  nous,  ou,  en  notre  absence,  par  celui 
des  vicaires  généraux  que  nous  aurons  désigné,  "s'assemblera  à  la 
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fin  de  chaque  trimestre  pour  l'admission  aux  secours  et  leur  dis- 
tribution, et  plus  souvent  si  Jes  affaires  l'exigent.  II  sera  composé 
des  vicaires  généraux  du  diocèse,  de  quatre  chanoines  de  la  ca- 
thédrale, du  supérieur  du  séminaire,  et  des  curés  ou  desservans  de 
la  ville  épiscopaïe. 

6.  Le  compte  annuel  de  la  caisse  sera  dressé  au  mois  de  janvier 
de  chaque  année,  et  transmis  au  ministre  des  cultes,  au  plus  tard 
dans  le  cours  de  février  :  ce  compte  présentera  l'état  complet  de 
la  recette  et  de  la  dépense  de  Tannée  précédente. 

7.  Nulle  admission  aux  secours  sur  le  fonds  du  prélèvement  du 
sixième,  n'aura  lieu  sans  une  délibération  motivée,  signée  de  nous, 
et  insérée  dans  le  registrê  des  délibérations  du  conseil. 

8.  Nous  nous  réservons  d'examiner  si  les  secours  actuellement 
destinés  aux  prêtres  âgés  ou  infirmes  peuvent  et  doivent  être  main- 
tenus, augmentés  ou  .réduits.  Ceux  qui  en  jouissent,  comme  ceux 
qui  sont  dans  le  cas  d'ea^soliiciter,  nous  exposeront  avec  confiance 
leurs  demandes  et  leurs  motifs;  et  après  avoir  entendu  notre  conseil, 
nous  statuerons  ce  qu'il  appartiendra. 

Certifié  conforme:  ^ 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état,  signe  J.  G.  LOCRÉ. 

Certifié  conforme  : 

Le  Minime  Secrétaire  d'état,  signé  Le  COMTE  D  ARU. 
  — — ~  — 

(N.#  88^i.)  DÉCRET  impérial  qui  rend  h  la  commune 
de  Montribois  ( Côte  -d'Or)  son  ancien  nom  de  Saint- 
Andcux. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  14  Février  1 8 1 3. 

.  NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  f intérieur; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

.  Art.  I La  commune  de  Montribois ,  département  de 
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la  Côte-d'Or ,  est  autorisée  à  reprendre  son  ancien  nom  de 
Saint-Andeux.  '  • 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  fa  justice  et  nos  ministres 
de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  DARU. 


(N.°  884a.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'établisse- 
ment  d'une  chapelle  dans  la  commune  </*Amblans  et  Veîotte, 
réunie,  quant  au  spirituel,  à  la  succursale  de  Bouhans  ,  dé- 
partement de  la  Haute-Saone ,  diocèse  de  Besançon.  iFontaine- 
bleau,  23  Janvier  1813.) 


(N.°  8843.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  rétablisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Navenney  réunie , 
quant  au  spirituel,  h  la  cure  de  Vesoul ,  département  de  la 
Haute-Saône ,  diocèse  de  Besançon.  (  Fontainebleau,  2  3  Jan- 
vier 1813.) 

■ 

(  N.°  8844.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  anAuelle  de  63  francs ,  offerte  en  donation  p+ir 
les  S!  et  D!Us  Warteïfe  a  la  fabrique  de  l'église  succur- 

•  sale  de  Trith-Saint-Léger,  département  du  Nord.  (Fon- 
tainebleau, 23  Janvier  1813.) 


(  N.°  8Ç4s-  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  Donation  de  1800  francs ,  faite  par  le  S.r  Préaux  à 
la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Mon  treuil,  dépar-% 
tement  de  la  Seine.  (Fontainebleau,  23  Janvier  1813.) 
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(N.°  8846.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
4  de  deux  Legs  faits  par  le  S/  Ernst  Turin,  le  premier,  de 
sa  bibliothèque  composée  de  sept  cent  dix-sept  ouvrages,  au 
séminaire  diocésain  de  Maïence,  département  du  Mont- 
Tonnerre,  et  le  second,  du  restant  de  sa  succession  montaut 
à  Sjoo  francs ,  à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Saint- 
Ignace  de  cette  ville.  (Fontainebleau,  23  Janvier  1813.) 


(N.°  88^7.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  1* acceptation 
d'un  bâtiment  et  dépendances,  appelé  la  Chapelle  de  la 
Conception ,  offert  en  donation  par  la  D."e  Buynand  au 
séminaire  diocésain  de  Lyon,  département  du  Rhône,  aux 
conditions  imposées.  (  Fontainebleau,  23  Janvier  18  13.) 

-  .~  ■  ^ — ^— ^ — ■ 

(N.°  8848.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  rétablisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Neurey-en-Val, 
réunie quant  au  spirituel ,  à  la  succursale  de  Méricourt, 
département  de  la  Haute-Saont,  dkeese  de  Besançon.  (  Fon- 
tainebleau ,  2  3  Janvier  1  8  1  3  .  ) 

— —  1 

(  N.°  884-9-  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Donations  faites  par  le  S.r  Cavens  et  consorts,  la  pre- 
mière, d'un  capital  de  11 31  francs  31  centimes,  portant  rente 
annuelle  de  4.5  francs  25  centimes ,  aux  hospices  de  Malmédy, 
'  .  %  département  de  l' Ourte  ;  et  la  seconde ,  d'un  capital  de  384.fr. , 
portant  rente  annuelle  de  ip  francs  20  centimes,  au  bureau  de 
bienfaisance  de  la  même  ville.  (Fontainebleau,  23  Janvier 

»8»3-)  .  • 

(N.°  8850.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  2000  livres,  fait  par  le  S.r  Michel  aux  pauvres 
de  l'église  réformée  de.Parïs ,  département  de  la  Seine.  (  Fon- 
tainebleau ,  2  3  Janvier  1  8  1  3 .  ) 
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(  N  *  8  8  5 1 .  )  DÉCRET  impérial  ^ut  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  jjo  francs ,  fait  par  le  S.r.  de  Montqueronà  la 

"  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Saint-Cioud,  département 
de  la  Seine.  (Fontainebleau,  23  Janvier  1813.) 

■— — 

(N.°  8852.)  DÉCRET  impérial  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  de  2016  francs  pour  pensions  accordées  a  dou^e 
veuves  de  militaires.  (Fontainebleau,  25  Janvier  1813.) 


(  N.°  8 8  5  3.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  joo  livres,  fait  par  le  S.r  Montqueron  à 
l'hotel-dieu  de  Paris,  département  de  la  Seine.  (  Fontaine- 
bleau, 25  Janvier  1813.) 

  1   

(  N.°  88  54.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  le  S/  Lamolère,  le  premier,  de 
6000  francs ,  au  séminaire  diocésain  de  Paris,  département 
de  la  Seine;  et  le  second,  Je  2000  francs,  à  l'église  succur- 
sale de  Notre-Dame  de  Lorette  de  la  même  ville.  (  Fontaine- 
bleau, 25  Janvier  1  8 1 3.  ) 

(N.°  8855.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l' acceptation 
d'une  pièce  de  terre  plantée  en  châtaigniers ,  évaluée  à  un 
capital  de  160  francs ,  léguée  par  le  S.r  Sacco  à  la  fabrique 
de  l'église  paroissiale  de  Bajardo  ,  département  des  Alpes- 
Maritimes.  (  Fontainebleau ,  2  5  Janvier  1813.) 


(N.°  8856.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  U acceptation* 
d'une  rente  de  300  francs  offerte  en  donation  par  la  D.'  veuve 
^/'Hammonville  à  la  congrégation  de  la  Doctrine  chrétienne 
....  de  Nancy,  département  de  la  Meurthe.  (Fontainebleau, 
25  Janvier  1813.) 
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{ N.#  8  8  5  7-  )  DÉCRET  I M  PÉRI  A  L  qui  autorise  V acceptation 
de  deux  Donations  faites  par  le  S'  Dubois  ,  la  première, 
consistant  en  cinq  pièces  de  pré  évaluées  à  un  revenu  annuel 
de  io  francs,  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Libins, 
département  de  Sambre-et-Afeusc  ;  et  la  seconde,  de  47  pièces 
de  terre  et  prairie  et  deux  enclos ,  estimés  i  un  revenu 
annuel  de  120  francs,  à  la  fabrique  de  l'église  succursale 
de  Villaace ,   même  département,  (  Fontainebleau  ,   2 5 

Janvier  1813.  ) 

« 

N.°  8858.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  6000  francs ,  fait  par  la  DJle  Naut  au  semi- 
naire  diocésàin  ^'Autun ,  département  de  Saoned  Loire. 
(  Fontainebleau  ,  2  5  Janvier  1813.) 

(N.*  8859.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
d'un  Legs  de  300  francs ,  fait  par  la  D.Ut  Bouchet 
1  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint- Jean  d'Aix ,  dépar- 
tement des  Bouches-duRhône;  2*  de  l'institution  universelle 
faite  par  la  même  testatrice  au  bureau  de  bienfaisance  de 
la  même  ville.  (  Fontainebleau ,  2  j  Janvier  1813.) 

(N.°  8860.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  y 2  francs ,  à  prendre  sur  celle  de  544  fr., 
léguée  par  la  D.llt  Auger  à  l'hospice  civil  de  Montargis , 
département  du  Loiret.  |  Fontainebleau,  25  Janvier  1  8 1 3.) 

 .   « 

(N.°  8861.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  florins  de  Liège  [j 20  francs] ,  fait  par 
le  S/  Lhoest  aux  pauvres  de  l'église  primaire  de  Saint- 
Barthélémy  de  Liège  ,  département  de  VOurte.  (  Fontaine* 
bleau,  25  Janvier  18  1  3.  ) 
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(N.°  8862.)  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  autorise  r acceptation 
de  6  boisseaux  de  seigle  et  d'une  rente  de  i  jo  francs , offerts 
en  donation  par  le  S.r  Achard-de-Bonvouioir  aux  pauvres 
de  Romagny ,  département  de  la  Manche.  (Fontainebleau, 
2$  Janvier  181 3.)  ,  .  - 


(N.tf  886$..)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  7  pièces  de  terre,  contenant  ensemble  deux  hectares  trente 
ares  soixante-trois  centiares,  offertes  en  donation  par  la  ZV" 
Lorthioy  aux  hospices  de  Saint- Orner ,  département^  du 
Pas-de-Calais.  (Fontainebleau,  25  Janvier  181  3.) 


■■I  - 


(N.°  8854.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptatiok 
de  dtux  Legs  faits  par  le  S.r  Lemoyne,  le  premier,  d'une 
maison,  jardin  et  dépendances  4  à  la  commune  de  BertreviJIe, 
département  de  la  Seine-Inférieure  ;  et  le  second,  de  10  sacs1 
de  blé,  aux  pauvres  de  la  même  commune.  (  Fontainebleau , 
25  Janvier  1813.)  \  .) 
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(N.°  886*  y.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  de  600  francs  chacun ,  faits  par  la  D  e  Cha- 
bran ,  veuve  du  S.r  Reginel,  à  l'hospice  civil  et  à  la  Cha- 
rité maternelle  a" Avignon ,  département  de  Vaucluse.  (  Fon- 
tainebleau, 25  Janvier  181  3.  ) 

(N.°  8866.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1000  francs,  fait  par  la  D:  Villiet,  épouse 
du  S.r  Lauriat-d'Aubigny ,  aux  pauvres  malades  de  l'hôpital 
^/'Avignon  >  département  de  Vaucluse,  (  Fontainebleau , 
2j  Janvier  18 r$.) 
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(N.°  8867.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  iooo  francs,  fait  par  le  S/  Barallier  à  chacun 
des  hospices  du  Saint-Esprit ,  de  la  Afiséricorde  et  de  la 

.  Charité  de  Toulon  ,  département  du  Var.  (  Fontainebleau , 
25  Janvier  181  3.  ) 

(  N.°  8868.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
-de  trois  contrats  de  rente \  montant  ensemble  à  un  capital  de 

'  11 )2 francs  zycentimes,  Offerts  en  donation  par  le  S.r  Touzet 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Besançon  ,  département  du 
Doubs.  (  Paris  v  31  Janvier  1^15.) 

(N.°  8869.  )  Décret  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  y 00  francs  *Ja\t  par  la  Df  d'Aux  aux  pauvres 

de  Biran ,  département  du  Gers.  (Paris ,  3  1  Janvier  1813.) 

* .  •    .   .      '   «..>..      •»   '.'»'     »*     ■  » 

(N.°  8870.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  S.'  Loisel  aux  pauvres 
de  Gonfrevilfe ,  département  de  la  Manche.  (  Paris,  3  1  Jan- 
vier  1  8 1  3 .  ) 

(N.°  8871.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  VacceptaXion 
de  la  Donation  faite  aux  pauvres  de  Bôurmont,  département 
de  la  Haute-Afarne,  par  la  D.rte  Guerin,  consistant,  // en 
une  portion  de  maison  située  en  cette  ville;  2.0  en  divers  effets 
mobiliers  évalués  à  i-o  6 francs  ;  et  ?.°  en  une  somme  de  200  liv. 
au  cours  de  la  ci-, devant  province  de  Lorraine.  (Paris, 
31  Janvier  1813.)  1 

(N.°  8872.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  Ijpceptation 
du  Legs  fait  au  séminaire  diocésain  df  Tours ,  départe- 
ment d'Indre-et-Loire ,  par  le  S.r  Potier,  du  tiers  de  sa 
successiàn  mobilière,  évalué  a  654  fmncj  environ.  (Paris, 
31  Janvier  181  3.) 
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(  N.«  8873.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'établisse- 
1  ment  d'une  annexe  dans  la  commune  de  Saint-Cyr-sur-Ie- 

•  "Rhône,  canton  de  Sainte-Colombe ,  département  du  Rhône, 

diocèse  de  Lyon.  ( Paris,  3  1  Janvier  1813.)  " 

(N„°  8874.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  au  capital  de  846  francs  56  centimes ,  léguée  par  ■ 
le  S.r  Volkaert  aux  hospices  d'Anvers,  département  des 
Deux-Nahes.  ( Paris,  1     Février.  18V3.  )  . ;  . 

(N.°  8875.  )  DÉCRET  impérial  qui' autorise  V acceptation 
d'une  somme  de  pou  francs ,  offerte  en  donation  par  une 
x  personne  qui  veut- rester  inconnue,  h  l'hospice  de  Pat»,  dé- 
partement des  Rasjes-Py rénées.  (  Paris ,  1  /'  Février  1813.) 

(N.°  8876.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  F  acceptation 
d'un  Legs  de  1200  francs,  fait  par  le  S.r  Mayenvre  aux 
hospices  de  l' hôtel-dieu  et  de  la  Charité  de  Lyon ,  dépar- 
tement du  Rhône,  f Paris,  1."  Février  181  3.) 

■  " 

(N.°  8877.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'atceptaâon 
de  la  Donation  faite  par  la  D.Ut  Buyrjand,  *^  vignes ,  pré , 
caves  et  pressoir,  à  l'hospice  de  JVLarcîgny ,  département  de 
Saone-et-Loire.  (  P«jris,  1  .er  Février  1 Ç 1  3. } 

  ,  

(N.°  8878.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  les  bureaux 

de  bienfaisance  de  J3ourrey  et  dPIttevilIe ,  département  dê 

Seine-et-Oise,  à  accepter,  savoir,  celui  de  Bourrey ,  la  somme 

de  1800 francs,  et  celui  d'Ltteville,  la  somme  de  1200 francs, 

léguées  par  le  S.r  Montaran  aux  pauvres  de  ces  deux  corn* 

munes ,  en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique, 

au  cours  de  la  place ,  au  moment  du  transfert  qui  en  sera 

fait  par  le  $7  de  SémonvUlc  fils  a  héritier  du  testateur. 

(Paris,  1."  Février  igi 3,)      .  - 
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(N.°  8879.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptathn 

d'un  Legs  de  3000  francs  tfaït par  le  S.r  Lavisse  aux  pauvres 
du  huitième  arrondissement  de  Pans,  département  de  la  Seine. 
(  Paris,  1  .V  f  évrier  1813.) 


(N.°  8880.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l 'acceptation 
d'un  Legs  de  2000  francs ,  fait  par  le  S.r  Quinard  4  la fabrique 
de  l'église  Saint-  A  kolas  de  Beaune ,  département  de  la 
Côte  d'Or.  (Paris,  1."  Février  1813.) 


.      *    1  « 


(N.°  8881.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  40  livres  de  rente  annuelle ,  monnaie  ancienne  de  Piémont, 
léguées  par  le  S.r  Amoretti  à  la  fabrique  de  l'église  parois- 
siale de  Vilfefranche  ,  département  des  Alpes-Maritimes. 
(  Paris ,  1  ,er  Février  1 8 1 3 .  ) 


\\-rn''        «^  f 
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Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice. 

Le  Duc  oe  Massa. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

22  Février  18 13. 
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(  N .°  8  8  8  2 .  )  DÉCRET  I  m  PÉRI  A  L  contenant  Règlement  pour 
la  police  et  la  conservation  des  Canaux  d'Orléans  et  de 
Loing. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  22  Février  1813. 

Napoléon,  empereur  des  français,  roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse^, 
&c.  &c.  &c.  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  f  édit  du  Roi ,  donné  à  Saint-Germain  au  mois  de  mars 
.  1 6*79 , enregistré  au  parlement  le  26  mars  1 6 80  ;  fes  lettres- 
patentes  du  mois  de  novembre  1719,  enregistrées  le  13 
avril  1720;  les  ordonnances  de  la  juridiction  des  canaux  de 
Loing  et  d'Orléans ,  sur  la  police  et  discipline  desdits  ca- 
naux ,  des  19  mars  1723  ,  i.cr  octobre  1732  ,  10  décembre 
1739,  11  septembre  1776,  15  février  1781;  les  arrêtés 
du  Directoire  exécutif,  du  23  frimaire  anV;  de  l'administra- 
tion centrale  du  département  du  Loiret,  du  12  vendémiaire 
an  VII  ;  du  préfet  du  même  département ,  du  2 1  frimaire 
an  IX  ;  du  ministre  de  l'intérieur ,  du  3/  jour  complémentaire 

*  Voyet,  un  Emta  à  la  fin  de  ce  Numéro.  . 

i.    IV/  Série.  F  f 
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an  X;  du  préfet  du  Loiret,  des  30  frimaire  an  XI  et  3 
messidor  an  XIII  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X,  relative  aux  contraventions 
en  matière  de  grande  voirie  ;  notre  décret  du  \z  août  1  807  , 
portant  règlement  relatif  au  canal  des  Deux-Mers,  et  notre 
décret  du  16  mars  18 io,  concernant  la  propriété  et  Fad- 
uiinistration  des  canaux  d'Orléans  ét  de  Loing  ; 

Vu  enfin  nos  décrets  des  16  décembre  181 1  et  10  avril 
1812,  prescrivant  des  mesures  répressives  des  délits  de 
grande  voirie; 

'    Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  décrété  et  pÉCRETONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  U* 
Police. 

..... 

:  ...*•• 

1  1  * 

<  Polies  sous  le  rapport  de  la  manutention  des  Eaux. 

Art.  I Toutes  les  eaux  qui  tombent  naturellement , 
ou  par  l'effet  des  ouvrages  d'art,  spit  dans  les  canaux ,  soit 
dans  leurs  rigoles  nourricières  ,  soit-enfin  dans  leurs  réser- 
voirs ou  étangs,  seront  en  entier  à  la  disposition  des  canaux , 
et  ce,  nonobstant  toutes  jouissances  ou  usages  contraires. 

En  cas  qu'il  y  ait  lieu  à  prendre  ou  à  rejeter  des  «aux ,  la 
décision  appartiendra  à  l'administration  supérieure ,  sauf  le 
-recours  à  notre  Conseil  d'état. 

En  cas  qu'il  y  ait  lieu  à  expropriation  de  terrains,  maisons 
ou  usines,  il  sera  procédé  conformément  à  la  foi  du  8  mars 
•i8jo. 

2.  Il  est  expressément  défendu  de  détourner  les  eaux  des 
canaux ,  des  rigoles  et  des  étangs ,  non  plus  que  de  h  rivière 
de  Loing  aux  endroits  où  elle  sert  de  canal,  soit  en  levant 
les  vanne:,  ou  ventelfes  ou  bondes ,  soit  en  pratiquant  des 
coupures  dans  les  levées  de  chaussées. 
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II  ne  pourra  être  fait  aucune  concé&ibn  tfeau  à'  des 
}>articuKérs  que  par  décision  de  notre  îninistrë^de  l'intérieur 
sur  le  rapport  du  directeur  général  des  ponts-et^chaussées , 
prise  sur  l'avis -de  l'ingénieur  des  canaux  et  ia  proposition  de 
l'administrateur  général; 

4*  Toute \:oncessiori  d'eau  sera  toujours  révocable;  et 
l'usage  qu'on  en  pourra  faire  j  sera ,  dans  tous  les  temps ,  su- 
bordonné au  besoin  du  canal; 

5 .  Nul  ne  pourra  j  sans  une  concession  rendue  èn  la  forme 
•prescrite  ci-dessus  ,  pratiquer  aucune  prise  d'eau  sur  les 
xanaux  oii  leurs  dépendances,  à  peine  de  la  démolition  deV 
travaux,  du  rétablissement  des  lîeux  aux  frais  des  dètm'- 
quans,  et  oe  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts, réglés  sur 
-les  dommages  et  troubles  qu'aura  éprouvés  la  navigation. 
•    d.  L'usage  des  moulins  sur  Ou  attenarit  la  ligne  havl 
gable ,  sera  réglé  par  des  repères  apparens ,  et,  au  besoin , 
par  les  ordres  exprès  de  l'ingénieur,  qui  sera  autorisé  pro- 
visoirement, et  sauf  le  recours  à  l'autorité  supérieure  *  à  modi- 
fier ou  Il  étendre  cet  usage,  suivant  les  besoins  du  service, 
k  peine  de  dépens,  dommages  et  intérêts. 

J*  Toute  prise  d'eau  autorisée  pour  moulin  ou  autre  usiné 
sera  construite  en  pierres  de  taille  :  il  n'y  sera  adapté  que 
des  pelles,  vannes  où  bondes,  fermant  à  double  cief;  une 
restera  entre  les  mains  du  propriétaire,  et  l'autre  sera  déposée 
chez  l'ingénieur ,  ou  chez  l'un  des  préposés  des  cânaux  délé^- 
gué  par  fui* 

8.  Toute  prise  d'eau  existant  en  Vertu  d'anciennes  con- 
cessions, sera,  aux  frais  des  propriétaires,  établie  âe  manière 
qu'il  n'y  ait  aucune  déperdition  d'eau  qui  puisse  nuire  au 
canal.  :  •  1 

p.  Le  passage  de$  bateaux  à  une  écluse  quelconque ,  ne 
sera  accordé  qu'autant  que  les  eaux  du  biez  supérieur  et 
du  biez  inférieur  seront  entre  les  limites  des  repères  établis 
pour. déterminer  fétat  de  navigation,  et  que  les  ordres  de» 
ingénieurs  ne  s'y  opposeront  pas.  ~ 

I.  Ff  A 
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IO.  Aucun  «marinier  ou  autre  ne  pourra  manœuvrer  les 

vannes  ou  les  portes  des  écluses  ,  si  ce  n'est  du  consente- 
ment de  Jeclusier  ou  sur  sa  réquisition,  à  peine  de  dom- 
mages et  d  être  poursuivi  en  police  correctionnelle, 

► 

Police  sous  le  rapport  de  la  liberté  de  la  Navigation ,  et  de  l'ordre 

à  y  maintenir.  „ 

I  I.  Aucun  bateau  chargé  ,  ou  susceptible  de  l'être ,  ne 
sera  admis  dans  les  canaux,  s'il  ne  porte  écrits,  en  caractères 
bien  lisibles,  le  nom  et  le  lieu  du  domicile  du  propriétaire. 
J{  en  sera  tenu  registre  par  les  contrôleurs  aux  embou- 
chures ,  suivant  leur  ordre  d'admission. 

12.  Tout  conducteur  de  trains  et  bateaux  chargés  devra 
être  porteur  d'une  Jettre  de  voiture  en  bonne  forme  ;  à 
défaut  de  quoi,  Je  passage  des  écluses  pouqra  lui  être  refusé. 

I  3.  Les  bateaux  entrant  dans  les  canaux  ne  pourront 
traîner  après  eux  des  nacelles  ou  batefets. 

l4.  La  tenue  ou  le.  tirant  d'eau  pour  les  bateaux  navi- 
guant sur  les  canaux,  reste  fixé,  pour  l'établissement^  du 
droit  de  navigation ,  à  six  cent  cinquante-neuf  millimètres 
.ou  vingt-quatre  pouces,  fond  compris;  de  manière  que  la 
charge  sera  complète ,  et  passible  du  droit  fixe,  dès, que  lé 
tirant  d'eau  sera  de  six  cent  cinquante-neuf  millimètres. 

iy  Suivant  le  volume  d'eau,  qui  se  trouvera  dans  les 
réservoirs  des  canaux ,  la  tenue  ou  le  tirant  d  eau  pour  la 
navigation  sera  fixé  chaque  mois  par  l'ingénieur ,  et  affi- 
ché,  au  moins  huit  jours  à  l'avance,*  aux  embouchures  et 
aux  principaux  lieux  d'embarcation.  Tout  bateau  qui  excé.- 
dera  le  tirant  d'eau  ou  la  tenue  fixée  par  l'affiche ,  sera  tenu 
de  s'alléger.    '  * 

16.  Les  conducteurs  des  bateaux,  à  leur  arrivée  à  l'em- 
bouchure en  Loire ,  s'amarreront  suivant  f  ordre  de  leur 
arrivée ,  de  manière  à  laisser  libre  l'entrée  du  chenal ,  dont 
le  bassin  est  indiqué  des  deux  côtés  par  des  poteaux  placés- 
a  cet  effet.        ■  .  ,  .      '  . 
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17.  Les  conducteurs  de  ces  bateaux  sè  feront  inscrire 
au  bureau  du  contrôleur ,  à  Combleux ,  qui  leur  délivrera 
un  numéro  d'ordre  d'armée  et  d'entrée  dans  le  canal,  sans 
lequel  ils  ne  seront  pas  admis  dans  l'écluse.  En  cas  d'infraction 
aux  dispositions  ci-dessus,  les  conducteurs  de  bateaux  per- 
dront leur  rang  d'entrée  :  ils  ne  le  reprendront  qu'après 
Fentrée  dans  le  canal,  de  tous  les  bateaux  inscrits.  > 

18.  Tous  les  bateaux  et  trains  iront  de  file  sur  les  ca- 
naux, en  suivant  l'ordre  de  leur  entrée;  et  le  marinier  qui 
fe  premier  entrera  dans  une  grande  écluse  du  canal  de  Loing, 
ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  les  suivans  entrent  jusqu'à  ce 
que  l'écluse  soit  complète. 

ip.  Le  hafage  des  bateaux  "où"  trains  se  fera  avec  des 
hommes ,  et  non  avec  des  bêtes  de  trait.  Chaque  bateau  ou 
train  sera  conduit  au  moins  par  deux  hommes ,  dont  le  plus 
}eune  aura  plus  de  quinze  ans  ,  et  l'autre  au  moins  vingt-cinq. 

•  20.  Tout  ihaririier  sera  tenu ,  aux  avenues  des  écluses,  de 
ralentir  le  mouvement  de  son  bateau ,  pour  préveniritout  choc 
aux  portes  des  écluses.  •   >•      V  ' 
#r-  2  I .  On'ne  pourra  tirer  ou  attacher  deux  trains  ouf  bateaux 

1  accouplés ,  ou  les  hafer  à  la  suite  l'un  de  l'autre,  s  v  ^ , .  > 
22.  Les  basculés  à  pôisson,  les  bateaux  chargés  de  fruits, 
fes  vins,  les  liqilidès  èt  autres' denrées  susceptibles  d'avaries, 
auront  toujours1  fà  priorité  de  passage  sur  les  bois  ,  charbons 
et  autres  marchandises  non  avariables  %  sauf  les  exceptions 
momentanées  qui  pourront  être  prescrites  par  nô^re  ministre 
de  l'intérieur ,  à  raison  du  service  public  ou  des  besoins  de  h_ 
capitale.  Les  ordres  donnés  a  cet  égard  seront  transmis  à  fa 
compagmVpro'prfé taire  des  canaux ,  en  la  personne  de  l'admi- 
nistrateur général,  qui  sera  tenu  de  veiller  à  leur  exécution» 
et  de  les  faire  afficher  dans  les  bureaux  de  contrôle  et  aux 
principaux  lieux  d'embarcation. 

*  :  23.  Lorsque,  par  ordre  du  Gouvernement  ou  de  Fadmi- 
histration  supérieure,  pour  des. munitions  de  guerre,  ou  pour 
un  cas  forcé  par  avaries,  un  péril  imminent  exigeant  le 

t.  Ffj 
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»ahspcrr  prompt  d*s  matériaux  et  outils  pour  le  servît  des 
canaux ,  Jepassage  des  coches  ou  voitures  publiques ,  celui  de 
Ja  cabane  en  tournée  adnMliistrative ,  l'ordre  de  la  marche  des. 
bateaux  annoncée  par  des  affiches  pourra  être  interverti,  les 
cabanes,  coches,  flettes,  bateaux  ou  trains  à  ce  destinés,, 
prendront  le  pas  sur  les  autres  ;  dans  ce  cas,  ils  seront  ac- 
compagnés d'un,  garde  du  canal ,  portant  sa  bandoulière,  ow 
d'un  gëndarme;  l'un  et  l'autre  seront  porteurs  d'ordres. 

24  Tout  bateau,  devant  céder  le  passage  à  un  autre  „ 
ainsi  que  tout  bateau  en  vidange  en  marche  vis-à-vis  d'un 
bateau  chargé,  laissera  libre,  le  côté  de  halage  en  se  rangeant 

du  côté  opposé, 

25.  Tout  bateau  oui  tf^in  qui,  à  cause  d'ordres  affichés, 
Qu  à  cause  d'un  ordre  particulier  du  Gouvernement,  oi* 
é?aàrtihistraiipn  supérieure,  ou  des  ingénieurs,  à- cause  d'à-* 
varies- QUi  de  périls  imiiunens,  sera  obligé  de  céder  le  pas,* 
jeculera,  au-  besoin,  à  J'approche  des  écluses  et  des  ponts, 
afin  d'en  laisser  rentrée  libre,  hors  ie  cas  ou  il  serait. engagé 
flans  les  écluses ,  les  portes  étant  ouvertes, 
:  26.  La>  navigation  «tes  canaux,  depuis  l'époque  de  son 
ouverture  jusqu'à  celle  de  sa  fermeture,  aura  lieu  tous  les, 
jours  depuis  le  soleil  levé  jusqu'au  soleil  couché,  à  l'excep- 
tion des  dimanches  et  dssquatre  fêtes  chômées  rappelées  au 
Concordat;  pendant  lesquels  jours  fériés ,  i*  ne  sera  pas  livré 
,  passage  auxéfchttes,  depuis  n^uf  heures  du.  matin  juscpi'a 
'  midi.  Le  passage  des  é*guse*  est  expressément  défendu  la 

27,  On  affichera,  dans  tous  les  bureaux,  de  receôe  ,  la  liste 
nominative  des  patrons,  qui  auraient  été  couvés  en  f^au4ç 
ries  droits  de  navigation,»»  ou  qui  auraient  été  convaincus 
juridiquement  d'infidélitlenvers  les  négocians  ,  ou  enfinqu* 
auraient  commis  des  voies  de  fait  et  des  actes,  d'insubordina* 
lion  contre  la  police  de  la  navigation  i  il  sera  fait  mention  , 
sur  cçtte  liste,  des  amende*  p^ujau/pnt  été  prononcées  çpnttç 
iesdits  patroas,  1    .  t  j 
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28.  Les  bateaux  et  trains  non  en  inarche  seront  défile,  et 
non  en  doubla;  ils  laisseront  en  tout  temps  libre  le  côté  du 
halage ,  et  seront  attachés  au  côté  opposé  par  deux  amarres, 
une  à  chaque  extrémité.  r 

2p.  Tout  bateau  en  vidange  dans  les  canaux,  aura,  pour 
jeter  feau,  un  gardien  que  le  propriétaire  indiquera  à-PécliH 
sier  ou  au  contrôleur  le  plus  voisin  :  faute  de  le  faire ,  il  en 
sera  établi  un  à  ses  frai*  et  dépens  sur  le  procès-verbal  qui  en 
sera  dressé.  Le  bateau  sera  retenu  pour  garantie. 

30.  Tout  bateau  coulé  à  fond  ou  naufragé  sera  relevé 
ou  tiré  de  feau,  par  le  propriétaire  ou  conducteur,  dans  tes 
vingt-quatre  heures  ;  et  à  défaut ,  il  le  sera ,  à  ses  frais  et 
dépens,  à  la  diligence  de  féclusier  le  plus  voisin-,  qui  en 
rendra  compte  au  contrôleur,  ou  par  les  ordres  des  ingénieurs 
ou  conducteurs  des  travaux.  L'éclusier  ou  le  conducteur  en 
dressera  procès  -  verbal ,  dans  lequel  il  constatera  la  cause 
du  naufrage,  le  retard  qui  en  sera  résulté  pour  la  navigation 
au-delà  des  vingt-quatre  heures,  la  nature  du  chargement, 
les  marchandises  qui  auront  été  retirées  de  feau,  et  les  frais 
auxquels  aura  donné  lieu  le  travail  exécuté  pour  retirer  l& 
bateau  :  ces  frais  seront  payés  sans  déplacement,  ou  le* 
marchandises  seront  gardées  en  cautionnement» 

.3  I .  Aucun  bateau  en  vidange ,  ou  autre ,  ne  pourra 
séjourner  dans  les  canaux  qu'à  quarante  mètres  de  distance} 
au-dessus  et  au-dessous  des  écluses  ;  ceux  à  mettre  en  gare<„ 
le  seront  dans  les  lieux  désignés  par  les  ingénieurs  ,  et» 
indiqués  par  féclusier  le  plus  voisin. 

32.  Les  propriétaires  de  bateaux,  les  facteurs  ou  maître» 
mariniers ,  seront  tenus  de  faire  connaître  et  de  déclarer ,  à 
féclusier  le  plus  proche,  le  nom  et  la  demeure  du  gardien 
de  son  ou  de  ses  bateaux  en  gare ,  afin  d'y  avoir  recours  au 
besoin, 

33»  Les  conducteurs  d'équipages  ne  pourront  alléger 
ou  dénaturer  en  aucune  manière  les  chargemens  cpntenus 
en  leurs  bateaux,  et  indiqués  dans  leurs  lettres  de  voiture 
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et  passavans,  qu'après  en  avoir  prévenu  un  contrôleur,  qui 
sera  tenu  de  faire  mention  de  ce  changement  sur  lesdites 
lettres  de  voiture  ou  passavans  dont  les  mariniers  sont  por- 
teurs. 

34.  Faute  par  les  maîtres  mariniers  ou  propriétaires  de 
bateaux  de  conduire  au-delà  de  quarante  mètres  au-dessus 
ou  au-dessous  des  écluses  les  bateaux  -  vidanges  non  en 
marche ,  ainsi  que  dlndiquer  les  gardiens  de  ces  bateaux  , 
il  y  sera  pourvu  de  suite  et  à  leurs  frais  par  les  écïusiers , 
qui  en  dresseront  procès-verbal ,  pour  lesdits  bateaux  rester 
en  réserve  jusqu'au  paiement  des  frais  faits  par  les  écïu- 
siers. * 

Aucun  bateau  ou  train  ne  pouffa  s'arrêter  ou  s'a- 
marrer à  l'entrée  des  écluses  ou  dans  ies  écluses ,  ni  y  charger 
et  décharger  des  marchandises  ou  autres  effets. 

36.  Il  est  défendu  de  battre  des  piquets  d'amarrage 
pour  arrêter  les  bateaux  plus  près  qu'à  un  mètre  de  la  crête 
ou  tète  du  talus. 

'  yjm  If  est  aussi  défendu  d'amarrer  les  bateaux  ou  trains 
à  des  arbres  ou  plantations  le  long  des  canaux,  ou  de  tenir 
3'araarre  élevée  au-dessus  de  la  terre,  de  manière  à  empêcher 
le  passage  sur  les  levées. 

38.  H  est  défendu  de  jeter  des  eaux  de  vidange  des 
bateaux  sur  les  talus  des  levées  ou  contre  les  maçonneries 
des  écluses,  et  aussi  de  jeter  dans  les  canaux  et  les  écluses 
des  terres ,  pierres  et  autres  immondices. 

30.  Les  bois  et  autres  matières  tombant  des  bateaux, 
flottant  sur  l'eau  ou  coulant  à  fond,  seront  retirés  par  les 
propriétaires  dans  le  plus  bref  délai  :  faute  par  eux  de  le 
fiûre  sur  le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé ,  il  y  sera  pourvu 
à  leurs'frais  et  dépens  ;  et  les  matières  retirées  seront  gardées 
pour  en  répondre,  indépendamment  de  toute  poursuite  ulté- 
rieure pour  dommages  et  intérêts. 

4o.  La  voie  d'eau  du  côté  du  haïage ,  non  plus  que  le 
chemin  de  halage ,  ne  seront  jamais  embarrassés ,  pas  même 
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occupés  ni  pour  stationner ,  ni  pour  aucun  radoub  ou  travail 
quélconque ,  ni  pour  aucun  dépôt  de  matériaux  ou  de  mar- 
chandises ;  sauf  fe  cas  de  danger  imminent,  d'avaries ,  ou  d'un 
reversement  autorisé  d'un  bateau  dans  un  autre,  pour  le  temps 
seulement  nécessaire  à  l'effectuer ,  sous  la  «urveillance  des 
éclusiers  ,  qui  veilleront  à  ce  que  les  marchandises  ainsi  dé- 
posées soient  enlevées  et  rembarquées  sans  délai.  .  -  * 
4 1  *  H  est  défendu  d  établir  des  chantiers  pour  radouber 
et  réparer  les  bateaux  ailleurs  qu'aux  lieux  qui  seront  indiqués 
par  les  ingénieurs  :  cependant  on  pourra  continuer  leur  répa- 
ration au  bout  du  pont  du  Pâtis  à  Montargis ,  sous  la  con- 
dition expresse  de  n'en  placer  jamais  deux  à  côté  l'un  de 
l'autre,  suivant  le  cours  de  l'eau,  de  manière  que  le 
halage  et  la  navigation  ne  puissent  éprouver  aucun  obs- 
tacle. 

4^.  Il  est  défendu  de  faire  des  chargemens  de  bateaux 
ou  former  des  trains  ailleurs  que  dans  les  ports  et  lieux 
d'embarcation  indiqués  à  cet  effet  comme  tels  par  les 
affiches. 

43-  Tout  dépôt  de  marchandises  pu  autres  effets  est 
expressément  défendu  hors  des  ports,,  ou  sur  les  levées, 
chemins  de  halage  et  francs-bords  des  canaux ,  excepté 
dans  le  cas  d'une  indication  particulière  requise  par  l'ins- 
pecteur de  la  navigation ,  et  autorisée  par  l'ingénieur. 

44*  Tout  dépôt  de  marchandises  ou  autres  effets  qui 
se  trouveront,  à  trente  mètres  de  distance  des  bajoyers  des 
écluses ,  sera  enlevé  sur-le-champ ,  à  la  diligence  des  éclu- 
siers ,  après  en  avoir  dressé  procès-verbal  ;  les  frais  qui  en 
résulteront,  seront  à  la  charge  du  propriétaire,  et  les  effets 
ou  marchandises  retenus  en  garantie.  \ 

4$»  Lorsqu'un  bateau  dans  un  port  aura  complété  son 
chargement ,  il  laissera  la  place  vide  en  se  retirant  dans 
un  large. 

46*  Les  bateaux -vidanges  feront  place  dans  les  ports 
à  ceux  en  chargement.  L'emplacement  du  port  sera  par- 
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tagé,  proportionnellement  au  nombre  des  bateaux,  entr^ 
chaque  maître  marinier  ou  facteur.  > 

47.  Il  est  défendu  à  tout  maître  ou  compagnon  marinier  f> 
conducteur  de  barque  ou  voyageur,  d'insulter  ou  maltraiter* «ï 
îiucun  empfoyé,«et  de  s'opposer  par  violence  ou  par  menace 
à  llexércice  de  ses  fonctions,  à  peine  d'être  poursuivi  confort 
mément  aux  lois* 

48-  Toutes  les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus 
seront  constatées  par  des  procès-verbaux  des  gardes  du  canal , 
lesquels  seront  affirmés  devant  le  juge  de  paix  ou  fes  maire 
et  adjoints  de  là  commune  où  fe  délit  aura  été  commis  :  elles 
seront  punies  par  les  tribunaux  conformément  aux  anciens 
réglemens  concernant*  la  police  et  discipline  des  canaux, 
et  notamment-  Arrêt  du  conseil,  du  19  mars  171  J  ;  les  or- 
donnances de  la  juridiction  des  canaux,  des  20  septembre 
1 704 , 1 9  mars  1723,  1 octobre  1732,10  décembre  1739, 
1 1  septembre  1 776,  1 5  février  178 1  ;  les  arrêtés  du  Direc* 
toire  exécutif,  du  23  frimaire  an  V;  de  l'administration  cen- 
trale du  département  du  Loiret,  du  1  2  vendémiaire  an  VU ;,r 
du  préfet  du  même  département ,  du  21  frimaire  an  IX  ;  du 
ministre  de  l'intérieur,  du  }.-  jour  complémentaire  an  X; 
du  préfet  du  Loiret,  des  30  frimaire  an  XI  et  3  messidor 
an  XIII, 

»  •  «  •  1  ,     ,  ' 

...  Police  sous  le  rapport  de  la  Propriété  des  Canaux*  . 

• 

;  Toute  usurpation  ou  anticipation  du  domaine  des 
canau*  d'Orléans  et  de  Loing  sera  poursuivie  en  dommages 
et  intérêts,  sans  préjudice  de  la  restitution  du  fonds  ou  des 
fruits  perçus  sur  iceltii  ;  et  si  l'usurpation  a  eu  lieu  avec 
déplacement  de  bornes,  ce  délit  sera  poursuivi  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  1 

JO.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  détérioré,  soit  le* 
ouvrages  d'art  des*  canaux,  leurs  levées  ou  digues,  d'avoir 
enlevé,  même  à  titre  d'emprunt,  les  terres,  pierre*,  boi* 

■ 
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ex  autres  approvisiqnnemens ,  d'avoir  endommagé  les  plan- 
tations, coupé,  déraciné  ou  déterré  les  troncs  ou  racines  des, 
vieux  arbres  morts. ou  coupés,  sera  poursuivi  en  dommages 
et  intérêts. 

Ç  I  *  L»a  Vacuité  de  déposer  sur  les  fonds  riverains  les. 
terres,  vases,  tasses,  graviers  et  sables  provenant  des 
curages  et  autres  déblais  quelconques  du  canal ,  est  expres- 
sément conservée  ,  sauf  indemnité  s'il  y  a  lieu. 

}Z9  II  est  défendu  de  faire  paître  les  bestiaux  sur  les 
chemins  de  halage,  les  levées  et  chaussées  des  étangs  et 
autres  dépendances ,  en  quelque  temps  que  ce  soit; 

De  parcourir  avec  des  voitures,  charrettes,  ou  bêtes  de 
somme,  les  chaussées  ou  levées  des  canaux  ou  rigoles,  dans 
les  parties. qui  ne  sont  pas  chemins  publics;  ,  ' 

D^breuver  les  bestiaux  où  les  abreuvoirs  ne  sont  pas 
de  pratiquer  des  lavoirs,  o^de  traverser  à  gué  les  canaux  et/ 
les  rigolas  ; 

De  faire  rouir  du  chanvre  dans  les  canaux,  rigoles ,  étangs, 
fossés  ou  contre-fossés  en  dépendans  ; 

0e  faucher  les  herbes,  labourer  ou  piocher  sur  les  levées^ 
et  leurs  francs -bords-, 

De  jeter  dans  les  canaux  oir  sur  les*  levées  auame  fm- 
mondice  ,  d'y  faire  aucun  dépôt,  ni  diriger  aucun  égoût; 

De  faire  aucune  ouvérture  sur  les  francs-bords  du  canal , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  > 

J  7 .  H  est  également  défendu  de  pêcher  dans  les  canaux , 
rrgofes  et  étangs ,  à  l'exception  de  cews  qui  en  sont  fermiers , 
#t?aux  fermiers  de  se,  servir  d'engins  prohibés ,  nuisibles  à- la 
navigation.  j  ,      ;  c  .  . 

j4-  Il  est  défendu  à  tout  marinier  conducteur  de  batv.iu 
©ur  dé  train  ,  d'avoir  dans  son  bateau,  <tes  éperviers  ou  autres 
engins  de  pèche  ;  ceu*quis'y  trouveront  ,  seroru  saisi*  pat- te* 
gardes-éclusiersi,  qui  en  feront  dépôt  chej^  les  contrôleur* 
les  plus  voisins  ,  et  en  dresseront  procès  verbal  dans  k± 
formes: voulues  7i  pour  la  confiscation  «en  être  .prononcée,:    >  - 
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^J.  II  est  défendu  d'avoir  sur  les  canaux,  étangs  ou 
rigoles  en  dépendans,  des  batelets  ou  nacelles ,  sans  une 
permission  de  l'administrateur  général,  sur  le  rapport  de  l'in- 
génieur ;  et  il  est  enjoint  à  ceux  qui  ont  permission  d'avoir 
des  batelets  ou  nacelles ,  d'y  inscrire  bien  lisiblement  leur 
nom,  et  le  numéro  qu'ifs  recevront  de  l'ingénieur,  pour  y; 
avoir  recours  au  besoin.  Ifs  les  enchaîneront  et  fermeront' 
d'un  cadenas,  dans  le  temps  où  ils  ne  s'en  serviront  pas, 
dans  le  lieu  qui  leur  sera  indiqué  par4?ingénieur.  ?  • 

56.  II  est  défendu  à  tous  ouvriers  charpentiers,  charrons, 
scieurs  de  long,  cordiers  et  autres,  de  travailler  sur  les  levées 
ou  francs-bords  des  canaux,  ou  de  les  embarrasser  de  dépots 
quelconques. 

^  7.  Toutes  les  contraventions  aux  dispositions  du  présent 
paragraphe,  autres  que  l'usurpation  de  terrain  avec  dépla- 
cement de  bornes  ,  mentionnée  en  l'article  49  >  seront 
constatées ,  poursuivies  et  jugées  conformément  à  la  foi  du 
29  floréal  an  X,  et  à  nos  décrets  des  16  décembre  1811 
et  î  o  avril  1  8  1 2 ,  relatifs  aux  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie ,  et  punies  des  peines  portées  dans  les  règle- 

mens  mentionnés  en  l'article  4-8. 

•  •   ■  .  ».   .  ..  • 


TITRE  II. 
Contentieux  et  Compétence, 


^8.  Le*  procès -verbaux  pour  tous  les  délits  prévus  att 
titre  précédent,  feront  foi  jusqu'à  inscription^  de  faux ,  toutes 
les  fois  qu'ifs  seront  rédigés  pour  les  cas  et  dans  les  formes, 
prescrits  par  l'administration  forestière*."    '  '  { 

5  tj.  Si  des  délits  commis  par  des  mariniers  étaient  de  na- 
ture à  entraîner  des  pertes  ou  dépensés  considérables  pour 
les  èanaux,  le  conservateur  ou  le  contrôleur  le  plus  voisin 
est  alors  autorisé  à  exiger  une  caution  suffisante  ;  à  défaut 
de  laquelle ,  le.passage  pourra  être  refusé  à  la  première  écluse, 
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à  moins  que  les  marchandises  ne  soient  de  nature  à  ne  pou- 
voir être  arrêtées, 

60.  Dans  ce  cas  seulement,  le  Conservateur  fera  suivre  fc 
bateau  jusqu'au  lieu  de  sa  destination,  aux  frais  des  proprié-» 
taires ,  afin  de  faire ,  relativement  audit  bateau  et  à  ses  agrès, 
tous  les  actes  nécessaires  pour  garantir  fe  paiement  des  dom- 
mages et  intérêts  résultant  des  délits. 

6  l  •  Dans  fe  cas  de  tout  défit  commis  contre  fa  sûreté 
et  la  tranquillité  pubfique ,  Antre  fe  maintien  de  Fordre  et  la 
Jiberté  de  la  navigation ,  et  dont  la  répression  sera  urgente, 
ainsi  que  dans  le  cas  de  désobéissance  aux  ordres  des  agens 
du  canal,  tout  employé  sera  autorisé  à  requérir  main-forte, 
pour  ensuite,  et  sur  fe  procès-verbal ,  le  délinquant  être 
poursuivi  dans  les  formes  devant  le  juge  compétent,  et  con- 
damné aux  peines  de  droit. 

62.  En  cas  d'abus  de  la  part  de  tout  garde,  contrôleur 
ou  agent  des  canaux  dans  l'autorisation  donnée  par  l'article 
précédent,  il  en  sera  personnellement  responsable,  et  la 

 pagnie  garante  vis-à-vis  la  partie  lésée. 

>.$..  Les  affaires  des  canaux ,  dont  la  connaissance  pourra 
appartenir  à  f  autorité  judiciaire ,  seront  portées  devant  elle 
sans  conciliation  préalable ,  comme  le  sont  toutes  celles  dans 
lesquelles  l'Etat  est  partie. 

_3  64*  Les  contestations  civiles  qui  pourront  s'élever,  soit 
pour  droits  de  propriété ,  soit  sur  l'application  du  tarif,  sort 
sur  la  quotité  des  droits  de  navigation ,  seront  portées  devant 
les  tribunaux  de  l'arrondissement  dans  lequel  sera  située  la 
propriété  en  litige  ou  fe  bureau  de  recette  où  les  droits  de- 
vront être  payés,  pour  y  être  jugées  en  dernier  ressort,  otr3 
la  charge  de  l'appel- ou  du  recours  en  cassation,  suivant  la 
nature  de  la  contestatkfn  ou  la  quotité  du  droit  ;  et  néanmoins 
le  droit  exigé  devra  être  provisoirement  acquitté. 

y  Les  contraventions  qui  devront  être  punies  en 
tu  des  anciens  réglemens  rappelés  en  l'article  48  ,  et  qui 
pourront  entraîner  la  peine  de  confiscation  ,  amende  ou 
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triple  droit ,  seront  poursuivies  devant  les  tribunaux  de  p<j-* 
lice  correctionnelle  de  la  situation  du  bureau  de  recette  oii 
le  délit  aura  été  constaté.  "       '  > 

66.  La  connaissance  des  autres  délits  et  contestations  y 
relatives ,  tant  eiï  demandant  qu'en  défendant,  appartiendra 
en  première  instance  au  sous-préfet  de  l'arrondissement ,  et 
par  recours ,  au  préfet  du  département  ou  les  lieux  sont  si- 
tués, pour  y  être  statué  défini  twement,  en  conformité  des 
dispositions  de  fa  loi  du  29  floréal  art  X,  et  de  nos  décrets 
des  1 6  décembre*  1 8 1 1  et  1  o  avril  1812,  sur  les  contra- 
ventions à  la  grande  voirie  ;  sans  préjudice  du  renvoi  au 
tribunal  compétent ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  d'ailleurs 
à  quelque  peine  afflictive  ou  infamante. 

67.  Toute  affaire  contentieuse  sera  poursuivie  et  défera 
due  par  Y  administrateur  général  ;  en  son  nom ,  sous  ses 
ordres  et  direction,  par  le  conservateur  des  canaux,  ou  les 
receveurs  particuliers ,  dans  chacun  de  leurs  arrondissemens. 

Les  citations  et  les  significations  des  jugemens  ou  arrêtés 
prononcés  en  faveur  des  canaux ,  pourront ,  lorsqu'il  eit 
aura  été  ainsi  ordonné ,  être  faites  par  les  gardes  des  canaux  # 
qui  exerceront,  dans  ce  cas,  le*s  fonctions  d'huissier.  1 

68.  Tout  jugement,  tout  arrêté  de  préfecture  f  rendu  en 
matière  de  délits  commis  sur  les  canaux,  sera  imprimé  et 
affiché  à  la  diligence  du  conservateur  ,  aux  frais  du  dé- 
linquant. 

TITRE  III. 

Service  des  Gardes  des  écluses,  des  étangs,  ri  gales  et  autres 

propriétés. 

69.  Les  gardes  des  écluses ,  ceux  des  étangs  et  rigoles 
et  des  autres  parties  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing  , 
sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  la  conservation  des 
canaux,  rigoles  et  francs -bords ,  des  .étangs  ,  chaussées, 
ponts,  pertuis ,  et  en  général  de  toutes  les  propriétés  dépen- 
dantes des  canaux. 
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Ils  rapporteront  procès-verbaux  des  délits  ou  empiétemens 
qu'ils  reconnaîtront. 

Ils  porteront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  la  bandou- 
lière aux  armes  de  l'Empire. 

Ils  seront  sous  les  ordres  immédiats  des  ingénieurs  et  des 
conducteurs  principaux  des  travaux ,  dans  toutes  le?  parties 
de  leur  service ,  relativement  aux  travaux  et  à  la  conserva- 
tion des  canaux  en  général. 

70.  Ils  recevront  également  les  ordres  des  agens  de  la 
navigation  et  de  l'approvisionnement  de  Paris ,  pour  fe  ser- 
vice du  mouvement  de  la  navigation ,  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  dispositions  du  présent  décret  ;  ils  exécu- 
teront aussi  les  ordres  du  conservateur  des  canaux  et  des 
contrôfeurs,  quant  à  la  perception  des  droits,  à  (a  poiice  et 
à  la  conservation  des  propriétés. 

71.  Ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  vendre  vin  ou 
«au-de-vie,  ni  faire  le  commerce  de  bois  et  de  charbon. 

y 2.  Ils  n'exigeront,  dans  aucun  cas,  ni  ne  recevront 
argent  ou  marchandises-,  des  voituriers ,  leurs  facteurs  ou 
mariniers,  même  à  titre  de  paiement,  sous  peine  d'être 
poursuivis  comme  concussionnaires, conformément  aux  lois. 

73*  La  négligence  des  gardes  ou  éclusiers  dans  leur 
service ,  l'insubordination  ou  désobéissance  aux  ordres  qui 
leur  seront  donnés ,  l'intempérance  ou  le  défaut  de  surveil- 
lance,  seront  punis  de  fa  suspension  ou  de  la  destitution, 
suivant  l'exigence  du  cas. 

74*  La  compagnie  exerce ,  sur  fes  employés  sous  ses 
ordres ,  toute  l'autorité  nécessaire  pour  le  bien  de  son  ser- 
vice. 

7  Ç .  Tous  les  anciens  arrêts ,  ordonnances  et  régïemens , 
ainsi  que  les  arrêtés  des  diverses  administrations  départe- 
mentales dont  le  canal  traverse  le  territoire,  seront  annullés 
en  tout  ce  qu'ils  contiennent  de  contraire  aux  dispositions  du 
présent  décret. 
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76.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion dû  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lof 

'  Signé  NAPOLÉON. 

Paï  l'Empereur: 
EÊ Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 


(N.°  8883.)  Extrait  de  Lettres -patentes  portant  autori* 
sation  à  un  Français  de  rester  au  service  d'une  Puissance 
étrangère. 

Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Jean-Népo- 
mucene  de  Pfirdt ,  né  à  Carspach,  département  du  Haut-Rhin, 
âgé  de  soixante-deux  ans ,  conseiller  intime  actuël  et  grand-maître 
de  la  cour  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Francfort,  de  rester  au 
service  de  sadite  Altesse  royale ,  sous  les  conditions  exprimées  au 
titre  IV  du  décret  impérial  du  26  août  18 II.  —  Signées  par  sa 
Majesté  l'Empereur  et  Koi,  au  palais  impérial  des  Tuileries,  le  30 
Décembre  10 12;  et  scellées,  en  présence  du  Conseil  du  sceau  des 
«titres,  le  25  Février  suivant. 

Pour  extrait  conforme: 
Le  Secrétaire  général  du  Ministère  de  la  justice,  signé  RlESf. 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Duc  «de  Massa. 


Errata.  Buiietin  n.°  459,  ffOAS  306  et  }o7  au  lieu  éle 
Bouches-ae-la-Meuse ,  lisez  département  des  Bauches-de-l  Issel. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

4  Mars  1813. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  482. 

*  4 


(N.°  8884.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  Règlement  sur 
le  Mode  de  rachat  des  Droits  seigneuriaux  et  féodaux ,  et 
des  Rentes  foncières  et  Redevances  emphytéotiques,  dans  les 
départemens  de  Rome  et  du  Trasimene. 

: 

Au  palais  des  ïuileries,  le  i.er  Mars  1 813. 

Nap  OLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse,  • 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 

Vu  les  arrêtés  de  la  consulte  extraordinaire  des  États 
romains,  des  24  juillet  1809  et  31  décembre  1810,  re- 
latifs aux  droits  seigneuriaux  et  féodaux;  et  celui  du  3  1 
décembre  1810,  concernant  les  herbes  et  pâtures  ; 

Voulant  statuer  sur  les  conditions  et  le  mode  du  rachat 
des  droits  seigneuriaux  ou  féodaux,  ainsi  que  des  rentes  fon- 
cières et  des  redevances  emphytéotiques  qui  en  sont  suscep- 
tibles dans  les  départemens  de  Rome  et  du  Tra^imène  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 
1.  IV V  Série,  G  g 
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TITRE  I." 

Dt s  Droits  seigneuriaux  ou  féodaux  susceptibles  de  rachat. 

Art.  I  .cr  Tous  droits  utiles  qui  sont  le  prix  ou  la  condi- 
tion d'une  concession  de  fonds ,  sont  rachetantes  à  perpé- 
tuité, et  continueront  d'être  payés  jusqu'au  rachat. 

Sont  présumées  telles,  sauf  la  preuve  contraire,  toutes  re- 
devances et  obligations  qui  forment  Je  prix  de  la  conces- 
sion du  domaine  utile  ;  toutes  prestations  en  argent  ou 
en  nature,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  qui  ne 
sont  dues  et  ne  se  payaient  même  à  un  seigneur,  par  le  pro- 
priétaire o.u  possesseur  du  fonds,  que  tant  qu'il  était  posses- 
seur du  fonds ,  et  à  raison  de  la  durée  de  sa  possession. 

2.  Sont  également  maintenus  jusqu'au  rachat ,  tous 
droits  casuels  qui ,  sous  ies  noms  de  Iods  ,  droits  de  con- 
firmation, ou  sous  toute  autre  dénomination,  étaient  dus, 
aux  mutations  du  possesseur,  ou  dans  des  cas  et  à  des 
termes  établis  par  le  titre  ,  or.  par  une  possession  cen- 

•  tenaire  ou  immémoriale,  selon  l'usage  des  lieux,  remontant 
à  une  époque  antérieure  à  l'arrêté  du  24  juillet  1809. 

3.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exis- 
tence ou  la  quotité  des  redevances  et  droits  mentionnés 
aux  articles  1  et  2  ci-dessus ,  seront  décidées  d'après  ies 
preuves  autorisées  par  les  lois  générales ,  concernant  les 
droits  fonciers ,  au  moment  de  la  réunion  de  l'État  romain 
à  l'Empire  français. 

4-  Lorsque  la  concession  sujette  aux  droits  et  rede- 
vances dont  il  s'agit ,  sera  sujette  à  un  droit  de  retour  en 
faveur  du  seigneur  à  l'extinction  de  la  descendance  du  pos- 
sesseur, ce  droit  sera  remplacé  par  une  indemnité  réglée  de 
la  manière  et  au  taux  établis  par  les  articles  45  >  46  et  4  7 
ci-après. 

5.  Pour  sûreté  de  l'acquittement  des  redevances 
maintenues  jusqu'au  rachat ,  et  du  capital  du  rachat ,  les 
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propriétaires  auront,  sur  les  tonds  grevés,  un  privilège 
v|ui  s'exercera  immédiatement  après  celui  du  fisc  pour  les 
contributions ,  pourvu  que  ,  dans  l'année  à  partir  de  la 
publication  du  présent  décret,  il  ait  été  par  eux  pris* 
inscription  au  bureau  des  hypothèques. 

Cette  inscription  conservera  le  privilège  pour  les  arré- 
rages échus  à  partir  de  cette  époque ,  jusqu'à  concurrence 
de  deux  années. 

La  même  inscription  conservera,  pour  la  suite,  le  pri- 
vilège pour  deux  années  d'arrérages ,  pourvu  qu'elle  soit  re- 
nouvelée aux  époques  fixées  par  l'article  21^4  du  Code* 
Napoléon. 

6.  Quant  aux  arrérages  échus  et  non  prescrits  lors 
de  la  publication  du  présent  décret,  les  propriétaires  con- 
tinueront de  jouir  des  privilèges  qui  leur  étaient  accordés 
par  les  lois  et  coutumes  du  pays  avant  la  réunion  à  l'Em- 
pire français,  et,  pour  la  conservation,  pourront  prendre 
inscription  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  présent 
décret,  si  fait  n'a  été;  sans  préjudicier  aux  droits  acquis  par1 
les  inscriptions  précédemment  prises. 

y.  A  défaut  de  titre  constitutif  des  droits  et  redevances  à 
inscrire  pour  la  conservation  du  privilège,  le  propriétaire 
sera  reçu  à  prendre  inscription  en  vertu  d'actes  énoncia-/ 
tifs  ou  d'une  possession  immémoriale  ou  centenaire;  à  la 
charge,  en  cas  de  contestation,  d'en  faire  preuve,  tant 
par  actes  que  par  témoins,  sans  que  l'inscription  ajoute  rien 
à  son  titre ,  et  fasse  aucun  obstacle  à  ce.qu'il  soit  contesté. 

TITRE  IL 

* 

Des  Rentes  foncières  et  Redevances  emphytéotiques. 

CHAPITRE  I.cr 

Des  Rentes  foncières  et  Rede\>ances  emphytéotiques  rachetabUs. 

8.  Toutes  rentes  foncières  perpétuelles  et  non  rache- 
tables,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  soit  en  nature  , 
1 .  G  g  2 
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soit  en  argent,  quelle  que  soit  leur  origine,  et  à  quelque 
personne  qu'elles  soient  dues  ,  même  les  rentes  de  dons  et 
legs  pour  cause  pie  et  fondations,  seront  rachetables  de  la 
manière  et  au  taux  qui  seront  ci-après  fixés. 

Ç.  Tous  droits  et  redevances  fixes  et  casuels  ,  dus  pour 
bail  emphytéotique  à  perpétuité  ,  soit  dits  héréditaires  ,  soit 
connus  sous  la  dénomination  di  patto  e  providenja ,  soit 
que  ces  droits  dérivent  de  la  nature  du  contrat ,  soit  de 
conventions  stipulées,  soit  des  usages  locaux  ,  sont  pareil- 
lement rachetables  ,  et  continueront  d'être  acquittés  jus- 
qu'au rachat,  conformément  aux  titres  et  aux  usages. 

IO.  La  disposition  de  l'article  p.récédent  est  applicable 
aux  baux  appelés  locateries  perpétuelles  et  colonies. 

CHAPITRE  IL 

Baux  emphytéotiques  maintenus. 

I  I .  Les  baux  emphytéotiques  à  terme  au  plus  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  ou  à  trois  générations,  continueront 
d'avoir  lieu ,  et  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

I  2.  Les  emphytéoses  di  patto  e  providenja  ,  soit  perpé- 
tuelles ,  soit  à  terme  ,  contenant  vocation  en  faveur  de  per- 
sonnes désignées,  et  qui  ont  dû  cesser  quant  a  cette  vocation, 
du  moment  où  la  loi  qui  adbolit  les  substitutions  a  été  publiée 
dans  les  départemens  de  Rome  et  duTrasimène,  continue- 
ront néanmoins  d'avoir  leur  effet  comme  biens  libres  dans  la 
main  du  dernier  possesseur  jusqu'au  terme  fixé  par  ie  contrat, 

TITRE  III. 

Du  Rachat. 

».  4  ■■  I      I       Mil  — 

CHAPITRE  I.« 

Dispositions  communes  à  tous  Droits  et  Redevances  rachetables. 

13.  Le  droit  d'exercer  le  rachat  est  imprescriptible. 

14.  Le  rachat  ne  peut  être  exigé  par  le  propriétaire  du 
droit  et  de  la  redevance, 

i 
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1^.  Celui  qui  doit  plusieurs  espèces  de  redevances  ou 
prestations  au  même  propriétaire,  peut  demander  le  rachat 
de  toutes  cumulativement  ou  de  chacune  séparément  ;  mais 
il  ne  pourra  faire  le  rachat  des  charges  ou  redevances  an- 
nuelles en  tout  ou  en  partie,  sans  racheter  en  même  temps 
Jes  droits  casuels. 

I  6.  Tout  propriétaire  pourra  racheter  les  rentes  foncières 
et  redevances  perpétuelles  à  raison  d'un  fonds  particulier , 
encore  qu'il  se  trouve  posséder  plusieurs  fonds  grevés  de 
pareilles  rentes  envers  la  même  personne  ;  pourvu  néanmoins 
que  ces  fonds  ne  soient  pas  tenus  sous  une  rente  ou  une 
redevance  foncière  solidaire  ,  auquel  cas  le  rachat  ne  pourra 
pas  être  divisé. 

17.  Les  redevables  qui  rachèteront  des  prestations  ou 
redevances  quelconques ,  seront  tenus  de  payer  ,  'avec  le 
capital  dû  pour  le  prix  du  rachat,  tous  les  arrérages  échus 
au  moment  du  rachat,  sauf  les  prescriptions  de  droir. 

I  8.  Sur  les  évaluations  du  produit  annuel  qui  auront  lieu 
pour  fixer  le  prix  du  rachat ,  il  sera  fait  une  retenue  dans  la 
proportion  de  la  contribution  foncière ,  à  moins  qui!  n'y  ait, 
par  titre,  stipulation  contraire  :  la  retenue  sera  évaluée  sur  le 
pied  de  la  somme  imposée  pcnkr  Tannée  dans  laquelle  se  fera 
le  rachat. 

19.  Si  les  redevances  ou  prestations  rachetées  étaient 
affermées  avec  d'autres  objets ,  les  fermiers  ne  pourront  que 
déduire  du  prix  de  leur  fermage  les  intérêts  à  cinq  pour  cent 
du  capital  acquitté  aux  bailleurs ,  à  moins  que  le  taux  annue{ 
de  la  redevance  ou  prestation  ne  constitue  au  moins  le 
dixième  du  fermage ,  auquel  cas  ils  pourront  quitter  la  ferme 
à  la  fin  de  l'année  ;  à  l'effet  de  quoi ,  notification  sera  faite 
au  fermier  par  le  bailleur ,  du  rachat  ou  de  la  conversion  en 
rente  dans  fa  quinzaine  ,  et  le  fermier  devra  faire  sa  décla- 
ration dans  le  mois  de  la  remise  de  son  bail ,  au  cas  où  il 
est  autorisé  à  la  faire. 

1.  G  g  3 
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:  20.  Toute  offre  de  rachat  sera  signifiée  par  exploit  au 
propriétaire  du  droit. rachetable,  à  personne  ou  domicile. 

2  1 .  Si  les  parties  ne  peuvent  se  régler  de  gré  à  gré  ,  le 
redevable  fera  citer  le  propriétaire,  en  conciliation  devant  le 
juge  de  paix  de  son  domicile  ,  en  la  forme  et  de  la  manière 
établies  par  le  Code  de  procédure  civile.  . 

22.  Si  le  juge  de  paix  ne  peut  les  concilier,  il  les  ré- 
glera définitivement  sans  appel  ou  à  la  charge  d'appel , 
lorsque  le  capital  du  rachat  n'excédera  pas  sa  compétence 
sous  l'un  ou  l'autre  de  ces  rapports  ;  autrement,  il  les  ren- 
verra devant  les  tribunaux. 

23.  Tout  tiers  intéressé  au  rachat,  tout,  créancier  du 
propriétaire  du  droit  rachetable,  pourra  ,  pendant  trois  mois 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  former ,  au 
bureau  .des  hypothèques  de  la  situation  du  bien  sujet  aux 
droits  ,  redevances  ou  prestations  rachetables ,  opposition 
au  remboursement  de  toutes  sommes  provenant  du  rachat, 
sans  préjudice  des  inscriptions  qu'auront  pu  prendre  ses 
créanciers  ayant  hypothèque  sur  les  biens  ou  droits  fonciers 
sujets  au  rachat. 

24.  H  ne  pourra  être  formé  par  le  tiers  intéressé  qu'une 
seule  opposition  générale  au  remboursement  de  toutes 
sommes  provenant  des  rachats  qui  seraient  offerts  ,  sans 
qu'aucune  opposition  particulière  puisse  être  faite  entre  les 
mains  du  redevable  ,  à  peine  de  nullité  et  de  tous  dépens , 
dommages  et  intérêts. 

2  C.  Cette  opposition  contiendra  la  dénomination  ou  dé- 
signation des  fiefs ,  domaines ,  droits  seigneuriaux  ou  fon- 
ciers sur  lesquels  l'opposant  prétend  droit,  et  les  noms, 
qualités  et  demeures  des  propriétaires  desdits  fiefs,  domaines 
ou  droits,  a  peine  de  nullité. 

26.  Ces  oppositions  dureront  trente  ans  :  ceux  qui 
auront  négligé  d'en  former ,  ne  pourront  exercer  aucun 
recours  contre  les  redevables  qui  auront  effectué  le  paie- 
ment de  leur  rachat ,  sans  préjudice  de  leur  action  directe 
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contre  les  propriétaires  desdits  fiefs ,  domaines  ou  droitsf 

27.  Les  redevables  ne  pourront  effectuer  le  paiement 
de  leur  rachat  sans  s'être  assurés  qu'il  n'existe  aucune  oppo- 
sition :  s'il  en  existe  ,  ils  s'en  feront  délivrer  extrait  par  le 
conservateur  ,  qui  tiendra  un  registre  particulier  de  ces 
oppositions  ;  et  ils  dénonceront  cet  extrait  à  l'opposant ,  et 
à  celui  sur  lequel  l'opposition  sera  faite  ,  sans  aucune  autre 
procédure. 

Les  redevables  pourront  répéter  le  coût  des  extraits  et 
actes  de  dénonciation. 

28.  Les  droits  du  conservateur  pour  l'enregistrement  des 
oppositions  seront  d'un  franc  pour  l'opposition  ;  de  pa- 
reille somme  pour  chaque  extrait,  quel  que  $oit  le  nombre 
des  opposans  ,  et  pour  certificat  de  non-opposition. 

2C).  Un  mois  après  la  dénonciation,  le  redevable,  sur 
la  représentation  de  l'acte  de  dénonciation  en  bonne  forme  , 
sera  autorisé  par  le  tribunal  à  consigner  ,  sans  que  les  tiers 
intéressés  soient  reçus  à  critiquer  le  rachat ,  ni  à  se  rendre 
opposans  aux  jugemens  qui  l'auront  réglé ,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  les  appeler  à  la  consignation. 

30.  Si  aucun  des  intéressés  au  rachat  comparaît  pour  fe 
contester  ,  le  redevable  dont  les  offres  seront  conformes  aux 
règles  établies  par  le  présent  décret  sur  le  taux  du  rachat , 
sera  autorisé  par  le  tribunal  à  consigner. 

31.  Il  n'est  point  dérogé ,  par  les  dispositions  ci-dessus , 
aux  lois  sur  la  manière  de  conserver  et  de  purger  les  hypo- 
thèques. 

CHAPITRE  II. 

Dispositions  particulières  au  Rachat  des  différentes  redevances. 

Section  Ln 

Hachai  des  Rentes ,  Redevances  ou  Prestations  en  nature ,  en  argent 

ou  en  journées  de  travail. 

32.  U  sera  dressé  dans  chaque  arrondissement ,  par  le 
sous-préfet ,  le  maire  du  lieu  et  les  membres  du  conseil 
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général  d'arrondissement  qui  résident  dans  Je  chef  -  lieu , 
un  tableau  du  prix  commun  des  grains ,  pailles,  denrées  et 
animaux  qui  entrent  dans  les  redevances  en  nature  exis- 
tantes dans  l'arrondissement ,  comme  aussi  du  prix  ordi- 
naire des  journées  d'hommes  ,  de  chevaux  ,  bêtes  de  travail , 
de  somme  et  de  voiture  :  ce  tableau  sera  soumis  à  l'appro- 
bation du  préfet. 

33.  Ce  tableau  sera  composé  d'après  le  prix  commun 
desdits  objets  dans  l'arrondissement ,  depuis  trente  ans , 
déduction  faite  des  deux  années  les  plus  fortes,  et  des  deux 
années  les  plus  faibles. 

Ce  prix  pourra  être  réglé  d'après  les  mercuriales  du 
chef-lieu  d'arrondissement ,  ou  ,  à  défaut,  d'après  celles  du 
marché  le  plus  voisin ,  et  à  défaut  de  mercuriales ,  par  des 
experts  choisis  par  les  fonctionnaires  désignés  en  l'art.  3  2  , 
qui  s'aideront  de  la  déclaration  de  sept  notables  ,  tant  pro- 
priétaires que  cultivateurs  de  l'arrondissement. 

Les  rachats  des  redevances  en  nature,  sur  lesquelles 
on  n'aura  pu  convenir  de  gré  à  gré,  auront  lieu,  confor- 
mément audit  tableau ,  sur  le  pied  de  vingt-cinq  fois  la  rede- 
vance annuelle;  le  taux  du  rachat,  pour  les  redevances  en 
argent,  sera  de  vingt  fois^leur  montant  annuel,  sans  dé- 
roger aux  évaluations  portées ,  ou  au  capital  déterminé  par 
les  titres. 

3^.  Si  le  redevable  a  l'option  de  payer  en  argent  ou 
en  nature,  le  rachat  aura  lieu  sur  le  pied  de  vingt  fois  la 
redevance  :  si  l'option  appartient  au  propriétaire  de  la  re- 
devance ,  le  rachat  aura  lieu  au  denier  vingt-cinq. 

36.  Le  rachat  des  corvées,  ou  redevances  de  journées 
de  travail  d'hommes  ou  d'animaux,  aura  lieu  comme  pour 
les  redevances  en  nature. 

On  déduira  toujours,  dans  l'évaluation  des  journées,  les 
rétributions  en  nature  ou  en  argent  que  les  propriétaires 
sont  tenus  de  donner,  d'après  les  usages  reçus. 

yj.  Lorsqu'il  s'agira  de  redevances  proportionnelles, 
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consistant  en  une  portion  des  fruits  récoltés  sur  îe  fonds , 
si  les  parties  ne  peuvent  s'arranger  de  gré  à  gré ,  il  devra 
être  fait  par  des  experts  choisis  par  les  parties  ,  ou  nommés 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance ,  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  des  offres  de  rachat ,  un  rap- 
port constatant  la  quantité  de  grains  ,  pailles ,  denrées  et 
animaux  que  la  redevance  peut  produire  année  commune , 
en  supposant  que  les  terres  sont  cultivées  sans  travail  ni 
dépenses  extraordinaires,  mais  selon  la  coutume  du  pays 
avec  les  alternats  et  assolemens  d'usage. 

38.  Le  produit  annuel  ainsi  déterminé,  le  rachat  aura 
lieu  comme  de  redevances  en  nature ,  sur  le  pied  de  vingt- 
cinq  fois  le  produit. 

Les  frais  des  expertises  qui  auront  lieu,  faute  par 
les  parties  de  s'accorder,  seront  à  la  charge  des  redevables, 
à  moins  qu'ils  n'aient  fait  antérieurement,  au  propriétaire, 
des  offres  suffisantes  par  lui  refusées ,  et  justifiées  par  le 
rapport  des  experts  ;  auquel  cas ,  tous  les  frais  seront  à  la 
charge  du  propriétaire. 

Section  II. 

.        .  . .  > 

Du  Rachat  des  Redevances  emphytéotiques, 

40.  Les  dispositions  du  paragraphe  précédent ,  relatives 
au  rachat  des  redevances  en  nature  ou  en  argent,  fixes  ou 
proportionnelles  au  produit  du  domaine ,  s'appliqueront  aux 
redevances  emphytéotiques  déclarées  rachetables  par  les 
articles  8 ,  o,  et  1  o. 

Section  III. 

Rachat  des  Droix  fixes  et  casuels. 

41.  Les  droits  fixes  dus  à  l'expiration  d'un  temps 
déterminé  ,  tels  que  ceux  qui  ont  lieu  dans  certaines  emphy- 
téoses  ,  et  connus  sous  les  noms  de  quindemi  rinova^ïoni , 
Seront  rachetés  en  prenant  le  trentième  de  la  somme  à  payer 
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pour  le  droit,  et  formant  le  capital  de  ce  trentième  à  trois 
pour  cent ,  capital  qui  sera  Je  prix  du  rachat. 

42.  Les  droits  casuels  dus  aux  mutations  de  possesseurs 
par  décès  ou  par  aliénation,  connus  sous  le  nom  de  laudemi, 
caposoldi ,  entrature ,  seront  rachetés  ainsi  qu'il  suit  : 

On  supposera  qu'il  arrive  tous  les  trente  ans  un  décès, 
et  tous  les  cinquante,  une  aliénation  :  en  conséquence,  on 
divisera  par  trente  la  somme  à  payer  en  cas  de  mutation  par 
décès ,  et  par  cinquante  celle  à  payer  pour  mutation  par 
aliénation;  on  additionnera  ies  deux  quotiens,  et  leur  somme 
formera  la  base  du  prix  de  rachat ,  à  raison  de  trois  pour 
cent  de'  ce  prix  ;  de  sorte  que  le  tenancier  qui ,  d'après 
l'addition  des  deux  quotiens  ci-dessus,  serait  censé  payer 
annuellement  trois  francs,  se  libérerait  à.  perpétuité  moyen- 
nant cent  francs  payés  une  fois  pour  toutes. 

4 3-  Si  le  droit  de  mutation  pour  vente  se  paye  sefon 
le  titre  ou  la  coutume ,  proportionnellement  au  prix , 
l'évaluation  du  droit  aura  lieu  sur  le  prix  de  la  dernière  vente 
faite  du  fonds  dans  le  cours  des  dix  années  antérieures  ;  et , 
à  défaut  de  vente  dans  cet  espace  de  temps ,  il  sera  fait 
des  offres ,  et,  en  cas  de  refus,  une  estimation  par  experts, 
de  laquelle  les  frais  seront  supportés  par  celui  qui  aura  fait 
les  offres,  ou  celui  qui  les  aura  refusées,  suivant  la  distinc- 
tion établie  ci-dessus  par  l'article  39. 

44-  Le  propriétaire  qui  a  affermé  des  droits  casuels  avec 
d'autres  biens,  et  qui  a  ensuite  reçu  le  rachat  de  ces  droits, 
doit  compte  au  fermier,  des  mutations  survenues  postérieu- 
rement au  rachat,  sauf  la  déduction  néanmoins  d'un  quart 
sur  le  montant  du  droit. 

4j.  Pour  les  emphytéoses  dites  discendentale ,  qui  font 
retour  au  bailleur  à  l'extinction  de  la  descendance  ou  d'une 
ligne,  le  droit  de  retour  sera  racheté  et  évalué  ainsi  qu'if 
suit. 

46.  Le  domaine  ou  le  droit  foncier  sujet  au  retour  sera 
évalué  de  gré  à  gré ,  ou  par  experts  nommés ,  comme  il  est 
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dit  en  l'article  37,  déduction  Jaite  de  toutes  ses  charges  ; 
et,  supposant  le  retour  au  terme  de  cent  années,  on  prendra 
le  centième  de  l'évaluation  pour  base  du  rachat,  qui  s'ef- 
fectuera en  payant  un  capital  sur  le  pied  de  vingt  fois  c« 
centième. 

47«  Ce  capital  produira  intérêt  à  quatre  pour  cent  Jus- 
qu'au remboursement.  v 

Section  IV. 

Rachat  des  Redevances  et  Prestations  dues  au  domaine  de  l'État  et  de 
la  Couronne  et  au  domaine  extraordinaire. 

/[S.  Les  redevables  des  droits,  redevances  et  prestations 
dus  au  domaine  de  l'État ,  à  celui  de  notre  couronne ,  ou  à 
cotre  domaine  extraordinaire,  exerceront  le  rachat  en  adres- 
sant au  préposé  de  l'enregistrement  et  des  domaines  de 
l'arrondissement  leur  soumission  a  cet  effet.  Ce  préposé  en 
fera  fa  liquidation,  et  l'adressera  au  directeur  du  départe- 
ment, qui  l'approuvera  ou  la  rectifiera,  et  la  renverra  au 
préposé  pour  être  exécutée  par  le  soumissionnaire  :  en  cas 
de  contestation,  il  y  sera  statué  par  les  tribunaux  dans  les 
formes  observées  en  matières  domaniales. 

49.  Les  rachats  seront  au' surplus  réglés  au  taux  et  de 
la  manière  portés  aux  paragraphes  précédais, 

JO.  Les  remboursemens  seront  faits  à  la  caisse  du  rece- 
veur du  domaine  du  chef  lieu  du  département ,  qui,  en  faisant 
ses  versemens  à  la  caisse  du  receveur  général  du  départe- 
ment, distinguera,  dans  ses  bordereaux,  ce  qui  sera  versé 
pour  le  domaine  de  l'État ,  pour  celui  de  la  couronne ,  pour 
notre  domaine  extraordinaire  et  pour  chaque  donataire. 

C  I .  Le  receveur  général  versera  au  trésor  de  l'extraor- 
dinaire les  sommes  provenant  des  remboursemens  de  droits 
appartenant  au  domaine  extraordinaire  et  non  compris  dans 
les  dotations  affectées  aux  titulaires,  et  versera  à  la  caisse 
d'amortissement  celles  qui  proviendront  de  remboursemens 
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faits  aux  titulaires  de  dotations  au-dessus  de  quatre  mille  fr., 
et  à  la  caisse  de  l'administration  de  h  société  pour  les  dona- 
taires des  quatrième  et  cinquième  classes. 

^2.  Le  directeur  de  l'enregistrement  sera  tenu  de  trans- 
mettre, dans  la  quinzaine  du  remboursement,  un  double 
de  Ja  liquidation  et  de  la  quittance  à  l'intendant  de  notre 
domaine  extraordinaire,  pour  les  remboursemens  faits  audit 
domaine ,  ou  au  directeur  général  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  pour  les  remboursemens  faits  au  domaine 
impérial. 

53.  Pour  les  droits,  redevances  ou  prestations  faisant 
partie  des  biens  par  nous  réservés,  appartenant  à  notre 
domaine  extraordinaire  ou  composant  des  dotations  ,  les 
procès  -  verbaux  de  lotissement  et  de  prise  de  possession , 
et  les  baux  ,  pour  ce  qui  en  est  susceptible ,  serviront  de 
titres  à  défaut  de  tout  autre. 

^4»  Notre  domaine  extraordinaire  et  nos  donataires 
seront  indemnisés  de  la  suppression  des  droits  abolis  sans 
indemnité,  ainsi  et  de  la  manière  qui  sera  par  nous  déter- 
minée, sur  le  rapport  de  notre  intendant  général  de  notre 
domaine  extraordinaire. 
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Section  V. 

— .  • 

Dispositions  généralts. 

JÇ.  Toutes  conventions  arrêtées  entre  les  redevables, 
les  propriétaires  et  autres  intéressés ,  et  tout  jugement 
définitif  intervenu  avant  la  publication  du  présent  décret , 
en  conséquence  des  arrêtés  de  la  consulte  extraordinaire 
des  États  romains,  sur  les  droits  seigneuriaux  ou  féodaux, 
rentes  et  redevances ,  continueront  d'être  exécutés. 

56.  L'arrêté  de  la  consulte  extraordinaire  des  Etats 
romains ,  concernant  les  droits  d'herbage  et  de  pâturage  , 
continuera  d'être  exécuté  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  par  nous 
autrement  statué. 
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^7.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  iois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Daru. 


(N.°888$.)  Extraits  de  Lettres -patentes  portent  auto- 
risation à  des  Français  de  se  faire  naturaliser  en  Pays 
étranger. 

Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Henri- 
Jean  d'Oyen,  né  à  ThitrI,  département  de  l'Issel-Supérieur ,  âge 
de  quarante  ans ,  lieutenant-général  et  grand-maître  de  la  cour  de 
S.  A.  K.  le  grand -duc  de  Hesse-Darmstadt ,  de  se  faire  natu- 
raliser sujet  de  sadite  Altesse  royale,  sous  les  conditions  exprimées 
au  titre  l.cr  du  décret  impérial  du  26  août  181 1.  —  Signées  par 
sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi ,  au  palais  impérial  des  Tuileries , 
je  6  Janvier  181 3;  et  scellées,  en  présence  du  Conseil  du  sceau 
des  titres,  le  2$  Février  suivant. 


LETTRES -PATE  NT  ES  portant  autorisation  à  M.  George- 
Abraham-Charles  de  Falcft  t  ne  àCléves,  département  de  la  Roer, 
âgé  de  vingt-six  ans,  major,  aide-de-camp  de  S.  A.  R.  le  grand- 
duc  de  Hesse-Darmstadt,  de  se  faire  naturaliser  sujet  de  sadite 
Altesse  royale,  sous  les  conditions  exprimées  au  titre  1.*  du  décret 
impérial  du  26  août  181 1.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur 
et  Roi,  au  palais  impérial  des  Tuileries,  le  6  Janvier  1813;  et 
scellées,  en  présence  du  Conseil  du  sceau  des  titres,  le  25  Février 
suivant. 


Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Emest- 
Louis-François-ThéoJort-Alarie  Lalance  de  Moranv'dk ,  né  àW'eis- 
Jùrch,  département  de  la  Moselle,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  colo- 
nel, aide-de-camp  générai  de  S.  A.  R.  le  grand -duc  de  Hesse- 
Darmstadt  et  son  ministre  plénipotentiaire  en  Westphalie,  de  se 
faire  naturaliser  sujet  de  sadite  Altesse  royale,  sous  les  conditions 
exprimées  au  titre  l.cr  du  décret  impérial  du  26  août  l8ll,  — 
Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  palais  impérial  des 
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Tuileries,  le  6  Janvier  1813  ;  et  scellées  en  présence  du  Conseil  du 
sceau  des  titres,  le  25  Février  suivant. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Ministère  de  la  justice,  signé  RlEFF. 


(N.°  8886.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  Aî ,  le  cardinal 
archevêque  de  Lyon ,  i.°  à  accepter  une  maison  et  ses  dépen- 
dances, léguées  par  le  S.r  de  Noblet  d'Angfure  au  profit  de 
son  séminaire ,  a  la  charge  d'acquitter  le  legs  de  1000  francs 
fait  au  S!  Condemine,  desservant  de  la  succursale  de  Château- 
neuf;  2?  à  aliéner,  suivant  les  formes  prescrites,  la  maison 
dont  il  s'agit,  pour  en  employer  le  prix  au  paiement  du  legs 
ci-dessus  et  a  V agrandissement  du  séminaire.  \  Paris,  1  o  Jan- 
vier 1 8 1  3*)  - 

(N.°  8887.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  le  trésorier  de 
la  fabrique  de  V  église  paroissiale  d'Uzel ,  département  des 
Côtes-du-Nord,  à  accepter  la  chapelle  dite  de  Bonne-Nouvelle 
et  s  es  dépendances ,  offertes  en  donation  par  les  S.r  et  D.'  Collin , 
aux  conditions  imposées.  (  Paris ,  1  o  Janvier  1  S  1  3 .  ) 


(N.°  8888.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  q\ii  autorise  l'acceptation 
de  $2  ares  64  centiares  de  UrfFTabourablc ,  offerts  en  dona- 
tion par  la  D.'  Dubois,  baronne  de  Louversal,  du  consen- 
tement de  son  mari,  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de 
Villers-au-Ffos,  département  du  Pas-de-Calais.  (Paris,  10 
Janvier  1  S  1  3.  j 


(N.°  8889.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  livres  estimés  4.J0  francs,  légués  par  le  S.r  Dinocourt  au 
séminaire  diocésain  de  Besançon  ,  département  du  Doubs, 
(Paris,  10  Janvier  1813.) 
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(N.°  8890.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  /'acceptation 
d'un  Legs  de  iouu  marcs  de  gros  courant,  représentant  148  ofr. , 
fait  par  le  S.r  Ludolphe  Rode  aux  pauvres  de  Hambourg, 
département  des  Bouches- de- l'Elbe.  (Paris,  10  Janvier 

>8'3-)  

(  N.°  8891.)  DÉCRET  IMPÉRI  A  L  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  Legs  s' élevant  ensemble  a  4p,jj6  francs ,  faits 
par  les  S.r  et  D*  Baër  et  Rulffs  et  le  S.r  Henrich  Bose , 
aux  hospices  de  la  ville  de  Brème ,  département  des  Bouches- 
du-Weser.  (Paris,  10  Janvier  1  8  1  3.  ) 

\ 

(  N.°  8892.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  joo  francs ,  fait  par  la*D.r  Guiennot,  veuve 
du  S.r  Perret,  aux  sœurs  de  charité  établies  à  AuriJIac, 
département  du  Cantal.  (Paris,  10  Janvier  181  3.  y 


(N.°  8893.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation , 
sous  bénéfice  d'inventaire  ,  des  dispositions  testamentaires 
faites  par  le  S.r  Godineau  en  faveur  de  Vhôtel-dieu  de 
Vendôme ,  département  de  Loir-et-Cher.  (  Paris,  1  o  Janvier 

1813.)  • 


(  N.°  8894.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l 'acceptation 
d'un  Legs  de  2400  francs >  fait  par  la  D!u  Ferrein  à  la 
fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Villeneuve ,  département 
de  la  Doire.  (  Paris ,  1  2  Janvier  1813.) 


(N.°  889}.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1200  francs ,  fait  par  le  S.r  Sttdne  aux  pauvres 
de  Briilac,  département  de  la  Charente.  (Paris,  12  Janvier 

18130 
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(N.°  8896.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  rétablisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  ^/'Alliages ,  pour 
l'usage  de  ses  habîtans  et  de  ceux  de  Mesinges,  réunie , 
quant  au  spirituel ,  à  la  succursale  de  Thonon,  départe- 
ment du  Léman,  diocèse  de  Chambéry.  (Paris,  1  3  Janvier 

1813.) 

(N.°  8897.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  rétablisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Thairy,  réunie , 
quant  au  spirituel ,  a  la  succursale  de  Saint- Julien,  dépar- 
tement du  Léman,  diocèse  de  Chambéry.  (Paris,  13  Jan- 
vier 1813.) 

(N.°  8898.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Thoflon,  réunie, 
quant  au  spirituel ,  à  la  succursale  de  Saint-Paul ,  dépar- 
tement du  Léman,  diocèse  de  Chambéry.  (Paris,  1  3  Janvier 
1813.J 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justices 
Le  Duc  de  Massa. 


À  TARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

.    9  Mars  1813. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


(! 


N.°  483. 


(N.°  8899.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  approuve  la  cession 
faite  au  nom  de  la  commune  de  la  Bastide,  du  lerrain 
nécessaire  pour  la  culée  et  les  abords  du  pont  de  Bordeaux^ 
sut  la  rive  droite  de  la  Garonne.  t  9 

- 

Au  palais  des  Tuileries,  le  17  Février  1813. 

*  m 

PO  LE  ON,  Empereur  des  Français,  Ror 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du; 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c.  a 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ;  . 

Vu  I  acte  de  vente  passé  le  3  avril  1  8  11  ,  moyennant 
trois  mille  francs,  entre  fe  préfet  de  la  Gironde  et  le  maire 
de  la  commune  de  la  Bastide ,  d  un  terrain  de  neuf  cent 
quarante-six  mètres  de  superficie ,  appartenant  à  cette  com- 
mune, et  recqnnu  nécessaire  pour  l'emplacement  de  la  culée 
et  des  abords  du  pont  de  Bordeaux  sur  la  rive  droite  de  la 
Garonne  ; 

0  \  «  •        *  •  « 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

.   Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

t 

Art.  I  .cr  La  cession  faite  par  le  maire  de  la  Bastide  ; 
département  de  la  Gironde,  au  nom  de  cette  commune,  et 

1.  IV  •  Sériti  .  ,      H  Ii 
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.ïnoyennani  itois  mine  irancs  ,  au  terrain  nécessaire  peut 
rétablissement  de  la  culée  et  des  abords  du  pont  de  Bor- 
deaux sur  la  rivf  droite  de  la  Garonne ,  est  approuvée. 

Lé  prix  <îe  cette  Cession  sera  employé  en  acquisition  de 
rentes  sur  l'État ,  au  profit  de  la  commune  de  fa  Bastide,  à  la 
diligence  du  directeur  général  de  ia  caisse  d'amortissement. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  e*t  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Daru. 

1    

{N.°  8ooo.  )  DÉCRET  TMPÈRtAL  qui  approuve  le  Règle- 
ment de  V jirchevêque  dt  Toulouse,  relatif  au  prélèvement 
et  à  V application  du  sixième  du  produit  des  chaists ,  bancs 

-  H  pj*€4f  *hm$  les  églises.  ' 

Au  palai*  des  Tuilcjie? ,  le  22  Février  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhjn,  Médiateur  ujl  la  Confédération  su*s*e, 
*c.  &c.  &c. 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  C«  qui  suit  : 

Art.  î  .ct  Le  règlement  de  l'archevêque  de  Toulouse , 
concernant  l'exécution  de  notre  décret  du  1  3  thermidor 
an  XIII  #  qui  affecte  ie  sixième  du  produit  des  bancs , 
chaises  et  places  dans  les  églises,  au  soulagement  des  prêtres 
âges  ou  infirmes,  est  approuvé,  et  recevra  son  entière  exé- 
cution. 
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*  Copie  de  ce  règlement  restera  annexée  au  présent 
décret. 

2.  L'archevêque  de  Toulouse  mettra  sous  les  yeux  de> 
notre  ministre  des  cultes ,  chaque  année ,  i ,°  l'état  du  mon^ 
tant  des  recettes,  a.°  Fétat  de  distribution  des  fonds;  pour 
le  tout  être  examiné  et  approuvé  par  le  ministre ,  s-'il  y  a 
lieu. 

3.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au' Bulletin  des  lois. 

'    '  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Dàru. 

RÈGLEMENT  de  V archevêque  de  Toulouse ,  pour  la  perception  et 
l'emploi  du  sixihne  du  produit  de  la  location  des  bancs,  chaises 
et  places  des  églises  de  son  diocèse. 

Art.  i.cr  Dans  un  mois,  à  dater  du  décret  d'autorisation  de 
sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi ,  toutes  les  fabriques  des  églises  du 
diocèse  de  Toulouse  nous  adresseront  un  extrait  en  forme  légale, 
de  l'acte  et  de  tous  les  actes  subséquens  qui  fixent  le  produit  du 
bail  des  chaises,  et  de  la  location  des  bancs,  des  tribunes  et  des 
places  dans  leurs  églises.  Celles  <^ui  régissent  elles-mêmes  cette 
perception  ,  nous  feront,  dans  le  même  délai ,  la  déclaration  légale 
de  leur  produit  :  cette  déclaration  sera  signée  de  la  majorité  des 
membres  du  bureau  de  la  fabrique,  et  notamment  du  curé  ou 
desservant. 

2.  Le  sixième  de  ce  produit ,  affecté  par  décret  impérial  du 
13  thermidor  anXIII,  au  soulagement  des  ecclésiastiques- âgés  çu 
infirmes,  sera  versé,  par  chaque  fabrique,  dans  la  caisse  d'un  rece- 
veur nommé  par  nous  pour  cet  objet  particulier. 

3.  Les  versemens  seront  faits  de  trfcis  en  trois  mois-  t<e  rece- 
veur nommé  par  nous ,  donnera  quittançe  des  fonds  qui  lui 
seront  remis. 

4.  Il  sera  ouvert,  à  cet  effet,  deux  registres  particuliers,  l'un 
de  recette ,  l'autre  de  dépense  :  ces  deux  registres  seront  vérifiés 
et  arrêtés  par  nous  à  la  fin  de  chatjue  trimestre,  dans  le  corfseil  que 
nous  établissons  à  cet  effet, 

î.  s  H  h  2. 
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Le  conseil,  présidé  par  nous,  et,  en  notre  absence,  par  celirfl 
des  vicaires  généraux  que  nous  aurons  désigné,  s'assemblera  à  la 
fin  de  chaque  trimestre  pour  l'admission  aux  secours  et  leur  dis- 
tribution, et  plus  souvent  si  les  affaires  l'exigent.  Il  sera  composé 
des  vicaires  généraux  du  diocèse,  de  quatre  chanoines  de  la  cathé- 
drale, du  supérieur  du  séminaire,  et  de  curés  ou  desservans  de  la 
ville  archiépiscopale. 

6.  Le  compte  annuel  de  la  caisse  aéra  dressé  au  mois  de  jan- 
vier de  chaque  année,  et  transmis  à  son  Excellence  le  ministre 
des  cultes,  au  plus  tard  dans  le  courant  de  février  :  ce  compte 
présentera  l'état  complet  de  ia  recette  et  de  la  dépense  de  l'année 
précédente. 

7.  Nulle  admission  aux  secours  sur  les  fonds  duprélèvement  du 
sixième,  n'aura  lieu  sans  une  délibération  motivée,  signée  de  nous, 
et  insérée  dans  les  registres  des  délibérations  du  conseiL 

8.  Nous  nous  réservons  d'examiner  si  les  secours  actuellement 
destinés  aux  prêtres  âgés  ou  infirmes,  peuvent  et  doivent  être 
maintenus,  augmentés  ou  réduits.  Ceux  qui  en  jouissent,  comme 
ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'en  solliciter,  nous  exposeront  avec  con- 
fiance leurs  demandes  et  leurs  motifs;  et  après  avoir  entendu  notre 
Conseil,  nous  statuerons  ce  qu'il  appartiendra. 

Certifié  conforme  : 
Le  Sectâaire  général  du  Conseil  d'état,  signé  J.  G.  LoCRÉ. 

Certifie  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTÉ  DARU. 


(N.°  890 1 .)  Extrait  des  Minutes  de  la  Secrétaire™  d'état. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  22  Février  18 13. 

'Av  I S  diPConseil  d'état ,  portant  que  tous  Réglemens  faits  par  les 
Archevêques  et  Evéques ,  en  vertu  de  la  décision  du  Gouvernement , 
du  y  Floréal  an  XI ,  doivent  être  considérés  comme  supprimés  de 
droit  par  le  Règlement  général  sur  les  Fabriques,  du  jo  Décembre 
180g.  [Séance  du  16  Février  1 8 1 3.] 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par 
sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur 
sur  un  article  du  budget  de  la  fab/ique  de  la  succursale  de 
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Château-Thierry,  département  de  l'Aisne,  concernant  une 
redevance  annuelle  payée  par  elle  au  secrétariat  de  l'évêché 

de  Soissons;, 

*  \u  J  article  76  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  portant 
qui!  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  l'entretien  et  à 
la  conservation  des  temples; 

Vu.la  décision  du  Gouvernement ^du  9  floréal  an  XI ,  qui 
autorise  les  archevêques  et  évèques  à  fixer  l'administration 
des  fabriques  par  des  réglemens  provisoires  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  cultes,  du 24  décembre  1  8 1 2, 
portant  que  la  contribution  dont  il  s'agit  a  été  perçue  en 
vertu  d'un  règlement  de  l'évêque,  approuvé  le  24  frimaire 
.an  XII; 

Vu  l'article  19  de  ce  règlement,  conçu  en  ces  termes  : 
«  Outre  les  charges  particulières  ci-dessus,  les  fabriques 
»  acquitteront  au  secrétariat  de  l'évêché  ,  pour  indemnité 
»  du  prix  des  saintes  huiles,  frais  de  correspondance  et  autres 
»  dépenses  relatives  à  l'administration  diocésaine,  une  con- 
»  tribution  annuelle ,  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Les  fabriques  des  communes  de  six  mille  habitans 

»  et  au-dessus  :  .   i2s 

>î  Celles  de  deux  mille  à  six  mille   8. 

*>  Celles  au-dessous  de  deux  mille  ,  .  .  .  4'5» 

Vu  le  décret  impérial  du  30  décembre  1  809,  concernant 
fes  fabriques  ; 

Considérant  ,  1 ,°  que  ce  décret  ayant  réglé  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  fabriques ,  les  réglemens  provisoires  faits  par 
les  évèques  en  vertu  de  la  décision  du  9  floréal  ân  XI , 
ont  dû  cesser  d'avoir  leur  exécution  ; 

2.0  Qu'il  n'autorise  aucune  retenue  pour  indemnité  des 
dépenses  concernant  l'administration  diocésaine; 

3 ,°  Que  la  plupart  des  fabriques  n'ont  pas  des  ressources 
assez  étendues  pour  remplir  les  charges  qui  leur  sont  impo- 
sées ,  et  que  ces  charges  sont  alors  supportées  par  les  com- 
munes, 
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Est  d'avis,  , 

i.°  Que  fes  fabriques  du  diocèse  de  Soissons  ne  doivent 
payer  aucune  redevance  à  i evêché ,  nonobstant  l'article  1 9 
du  règlement  approuvé  par  $a  Majesté  ,  le  24  frimaire 
nnXÎI; 

2.0  Que  ce  règlement,  et  tous  autres,  faits  en  vertu  de  fa 
•décision  du  Gouvernement,  du  9  floréal  an  XI,  doivent  être 
considérés  comme  supprimés  de  droit  par  le  règlement  général 
sur  les  fabriques,  du  30  décembre  i  800  ; 
'    3  •*  Que  te  présent  avis  soit  inséré  au  Buiretin  des  fois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  générai  du  Conseil  d'état, 
signé  J.  G.  LoCRÉ. 

Approuvé,  au  palais  des  Tuileries,  le  *z  Février- 1813. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Alinîstre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  DARU. 


(  N.°  8902.  )  DÉCRET  impérial  sur  le  Mode  de  distribu- 
tion du  service  du  Ministère- public  pris  la  Cour  de  cassa- 
tion.  * 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i.cr  Mars  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  fe  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice; 

Notre  Conseif  d  état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  :  ' 

Art.  I  .cr  Notre  procureur  général  près  la  cour  de  cassa- 
tion portera  la  parole,  soit  aux  sections  réunies,  soit  aux 
audiences  dès  sections,  quand  il  fe  jugera  convenable. 


Digitized  by  Google 


13.  nS  483.  (  427  ) 

2.  Nos  avocats  généraux  près  Jadite  cçur  porteront  la  pa- 
role, au  nom  du  procureur  général,  aux  audience*  des  seçr 
tions;  ils  Ja  porteront  également  à  celles  des  sections  réunies, 
lorsqu'il  ne  pourra  pas  le  faire  lui-même. 

Notre  procureur  général  les  attachera  à  celle  des  trois  sec- 
tions où  il  croira  leur  service  le  plus  utile:  il  pourra  fesy  em- 
ployer pour  le  temps  et  pour  telles  affaires  qu'il  jugera  con- 
venables. 11  est  dérogé,  quant  à  ce,  à,  l'article  12  4e  l'arrêté 
du  Gouvernement,  du  4  prairial  an  VIII ,  portant  règlement 
pour  le  service  de  la  cour  de  cassation. 

3.  Notre  grand,  juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret.  , 

■  *        •  • 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  :  ; 

"  •  -a. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  D  ARU.  ; 


(N.°8oo$.)  Extraits  de  Lettres-patentes  portant  autorisé 

tion  à  des  Français  de  se  faire  naturaliser  en  pays  étranger» 

» 

Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Piem 
M étaler,  né  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  âgé  de 
soixante-quatre  ans,  négociant,  demeurant  à  Paris,  de  se  faire 
naturaliser  sujet  de  S.  A.  R.  Le  grand -duc  de  Francfort,  sous  les 
conditions  exprimées  au  titre  l/r  du  décret  impérial  du  26  août 
181 1.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  palais 
impérial  des  Tuileries,  le  3  Janvier  1 81 3  ;  et  scellées  ,  en  présence 
du  Conseil  du  sceau  des  titres ,  le  6  Mars  suivant. 


Lettres- patentes  portant  autorisation  à  M,  Gérard- 
Afaximilien  Taets  d'Amerongen ,  né  à  Utrecht,  département  du 
.Zuyderzée,  âge  de  vingt-neuf  ans,  capitaine  et  aide-de-camp  dç 
S.A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse-Darmstadt,  de  se  faire  naturaliser 
sujet  de  sadite  Altesse  royale,  sous  les  conditions  exprimées  au 
titre  I.cr  du  décret  impérial  du  26  août  18 II. —  Signées  par  sa 
Majftté  l'Empereur  et  Roi,  au  palais  impérial  des  Toileries,  le 
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6  Janvier  1813  ;  et  scellées,  en  présence  du  Conseil  du  sceau  ries 
litres ,  le  6  Mars  suivant.  | 


Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M*  Christian 
'Hubert  Pf'ffel,  né  à  Strasbourg ,  département  du  Bas-Rhin ,  âgé 
de  cinquante-deux  ans,  conseiller  intime  de  légation  de  S.  M.  le 
toi  de  Bavière  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  de  se  faire  naturaliser  sujet  de 
S.  M.  le  roi  de  Bavière  ,  sous  les  conditions  exprimées  au  titre  1." 
du  décret  impérial  du  «26  août  1811.  —  Signées  par  sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi,  au  palais  impérial  des  Tuileries,  le  9  Janvier 
j  8 1 3  ;  et  scellées ,  en  présence  du  Conseil  du  sceau  des  titres,  le  6 
Mars  suivant. 

Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Chartes* 
tJLouis  de  Cvudenhove ,  rié  à  Aix-la-Chapelle,  département  de  la 
Jloer ,  domicilié  à  Setterich,  même  département,  âgé  de  trente- 
Jieuf  ans,  de  se  faire  naturaliser  sujet  de  S.  A.  R.  le  grand-duc 
de  Francfort  >  tous  les  conditions  exprimées  au  titre  l.cr  du  décret 
împérial  du  26  août  181 1. —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et 
!Roi ,  au  palais  impérial  des  Tuileries ,  le  4  Février  1 8 1 3  ;  et  scellées , 
en  présence  du  Conseil  du  sceau  des  titres,  le  6  Mars  suivant. 

•  •  •  %  m  a  m 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Ministère  de  la  justice ,  signé  RlEFF. 

(N.°  8904..)  Extrait  de  Lettres-patentes  portant  autori- 
sation h  un  Français  de  rester  au  service  d'une  Puissance 
étrangères. 

LETTRES- PATENTE  S  portant  autorisation  à  M.  Joseph 
'Afoulard,  né  à  Marseille,  département  des  Bouches-du- Rhône, 
âgé  de  quarante  ans  ,  intendant  de  la  maison  de  S.  M.  le  roi 
de  Westphalie,  de  rester  ûu  service  de  sadite  Majesté,  sous  les 
conditions  exprimées  au» titre  IV  du  décret  impérial  du  26  août 
:l8ii.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  palais 
impérial  des  Tuileries,  le  6  Janvier  1813  ;  et  scellées,  en  présence 

tJu  Conseil  du  sceau  des  titres,  le  6  Mars  suivant. 

»•*'.. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  générât  du  Ministère  de  la  justice,  Mgné  RlH  F» 
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(N/ /tfjpoy.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  rétablisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Gruson,  réunie, 
quant  au  spirituel,  a  la  succursale  de  Bouvines,  départe- 
ment  du  Nord,  diocèse  de  Cambrai.  (Paris,  13  Janvier 

18.3.)       — — 


(N.°  §906.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'érection  en 
.    chapelle,  dè  l'église*  de  Ja>  commune  de  Roumare,  réunie  à 
celle  Vf  vSaint-Jeaivdu-Cardonneray ,  département  de  la 
Seine-Inférieure,  diocèse  de  Rouen.  (Paris,   13  Janvier 
1813.)  —   

(N.°  S907.}  DÉCRET  IMPÉRIAL  qni  autorise  V érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  la  commune  de  Saipt-Aignan-sur- 
Ry,  réunie,  quant  au  spirituel,  à  la  succursale  <&Boissay, 
département  de  la  Seiner Inférieure ,  diocèse  dé  fi ouen,  (Paris, 
1  3  Janvier  1813.) 


(N.°  Ô908.  )  DÉCRET  Impérial  qui  autorise  V érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  là  commune  ^/'Ycquebeuf,  réunie, 
pour  le  spirituel ,  à  la  succursale  de  Caiîfy,  département 
de  la  Seine-Inférieure,  diocèse  de  Rouen.  (Paris,  1  y  Jan- 
vier  181  3.) 

(N.°  8909.  ),  DÉÇRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  jooo  francs ,  fait  par  le  S.r  Aubert  à  l'hospice 
de  Salon,  département  des  Bouches-du-Rhone.  (Paris,  1  5 
Janvier  1  8 1  3 .  ) 

(  N.°  89  1  ô.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de po  francs  70  centimes  20  centièmes  [  100  livres 
de  HainautJ ,  léguée  par  la  D.'  Godefroy,  veuve  du  S.r  Clé- 
ment, aux  hospices  de  Soignies,  département  de  Jemmape* 
f  Paris,  1 5  Janvier  1813.) 
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IJH/  89 11  .)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptait** 
d'une  maison  offerte  par  le  S.r  Mafebaysse  à  l'hospice  Saint- 
Jacques  d'Agtn,  département  de  Lot+et- Garonne.  (  Paris» 
15  Janvier  1813.) 

» 

(  N.*  89 1  i.)  DECRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
r   ^T&rc  tirraià  contenant  jt f  ares  y$  centiares,  évalué  iSoa  fr., 
tffîtri  en  donation  par  les  S/  et  D.'  Chariot  à  l' hospice  des 
Orphelins  de  iNancy,  département. de  la  Mearthe.  (  Paris, 
r   t  j.  Janvier  1^13.  ).,  y 

—  '  «■ 

(  N.*  89 1  ^.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
r,ï  d"une  rente  perpétuelle  de  joo  francs,  offerte  en  donation 
^"jpour  être  employée  à  l'établissement  et  à  l'entretien  d'une 
*  sœur  de  charité  dans  la  commune  de  Sorcy,  département 
«    de  la  Meuse.  (Paris ,  1 5  Janvier  1  8 1  3.  ) 


(  N.°  89 1 4.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  36  livres  tournois,  léguée  par  le  S.r  Demenge 
à  l'hospice  civil  de  Bruyères,  département  des  Vosges.  {  Paris , 

,15  JanvisfjiSiî.) 


{ N.°  89 1  5 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  la  commune  de  Wîères  ,  réunie ,  pour 
le  spirituel,  et  la  succursale  de  MarquiHier,.  département  du 
Nord,  diocèse  de  Cambray,  (Paris,  1 5  Janvier  1813.) 


.     -         .  .    .  : 

,(N.°  8916.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vére/ction  en 
chapelles,  des  deux  églises  de  Saint-Qair-sur-Ies-Monts  et 
de  Sainte-Marie-des- Champs,  réunies,  pour  le  culte,  à  la 
paroisse  de  la  ville  */'Yvetot ,  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  diocese  de  Rouen.  (Paris,  15  Janvier  1813.) 
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(N.°  8917.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autori s e  l'établisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Larringe,  réunie, 
quant  au  spirituel,  à  la  succursale  de  Vinzier ,  département 
du  Léman,  diocèse  de  Chambéry.  (  Paris ,  1 5  Janvier  1813.) 

{N.°  8918.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  la  commune  de  Vîfoeuf,  réunie,  pour 
le  spirituel ,  à  la  succursale  de  Lindebeuf ,  département  de 
la  Seine- Inférieure ,  diocèse  de  Rouen.  (Paris,  1 5  Janvier 

•  '«'3.)   

  / 

% 

(N.°  8919.}  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  la  commune  de  Saîm-Paul-de-Salers , 
réunie,  pour  le  spirituel,  à  la  cure  de  Salers,  département 

*  dii  Cantal,  diocèse  de  Saint-FIour.  (  Paris,  1  8  Janvier  1813 .) 

 —  .  ' 

(N.#  8910.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  t'établisse^ 
ment  d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Quetigny ,  réunie , 
quant  au  spirituel,  à  la  succursale  de -Chevigny,  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or,  diocèse  de  Dijon.  (  Paris,  1 8  Janvier 


(N.*  8921. :)  DÉCRET  I M  PÉRI  A  L  qui  autorise  rétablisse- 
ment d'une  chapelle  dans  h  commune  de  Vàudàns,  réunie, 
quant  au  spirituel,  à  la  succursale  de Node ,  département  du 
Doubs,  diocèse  de  Besancon  { Paris ,  1  8  Janvier  1813.) 


{  N/  S9H.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Chiïly  >  réunie, 
quant  au  spirituel,  à  la  succursale  d'hory  9  département  du 
Jura,  diocèse  de  Besânpn.  {Paris ,  1 8  Janvier  1 8 1 3.) 
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(N*  8923.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  la  commune  de  Berville-sur-Seine , 
réunie,  pour  le  spirituel ,  à  celle  */'AnneviIIe ,  département 
de  la  Seine-Inférieure ,  diocèse  de  Rouen.  (Paris,  18  Janvier 
1813.)  ______ 

(N.°  8924.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V érection  en 
chapelle,  de  V église  de  la  commune  de  Ganzevifle,  réunie, 
pour  le  culte ,  à  celle  ^'Igneauville ,  département  de  la  Stine- 

•  Inférieure,  diocèse  de  Rouen.  (  Paris ,  1  8  Janvier  1  8  1  3.  ) 


kN.°  8925.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
™  chapelle,  de  l'église  de  la  commune  de  Saint-Nicoias-de-Ia- 
''  Haye,  réunie ,  pour  le  spirituel,  à  la  succursale  //'Anque- 
tierviffe,  département  de  la  Seine- Inférieure.  (Paris,  18 
i-  Janvier  1-8x3.)  - 


f  N.°  8926.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'établisse- 
;   ment. d'une  càapelle  dans  la  commune  de  LefTrinckoncke , 
réunie  r  quant  au  spirituel ,  à  la  succursale  d'Uxem,  dépar- 
tentent  du  Nord,  diocèse  de  Cambray.  (Paris,  18  Janvier 
1813.)  v- 

(N.°  8927.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  ^'ÀnçeaurneviJJe , 
réunie ,  pour  le  culte,  à  la  succursale  de  Montville,  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure ,  diocèse  de  Rouen.  (Paris,  1 8 
Janvier  1813.) 

(N.°  $9? 8.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  J 'église  de  la  commune  de  Mesnil  Esnard ,  réunie, 
pour  le  culte,  a  celle  de  BIosville-Bon-Secours ,  département 
de  la  Seine- Inférieure,  diocèse  de  Rouen.  (Paris,  1  8  Jan~ 
"  -*ier  1813.) 
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(N.°  8929.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  la  commune  du  Petit-Quevilly, 
pour  le  culte,  à  celle  du  Grand-.Quevilfy ,  département  de  la 
Seine-Inférieure ,  diocèse  de  Rouen.  (  Paris ,  1 8  Janvier 

(N.°  8930.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  /'érection  en 
chapelle,  de  V église  de  Saint-Sylvain ,  réunie,  pour  le  culte,  k 
celle  //'Ingonviile ,  département  de  la  S eine- Inférieure ,  dio- 
cèse de  Rouen.  ( Paris,  1  8  Janvier  1813.) 


(N.°  893  1 .)  Décret  impérial  qui  autorise  r acceptation 
d'une  rente  de  jjo  francs ,  offerte  en  donation  par  le  Sf 
Hennequin-de-VHIermont,  à  la  fabrique  de  l'église  parois- 
siale d'Ay,  département  de  la  Marne,  aux  conditions  impo- 
sées. (Paris,  1  8  Janvier  1  8  1 3.  ) 

(N.°  8932.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  l'offre  faite  par  le  S.r  Gardereau,  d'abandonner  aux' 
pauvres  d'Emée,  département  de  la  Afa'ienne ,  une  rente 
de  jj  francs  et  une  somme  de  1000  francs  pour  se  libérer, 
en  qualité  de  légataire  du  S.r  Gosse linais-de-Chevaillé 0 

•  du  restant  des  legs  faits  par  ce  dernier  aux  pauvres  d'Ernée, 
de  Larchamp,  de  Montenay  et  de  Saint- Denis ,  même  dc- 

*  partement.  (Fontainebleau,  25  Janvier  1813.) 


(N.°  893  3.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  trésorier  de  t 
la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Cuïmont,  département 
de  la  Haute-Marne ,  à  accepter  la  fondation  annuelle  etper-,  % 
pétuelle  faite  par  la  D*  Teste-Vuide ,  épouse  du  S.r  Roussey  , 
de  divers  services  qui  seront  célébrés  dans  ladite  église ,  et  dont 
le  prix  est  fixé  à  la  somme  annuelle  de  y  4  francs.  (Fontai- 
nebleau, 25  Janvier  1813.) 


1 
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(N.°  8934.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
.    d'une  Donation  de  $87  francs  6j  centimes ,  faite  par  la 
DJU  Hiver  aux  pauvres  de  Ruillé  ,  département  de  la 
Mdienne.  (Fontainebleau,  25  Janvier  181  3.) 


(  N.a  893  j.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  jooo  livres,  fait  par  la  D.'  Vivier,  veuve  du 
S.r  Huguet,  à  l'hotel-dieu  de  Clermont-Ferrand ,  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme.  (Fontainebleau,  25  Janvier  181  3.) 

(N.°  8936'.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2j  livres  de  gros  de  change,  représentant 
jr 7  francs  46  centimes ,  léguée  par  le  S/  Van-den-Abeele 
dux  pauvns  de  Gand ,  département  de  l'Escaut.  (Fontai- 
nebleau, 25  Janvier  1813.) 

— — 

(N.°  8937.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'une  maison  et  ses  dépendances  ,  offertes  en  donation  par  le 
S.r  Jauvert  à  l'hospice  de  Verdun  ,  département  de  Tarn- 
et-Guronne.  (Fontainebleau,  25  Janvier  1813.) 

• 

(N.°  8938.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  rj  ares  3 }  centiares  de  prét  rapportant  un  revenu  annuel 
de  dix  francs  j  afferts  en  donation  par  la  D  lu  Remy  à  la 
fabriqua  de  l'église  succursale  //'Insming,  département  de 
la  Meurthe.  .(  Fontainebleau ,  2  5  Janvier  r8  1  3 .  ) 

—        ■f—— — 

(N.°  8939.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuel It  et  perpétuelle  de  141  francs ,  léguée  par 
le  S.r  Chenard  à  la falnque  de  l'église  succursale  de  Saulxure- 
lès-Vannes,  département  de  la  Meurthe.  (Fontainebleau, 
25  Janvier  181  3.) 
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(  N.°  8940.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  2000  francs,  fait  par  la  D'  Allier,  veuve  en 
premières  noces  du  S.r  Baudon,  et  n  secondes  du  S.r  Herbinot- 
Destouches,  à  [a  fabrique  de  l'église  paivissîale  de  Notre- 
Dame  de  Versailles ,  département  de  Seine- eh  Oise.  [  Fontai- 
nebleau, 25  Janvier  1 8 13.)  t  . 

•    j 

(N.°  8941.  )  DÉCRET  JMPERUL  qui  établit  cinq  fpires 
annuelles  dans  la  commune  d'Auberive,  arrondissement  de 
Langres ,  département  de  la  Haute  Afarne.  (  Fontainebleau , 
25  Janvier  1813.) 

(N.°  8942.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation' 
d'une  maison  et  dépendances  évaluées  a  un  revenu  annuel  de 

«  200  francs,  offertes  en  donation  par  le  SS  Mérault  au  sémi- 
naire diocésain' ^/'Orléans,  département  du  Loiret.  \  Paris, 
i.er  Février  1813.  ) 


V'N.°  8943.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  objets  légués  par  le  S.r  Leroy  au  séminaire  dio- 
césain «/'Orléans,  département  du  Loiret,  [  Paris,  i  .**  Février 

,8l*->  ________ 

(N.°  8944.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  pièces  de  terre  et  prés,  évaluées  à  un  revenu  annuel 
de  joo francs,  offertes  en  donation  par  le  S/  Remy  à  la  fa^ 
brique  de  l'église  succursale  d'insming ,  département  de  la 
Aîeurthe.  (  Paris,  1 Février  1 8 1  3 .  ) 


(  N.°  8945.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptàtion 
d'un  pré  évalué  1200  francs,  légué  par  h  S.r  Giflier  à  la  fa* 
brique  de  l'église  paroissiale  des  Essar^,  dépar%mef<t  de  la 
Vendée.  (Paris,  i.'T  Février  1813.^       ■  * 
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{N.*  894^.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  V>z\\zzv\\\z-\*-G\izxm&)  réunie ,  pour 
le  culte,  à  la  succursale  de  Clenvifie,  département  de  la 
Seine-Inférieure ,  diocèse  de  Rouen.  (Paris,  1  /'Février  1813.) 


(N.°  89^7.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'érection  en 
chapelles,  des  églises  de  Flamanville-Lesnevai  et  d'Auzon- 
vilIe-Lesnevaï,  réunies,  pour  le  culte,  à  la  cure  de  Motteville- 
Lesneval,  département  de  la  Sci ne- Inférieure ,  diocèse  de 
Rouen.  (Paris,  i.cf  Février  1813.) 


r(N.°  8948.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  jardin  estimé  environ  3000  francs ,  offert  en  donation  par 
le  S/  Palis  à  l'œuvre  de  la  Miséricorde  de  Villefranche , 
dépaitement  de  l'Aveypn.  (  Paris ,  3  Février  1813.) 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 
„„I0  JVlars  1813.  _  ^ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


n.°  484. 


•  ■ 

(  N.°  8949.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  établissement 
d'un  conseil  de  Prud'hommes  a  Bruges ,  département  de 
la  Lys. 

Au  pajais  des  Tuileries,  le  i.*r  Mars  1813. 

Napoléon,  empereur  des  français,  roi 

p'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c  &c, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce  ; 

•   Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit; 

Art.  I.Cr  II  sera  établi  dans  la  ville  de  Bruges,  départe- 
ment de  la  Lys,  un  conseil  de  prud'hommes,  composé  de 
neuf  membres  Les  branches  d'industrie  ci-après  désignées 
concourront  à  la  formation  de  ce  conseil  dans  des  propor- 
tions réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  fabricans  d'étoffes  de  laine  nommeront  quatre 
membres,  dont  deux  seront  marchands  fabricans,  et  les 
deux  autres,  chefs  d'atelier  ou  ouvriers  patentés,  ci.  .  .  .  4- 

1 .  IV :  Série.  ■  -  I  i 
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Les  fabricans  de  toiles  de  lin,  de  zingas,  de  rollées 
et  de  serviettes,  trois  membres,  dont  deux  seront  mar- 
chands fabricans,  et  1  autre,  chef  d atelier  ou  ouvrier 

patenté,  ci   3. 

Les  tanneurs,  et  les  fabricans  de  dentelles,  de  toiles 
de  coton,  de  calicots,  de  perkales,  de  toiles  de  fil  et 
coton,  de  basins,  de  futaines  et  de  flanelle,  deux  mem- 
bres, dont  l'un  sera  marchand  fabricant,  et  l'autre,  chef 
d'atelier  ou  ouvrier  patenté,  ci  .  .  2. 

m 

Total   9. 

2.  Indépendamment  des  neuf  membres  dont  il  est  ques- 
tion dans  1  article  précédent,  il  sera  attaché  au'conseil  deux 
suppléans  qui  seront,  l'un,  marchand  fabricant,  et  l'autre, 
chef  d'atelier  :  ces  suppléans ,  qui  seront  pris  indistinctement 
dans  les  différentes  branches  d'industrie,  remplaceront  ceux 
des  prud'hommes  qui ,  pour  des  motifs  quelconques,  ne  pour- 
raient assister  aux  séances ,  soit  du  bureau  particulier,  soit  du 
bureau  général  des  prud'hommes. 

7.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  mar- 
chands fabricans,  chefs  d'atelier,  commis,  contre-maîtres, 
teinturiers,  ouvriers,  compagnons  et  apprentis  travaillant 
pour  la  fabrique  du  lieu  ou  du  canton  de  la  situation  des 
fabriques,  quel  que  soit  l'endroit  de  la  résidence  des  uns  et 
des  autres. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  jugement 
rendu  par  le  conseil  de  prud'hommes,  cet  appel  sera  porté 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  dans 
lequel  se  trouve  comprise  la  ville  de  Bruges, 

y'  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  conseil 
auront  lieu  d'après  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés 
par  notre  décret  du  1  1  juin  1  809.  Ils  se  conformeront  pareil- 
lement, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  aux  dispositions 
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établies" par  ce  décret,  par  fa  loi  du  i  8  mars  i  806  et'  prrf  fe 
décret  du  3  août  1  8  i  o.  '  ' 

6.  La  ville  de  Bruges  fournira  au  conseil  de  prud'hommes? 
le  local  nécessaire  pour  fa  tenue  de  ses  séances  :  elle  acquit- 
tera pareillement,  soit  les  dépenses  de  premier  établissement, 
de  chauffage  et  d'éclairage,  soit  les  autres  menus  frais. 

7.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre  ministre 
des  manufactures  et  du  commerce  sont  chargés  ,  chacun  en 
ce  qui  fe  concerne,  de  f  exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  fois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d*êtat ,  signé  LE  Comte  ]>ARU. 
 11  1  — ■ 

(N.°  8950.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  ïétabfissc- 
ment  a  Charras  d'un  nouveau  bureau  de  perception  des 
Droits  de  navigation  sur  le  bassin  de  la  Charente  >  Seudre  ex 
Sevre-Niortaise. 

-  -  •  • 

Au  palais  des  Tuileries,  Te  5  Mars  18 1}. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c  &c.  &c.  ^ 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernement ,  du* 2 7  vendémiaire  an  XII , 
contenant  règlement  pour  la  perception  de  l'octroi  de  navi- 
gation sur  le  bassin  de  fa  Charente  ,  Seudre  et  Sèvre- 
Niortaise  ; 

Notre  Conseiî  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  II  sera  établi  à  Charras  un  nouveau  bureau 
de  perception  des  droits  de  navigation. 

1.  I  i  2 
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i.  À  cet  effet,  les  droits  fixés  pour  la  navigation  entier* 
de  Rochefort  à  la  mer,  seront  divisés  en  deux  parties 
égales  ; 

La  première  moitié  se  percevra  au  bureau  de  Charras,  et 
ia  seconde  à  celui  de  Rochefort. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  i  signé  LE  CoMTE  DÀRU* 


(  N.°  8951*)  DÉCRET  IMPERIAL  relatif  aux  Dotations 
de  4?  et  classes  dont  les  biens  sont  situés  dans  la 
partie  des  Provinces  westphaliennes  qui  a  été  réunie  a  la 
France  par  suite  du  Sénatus-consulte  du  13  Décembre  1810. 

Au  palais  de  Trianon ,  le  9  Mars  1 8 1 3. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
bTrALiE,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  , 'Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c  &c.  &c. 

*■ 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  I 

Art.  I  .er  Les  dotations  de  4.e  et  j.*  classes  dont  les  biens 
sont  situés  dans  la  partie  des  provinces  westphaliennes  qui  a 
été  réunie  à. la  France  par  suite  du  sénatus -consulte  du 
1 3  décembre  1  8  1  o  ,  continueront  d'être  gérées  par  F.id- 
ministration  des  sociétés  de  Hanovre  et  de  Westphalie. 

2.  Cette  même  administration  sera  chargée  exclusive* 
ment  du  recouvrement  des  intérêts  et  du  capital  de  la  créance 
lésuïtant  de  l'aliénation  partielle  que  nous  avons  faite,  an 
àiom  de  nos  donataires  de  4»c  classe,  au  gouvernement  ài 
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Westpbalie ,  et  fera  concourir  les  sommes  provenant  du 
recouvrement  des  intérêts  à  la  formation  du  fonds  annuel, 
qui  doit  être  réparti  en  deux  semestres  à  nos  donataires  de 
4.c  classe,  en  conformité  de  notre  décret  du  23  septembre 
1810.  ■ 

3.  Tout  donataire  de  4>c  ou  $.e  classes  dont  les  biens 
sont  situés  dans  les  parties  du  Hanovre  ou  de  la  Westphalie 
qui  ont  été  réunies  à  la  France,  sera  lii^re  de  se  séparer  de  ia 
société  à  laquelle  il  appartient* 

4.  II  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  nos  prccédens 
décrets  qui  autorisent  l'aliénation  et  le  remploi  en  biens  ou 
rentes  dans  notre  Empire,  des  fonds  des  dotations  par  nous 
concédées,  et  aux  droits  desdits  donataires  de  jouir  par  eux-, 
mêmes  des  remplacemens. 

y  Nos  ministres  sont  chargés,  chncun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lots. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d*état,  signé  LE  Comte  Qaru. 


(N.°  8952.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  déclare  applicable* 
aux  membres  de  l'ordre  de  la  Réunion  les  articles  11  et  12 
du  premier  Statut  du  r/r  Afars  iSoS,  et  Us  règlement 
postérieurs  concernant  tes  Titres. 

Au  palais  impérial  de  Trianon ,  le  1 2  Mars  1 8 1 3. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  pu 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c  ' 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit: 

Àrt>  I  "  Les  articles  11  et  1  2  de  notre  premier  statut 
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impérial  du  i.er  mars  1808,  ainsi  que  Tes  régfemens  posté- 
rieurs concernant  les  titres,  et  notamment  l'article  22  de 
notre  premier  décret  du  3  mars  1  8  to ,  seront  applicables  aux 
membres  de  Tordre  de  fa  Réunion. 

2..  En  conséquence,  les  membres  dudit  ordre  sont  au- 
torisés à  se  pourvoir  devant  notre  cousin  le  prince  archi- 
chancelier  de  l'Empire,  à  l'effet  d'obtenir,  en  justifiant d un- 
revenu  de  trois  mille  francs,  des  lettres-patentes  du  titre  de 
chevalier  de  l'Empire ,  désignant  leurs  livrées  et  armoiries 
lesquelles  lettres  ne  seront  définitives  et  n'établiront  sans 
retour  un  titre  transmissible  à  la  descendance  directe  ,  légi- 
time, naturelle  ou  adoptive,  par  ordre  de  primogéniture  de 
l'impétrant ,  que  lorsqu'elles  auront  reçu  notre  confirmation 
pendant  trois  générations  successives. 

3.  Notre  cousin  le  prince  archichancelier  de  l'Empire, 
nos  ministres  et  notre  grand  -  chancelier  de  l'ordre  de  fa 
Réunion ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

■     Signé  NAPOLÉON,  -  - 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état >  signé  LE  COMTE  DARU. 


(  N.*  895  3.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  4000  livres  [ jpjo  francs  62  centimes ] ,  fût 
par  le  S.r  Martene  à  l'hospice  de  Saint- Jean- de -Losne, 
département  de  la  Cote- d 'Or.  (Paris,  3  Février  1813.) 


(N.°  80  j4-  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  neuf  maisons  estimées  6536  francs  8j  centimes,  offertes, 
en  donation  par  les  S.r  et  D.'  Poëlaert  aux  pauvres  d'Hé- 
rinnes,  département  de  la  Dyk.  (  Paris ,  3  Février  1813./ 
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{N.°  H95  5.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorhe  l'acceptation 
de  plusieurs  Legs  s' élevant  ensemble  à  1 3 1,200  francs t  faits 
par  les  S.r  et  D'  Reiners  aux  églises  de  Saint-Nicolas  et 
de  Sainte-  Catherine ,  et  à  divers  établissemens  de  bienfai- 
sance de  la  ville  de  Hambourg,  département -des  Bouches- 
de-l'Elbe.  ( Paris,  3  Février  1813.)  . 

(N.°  8956.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  2joo  livres,  fait  par  la  D!1*  Dasquemie  à 
l 'hospice  de Saint-Didier '-la-Sauve,  département  de  la  Haute- 
Loire.  (  Paris ,  3  Février  1813.) 

{  N.°  8957.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  2000  livres  tournois,  fait  par  le  S.r  Ducoudray 
à  l'hospice  de  Montniélian,  département  du  Mont-Blanc. 
(Paris,  3  Février  181 3.) 


•   .  -  .  .  .  > 

{N.°  8958.)  DÉCRET  IMPÉRI AL  qui  autorise  F  acceptation 
d' une  rente  perpétuelle ,  \iu  capital  de  108  8 francs  4  2  centimes, 
léguée  par  le  S,r  Snoeckx  aux  pauvres  de  Berchem,  dépar- 
tement des  Deux-Nethes.  ( Paris,  3  Février  «813.) 


{  N.°  8959.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs  sur  l'Etat, 
offerte  en  donation  par  la  Diu  de  CornHIon  à  l'hospice  civil 
^Mantes,  département  de  Seine-et- Oise.  (Paris,  3  Février 
1813.)  • 

* 

(N.°  8950.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  420  francs ,  fait  par  le  S.r  Ruvens  aux  pauvres 
catholiques  de  Bluklatid,  département  du  Zuyderrée.  (Paris, 
3  Février  1813.) 
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(N.*  8961.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  a  /' hospice  Saint-Charles  d'Amiens,  départe- 
ment de  la  Somme,  par  la  D.Ut  Moreau ,  consistant  en  une 
somme  de  200  livres,  en  arrérages  de  rente,  et  en  portraits 
de  ses  oncles,  bienfaiteurs  de  cet  hospice.  (Paris,  3  Février 

'«'«30  ______ 

(N.°  8962,)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  la  D.e  Mesnier  à  la  fabrique  de  l'église 
succursale  de  Gilley,  département  du  Doubs ,  de  tous  ses 
biens-  meubles  et  immeubles,  évalués  à  200  francs.  (  Paris , 
3  Février  18  13,) 


(Si*  8963.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  cession  faite  par  la  DJh  Buynand  a  la  fabrique  de 
l'église  succursale  de  Ffeury,  département  de  la  Seine-Infé^ 
rieure,  de  deux  rentes  annuelles  s' élevant  ensemble  à  45  fr., 
et  des  arrérages  desdites  rentes,  montant  à  ijo  francs.  (  Paris, 
3  Février  1813.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justices 

Le  Duc  de  Massa, 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

18  Mars  1813. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  485. 


(N.°  8964.)  Décret  impérial  qui  approuve  hs  Régie* 
<    mens  dts  Evêques  d'Evreux  et  d'Angoulême ,  relatifs  au. 

prélèvement  et  à  l'application  du  sixième  du  produit  des 

chaises,  bancs  et  places  dans  les  églises. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mars  18 13. 

Na  PO  LEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
.d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
*  ôic  Sec  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes; 
Notre  Conseil  det.it  entendu,  ■  • 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  Les  réglemens  des  évêques  d'Evreux  et  cFAn- 
goulëme,  concernant  l'exécution  de  notredécret  impérial 
du  1 3  thermidor  an  XIII,  qui  affecte  le  sixième  du  produit 
de  la  location  des  bancs  ,  chaises  et  places  dans  les  églises  , 
au  soulagement  des  prêtres  âgés  ou  infirmes,  sont  approuvés 
et  recevront  leur  entière  exécution. 

Copies  de  ces  réglemens  resteront  annexées  au  présent 
décret. 

2.  Les  évêques  d'Evreux  et  d'Angoulême  mettront  sous  les 
yeux  de  notre  ministre  des  cultes,  chaque  année,  i,°  l'état 
1.  IV :  Série.  Kk 
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du  montant  des  recettes  ,  2."  letat  de  distribution  des  fonds; 
pour  le  tout  être  examiné  et  approuvé  par  le  ministre ,  s'il 
y  a  lieu, 

3.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON*  • 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  le  Comte  Daru. 


ReGLÊMÉNT  de  M.  l'Evêque  d'Evreux,  pour  la  perception  et 
-  l'emploi  du  sixième  du  produit  de  la  location  des  chaises ,  bancs 
et  places  des  églises  de  son  diocèse. 

Art.  i.er  Dans  un  mois,  à  dater  du  décret  d'autorisation  de 
sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  toutes  les  fabriques  de  notre  dio- 
cèse nous  adresseront  un  extrait,  en  forme  légale,  de  l'acte  et  de 
tous  les  actes  subséquens  qui  fixent  le  produit  du  bail  des  chaises, 
et  de  la  location  des  bancs,  des  tribunes  et  des  places  dans  leurs 
églises.  Celles  qui  régissent  elles-mêmes  cette  perception,  nous 
feront,  dans  le  même  délai,  la  déclaration  légale  de  leur  produit: 
cette  déclaration  sera  signée  de  Ta  majorité  des  membres  du  bureau 
de  la  fabrique,  et  notamment  du  curé  ou  desservant. 

2.  Le  sixième  de  ce  produit,  affecté  par  décret  impérial  du  13 
thermidor  an  XIII  au  soulagement  des  prêtres  âges  ou  infirmes, 
sera  versé  dans  la  caisse  de  notre  séminaire  diocésain,  par  le  tré- 
sorier de  chaque  fabrique. 

3.  Les  versemens  seront  faits  de  six  mois  en  six  mois  :  l'un  de 
nos  vicaires  généraux  les  recevra  et  donnera  quittance.  " 

/j.  11  sera  ouvert,  à  cet  effet,  deux  registres  particuliers,  l'un 
di-  recette ,  l'autre  de  dépense  :  ces  deux  registres  seront  vérifiés 
et  arrêtés  par  nous,  à  la  fin  de  chaque  semestre,  dans  le  conseil 
que  nous  établissons  à  cet  effet. 

*  5.  Le  conseil  sera  présidé  par  nous,  et  en  notre  absence  par 
celui  des  vicaires  généraux  que  nous  aurons  désigné.  11  s'assem- 
blera, à  la  fin  de  chaque  trimestre,  pour  l'admission  aux  secours 
et  leur  distribution ,  et  plus  souvent  si  les  affaires  l'exigent.  11  sera 
composé  des  vicaires  généraux  du  diocèse,  de  quatre  chanoines 
3eïa  cathédrale,  du  supérieur  du  séminaire,  et  des  curés  ou  desser- 
*ans  de-  la  ville  épisèopale.  ' 
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6.  Le  compte  annuel  de  la  caisse  sera  dressé  au  mots  de  jan- 
vier de  chaque  année,  et  transmis  à  s©n  Excellence  le  ministre  des 
cultes,  au  plus  tard  dans  le  mois  de  février:  ce  compte  présentera 
l'état  complet  de  la  recette  et  de  la  dépense  de  l'année  précé- 
dente. 

7.  Nulle  admission  aux  secours  sur  le  fonds  du  prélèvement  du 
sixième  n'aura  lieu  sans  une  délibération  motivée,  signée  de  nous, 
et  insérée  dans  le  registre  des  délibérations  du  conseil. 

8.  Nous  nous  réservons  d'examiner  si  les  secours  actuellement 
destinés  aux  prêtres  âgés  ou  infirmes  peuvent  et  doivent  être 
maintenus,  augmentés  ou  réduits.  Ceux  qui  en  jouissent,  comme 
ceux  qui  sont  dans  le  ças  d'en  solliciter,  nous  exposeront  avec 
confiance  leurs  demandés  et  leurs  motifs  ;  et  après  avoir  entendu 
notre  conseil,  nous  statuerons  ce  qu'il  appartiendra. 

;   

•  *  « 

RÈGLEMENT  de  VEveque  d'Angouîême  f  relatif  aux  bancs,  chaises 

et  places  dans  les  églises  du  diocèse. 

Art.  i.er  Dans  un  mois  après  la  date  du  décret  par  lequel  sa 
Majesté  impériale  et  royale  aura  autorisé  notre  demande,  toutes 
les  fabriques  du  diocèse  d'Angoulême  nous  adresseront,  en  forme 
légale,  un  extrait  de  l'acte  et  de  tous  les  actes  subséquens  qui 
fixent  le  produit  du  bail  des  chaises,  et  de  la  location  des  bancs, 
des  tribunes  et  des  places  dans  leurs  églises.  Celles  qui  régissent 
elles-mêmes  cette  perception,  nous  feront,  dans  le  même  délai, 
la  déclaration  légale  de  leur  produit  :  cette  déclaration  sera  signée 
*de  la  majorité  des  membres  du  bureau  de  la  fabrique,  et  notam- 
ment du  curé  ou  desservant. 

2.  Le  sixième  de  ce  produit,  affecté  par  décret  impérial  du  13 
thermidor  an  XIII  au  soulagement  des  ecclésiastiques  âgés  ou  • 
infirmes,  sera  versé  dans  une  caisse  en  notre  secrétariat,  destinée 
pour  cet  objet,  par  le  trésorier  de  chaque  fabrique. 

3.  Les  versemens  seront  faits  de  six  mois  en  six  mois  :  l'un  de 
nos  vicaires  généraux  les  recevra  et  donnera  quittance. 

4.  Il  sera  ouvert,  à  cet  effet,  deux  registres  particuliers,  l'un 
de  recette,  l'autre  de  dépense:  ces  deux  registres  seront  vérifiés 
et  arrêtés  par  nous  à  la  fin  de  chaque  semestre,  dans  le  conseil  que 
nous  établissons  à  cet  effet. 

5-Le.conseil  présidé  par  nous*  et  en  notre  absence  par  celui 
nos  vicaires  généraux  que  nous  aurons  désigné,  s'assemblera 
tous  les  trois  mois  pour  l'admission  aux  secours  et  leur  distribution, 
Ct  plus  souvent  si  les  arferes  l'exigent.  Il  sera  composé  des  vicaire? 

1..  \  JL  k  2 
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généraux  du  diocèse^  de  quatre  chanoines  de  la  cathédrale,  du 
supérieur  du  séminaire,  et  des  curés  ou  desservans  de  la  vlleépis- 
copale. 

6.  Le  compte  annuel  de  la  caisse  sera  dressé  tous  les  ans  au 
mois  de  janvier,  et  envoyé  au  plus  tard  dans  le  cours  du  mois  de 
février  à  son  Excellence  le  ministre  des  cultes  :  il  présentera  l'état 
complet  de  la  recette  et  de  la  dépense  de  Tannée  précédente. 

7.  Nulle  admission  aux  secours  sur  le  fonds  du  prélèvement  du 
sixième  n'aura  lieu  sans  une  délibération  motivée ,  signée  de  nous, 
et  insérée  dans  le  registre  des  délibérations  du  conseil. 

8.  Nous  nous  réservons  d'examiner  si  les  secours  actuellement 
destinés  aux  prêtres  âgés  ou  infirmes  peuvent  et  doivent  être 
maintenus,  augmentés  ou  réduits.  Ceux  qui  en  jouissent,  comme 
ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'en  solliciter,  nous  exposeront  avec 
confiance  leurs  demandes  et  leurs  motifs;  et  après  avoir  entendu 
notre  conseil,  nous  statuerons  ce  qu'il  appartiendra. 

Certifie  conforme: 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état ,  signe  J.  G.  LoCRÉ. 

Certifié  conforme  : 
It-Mlnptrt  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 


{N.°  8965.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  nomination  à 
diverses  Préfectures  de  département. 

Au  palais  de  Trianon,  le  12  Mars  181 3. 

N  A  P  O  LÉ  O  N  ,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
de.  &c.  &c. 

/  •  •  • 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

A-RT.  i  .cr  Le  baron  Van-Styrum ,  préfet  de  la  Loire-Infé- 
rieure, est  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Le  baron  de  Barente,  préïet  de  la  Vendée,  est  nommé 
préfet  de  la  Loire- Inférieure. 

i 


* 
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Le  baron  Basset-de~Châtçaubourgt  sous-préfet  de  Corbeiï, 
est  nommé  préfet  de  la  Vendée. 

2.  Le  baron  de  la  Tour-da-Pin ,  préfet  de  la  Dyle,  est 
appelé  à  d'autres  fonctions. .  f 

Le  baron  d'Houdetot,  préfet  de  l'Escaut ,  est  nommé  préfet 
de  (a  Dyle. 

Le  baron  Ddaitre ,  préfet  d'Eure-et-Loir,  est  riommé 
préfet  de  l'Escaut. 

Le  baron  Lepelletier-d'Aulnay,  préfet  de  Tarn-et-Garonne,  > 
«st  nommé  préfet  dEure-et-Loir. 

Le  baron  Bouvier- du- Motard ,  préfet  du  Finistère,  est  j 
nommé  préfet  de  Tarh-et-Garonne. 

Le  baron  Àbrial,  commissaire  général  de  policé  à  Lyon, 
est  nommé  préfet  du  Finistère. 

3.  La  démission  du  baron  £ Argenson ,  préfet  des  Deux-%> 
Nèthes,  est  acceptée. 

Le  baxvnSàvbte-Rolhn  est  nommé  préfet  des  Deux-Nèthes„ 

4.  Le  baron  Poitevin-de-Miissemy,  préfet  de  la  Somme , 
est  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Le  baron  Des  mous  seaux ,  préfet  de  la  Haute-Garonne ,  est 
nommé  préfet  de  la  Somme.  ^  .1 

Le  baron  Destouches,  préfet  du  Jura>  est  nommé  préfet 
de  fa  Haute- Garonne. 

Le  sieur  Bercrognic ,  auditeur  en  notre  Conseil  d'état,  est 

nomme  preret  du  Jura.  ,  . 

5.  Le  baron  Rougier-dc-!a  B:rrrrie ,  préfet  de  l'Yonne, 
est  appelé  à  d'autres  fonctions.  /t. 

Le  baron  Defermon,  préfet  desTJaiues-Àïpe*  >  est  nommé 

préfet  de  l'Yonne,   ...  .  .  3 

Le  baron  C/iasat)  préfet  des  HauteS-Pyrénées ,  est  nommé 

préfet  des  Hautes- Alpes.  ^  - 

Le  baron  d' Arbaud-Jonqucs ,  sous -préfet  (f  Aix ,  est  nomme 

préfet  des  Hautes-Pyrénées. 


(  45°  )  . 
6.  Le  Laron  Desportes,  préfet  du  Haut-Rhin,  est  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

Le  comte  Je  la  Vieuville;  préfet  de  la  Stura ,  est  nommé 
préfet  du  Haut-Rhin. 

Le  sieur  Campan ,  auditeur  en  notre  Conseil  d'état ,  com- 
missaire spécial  de  police  à  Toulouse ,  est  nommé  préfet  de 
ç    laStùra.   .  .  . 

y.  Le  baron  de  Barrai ,  préfet  du  Cher,  est  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Le  baron  Didelot,  l'un  de  nos  chambellans ,  est  nommé 
préfet  du  Cher. 

8.  Le  baron  Wichers ,  préfet  de  FEms-Occidentaî,  est 
appelé  à  d  autres  fonctions. 

Le  sieur  Petit-de-Beauverger,  auditeur  en  notre  Conseil 
d'état ,  est  nommé  préfet  de  l'Ems-Occidental. 

p.  Le  baron  B  al  guérie ,  préfet  du  Gers,  est  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Le  baron  Jubé,  préfet  de  la  Doire ,  est  nommé  préfet  du 
Gers. 

Le  sieur  de  Nicolaï,  auditeur  en  notre  Conseil  d'état,  est 
nommé  préfet  de  la  Doire.  '  .      '  : 

10.  Le  baron  Florent,  préfet  de  la  Lozère,  est  appelé  a 
d'autres  fonctions.  .  . 

Le  sieur  Gamot ,  administrateur  des  droits  réunis,  est 
nommé  préfet  de  la  Lozère. 

I  I.  Le  baron  Martin,  préfet  des  Pyrénées-Orientales, 
est  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Le  sieur  de  la  Adallt ,  auditeur  en  notre  Conseil  d'état, 
commissaire  général  de  police  à  Livourne,  est  nommé  préfet 
des  Pyrénées-Orientales. 

1 2.  Le  baron  Dupin,  préfet  des  Deux-Sèvres ,  est  appelé 
à  d'autres  fonctions. 
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Le  sieur  Busche,  auditeur  en  notre  Conseil  d'état,  est 
nommé  préfet  des  Deux-Sèvres.  " 

I  3 .  Le  comte  de  Brignole,  maître  des  requêtes ,  est  nommé 
préfet  de  Montenotte. 

I  4.  Le  baron  Rolland-de-Chambaudoîn ,  préfet  de  l'Eure, 
est  appelé  à  d'au  ires  fonctions. 

Le  comte  de  Aîiramon,  i'un  de  nos  chambellans ,  est  nommé 
préfet  de  l'Eure. 

15.  Le  sieur  Hofstede  ,  préfet  des  Bouches  -  de -PIssef  » 
est  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Le  baron Hultmahn,  préfet  de  Vaucluse,  est  nomme  préfet 
des  Bouches-de-I'Issef. 

Le  baron  de  Fréville ,  maître  des  requêtes,  est  nommé 
préfet  de  Vaucfuse. 

16.  Le  comte  Lec/erc,  préfet  de  la  Meuse,  est  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Le  comte  de  Saint-Aulaire ,  l'un  de  nos  chambellans ,  est 
nommé  préfet  de  la  Meuse. 

17.  Le  baron  Auvray ,  préfet  de  la  Sarthe,  est  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Le  chevalier  Derville-Malesehard ,  préfet^  du  SimpTon, 
est  nommé  préfet  de  fa  Sarthe. 

Le  comte  Ram ùuteau ,  l'un  de  nos  chambellans,  est  nommé 
préfet  du  Simpïon. 

1 8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois! 

;  •>  Signe  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
'    Le  Min  istrt  Sécréta  Ire-  d'état,  sfrgné  le  Comte  Daru.  ! 

 1 —     ■  ■■  ^■WOMWDBWK— 
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(N.°  Sptffj.)  DÉCHET  impérial  (juî  nomme  M.  Breteuil 
Préfet  du  département  des  Bouches-de-ÏElbe. 

Au  palais  de  Trianon ,  le  1 5  Mars  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse , 

&c.  &c.  &c.  .  . 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I  "  Le  S/  Breteuil,  préfet  de  Fa  Nièvre ,  est  nommé 
préfet  du  département  des  Bouches-de-l'fclbe. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 

du  présent  décret. 

■ 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 


(N.°  SoôV.)  Décret  impérial  qui  nomme  M.  Fievée 
Préf  et  du  département  de  la  Nièvre. 

Au  palais  de  Trianon ,  le  17  Mars  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse , 

&c.  &c.  ÔLC. 

Nous  AVONS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I Le  sieur  Fievée,  maître  des  requêtes  en  notre 
Conseil  d'état,  est  nommé  préfet  du  département  de  la 
Nièvre. 
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2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

* 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Daru. 


(N.°  896*8.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant,  i  °  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'autoriser  l'acceptation  du  Legs  de  7 jo  /ivres  de 
Piémont ,  fait  par  la  D.e  Rossetti  à  la  fabrique  de  l'église 
paroissiale  de  Suze  ,  département  du  Pô  ;  2*  que  le  Legs 
de  300  livres  de  Piément ,  fait  par  le  S/  Faletto  ,  son 
premier  mari,  sera  accepté  par  le  trésorier  de  cette  fabrique. 
(Paris,  3  Février  1813.) 

 ■   <* 

(N.°  8959.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Champlîtte ,  département  de  la 
Haule-Saone ,  à  accepter  une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
de  20  francs  f  léguée  par  le  S/  Roussel  à  la  chapelle  de 
Près  lot.  (  Paris ,  3  Février  1813.) 


(N.°  8970.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  Donation  de  /200  francs ,  faite  par  la  D,Ht  Yvert  à 
la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Marly ,  département  de 
Scine-ct-  Oise.  (  Paris,  3  Février  1  8 1  3.  ) 


• 

(N.°  8971.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  concède  au  S.f  Arnal , 
propriétaire  domicilié  a  Tuchan,  le  droit  d'exploiter  la  mine 
d'antimoine  existant  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Maisons,  nu  Pech  de  las  Serras,  de  los  Corbos,  arrondisse- 
ment de  Carcassonne ,  département  de  l'Aude  ,  dans  une 
étendue  de  surface  de  soixante-dou^e  hectomètres  soixante-seire 
dccamcircs  carrés.  (Pans,  7  Février  1  8  1  3.) 


Digitized  by 


(  454  ) 

(  N.°  8972.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1200  francs,  fait  par  le  X'Lajus  à  la  fabrique 
de  l'église  paroissiale  de  Gimont ,  département  du  Gers. 
(Paris,  7  Février  1813.) 


(N.*  8973.»)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  1* acceptation 
d'un  Legs  de  1200  livres,  fait  par  la  IX!1'  Coste  à  l'hospice 
de  Saint-FIour ,  département  du  Cantal.  (  Paris ,  7  Février 
1813.)  * 


(N.°  8974.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  et  dépendances,  léguées  par  la  D.'  Tesru  , 
veuve  du  S.r  Sain-des-Arpenti$ ,  aux  pauvres  de  la  paroisse 
Saint-Sympàorien  de  Tours,  département  d'Indre-et-Loire* 
(  Paris ,  7  Février  1813.) 


(N.*  8975.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  1200 francs ,  fait par  le  S.T  Legrand  à  l'hospice 
de  Saint-Calais ,  département  de  U  Sarthe.  {  Paris,  7  Février 

(N.°  8976.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  6000  florins,  représentant  12,600  francs ,  fait 
par  la  D.9  Ros  f  veuve  du  S.r  Hendryck  de  Bruyn ,  aux 
pauvres  de  la  diaconie  réjormée  hollandaise  ^/'Amsterdam , 
département  du  ZuyderTje.  (  Paris ,  7  Février  1813.  ) 


(  N.°  8977.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  confirme  la  vente 
'  faite  par  les  S/9  Nome  et  Mathonnet ,  aux  S/'  Didier  et 
Giroud,  d'une  mine  de  plomb ,  située  commune  de  la  Grave , 
département  des  Hautes-Alpes.  (  Paris ,  7  Février  1  8 1  3 .  ) 
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(N.°  «978.)  DÉCRET  PM  PÉRI  AL  portant  qu'il  n'y  a  pas  , 
lieu  d'autoriser  l'acceptation  d'un  Lfgs  de  1000  francs,  fait  • 
par  la  D*  Raynàud,  veuve  du  S/  Talion ,  à  la  fabrique 
de  l'église  paroissiale  de  S. '-Jacques  de  Nice ,  département 
des  Alpes-Maritimes.  (  Pp.  ri  s  ,  10  Février  1813.) 
••    ii   

(N.°  8979.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  14  fiorins  de  Brabant, 
léguée  parle  S.r  Chèssion  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  • 
de  Chesné,  département  de  l'Ourte.  (Paris,  10  Février 

«813. )  

(N.°  8980.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  a  Eyguiére , 
•  arrondissement  de  Tarasxon,  département  des  Bouches-du-\ 
Rhône ,  une  nouvelle  foire  pour  la  venu  des  bêtes  à  laine. 
(  Paris  ,  1  o  Février  1813.) 


(N.°  8981.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  deux  foires 
annuelles  dans  la  commune  de  JRoden ,  arrondissement  de 
Thionville ,  département  de  la  Moselle.  (Paris,  10  Février 
1813.)  "  

 — « — — — 

(N.c  8982.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  a  Vas les , 
arrondissement  de  Partkenay,  département  des  DeuxnSevres , 
quatre  foires  annuelles  pour  la  vente  des  bestiaux,  des  grains 
et  autres  objets  de  première  nécessité.  (  Paris,  10  Février 
1813,) 

1  

(N.°  898  3.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  y 00  écus  de  Toscane ,  représentant  en  monnaie 
de  France  2940  francs ,  fait  par  la  D'  Gondi ,  veuve  du 
S/  Albizzi,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Florence,  dépar- 
'ement  de  l'Arno.  (  Paris,  i4  Février  1813.) 
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(  N.*  S9S4.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  300  francs,  fait  par  le  S.r  Raynaud  a  l hôpital 
des  pauvres  de  Montfrin ,  département  du  Gard.  (Paris, 
i4  Février  181  3.  ) 

1111  111 1111 

(N/  8985.)  DECRET  IMPERIAL  qui  autorise  Vacceptatiou 
d'une  rente  de  je  francs,  léguée  par  la  D.'  Delfau ,  veuve  du 
S.r  Carbasse ,  aux  pauvres  de  Beziers ,  département  de 
1* Hérault,  sous  la  condition  que  le  bureau  de  charité  remettra 
annuellement  et  à  perpétuité  la  moitié  de  la  rente  Uguée  au 
curé  de  la  paroisse  de  Boujon  ,  pour  être  par  lui  distribuée 

aux  pauvres  de  cette  commune.  (  Paris,  1 4  Février  1813.) 



8986. f  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  produisant  un  revenu  annuel  dem  24  francs, 
offerte  en  donation  par. le  S.r  Millet  aux  pauvres  de  Moyrant, 
département  du  Jura.  (  Paris ,  1 4-  Février  1  8 1  3 .  ) 

■»      •     ■  • 

....      -       ....       .(  , 
(N.°  8987.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par.  le  S.r  Pfanet  au  bouillon 
dts  pauvres  de  Poligny ,  département  du  Jura.  (  Paris  »  i4 
Février  1  8  1  3.) 

  1  -MM—— 

(  N.°  8988.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  rentes  foncières  ,  montant  ensemble  a  86  francs 
63  centimes ,  offertes  en  donation  par  la  D."'  Écheiard  aux 
pauvres  de  Locminé  ,  département  du  Àlorbihan.  (  Paris  > 
1 4  Février  1813.)   • 


(N.°  8989.)  DECRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  /le^s  de  j  00  francs ,  fait  par  le  S.r  Jacquin  Labarre  aux 
pauvres  </f  Samt-Gervais ,  département dt  la  Vendée.  (Paris, 
i4  Février  181  3.)  !  :/i  ;  .  ./ 
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{  N.°  8990.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  690  livres ,  fait  par  la  Df  Coste  aux  pauvres 
d'une  paroisse  de  la  ville  de  Paris,  département  de  la  Seine. 
{  Paris,  1 4  Février  - 1 8 1 3.  ) 


(N.°  899 1 .)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  70  ares  r  léguée  par  la  D.' 
Favre ,  femme  du  S.r  Drevet,  à  la  fabriquée  l'église  suc- 
cursale de  Rillieux,  département  de  l'Ain.  (Paris,  17  Février 
181  3.) 

(  N.°  8992.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs,  faits  par  la  D.Ut  Esselin  ;  le  premier,  d'une 
métairie  et  dépendances ,  au  séminaire  diocésain  de  Metz, 
département  de  la  Moselle  ;  et  le  second,  du  quart  d'une  autre 
métairie  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Spincourt , 
département  de  la  Meuse,  aux  conditions  imposées.  \  Paris , 
1 7  Février  1813.)  .  , . 

(N.°  8993.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  15c  francs,  léguée  par  le  S.r  Peyré 
dit  Canton,  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  ^'Abitain, 
département  des  Basses-Pyrénées.  (  Paris,  1 7  Février  1813.) 


(N.°  8994.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  rétablissement 
d'une  chape  H  e  dans  la  commune  //'Epinay,  réunie,  pour  le 
culte ,  à  celle  de  Saint-Paers,  département  de  la  Sdne-Lnfé^ 
rieure,  diocèse  de  Rouen.  (  Paris ,  1 7  Février  1813.) 


(N.°  8995.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l 'érection  en 
chapelle ,  de  l'iglise  de  Quevillon,  réunie,  pour  le  culte,  à 
celle  de  Eochervilk' ,  département  de  la  Seine-inférieure , 
diocèse  de  Rouen.  (  Paris  ,  1.7  Février  1813.) 


(4*8) 

(  N.°  8996.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
des  trois  quarts  d'une  pièce  de  pré  contenant  en  totalité  environ 
40  ares ,  offerts  en  donation  par  le  %S.r  Piqueres  et  les  D." 
Jeannenez  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Vezelois , 
département  du  Haut-Rhin.  (Paris,  1 7  Février  1813.  ) 

(N.°  8997.)  DÉGRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  livres,  fait  par  la  D.'  Despinay -Saint  - 
Luc,  veuve  du  S.r  Radepont,  aux  pauvres  de  la  paroisse 
Saint-Rock  de  Paris ,  département  de  la  Seine.  (  Paris ,  1 7 
Février  181  3.) 


(N.°  8998.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  Legs  faits  par  le  S/  Trumeau,  le  premier,  d'une 
somme  de  10,000  francs  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint- 
Severin  de  Paris ,  département  de  la  Seine  ;  le  second ,  de 
1000  livres  de  rente  aux  mêmes  pauvres,  et  le  troisième,  de 
600  livres  de  rente  perpétuelle  à  la  fabrique  de  la  même  paroisse. 
(Paris,  17  Février  1813.) 

(N.°  8999.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  quartier  ou  25  perches  de  terre ,  offert  en  donation  par  le 
S.r  Roger-Lorget  à  V hospice  civil  de  Saint-Denis ,  dépaitc- 
ment  de  la  Seine.  (Paris,  1 7  Février  1 8 1 3.  ) 


(N.°  9000.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  de  1448  francs ,  pour  pensions  accordées  à  dix 
veuves  de  militaires.  (Paris ,  1  8  Février  1813.) 


(N.°  9001.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  rétablisse- 
ment d1  une  chapelle  dans  la  commune  </<Berthelange,  réunie , 
quant  au  spirituel ,  à  la  succursale  ^Saint-Vit,  département 
du  Doubs,  diocèse  de  Besançon.  (Paris,  22  Février  1813.) 
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(N.*  9002.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  rétablisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Tressin ,  réunit, 
quant  au  spirituel,  à  la  succursale  d'Ascq,  département  du 
Nord,  diocèse  de  Cambrai.  (  Paris,  22  Février  181  3,) 


(N*.0  9003.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  métairie  et  terrain  y  attenant,  estimés  2600  francs,  et 
produisant  un  revenu  annuel  de  130  francj ,  offerts  en  donation 
par  les  S/  et  D'  Van-Rossen ,  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Nieukerken,  département  de  l'Escaut.  (Paris,  22  Fé- 
vrier 1813.) 


(N.°90o4.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  par  le  S.r  Stubritz  aux  orphelins  dt 
la  ville  de  Munster ,  département  de  la  Lippe,  consistant, 
I*  en  une  maison  et  ses  dépendances;  2!  en  un  poêle  pyra- 
midal avec  ses  tuyaux  et  la  pierre  qui  lui  sert  de  base,  et 
2?  en  une  année  de  loyer  de  ladite  maison ,  payable  au  terme 
de  Pâques,  (  Paris ,  22  Février  1813.) 


(N.°  9005.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  1200  francs,  fait  parla  Df  de  la  Michodière, 
veuve  du  S.r  Thiroux-de-Orosne,  anx  pauvres  de  Haute- 
ville,  département  de  la  Marne.  (  Paris,  22  Février  1  8  1  3.  ) 


(N.°  9006.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  joo  florins  de  Brabant,fait par  les  S.r  et  D!u 
Grimberghs  à  l'église  de  Sainte- Âfarie-Afadeleine,  réunie 
à  l'église  paroissiale  de  Sainte-  Gudule  de  Bruxelles  ,  dé- 
partement de  la  Dyle.  ( Paris,  22  Février  1 8 1 3.)  , 
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(N.°  9007.}  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
'  d'un  Legs  de  6 00  francs ,  fait  par  la  D!u  Dussaui>oy  aux 
pauvres  de  la  Croix-Rousse ,  département  du  Rhùne.  (Paris, 
22  Février  1813.) 

(  N.°  0008.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Donations  et  d'un  Legs ,  faits  par  la  D.Ut  Boni- 
face  à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Suze ,  dépar- 
tement du  Pô,  consistant ,  i.°  en  une  rente  au  capital  de 
j p  francs  ;  2*  en  une  somme  de  186  francs  80  centimes; 
3. 9  en  une  créance  de  330  francs,  qui,  avec  les  intérêts  r forme 
un  capital  de  343  francs  20  centimes;  4.0  en  une  rente  de 
66 francs,  et  j.'  en  une  autre  rente  de  S  S  francs,  aux  condi- 
tions imposées.  (Paris,  22  Février  181  3.) 

fN.°  9009.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  Notre-Dame  de  la  ville  de  Nantes, 
département  de  la  Loire-Jnferieure.  (Paris,  iVMars  1813.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice: 
LÉ  Duc  de  Massa. 


À  PARIS,   DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

24  Mars  1813. 
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bulletin  des  lois! 

n.°48'6.  .. 
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(N.#  90  io.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  charge  la  Régie  des 
Droits  réunis  de  surveiller  la  fabrication ,  la  circulation  et 
la  vente  des  Salpêtres. 

Au  palais  deTrianon,  le  16  Mars  18 13. 

Na  PO  LÉ  ON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  l'article  3  'de  notre  décret  du  24  août  dernier,  qui 
prescrit  la  formation  d'un  règlement  relatif  à  la  suweillance 
attribuée  par  le  même  décret  à  l'administration  des  droits 
réunis,  sur  la  fabrication,  la  circulation  et  la  vente,  dans 
l'intérieur  de  notre  Empire  ,  des  poudres  étrangères  ou 
fabriquées  hors  des  poudrières  du  Gouvernement  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,er  La  surveillance  attribuée  par  le  décret  impé- 
rial du  24  août  dernier,  à  la  régie  des  droits  réunis,  sur  la 
fabrication,  la  circulation  et  Ja  vente,  dans  toute  l'étendue 
de  l'Empire,  des  poudres  étrangères  ou  fabriquées  hors  des 
poudrières  du  Gouvernement,  s'exercera  aussi  et  de  la  même 

1.    IV:  Série.  Ll 
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manière,  sur  la  fabrication,  la  circulation  et  la  vente  des 
salpêtres. 

2.  Les  employés  des  droits  réunis  sont  autorisés  en  consé- 
quence, à  entrer  en  tout  temps  dans  les  ateliers,  fabriques 
et  magasins  des  fabricaiis ,  marchands  et  débitons  qui ,  aux 
ternies  des,  lois,  sont  tenus  de  justifier  de  l'emploi  des  poudres 
et  salpêtres  qu'ils  ont  en  leur  possession.  Ils  pourront  aussi, 
conformément  à  l'article  8  3  de  la  loi  du  5  ventôse  an  XII, 
illire  des  visites  chez  les  particuliers  soupçonnés  de  fraude, 
en  se  faisant  assister  par  un  officier  de  police. 

Tout  particulier,  autre  que  les  saïpêtriers,  chez  lequel 
il  serait  trouvé  du  salpêtre  sans  pouvoir  justifier  qu'il  l'a 
acheté  dans  les  magasins  de  l'administration  des  poudres,  ou 
qu'il  l'a  importé  en  vertu  de  l'article  1  1  de  l'arrêté  du  27 
pluviôse  an  VIII,  encourra  la  confiscation  des  matières;  et, 
en  cas  de  récidive,  il  sera  condamné  à  une  amende  de  trois 
cents  francs  ,  peine  portée  par  l'article  15  de  la  loi  du  1 3 
fructidor  an  V  cftitre  celui  qui  exploiterait  du  salpêtre  sans 
autorisation. 

3.  Toutes  contraventions  aux  lois  et  arrêtés  cencernnnt 
les  poudres  et  salpêtres,  seront  constatées  par  des  proce>- 
verbaux  rédigés  concurremment  au  nom  de  l'administration 
des  pouefres  et. salpêtres,  et  au  nom  de  l'administration  des 
droits  réunis. 

Toutes  les  formalités  relatives  à  la  rédaction  de  ces  proecs- 
verbaux  et  aux  suites  à  y  donner,  seront  conformes  à  telles 
qui  sont  établies  par  le  décret  du  1  .cr  germinal  an  XIII,  pour 
l'administration  des  droits  réunis. 

4.  Les  instances»  relatives  aux  fraudes  et  contraventions 
seront  portées  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
où  elles  seront  suivies,  à  la  requête  des  deux  administrations, 
par  les  défenseurs  ou  préposés  supérieurs  de  l'administra- 
tion des  droits  réunis,  dans  les  formes  propres  à  cette 
dernière. 

y  Les  tribunaux  correctionnels  prononceront»  dans  tous 
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les  cas,  à  raison  des  fraudes  et  contraventions,  les  peines 
établies  envers  les  contrevenans  par  les  lois  et  arrêtés  rela- 
tifs aux  poudres  et  salpêtres. 

Lorsque  des  employés  des  droits  réunis ,  des  poudres  et 
salpêtres,  des  douanes,  des  agens  de  police  ,  des  gendarmes 
ou  autres  agens  publics  ayant  le  droit  de  verbaliser,  auront 
seuls  découvert  la  contravention  et  opéré  la  saisie ,  le  pro- 
duit des  amendes  et  confiscations  appartiendra  exclusivement 
aux  saisissans. 

;  Lorsque  plusieurs  préposés  des  administrations  ou  agens 
publics  ci -dessus  désignés  auront  concouru  à  une  saisie, 
la  répartition  de  l'amende  et  de  la  confiscation  sera  faite 
par  portions  égales  entre  les  diverses  administrations  et  les 
agens  dépendans  dune  même  autorité ,  sans  égard  au  nombre 
respectif  des  saisissans. 

Les  simples  particuliers  qui  auront  découvert  des  contra- 
•  ventions  et  fait  opérer  des  saisies ,  de  la  manière  prescrite  par 
le  décret  du  10  septembre  1808,  auront  droit,  comme  les 
préposés  et  agens  susdésignés ,  a  la  totalité  du  produit  des 
amendes  et  confiscations. 

Les  agens  de  police  et  les  gendarmes  qui  ne  seront  ap- 
pelés que  pour  assister  à  la  saisie,  n'auront  droit  à  aucun 
partage  des  amendes.  ' 

6.  Les  transactions  sur  procès  auront  lieu  dans  la  même 
forme  et  d'après  les  mêmes  règles  que  celles  qui  sont  éta- 
blies pour  la  régie  des  droits  réunis;  mais  elles  ne  pourront 
être  consenties  par  les  directeurs  de  cette  régie  que  provi- 
soirement et  de  concert  avec  les  commissaires  de  l'adminis- 
tration des  poudres  et  salpêtres.  Ces  derniers  consentiront 
seuls  les  transactions  dans  tous  les  cas  où  les  employés  des 
droits  réunis  n'auront  point  contribué  à  la  découverte  des 
délits;  mais  les  arrangemens  qu'ils  auront  faits,  ne  seront 
définitifs  qu'après  avoir  été  approuvés  par  l'administration 
des  poudres. 

7.  Les  personnes  qui,  en  vertu  de  commission  de  la  régie, 
i.  Lia 
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sont  autorisées  à  avoir  en  leur  possession  des  poudres  et 
safpêtres ,  à  la  charge  de  justifier  de  l'emploi ,  feront  cette 
justification  dans  les  formes  qui  seront  déterminées  par  des 
instructions  administratives ,  à  la  première  réquisition  des 
agens  de  l'administration  des  poudres  et  salpêtres,  et  des  em- 
ployés de  la  régie  des  droits  réunis. 

8.  Les  formalités  relatives  aux  transports  des  poudres  et 
salpêtres  continueront,  comme  par  le  passé,  à  être  remplie* 
dans  les  lieux  de  départ ,  de  passage  et  d'arrivée ,  par  les 
officiers  municipaux  ;  mais  les  employés  des  droits  réunis 
seront  prévenus  de  ces  transports  par  ceux  qui  les  auront 
ordonnés. 

9.  Nos  ministres  de  la  guerre,  des  finances,  de  la  police 
générale ,  des  manufactures  et  du  commerce  ,  et  notre  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
re  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

•  * 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  Daru. 


[N.°opn.  )  DÉCRET  IMPERIAL  portant  abolition  des 
Droits  d'aubaine  et  de  détraction  à  l'égard  des  sujets  de  la, 
principauté  de  Schwar^bourg-Sondershau^en. 

Au  palais  de  Trianon,  le  18  Mars  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c.  <5cc.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  relations  exté- 
rieures ; 
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Considérant  que  S.  A.  S.  le  Prince  d»  Schwarzbourg- 
Sondershausen ,  par  un  décret  en  date  du  i  8  décembre  1812, 
qui  a  été  officiellement  communiqué  à  notre  cabinet ,  et  dont 
copie  est  annexée  au  présent  décret ,  a  formellement  sup- 
primé dans  ses  États  l'exercice  des  droits  d'aubaine  et  de  dé- 
traction à  l'égard  de  nos  sujets  ;  et  voulant  faire  jouir  le* 
«ujets  de  la  principauté  de  Schwarzbourg- Sondershausen 
d'une  parfaite  réciprocité  ;  ■ 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  SUK  l 

< 

•        «  ■ 

Art.  I.cr  Le -droit  d'aubaine  ne  sera  point  exercé  en 
France  à  l'égard  des  sujets  de  la  principauté  de  Schwarzbourg- 
Sondershauseil. 

2.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  détraction  sur  les  suc- 
cessions ou  legs  qui  viendraient  à  échoir,  dans  l'étendue  de 
l'Empire,  à  des  sujets  de  ladite  principauté. 

3.  Nos  ministres  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  Daru. 


Ordonnance  de  S.  A.  S.  le  Prince  de  Schwarçbourg- 
Sondershau^en ,  en  date  du  18  Décembre  181 2. 

Nous  Gonthier  Frédéric  Charles  ,  par  la  grâce 
de  Dieu ,  Prince  régnant  de  Schwarzbourg-Sondershausen  , 
Membre  souverain  de  la  Confédération  du  Rhin ,  &c.  &c. 
Chevalier  de  l'Ordre  royal  de  Saint-Hubert  de  Bavière, 
&c.  &c. 

Comme  nous  pouvons  nous  flatter  de  l'espérance  que  sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
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ration  du  Khin ,  baignera  ne  point  faire  exercer  sur  aucun  des 
sujets  de  notre  principauté  le  droit  de  détraction  ( jus  detractûs ) , 
ou  d'aubaine  (jus  albinagii ),  nous  avons  cru  devoir  abroger  ces 
mêmes  droits  à  l'égard  des  sujets  de  sa  Majesté  impériale  et  royale, 
et  ordonnons  en  conséquence  ,  par  les  présentes,  que  toutes  les 
fois  qu'il  serait  fait  une  réclamation  dé  succession  de  legs  et  de 
tous  autres  objets,  tels  qu'ils  puissent  être,  lesquels  seraient  dans 
le  cas  de  passer  des  Etats  de  notre  principauté  à  des  sujets  de  sa 
Majesté,  1  Empereur  des  Français  ,  Roi  d'Italie ,  ils  ne  seront 
soumis  à  aucun  prélèvement  exercé  jusqu'ici  sous  le  titre  de  droit 
d'aubaine  (jus  albinagii) ,  droit  de  détraction  (jus  detractûs),  ou 
telle  autre  dénomination  semblable  ,  et  qu'à  ce  sujet  nulles  diffi- 
cultés ne  devront  être  élevées  qui  pourraient  porter  le  moindre 
retard  à  la  délivrance  des  susdits  objets mais  qu'ils  seront  transmis 
sans  aucune  retenue  résultant  desdits  droits  précédemment  perçus, 
et  sans  empêchement  quelconque.  » 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  le  présent  décret,  revêtu  du 
sceau  de  notre  principauté,  et  ordonnons  en  conséquence  à  toutes 
les  autorités  locales  de  tenrr,  dans  tous  les  cas  échéant,  la  main  à 
sa  stricte  observation,  et  de  veiller  à  son  exécution  plénière. 

* 

Donné  à  Sondershausen ,  le  18  Décembre  1812. 

Signé  GONTIIIEK  FRÉDÉRIC  Cl  I ARLES. 
(L.S.)- 

Pour  traduction  conforme  à  l'original  : 

Le  charge  d'affaires  de  S.  A.  S.  le  Prince  souverain  de  ScatVdrtfeurg- 

Sondershausen  , 

Signé  DË  Treitlinger. 
(L.  S.) 

Certifié  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état,  sjgnc  J.  G„  LOCRÉ, 

Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DàRU. 
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(N.°  9012.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  abolition  des 
Droits  d'aubaine  et  de  détraction  à  l'égard  des  sujets  de  la 
principauté  de  Lippc-Detmold. 

Au  palais  de  Trianon,  le  18  Mars  1813. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c.  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  relations  extérieures  ; 

Considérant  que  S.  A.  S.  la  Princesse  régente  de  Lippe- 
Detmold .  par  un  décret  en  date  du  7  décembre  1812,  qui 
a  été  officiellement  communiqué  à  notre  cabinet,  et  dont 
copie  est  annexée  au  présent  décret,  a  formellement  sup- 
primé dans  ses  Etats  i  exercice  des  droits  d'aubaine  et  de 
détraction  à  1  égard  de  nos  sujets  ;  et  voulant  faire  jouir  les 
sujets  de  la  principauté  de  Lippe -Detmold  d'une  parfaite 
réciprocité  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  > 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Le  droit  d'aubaine  ne  sera  point  exercé  en 
France  à  l'égard  des  sujets  de  fa  principauté  de  Lippe- 
Detmofd. 

2.  II  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  détraction  sur  les  suc- 
cessions ou  legs  qui  viendraient  à  échoir ,  dans  l'étendue  de 
l'Empire,  à  des  sujets  de  ladite  principauté. 

3.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  y  signé  le  Comte  Daru. 

*    1.  L  I  4 


(  468  ) 

ORDONNANCE  de  S.  A,  S.  la  Prui cesse  régente  de  Lippe- 
Detmold,  en  date  du  y  Décembre  i8t2. 

Nous  Pauline  Christine  ^Wilhei.mine  ,  par  la 
grâce  de  Dieu,  Princesse  souveraine,  Tutrice  et  Régente 
de  Lippe ,  &c. 

■ 

Ordonnons,  par  les  présentes,  que  tous  les  droits  d'aubaine  et 
de  détraction,  en  matière  de  succession  et  de  legs,  sous  quelque 
dénomination  qu'ils  aient  été  perçus  jusqu'à  présent,  sont  et  res- 
teront abolis  dans  notre  principauté,  à  l'égard  des  sujets  de  l'Em- 
pire français ,  et  que  le  prélèvement  de  ces  droits  ne  pourra  être 
exercé  à  l'avenir,  sous  aucun  prétexte,  vis-à-vis  d'eux. 

Par  contre,  nous  osons  croire  et  nous  sommes  convaincus  que 
sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Roi  d'Italie  daignera 
accorder  une  pleine  réciprocité  à  cet  égard  à  nos  fidèles  sujets. 

Le  présent  décret  sera  inséré  dans  la  feuille  hebdomadaire. 

■ 

Detmold,  le  7  Décembre  1812. 

Signé  PAULINE. 
(L.  S.) 

Pour  traduction  conforme  à  l'original  : 

Le  chargé d'affaires  de  S.  A.  S.  Mf  la  Princesse  régente  de  Lippe , 

Signé  de  Treitlingeu. 

*     .     (  L  S.  ) 

Certifié  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état,  signé  J.  G.  LOCRF. 

Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 
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(N.°  9013.)  DÉCRET  IMPERIAL  partant  abolition  des 
Droits  a" aubaine  et  de  détraction  à  l'égard  des  sujets  de  la 
principauté  de  Schwar^bourg-  Rudolstadt. 

Au  palais  de  Trianon,  le  18  Mars  181  3. 

■ 

NAPOLEON  ,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  , ^Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  relations  extérieures; 

Considérant  que  S.  A.  S.  la  Princesse  régertfe  de  Schwarz- 
bourg-RudoIstadt,  par  un  décret  en  date  du  7  décembre  1812, 
qui  a  été  officiellement  communiqué  à  notre  cabinet,  et  don* 
copie  est  annexée  au  présent  décret,  a  formellement  supprime 
dans  ses  Etats  l'exercice  des  droits  d'aubaine  et  de  détraction 
à  l'égard  de  nos  sujets;  et  voulant  faire  jouir  les  sujets  de  la 
principauté  de  Schwarzbourg-Rudolstadt  d'une  parfaite  réci- 
procité ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,er  Le  droit  d'aubaine  ne  sera  point  exercé  en  France 
à  IegarcTdes  sujets  de  la  principauté  de  Schwarzbourg-Rudols- 
tadt. 

2.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  détraction  sur  les  succes- 
sions ou  legs  qui  viendraient  à  échoir,  dans  l'étendue  de 
l'Empire,  à  des  sujets  de  ladite  principauté. 

3. *  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  PARU. 


.  (  47»  ) 

* 

ORDONNANCE  de  S.  A.  S.  la  Princesse  régente  Je  Schwar^bcurg- 
Rudolstadt ,  en  date  du  y  Décembre  1812, 

Nous  Caroline  Louise,  par  la  grâce  de  Dieu,  Prin- 
cesse douairière  de  Schwarzbourg,  &c. ,  née  Princesse  de 
He^se- Hombourg,  &c,  Tutrice  principale  et  Régente,  au 
nom  de  notre  bien-aimé  fils  Frédéric  Gunther,  Prince 
de  Schwarzbourg  -  Rudolstadt  ; 

Dans  l'intimeconviction  que  sa  Majesté  l'Empereur  deyFrançais 
Foi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  daignera  ne 
faire  exercer,  dans  l'étendue,  de  ses  États,  auxun  droit  d'aubaine  et 
de  détraction  à  l'égard  des  sujets  de  notre  principauté,  nous  avons 
ordonné ,  et  ordonnons  par  les  présentes,  qu'il  ne  sera  perçu  à  l'ave- 
nir aucun  droit  d'aubaine  (  jus  albinagii  )  ou  de  détraction  (jus 
detractùs^) ,  ou  telle  autre  retenue  qui  ait  pu  avoir  été  usitée  jus- 
qu'ici ,  a  ce  titre,  sur  aucun  héritage,  legs  ou  autres  prétentions 
auxquels  des  sujets  de  sa  Majesté  l'Empereur  des  Français ,  Roi 
d'Italie,  auraient  droit  sur  des  successions  ouvertes  dans  la  princi- 
pauté de  Schwarzbourg-Rudolstadt ,  mars  qu'ils  leur  seront  délivrés 
sans  empêchement  quelconque,  vu  que  nous  abolissons  formelle- 
ment, par  les  présentes,  les  susdits  droits  à  l'égard  des  sujets  de 
l'Empire  français. 

Nous  ordonnons  en  conséquence,  à  toutes  les  autorités  locales 
de  notre  principauté,  de  se  conformer  exactement,  le  cas  échéant, 
au  contenu  du  présent  décret. 

Donné  à  Rudolstadt,  le  7. Décembre  18 12. 

Signé  CAROLINE  LOUISE," 
s         F rincesst  douairière  de  Schw  ar^bom g  -  Rudolstadt , 
née  Princesse  de  Hcsse- Hambourg. 

Pour  traduction  conforme  à  l'original,  Paris,  !e  4  Jan\ier  1 S  »  ;  : 
Le  charge  d'affaires  de  la  S.  Maison  souveraine  de  Schwar^ourg, 

Signé  DE  T'REITLINCER. 

Certifie  conforme  : 
Le  Secrétaire  généra!  du  Conseil  d'état ,  signé  J.  G.  LoCRÉ. 

•   Certifie  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  D.\RU. 
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• 

N.°  90 1 4.  )  DÉCRET  impérial  portant  abolition  du  Droit 
de  dé  traction  a  l'égard  des  sujets  du  duché  de  Mecklembourg- 
Stréjity 

Au  palais  deTrianon,Ie  18  Mars  18 13. 

• 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c.  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  relations  extérieures; 

Considérant  que,  par  une  convention  du  29  avril  1778, 
l'exercice  du  droit  d'aubaine  a  été  réciproquement  aboli  entre 
la  France  et  le  duché  de  Mecklembourg-Sîrélitz  ; 

Que  S.  A.  S.  le  Duc  de  Mecldembourg-Strélitz,  par  un 
décret  en  date  du  i  o  décembre  1  8  1 2, ,  qui  a  été  officiellement 
communiqué  à  notre  cabinet,  et  dont  copie  est  annexée  au 
présent  décret,  a  formellement  supprimé  dans  ses  États  tous 
les  droits  de  détraction  à  l'égard  de  nos  sujets; 

Et  voulant  faire  jouir  les  sujets  du  duché  de  Mecklem- 
bourg-Strélitz  d'une  parfaite  réciprocité  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  **  II  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  dé  traction  sur 
les  successions  ou  legs  qui  viendraient  à  échoir  ,  dans 
l'étendue  de  l'Empire,  à  des  sujets  du  duché  de  Mecldem- 
bourg-Strélitz. 

2.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉOxX. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  CoMTE  Dahu. 
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ORDONNANCE  de  S.  A.  Jf.  le  Prince  de  Afecklembourg-StréUti , 

en  date  du  10  Décembre  iS/2. 

Nous  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Duc  souverain 
de  Mecklembourg,  &c.  &c. 

Faisons  savoir  que  le  droit  d'aubaine  ayant  déjà  été  supprimé 
entre  l'Empire  français  et  nos  Etais  par  une  convention  réciproque 
en  date  du  29  avril  1 778, et  convaincusquesa  Majesté  l'Empereur  des 
Français ,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du  Khin ,  &c. 
daignera  accorder  à  nos  sujets  une  pleine  réciprocité  dans  l'Empire 
français,  nous  avons  aboli  et  abolissons  pareillement  par  les  pré- 
sentes ,  dans  nos  États ,  tous  droits  d'exclusion  et  de  retenue  en 
matière  de  succession  et  de  testament  en  faveur  des  sujets  français, 
en  sorte  que  toutes  successions  et  tous  legs  qui,  de  nos  États, 
doivent  passer  dans  ceux  de  l'Empire  français,  sont  et  resteront 
entièrement  exempts  de  toute  retenue  ou  autres  droits  quelconques 
qui  seraient  à  prélever  par  notre  fisc  ou  par  d'autres  administrations 
locales. 

Nous  ordonnons  en  conséquence,  à  nos  tribunaux  de  toutes 
instances  établis  dans  notre  duché,  ainsi  qu'à  tous  nos  sujets,  de  se 
conformer  exactement  au  présent  décret,  qui  sera  inséré  dans  les 
feuilles  publiques  pour  que  chacun  s'y  conforme. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  revêtu  le  présent  décret  de  notre 
signature ,  et  y  avons  fait  apposer  le  sceau  de  notre  régence  ducale. 

Donné  à  Neustrélitz,  le  10  Décembre  18 12. 

Signé  CHARLLS,  Duc  de  Mecklembourg. 

(L.  S.) 

«  ■ 

Pour  traduction  conforme  à  l'original  : 

Le  Conseiller  d' état  chargé  d'affaires  de  S.  A.  S.  le  Duc  souverain  de 
AJecklemlwurg-Strélit^ , 

Signé  DE  TreITLINGER. 
(L.  S.)  • 

Certifié  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état .  signé  J .  G.  LOCRÉ. 

Certifié  conf  >rmc  : 
Le  .Ministre  Secrétaire  d'état ,  simié  LE  CoMTF  DaRU. 
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(N.°  9015.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  abolition  (les 
Droits  d'aubaine  et  de  détraction  a  l'égard  des  sujets  du 
duché  d'Anhalt-Bernbourg. 

Au  palais  de  Trianon,  le  18  Mars  181 3. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  relations  extérieures  ; 

Considérant  que  S.  A.  S. le  Duc  d'Anhalt-Bernbourg,  par 
un  décret  en  date  du  24  décembre  1812,  qui  a  été  offi- 
ciellement communiqué  à  notre  cabinet,  et  dont  copie  est 
annexée  au  présent  décret,  a  formellement  supprimé  dans 
ses  Etats  l'exercice  des  droits  d'aubaine  et  de  détraction  à 
l  égard  de  nos  sujets  ;  et  voulant  faire  jouir  les  sujets  du 
duché  d'Anhalt-Bernbourg  d'une  parfaite  réciprocité  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  Le  droit  d'aubaine  ne  sera  point  exercé  en 
France  à  l'égard  des  sujets  du  duché  d'Anhalt-Bernbourg. 

2.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  dé  traction  sur  les 
successions  ou  legs  qui  viendraient  à  échoir,  dans  l'étendue 
de  l'Empire ,  à  des  sujets  dudit  duché.  . 

3.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  AJinistre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 


(  474  ) 

ORDONNANCE  de  S.  A.  S.  le  Duc  souverain  d'Anhalt-Bernbourg, 

en  date  du  24  Décembre  1812. 

Nous  Alexis  Frédéric  Chrétien,  par  fa  grâce  de 
Dieu,  Duc  souverain  d'Annal t ,  &c.  &c. 

Espérant ,  avec  une  entière  confiance ,  que  sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français,  Roi  d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédéra- 
tiondu  Rhin  ,  daignera  accorder  une  entière  réciprocité  à  nos  fidèles 
sujets,  nous  avons  résolu  d'abroger  pleinement,  dans  les  Etats  de 
notre  duché,  les  droits  d'aubaine  et  de  détraction  (jus  albinagii 
et  detractùs )  à  l'égard  des  sujets  de  l'Empire  français. 

Ordonnons  en  conséquence  ,  à  notre  régence  et  à  tous  les 
juges  de  bailliages,  tribunaux  des  villes  et  de  la  noblesse  de  nos 
Etats,  de  laisser  ensuivre,  libres  de  tous  droits  et  sans  aucune 
retenue,  toutes  les  successions  et  legs  qui  écherront  à  l'avenir  à 
des  sujets  français.  ... 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  revêtu  le  présent  décret  de  notre 
signature,  et  y  avons  fait  apposer  notre  sceau  ducal. 

Donné  à  Battenftedt ,  le  24  Décembre  1812. 

Sgnc  ALEXIS  FRÉDÉRIC  CHRÉTIEN,  Duc  d'Anhalt. 

(  L.S.) 

a  I  ♦  . 

■ 

Pour  traduction  conforme  à  l'original  : 
le  c'wgé  d'à  foires  de  S.  A.  S.  le  Duc  souveraiu  d' Anhall-Bernbourg , 

* 

S:çné  de  Theitlingkr. 
(L.S.) 

Certifié  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état,  signe  J.  G.  Locré. 
•  - 

Certifie  conforme  : 
Le  Mhihtre Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Darlt. 
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(N.°  9016.)  Décret  impérPal  qui  autorise  V acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  40  francs,  offerte  en  donation  par  le 
S.r  Lesné  a  la  fabrique  de  ï église  succursale  de  Breteil, 
département  d'il le-et-Vilaine.  (Paris,  i.tr  Mars  1813.) 

(N.°90J7.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  de  1000  francs  chacun,  faits  par  la  D'  Meat, 
veuve  en  premières  noces  du  SS  Tiratelle,  et  en  secondes  du 
S/  Morice,  à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Mauron, 
département  du  Aîorbihan.  (Paris,  i.er  Mars  1  8 1  3.) 


(N.°  901  8.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l 'acceptation 
d'une  pièce  de  pré  évaluée  à  800  francs,  léguée  par  le  S.r 
Cavalione  a  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Tricerro, 
département  de  la  Sesia.  (Paris,  i  .cr  Mars  1813.) 

(N.°  9019.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'établisse- 
.  ment  d'une  chapelle  dans  la  commune  _/'Aiaincourt ,  réunie, 
quant  au  spirituel,  a  la  cure  de  Vauvilfiers  département  de 
la  Haute-Saone ,  diocèse  de  Besançon.  (Paris,  1  .cr  Mars 

 \ 

\     "  •- 

(N.°  9020.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  environ  48  ares  62  centiares, 
léguée  par  le  S/  le  Higot  à  la  fabrique  de  l'église  suceur-* 
sale  de  Presiin ,  département  des  Côtes-du-Nord.  (  Paris  y\ 
i.cr  Mars  1813.) 


(  N.°  902*1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  22  ares  28  centiares  de  terre ,  offerts  en  donation  par  la 
D' Fontaine ,  veuve  du  S!  Laganne ,  à  la  fabrique  de  l'église 

de  Loueuse,  département  de  l'Oise.  (Paris,  1."  Mars 

1  «... 

18.3.) 


(  47<î  ) 

(  N.°  9022.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  joo  francs ,  fait  par  le  S.r  Lafage  au  sémi- 
naire diocésain  de  Carcassonne  ,  département  de  l'Aude. 
(  Paris ,  1  .cr  Mars  1813.) 

 —  

* 

(  N.°  9023. )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  leS.r  Michelet  aux  pauvres 
de  la  ville  de  Paris,  département  de  la  Seine.  (Paris,  i.ci 
Mars  1813.) 


(  N.°  9024.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  S  000  francs ,  fait  par  la  D*  Coudray,  veuve  du 
S.r  Melin  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint- Roc  h  de  Paris, 
département  de  la  Seine.  ( Paris,  1  .er  Mars  1  8  1  3.  ) 


(  N.°  9025.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  fixe  le  jour  de  la 
tenue  des  Six  foires  établies  dans  la  commune  de  Lucenay- 
ÏEvêque,  arrondissement  </'Autun,  département  de  Saone- 

•   et-Loire.  (Paris,  5  Mars  1813.} 

. 

■ 

Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Duc  de  Massa, 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

26  Mars  1813. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  487.; 


».      »*"  *.x  .  '        •  >  •  *    .ï  : 

{  N.°  o.  o  2^.  )  DÉCRET  JM  PERI  A  L  concernant  les  Conseillers* 

Auditeurs  et  les  Juges- Auditeurs > 

 * 

Au  palais  de  Trianon,  le  22  Mars  181.3. 

* 

POLÉON,  Empereur  des  Français  ? Ror 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  <&c.  • 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 

Vu  nos  décrets  des  16  mars' 1808  et  1 '8  août  1810^, 
ainsi  que  le  chapitre  II  de  ia  loi  du  20  avril  1810; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

!..  ...  .  *      \  ■ 

TITRE  I." 

•  *.  -y»  ........  •  .  . 

.  Des  Conseillers-auditeurs. 

■ 

Art.  I  .'r  Le  nombre  des  conseillers-auditeurs  près  tîe 
chaque  cour  impériale  pourra,  selon  les  besoin^  du  service, 
être  porté  jusqu'au  quart  du  nombre  des  présidens  et  ton- 
•     seillers  composant  ia  cour. 

» 

1 .    IV'  Série.  M  m 
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•     -  :  TITRE  IL 

Des  Juges-auditeurs. 

■    ■  ■ 

» 

CHAPITRE  I." 

Du  nombre  i  de  la  nomination  et  de  la  mise  en  activité  des 

Juges-auditeurs, 

2.  Le  nombre  des  juges- auditeur»  ne  pourra,  dans  le 
ressort  de  chaque  cour  impériale ,  excéder  le  double  du 
nombre  des  tribunaux  de  première  instance  de  ce  ressort 
composés  de  trois  juges  seulement. 

3 .  Les  juges-auditeurs  seront  nommés  par  nous  sur  fa 
présentation  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice.  Les 
camfeiats  ne  seront  pas  tenus  de  justifier  du  revenu  exigé 
par  l'article  2  de  notre  décret  impérial  du  16  mars  i  808. 

4.  Hs  devront ,  1 .°  être  âgés  au  moins  de  vingt-un  ans 
révolus  ; 

z.°  Avoir  satisfait  aux  lois  de  la  conscription  ; 

3/  Avoir  fait  un  an  de  stage  comme  avocats.  

Néanmoins  pourront  ,  pendant  un  an  à  compter,  de 
la  publication  du  présent  décret ,  être  dispensés  de  cette 
dernière  condition  les  licenciés  en  droit  qui  réuniront  Jes 
autres  conditions  ci-dessus  prescrites. 

y  lis  pourront,  selon  les  besoins  du  service,  être  en- 
voyés d'un  tribunal  à  un  autre,  dans  le  ressort  de  la  cour 
impériale  qui  les  aura  présentés. 

6.  Lorsqu'un  juge-auditeur  aura  été  désigné  pour  entrer 
en  fonctions  près  d'un  tribunal ,  il  sera  tenu ,  dans  la  huitaine 
qui  suivra  la  notification  à  lui  faite  de  l'ordre  du  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  de  prêter  serment  devant  la  cour 
impériale  du  ressort,  et  de  se  rendre  à  ses  fonctions  dans 
la  huitaine  suivante  ;  le  tout  à  peine  d'être  privé  de  sa  qua- 
lité de  juge- auditeur,  à  moins  qu'il  ne  justifie  de  Fimpoi- 


/ 


Djgitized  by  Google 


»  I 

B.  a/  487.  (  479  ) 

sibiiité  où  il  se  serait  trouvé,  soit  de  prêter  serment,  soit 
de  se  rendre  à  son  poste  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits. 

7.  En  attendant  leur  mise  en  activité,  les  juges-auditeurs 
devront  suivre  le  barreau,  soit  à  la  cour  impériale  sous 
¥  autorité  de  laquelle  ils  auront  été  placés  par  Je  décret  de 
leur  nomination,  soit  dans  l'un  des  tribunaux  de  son  ressort. 

CHAPITRE-  IL 

?    Des  Juges-auditeurs  mis  en  activité. 

•   $.  I.tf  Du  Costume ,  du  Rang  et  des  Fonctions  dis  Juges- auditeur  s. 

8.  Les  juges-auditeurs  mis  en  activité  porteront  le 
-même  costume  que  les  autres  juges;  ifs  auront  rang  et 

séance  immédiatement  après  eux ,  et  dans  Tordre  de  leur 
réception  à  la  cour  impériale. 

fp.  Lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis, ils  feront  le  service  du  tribunal,  en  toute  matière, 
simultanément  et  concurremment  avec  les  autres  juges. 

IO.  Lorsqu'ils  n'auront  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  accomplis ,  ils  jouiront ,  outre  ies  attributions  déter- 
minées par  l'article  r 3  de  la  loi  du  20  avril  1 8  1  o  ,  de  toutes 
celles  dont  jouissent,  dans  les  cours  et  autres  tribunaux, 
les  conseillers-auditeurs  qui  n'ont  pas  l'âge  requis  pour 
délibérer. 

I  I.  Les  juges-auditeurs  n'auront  point  de  traitement* 
Ils  prendront  part  dans  la  distribution  des  droits  d'assis- 
tance, lorsqu'ils  auront  siégé  en  qualité  de  suppléant  d'un 
juge  titulaire. 

Ils  auront  les  mêmes  droits  que  les  juges  titulaires,  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  29  de  notre  décret  du  30 
janvier  1  8  1 1. 

Ils  auront  aussi  les  indemnités  accordées  dans  les  cas  de 
transport  sur  les  lieux» 
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$.  II.  Du  MoeU  d'avancement  des  Juges -auditeurs. 

I£.  A  dater  d'un  ah  depuis  la  publication  du  présent 
décret,  il  ne  pourra  être  nommé  de  conseillers-auditeurs  que 
parmi  les  juges-auditeurs  qui ,  conformément  à  l'article  1 4 
de  ia  loi  du  20  avril  1  8 1  o,  en  auront  exercé  ies  fonctions 
pendant  deux  ans. 

1 3 .  Les  juges-auditeurs  qui ,  après  deux  ans  d'exercice 
près  d'un  tribunal  composé  de  trois  juges  seulement,  ne 
seront  pas  nommés  conseillers-auditeurs  faute^  de  places 
disponibles,  pourront  être  placés,  concurremment  avec  les 
conseillers-auditeurs,  près  d'un  tribunal  de  première  instance 
plus  nombreux,  où  ils  jouiront  du  même  traitemerif  que 
ces  derniers. 

l4*  Les  juges-auditeurs  qui ,  après  quatre  ans  d'exercice 
dans  les  tribunaux  de  première  instance ,  n'auront  pu  être 
nommés  conseillers-auditeurs  à  raison  de  l'insuffisance  des 
places  disponibles,  seront  admis,  concurremment  avec  les 
conseillers-auditeurs,  à  toutes  les  places  affectées  à  ceux-ci 
par  l'article  6  de  notre  décret  du  1 6  mars  1808,  s'ils  orrt 
d'ailleurs  l'âge  et  les  autres  conditions  requises  pour  les 
remplir  avec  distinction. 

I  J.  L'avancement  des  juges-auditeurs  s'opérera  par  rang 
d'ancienneté  joint  au  mérite  :  en  conséquence,  ceux  qui 
se  seront  le  plus  distingués  par  fa  régularité  de  leur  con- 
duite, par  leur  application  à  l'étude  des  lois,  et  par  leur 
zèle  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  obtiendront ,  dans 
la  nomination  aux  places  vacantes,  fa  préférence  sur  ceux 
qui  n'auraient  à  leur  opposer  que  le  droit  d'ancienneté. 

1 6.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

■    Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  D  a  ru. 
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(N.°  9027.)  DÉCRET  impérial  concernant  les  Individus 
jugés  par  contumact  dans  des  armées  supprimées. 

Au  palais  de  Trianon ,  le  22  Mars  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  dès  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

■  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décréions  ce  qui  suit  : 

• 

Art.  I Les  individus  jugés  pnr  contumace  dans  des 
armées  supprimées  seront  traduits,  par  notre  ministre  de  la 
guerre  ,  devant  un  tribunal  militaire,  composé  de  la  même 
manière  que  le  conseil  de  guerre  ou  la  commission  qui  aura 
rendu  le  premier  jugement. 

2.  Si  le  contumax  appartient  à  un  corps  militaire,  le  tri- 
bunal sera  formé  dans  la  division  oil  se  trouve  ce  corps  ou 
son  déj>ot  :  s'il  n'appartient  à  aucun  corps,  ce  tribunal  sera 
formé  dans  la  division  militaire  de  l'intérieur  ou  dans  I'ahnée 
qui  serait  la  plus  voisine  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis. 
Dans  tous  les  cas ,  notre  ministre  de  la  guerre  pourra  ordonner 
que  ce  tribunal  soit  formé  dans  la  première  division  militaire, 
si  l'affaire  intéresse  le  trésor  impérial. 

3 .  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre  ministre 
de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ;  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  DARU. 


•    (  482  ) 

(N.°  9028.)  DÉCRET  impérial  qui  fixe  le  jour  de  la 
Clôture  de  la  session  du  Corps  législatif. 

,    Au  palais  de  Trianon,  le  22  Mars  18 13. 

■ 

NAPOLÉON  ,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 

Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

» 

&c.  &c.  &c. 

♦  • 

Les  affaires  pour  lesquelles  le  Corps  législatif  a  été  con- 
voqué étant  terminées, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I La  ciôtufe  de  la  session  du  Corps  législatif  aura 
lieu  le  jeudi  25  de  ce  mois. 

2.  Le  présent  décret  sera  porté  au  Corps  4égislatif  par 
des  orateurs  de  notre  Conseil  d'état,  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois.  • 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  DARU. 


(N.°  9029.)  DÉCRMT  IMPÉRIAL  qui  accorde  grâce  aux 
individus  des  Départemens  de  Rome  et  du  Trasimine  qui 
auraient  encouru  les  peines  portées  par  les  lois,  pour  avoir 
refusé  de  prêter  le  serment  dû  à  l'Empereur  par  tous  ses 
sujets. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  1813. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suis&e, 
&c.  &c.  &c. 

Vu  Farticle  1 0  du  concordat  de  Fontainebleau  , 
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NOUS  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

ART.  I Grâce  entière  est  accordée  à  tous  les  individus 
des  départemens  de  Rome  et  du  Trasimène ,  qui  auraient 
èncôuru  les  peines  portées  par  les  lois  pour  avoir  refusé  le 
serment  qui  nous  est  dû  par  tous  nos  sujets. 

2.  A  cet  effet ,  Iesdits  individus  seront  remis  en  liberté  , 
pourront  retourner  dans  leurs  foyers,  et  seront  remis  en 
possession  de  leurs  biens  ,  après  toutefois  qu'ifs  auront 
solennellement  prêté  ledit  serment. 

3.  Ceux  qui,  au'i."  mai  prochain,  ne  l'auraient  pas 
prêté,  ne  seront  plus  admis  à  jouir  du  bénéfice  accordé 
par  le  présent  décret.  ' 

4.  Nos  ministres  de  fa  justice ,  de  la  police ,  des  finances 
et  des  cultes  ,  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Dàru. 



(N.°  9030J  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'administra- 
teur  chargé  des  domaines  des  pauvres  de  la  ville  de  Paris, 
département  de  la  Seine ,  à  accepter  le  Legs  de  1000  francs 
fait  par  le  S/  Filliettaz  en  faveur  du  bureau  de  bienfai- 
sance de  la  mairie  dans  laquelle  il  est  décédé.  (Paris,  5 
Mars  181 3.) 

(  N.#  903  1.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  362  francs  81  centimes ,  fait  par  la  DS  Josine 
Ringoët  aux  pauvres  de  la  commune  de  Saint-Nicolas^ 
département  de  l'Escaut.  (  Paris ,  5  Mars  181  3 .  )  m 
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(N.#  903  a.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  F  acceptation 
de  îy  arcs  p  centiares  ée  pré,  offerts  en  donation  par  la 
D."  L'hermite,  veuve  du  S.r  Dehargne,  et  ses  enfans  ,  aux 
pauvres  ^/'Areines,  département  de  Loir-et-Cher.  (Paris, 
5  Mars  18  13.) 


(N.°  903  3.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  maisons  et  de  divers  linges  et  effets ,  plus  d'une 
somme  de  696 francs  [  120  couronnes  de  France],  légués  par 
le  S!  de  Cuypère  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Sainte- 
Waiburge  de  la  ville  de  Furnes ,  département  de  la  Lys. 
(  Paris,  j  Mars  1813.)  , 


(  N.°  9034.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  icoo  forins,  argent  courant ,  représentant 
1814  francs  j  centimes ,  fait  par  la  DJU  de  Heuvel  au 
bureau'  de  bienfaisance  ^'Anvers ,  département  des  Deux- 
Ncthes.  (  Paris ,  $  Mars  1813.) 


 e=         ■  j 

À  PARIS,  DE   L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

27  xMars  1813. 
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{  N.d  903  îh  )  PUÉLICÀTION  du  Concordat  Je  Fontainebleau 

comme  Loi  de  l'Empire. 

Au  palais  de*  Tuileries  ;  le  13  Février  181.3* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
constitutions  >  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  -,  Protegteur  de  la  Confédération 
bu  Rhin  ,  Médiateur  de  La  Confédération 
Suissë>  &c.  &c.  &c.,  à  tous  pr&ens  et  à  Venir, 

SALUt. 

Le  concordat  de  Fontainebleau»  dont  la  teneur 
fcuit,  est  publié  comme  loi  de  l'Empire  ï 

Teneur  du  Concordai 

m  * 

te  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  et  sa  Sainteté ,  voulant 
»  mettre  un  terme  aux  différends  qui  se  sont  élevés  entre 
*>  eux ,  et  pourvoir  aux  difficultés  survenues  sur  plusieurs 
v*  affaires  de  l'Église ,  sont  convenus  des  articles  s,uivans  , 
*>  comme  devant  servir  de  base  à  un  arrangement  définitif: 

Art.  I.er  »  Sa  Sainteté  exercera  le  pontificat  en  France 
a  et  dans  le  royaume  d'Italie  ,  de  là  même  manière  et  avec 
y>  les  mêmes  formes  que  ses  prtdécesseurs.  i 

2%  "  Les  ambassadeurs  ministres,  chargés  d'affaires  des 
»  puissances  près  le  Saint-Père,  et  les  ambassadeurs,  rai- 
w  nistres  ou  chargés  d  affaires  que  le  Pape  pourrait  avoir 

#      î.    IV:  Série,  Nn* 
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»  près  des  puissances  étrangères,  jouiront  des  immunités 
et  èrfvifeies  dont  jouissent  lés  mëmbrës  du  corps  dijblo- 
»  matique. 

3.  »  Les  domaines  quele  Saint-Père  possédait  et  qui  ne 
»  sont  pas  aliénas ,  seront  exempt  s  de  toute  espèce  d'impôts  : 
»  ifs  seront  administrés  par  ses  agens  ou  chargés  d'affaires. 
*  Geux  qui  seraient  aliénés  seront  remplacés  jusqu'à  la  con- 
»  currençe  de  deux  m i I  lions  de  francs  pie  revenus. 

4* M  Dans  lès  six  mois  qui  suivront  la  notification  ausagé 
»  de  la  nomination  par  FEmperéur  aux  archevêchés  et  évê- 
y>  chés  de  lïmpirè  et  dû  royaume  'd'Italie  î  le  Pape  donnera 
»  finstitution  canonique ,  conformément  aux  concordats  ;  et 
i>  en  verni  du  préserït  induit.  LlnTormâtidn  préalable  sera 
g  ratte  par  lé  métropolitain.  Les  six  rnôis  expirés  sans  que 
?  le  Pape  ait  accordé  l'institution ,  le  métro  j>oIj  tain  j  et  à 
»  son  défaut,  ou,  s'il  s'agit  du  métropolitain,  l'éyêque  le 
»  plus  ^ancien  de  la  province ,  procédera  à  l'institution  de 
à  rèvequé  nommé  ,  de  manière  qu'un  siège  né  soit  jamais 
»  vacant  plus  d'une  année. 

5*  *>Lè  Pape  nôrnmèra ,  soit  en  France  ;  soit  daris  le 
»  royaume  d'Italie,  à;  dix  évêchés  qui  serôjit  ultérieurement 
»  désignés  de  concert. 

6.  35  Les  six  évêches  suLurbicaires  seront  rétablis  :  ils 
S>sèrom  ît  la  nomination  du  Pape.  Les  biens  actuellement 
existons  seront  restitués;  et  iî  sera  pris  des  mesures  pour 
»  les  biens  vendus.  A  la  mort  des  évèques  SAnagni  et  de 
» Kj/ti,  leurs  diocèses  seront  réunis  auxdits  six  évêchés, 
>>  conforrrtértient  au  concert  qui  aura  lieu  entre  sa  Majesté 
»  et  le  Saint-Père.  à  ^     .    '       .  . 

; „  *ij..\r>  A  ïégaxd  des  éVêques  des  États  romains ,  absens 
»  de  leurs  diocèses  par  les  circonstances ,  le  Saint -Père 
y>  pourra  exercer  en  leur  faveur  son  droit  de  donner  des 
»  évèchés  in  partibus.  Il  leur  sera  fait  une  pension  égale  fui 
*>  revenu  don*  ils  jouissaient  ;  et,  ils  pourront  &re  replacés 
»  aux  siégesi  vacans  ,  soit  de  l'Empire,  soit  du  rovsun.e 
»  d'Italie. 
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8.  »  Sa  Majesté  et  sa  Sainteté  se  concerteront  en  temps 
>>.  opportun ,  sur  ja  réduction  à  faire ,  s'il  y  a  Jieu,,  aux 

évèchés  de  la  Toscane  et  du  pays  de  Gênes, 
»  pqur  Ie$  èvêches  à  établir  en  Holjande  et  dans  les  dçgar- 
>>  temens  anséatiques. 

C).  »  La  propagande ,  la  pénitencerie ,  les  archives ,  seront 
a>  établies  dans  le  lieu  du  séjour  du  Saint- Père. 

IO.  »  Sa  Majesté  rend  ses  bonnes  grâces  aux  cardinaux, 
V ÂYfW&fi  1  P.rêtres ,  |aïcs  qui  ont  encouru  sa  #sgrâce<par 

#  $uite  des  événemens  actuels.  '       .  » 

,  I  !  •  <?>  J-Ê  frjWr.F:*/*  se  pot  te  aux  dispositions  ci -dessus , 
»  en  considération  de  l'état  actuel  de  l'Eglise  ,  et  cjans  ja 
»  confiance  que  lui  a  inspirée  sa  Majesté,  qu'elle  accordera 
»  sa  puissante  protection  aux  besoins  si  nombreux  qu  a  la 
religion ,  dans  les  temps  où  nous  vivons.  ».  r 

,  Fontainebleau,  le  25  Janvier  18.13. 

Signé  NAPOLÉON  ;  PI  US  P.P.  Vif. 

r. 

Mandons  et  onjonao.n*  que  jes  pré§eoie&  , 
revfrue?  ^^u^e  fÉtat ,  insères  fu Bulletin 
des  Jpi^ soient  ^.dressées  aux  Cours,  aijx,Tph.M.naux 
&.m  mw&s  ^dmin^trçtivps  ,  po^;gy|Is  l^s 
inscrivent  dans  leurs  registres,  i<es  observent  çt  les 
fassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
i a  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  .publication. 

&9QPé  S?  m?  PaIais  *S  Tuileries  ,  Je  1 3  Fé- 
vrier 1813, 

Signé  NAPOLÉON.      .  •  • 

V U par  nous  Archichance}ier  dt  l'Empire?  ^ 
Si^né  CAMBApÉRÉS. 

Le  Grandie  Ministre  de  la  Par  Empereur 

justice.  Le  Ministre  Seçrétajre  d'état , 

*  Signé  le  Duc  de  Massa.        Signé  le  Comte  Daru. 
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(N.°  9039.)  DécRZT  IMPÉRIAL  qui  applique  aux  Phar. 
maciens  des  Hospices  et  Hôpitaux  de  Paris ,  le  Décret 
du  j  Février  iSoy ,  portant  création  d'un  Fonds  de  retraite 
et  de  secours  en  faveur  des  Administrateurs  et  Employés 
de  ces  établis  s  emens. 

Au  palais  de  Trianon,  le  18  Mars  1813.  , 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  h  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  notre  décret  du  7  février  1.809,  qui  crée  un  fonds 
de  retraite  'et  de  secours  en  faveur  des  administrateurs  et 
employés  des  hospices  de  Paris ,  et  de  leurs  veuves  et  or- 
phelins ;     '  *  ' 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  Les  dispositions  de  notre  décret  du  7  février 
ï  809  ,'qui  crée  un  fonds  de  retraite  et  de  secours  en  faveur 
des  administrateurs  et  employés  des  hospices  de  la  ville  de 
Paris,  et  de  leurs  veuves  et  orphelins,  sont  déclarées  ap* 
plicabiçs  aux  pharmaciens  des  hospices  et  hôpitaux  de  cette 
ville. 

Elles  ne  seront  point,  appliquées  aux  médecins  et  chirur- 
giens attachés  à  ces  établissemens,  ,  •  v  •       -  - 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur  î 
Ministre  Secrétaire  d'état,  sigoé  ^  DARV. 
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(  N.°  9040.  }  DÉCRET  IMPÉRIAL  portàfit  nomination  à 
plusieurs  Préfectures  de  département. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Ror 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suissea 
&c.  &c.  &c, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

»    Art.  I.er  Le  baron  Dcsmousnaux  est  nommé  préfet  du 
v  département  de  l'Escaut. 

Le  baron  Lateur  Dupin  est  nommé  préfet  du  département 
de  la  Somme. 

Le  baron  Delaitre  est  nommé  préfet  du  département 
d'Eure-et-Loir. 

Le  baron  Lepelletier  a" Aulnay  est  nommé  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Stura. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  v  •  •  < 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

•  .*#'.. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état, signé  le  Comte  Daru. 


(N.°9o4i  #)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  la  commission 
administrative  de  l'hospice  de  Mende,  département  de  la 
Lozère,  à  accepter,  i."  le  Legs  universel  fait  à  cet  hospice  par 
le  JT/  Boudet ,  consistant  en  une  inscription  sur  l'Etat ,  de 
17  6 0  francs  ^portant  rente  annuelle  de  8  8 fanes  ;  2'  l'abandon 
fait  par  la  DJI(  Boudet,  sœur  du  testateur ,  de  l'usufruit  de 
la  succession  de  son  frère,  moyennant  une  pension  viagère  de 
jq  francs*  (  Pan* ,  5  Mars  1813,) 
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(  N.°  9042.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  Donation  de  2800 francs tj ait e par  une  personne  inconnue 
à  r hospice  de  Martel ,  département  du  Lot.  (  I^aris ,  5  Mars 

«813-)  ._  

■  -^^-^  

j[N.°  9043.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  ajifarjse  l'acceptation 
d'un  Legs  de  416  francs  66  centimes ,  fait  par  le  S.r  Cqr- 
tèse  à  chacun  des  hospices  de  Savone  ,  département  de 
Montenotte.  (Paris,  5  Mars  18  1  3.) 

•  *         •  ■  * 

(N.°  9044.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  pièces  de  terre  égaillées  à  14;?  françs  20  certifies , 
offertes  en  donation  par  le  S.r  Blankaert  ay.  bureau  de  bien- 
faisance de  ^etteren,  département  de  l'&caut.  (  Paris , 
5  Mars  1  813.) 


,(N.°  9045.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  S 00  francs ,  fait  par  le  S/  Ffandin ,  pour  être 
partagé  par  moitié  entre  les  communes  de  Saint-Privat-de~ 
Champ-Cfos  et  de  Corrol^n  ,  &pa#emtent  efu  Gard. 
(Paris,  5  Mars  181  3.) 

  -   _ 


(N.°  9046.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs,  fait  par  le  S.r  Ducasse  aux  pauvres 
de  Castera,  département  du  Gers.  (Paris,  5  Mars  1813.) 

(  N.°  ço^?.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  la  Commission 
administrative  de  l'hospice  des  pauvres  de  Beauvais,  dépar- 
tement de  l'Oise,  à  accepter,  1. 9  le  Legs  universel  fait  à 
cet  hospice  par  le  S.r  Clément,  consistant  en  un  capital 
de  6668 francs  43  centimes;  2*  une  somme  de  300  francs 
et  200  livres  de  pain,  léguées  par  le  même  testateur  aux 
pauvres  de  la  même  ville.  { Paris ,  5  Mars  1813») 


f  N.°  po48. >  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel  fait  par  la  D'  Rosingano  à  V  hospice  des 

*  Orphelines  de  Foisano,  département  Je  la  Stûrà.  (Paris,  5 
Mars  1813.) 

(N.°  9049.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptâtîM 
d'une  rente  ànriuellt  et  perpétuelle  de  francs,  offerte  en. 
donation  par  le  SS  Rolland  a  ('hospiçe  de  Rabastens , 

.   département  du  Tarn»  (  Paris,  5  Mars  1813.) 

'  —  

(N.°  9050.)  DÉCRET  TMPÈXTÀt  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  crédite  de  Ifôo  francs,  féguéé,  dvet  les  intérêts  qui 
peuvent  eh  être  dus ,  par  là  Df  Giraud  j  Veuve  du  S.r  Bour- 
guignon ;  a  l'hospice  de  Cogolih ,  dépUrtenmt  du  Var. 
(Paris,  5  Mars  181).) 

(  N."  90  5  i .  )  ÛèckET  ik'PkkiÀÏ  dnl  itûtorhc  l'accrptatioà 
d'un  Legs  de  ïm  ffàncs ,  fàit  pfà'r  le  S:  BèSch  à  /'iospict, 

'  civil  <?*Ehtrecâstèimic ,  Wfirhmefo  A  Var.  (  Paris ,  5  Mars 
.815.) 

(N.°  9052.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  4800  francs ,  fait  par  le  S.r  Vitalîs ,  pour  être 
partagé  pàr  moitié  entre  i  hospice  </'Orarigè  et  l'hôpital  des 
malades  ind'gtns  de  Cayranne,  département  ait  Vïïucfusi. 
(  Paris,  5  Mars  1  8  1  3.) 

(  N .°  90  5  3 .  )  DÉCRET  IMPÉRI  A  L  qui  dutttrïs*  ta  iïminlssïon 
administrative  de  r hospice  de  Courthezori ,  defàrhmiit  de 
Vaucfuse,  à  accepter,  i.°  une  somme  de  328  francs  20  cent. # 
montant  de  la  succession  de  la  Z>/Benezet,  hospitalière 
dans  cet  établissement  ;  2.\  un  contrat  de  300  francs ,  aux 
intérêts  de  )  pour  cent,  offert  par  le  X  Gohtafd,  Tant  e/t 
son  nom  qu'en  celui  de  ses  sœurs*,  et  pour  remplir  les  inten- 
tions de  uur  m  ère.  (Paris,  5  Mars  1  8  1  3.  ) 
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(N.*  90^4.)  Décret  iMpérïal  qui  autorise  Pacciptallott 
d'une  redevance  annuelle  et  perpétuelle  de  dou^e  décalitre* 
et  demi  de  blé-froment,  léguée  par  la  DJle  Laverrière  aux 
pauvres  de  Clermain ,  département  de  Saone-et-Loire.  (  Paris, 
5  Mars  1813») 

{ N.°  90  j  5 .  )  Décret  impérial  qui  autorise  l 'acceptation 

d'un  centrât  de  rente  annuelle  et  perpétue!  le  de  200  francs ,  ait 

capital  de  4000  francs,  offert  en  donation  par  leS.r  Capperoit 

à  l'hospice  civil  de  Bar-sur-Seine ,  département  de  l'Aube* 

{Paris,  5  Mars  f  81  3O 

— — — — — — —  

{N.°  9056.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente,  annuelle  et  perpétuelle  de  ijo  francs,  léguée  pat 

.  le  S/  Troy  à  l'hospice  civil  de  Toulouse  ,  département  dt 
la  Haute-Garonne.  (  Paris ,  5  Mars  1  8  \  3.  J 

(N.°  90  57.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  300  florins  [  $44  francs  22  centimes ]  jait  par 
la  D'  F.  Jongheus,  veuve  du  S.r  Verlinden ,  aux  pauvres 
</'Herenthout ,  département  des  Deux-Nahes.  (  Paris  ,  j 
Mars  181  3.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  i 
Le  Duc  de  Massa, 


9 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

.  29  Mars  1813. 

-  -•• 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.° 489. 


(N.w  9058.  )  Zo/  concernant  les  Finances. 
Du  20  Mars  18 13. 

Napoléo  N  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération 
du  Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération 
suisse,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Le  Corps  législatif  a  rendu,  le  20  mars  1  8  1  3 ,  le  décret 
suivant,  conformément  à  la  proposition  faite  au  nom  de 
f Empereur  et  Roi,  et  après  avoir  entendu  les  orateurs  dit 
Conseil  d'état  et  le  président  de  la  commission  des  finances. 

•    .    •  r  ^ 

•  » 

t 


DÉCRET. 


TITRE  I." 

■ 

•  •  ■ 

De  r  Aliénation  de  quelques  parties  des  Biens  des  communes. 

Art.  ï  Les  biens  ruraux,  maisons  et  usines,  possédés 
par  les  communes,  sont  cédés  à  la  caisse  d'amortissement, 
qui  en  percevra  les  revenus  à  partir  du  1  .er  janvier  1813. 

2.  Sont  exceptés  les  bois,  les  biens  communaux  propre- 
ment dits  ,  tels  que  pâtis ,  pâturages,  tourbières  et  autres 

.1 .  IV :  Série.  O  o 
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dont  les  habitans  jouissent  en  commun,  ainsi  que  les  halles, 
marchés ,  promenades  et  emplacemens  utiles  pour  la  salubrité 
ou  l'agrément. 

Sont  également  exceptés  les  églises ,  les  casernes ,  les 
hôtels-de-ville ,  les  salles  de  spectacle ,  et  autres  édifices 
que  possèdent  les  communes  ,  et  qui  sont  affectés  à  un 
service  public. 

En  cas  de  difficultés  entre  les  municipalités  et  la  régie  des 
domaines,  il  sera  sursis  par  elle  a  la  prise  de  possession  des 
articles  réclamés,  et  statué  par  ie  préfet,  sauf  le  pourvoi  au 
Conseil. 

3.  Les  communes  recevront  en  inscriptions  cinq  pour 
oent  9  une  rente  proportionnée  au  revenu  net  des  biens 
cédés,  d'après  la  fixation  qui  en  sera  déterminée  par  un 
arrêt  du  Conseil. 

4.  La  régie  de  l'enregistrement  prendra  possession,  au 
nom  de  la  caisse  d'amortissement ,  des  biens  cédés  par  l'ar- 
ticle 1  .cr;  et  ils  seront  mis  en  vente  devant  les  préfets ,  et  à 
la  diligence  des  préposés  de  la  régie en  la  forme  ordi- 
naire ,  suf  une  première  mise  à  prix  de  vingt  fois  le  revenu 
pour  les  biens  ruraux,  et  de  quinze  fois  pour  les  maisons 
et  usines.  Le  prix  des  adjudications  sera  payable,  un  sixième 
comptant,  un  second  sixième  dans  les  trois  mois  de  l'adju- 
dication, et  les  deux  autres  tiers,  d'année  en  année,  à  comp- 
ter de  l'échéance  du  premier  terme  ,  avec  intérêt  à  cinq 
pour  cent  par  an ,  tant  du  second  sixième  que  des  deux 
autres  tiers  ,  à  partir  du  jour  de  l'adjudication. 

Ç .  La  régie  versera  les  revenus  jusqu'à  la  vente ,  et  le 
prix  des  adjudications,  ainsi  que  les  intérêts,  à  .la  caisse 
•  d'amortissement,  qui  réservera  cinq  millions  pour  le  fonds 
.  d'amortissement  créé  par  l'article.  8 ,  et  fournira  au  trésor 
impérial  jusqu'à  concurrence  de  deux  cent  trente -deux 
millions  cinq  cent  mille  francs,  pour  le  service  des  exercices 
j8i  1,  1812  et  1 8 1  a. 

Sur  le  surplus,  elle  emploiera  en  achat  de  cinq  pour  cent 


Digitized  by  Googli 


■ 


\ 

/ 

B.  n.°  48p.  .  (  4pS  ) 

la  somme  nécessaire  pour  être  en  mesure  de  remplir  îa  dis- 
position de  l'article  3. 

6.  La  caisse  d'amortissement  paiera  à  chaque  commune 
l'équivalent  du  revenu  net  dont  elle  aurait  joui  en  1  8  1  3 
d'après  la  fixation  déterminée  par  un  arrêt  du  Conseil. 

Les  créanciers  qui  auront  des  hypothèques  sur  des  biens 
compris  dans  la  cession,  auront  le  droit  de  transférer  leurs 
hypothèques  sur  les  autres  biens  qui  restent  à  la  commune  ; 
et ,  en  prenant  cette  inscription  avant  le  1 janvier  1 8 1 4  » 
ils  conserveront  leur  rang  d'hypothèque.  j 

A  défaut  d'autres  biens  restant  à  la  commune ,  la  rente 
assurée  par  l'article  3,  "et  les  autres  revenus  de  la  commune, 
sont  spécialement  affectés  à  ses  créanciers. 

TITRE  IL 

De  la  Liquidation  des  Exercices  180$  et  antérieurs. 

.  •  -  -  . 

7.  Tout  ce  qui  reste  dû  pour  les  exercices  1800  et  anti- 
rieurs, jusques  et  compris  l'an  IX  [  1 80 1  ] ,  sera  inscrit  au 
grand-livre  de  la  dette  publique.  A  cet  effet,  un  crédit  d'un 

million  de  rente  est  mis  à  la  disposition  du  ministre  dei 

_  »  ,        ••  • 

finances. 

8.  H  sera  procédé  à  l'amortissement  de  îa  nouvelle  rente 
d'un  million  ,  conformément  k  l'article  i4  de  la  loi  des 
finances  du  1  5  juillet  1  8 1 1 .  Les  moyens  d'amortissement 
réglés  par  cette  loi  sont  augmentés  j  1 :;°  d'un  capital  de  cinq 
millions  à  prélever  sur  le  produit  des  biens  désignés  au  titre 
précédent  ;  2.0  des  arrérages  des  rentes  non  reclamés  après 
cinq  ans  rév.olus,  dont  le  paiement  sera  fait  par  le  trésor 
impérial  a  la  caisse  d'amortissement. 

TITRE  III. 

De  /'Exercice  iSro. 

p.  Le  budget  de  l'exercice  1  8  1  o  est  définitivement  réglé 
en  recette  à  la  somme  de  sept  cent  quatre-vingt-cinq 
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millions  soixante  mille  quatre  cent  quarante-trois  francs  ,  et 
en  dépense  à  pareille  somme,  conformément  aux  états  A 
et  B  annexés  à  la  présente  loi. 

-  TITRE  IV, 

•  '  De  l'Exercice  ÏSii. 

,  IO.  Le  budget  de  l'exercicè  18 1 1  est  réglé  en  récette  à 
la  somme  d'un  milliard,  et  en  dépense  à- pareille  somme  , 
conformément  aux  états  C  etD  annexés  à  la  présente  loi. 

TITR  É  V.  '         y-     '  - 
.  De  l'Exercice  1812. 

11.  Le  budget  de  Fexercicè  18 12  est  réglé  en  recette 
à  la  somme  d'un  milliard  trente  millions,  et  en  dépense  à 
la  même  somme  ,  conformément  aux  états  É  et  F  ci- 
annexés. 

TITRE  VI. 

•  '       7  v  De  ï Exercice  1813. 

12.  Le  budget  de  l'exercice  1813  est  réglé  en  recette 
à  la  somme  d'un  milliard  <ent  cinquante  millions  ,  et  en 
dépense  à  la  même  somme,  conformément  aux  états  G  et  H 
annexes  a  la  présente  loi. 

titre  VI  h  :  ;  : 

'  Zkx  Perceptions  de  la  régie  des  Droits^  rfunis. 

13.  Les  droits  dont  la  perception  est  codifiée  à  fa  régie 
lies  droits  réunis,  continueront  à  être  perçus  conformément 
lux  tarifs  actuels.  .T  .■■ 

TITRE  VIII. 

Disposition  relative  au  Cadastre. 

14.  L'article  33  de  là  foi  du  15  septembre  1 807,  portant 
que  la  masse^  des  contingéns  actuels  pour  la  contribution 
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foncière  des  communes  composant  un  canton  définitive- 
ment cadastré ,  sera  répartie  entre  elles  au  prorata  de  leur 
ajfivrement  cadastral ,  est  applicable  à  tous  les  cantons  ca- 
dastrés d'un  même  département.  En  conséquence ,  la  masse 
des  contingens  actuels  de  ces  cantons  sera  répartie  entre  eux, 
à  partir  de  1 8 1 4  >  au  prorata  de  feur  allivrement  cadastral 
réuni. 

w 

■     •    t  #  a  ■ 

CoIIationné  à  l'original,  par  nous  président  et  secrétaires  du  Corps 
législatif.  A  Paris  x  ce  20. Mars  18 13.  Signé  le  Comte  de 
Montesquiou;  Janod,  Àubert,  Digneffe,  Lemar- 

CHANT  DE  GOJVUCOURT. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes; 
revêtues  des  sceaux  de  l'Etat,  insérées  au  Bulletin 
de$  lois,,  soient  adressées  aux  Cours,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres ,  les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication^ 

Donné  au  palais  de  l'Elysée,  le  30  Mars  de  l'an 
1813.  ! 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  Archichancelier  de  l'Empire, 
 Sigiîé  CAMBACÉRÉS. 

Le  Grand-Juge  Ministre  de  la      '       Par  1>EmPereur  :  ^ 
justice,  Le  Minisire  Secrétaire  d'état  à 

Signé  le  Duc  de  Massa.         Signé  le  Comte  Daru. 

(  Suivent  les  Etats.  ) 
1.  Oo  3 


U*8  ) 


(A) 


BUDGET  DE 


RECETTE. 


NATURE  DES  REVENUS. 


Contributions  directes  

Enregistrement  et  domaines  ... . . 

Droits  ordinaires  et  sels ,  y  compris  les  versemens  de 
Douanes. .  \    la  régie  au-delà  des  Alpes  

 extraordinaires  (  Décrtt  du  22  juillet  1S10  ) . . 


Régie  des  droits  réunis  

Loterie  •••••  

Postes  

Régie  des  sels  et  tabacs  au-delà  des  Alpes, 

Salines  de  l'Est  

Monnaies  .  

Régie  des  poudres  et  salpêtres  

Recettes  diverse*  et  accidentelles  

Recettes  extérieures  


Contributions  des  départemens  des  Bouches-du-Rhin  et  de 
l'Escaut  , 


Total, 


TOTAL. 


302,593,603. 
i9'»433'438- 


91,300, 
8,092,1 57. 
108,967,509. 
19.118,881 
1 1,000,000. 

7»777>768- 
3,221,102. 

1,000,000 

500,000. 

5,1 12,501. 

30,000,000. 

3,943,484. 


785,060,443. 


Coflationné  à  Toriginaî ,  par  nous  président  et  secrétaires  du  Corps 
AlJBERT»  JANOD,  DlGNEFFE  ,  LEMARCMANT  1>E  GOMICOURT. 
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B.  n.°  489. 
L 'EX EX  CICE  1810. 


(  h9  ) 


(B) 


Dette  publique  et  pensions 
Liste  civile. 

Grand- juge. . .   a  {,i  99,05 5 . \ 

Relations  extérieures  .   8,385,000. 

Intérieur                                 •  • . ... . . . .  • .  •  57» 1  *5»000, 

Finances   ,12,628,000. 

Trésor  impérial   8,300,000. 

Guerre.   241,908,614. 

Administration  de  la  guerre   147*655,214. 

Marine  >  ,   110,318,163. 

Cuites   15,482,240. 

•  •   •  t         *  '   

Police  générale   1,500,000 

•  •      •  « 

Frais  de  négociations .. . . ,   •.  •  

Fonds  de  réserve.-  


1 1 1,352,000. 
27,300,000. 


636,501,296. 


Total 


0,907» '47- 

■     ■  ■■ 

785,060,443. 


législatif.  A  Paris ,  ce  20  Mars  1813.  Signé  LE  COMTE  DE  MONTESQUIOU; 


Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  Surfaire  d'état,  sijné  le  Comte  Daru. 

I»  j  Oo  4 
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gle 


(C) 


BUDGET  DE 


I 


RECETTE. 


NATURE  DES  REVENUS. 


Contributions  directes  

Enregistrement,  y  compris  10  millions  pour  des  restes  de  do- 
maines  *  

1  Droits  ordinaires  

Douanes.  /  sur  les  sels  

/  Produits  extraordinaires  

Régie  des  droits  reunis,  y  compris  les  tabacs  

Loterie  

Postes  

Rég;e  des  sels  et  tabacs  au-delà  des  Alpes  

Salines  de  l'Est  

Monnaies  

Régie  des  poudres  et  salpêtres  

Recettes  diverses  et  accidentelles  

Recettes  extérieures  

Départemens  anseatiques  

Hollande  

Illyrie  ,  

Recettes  provenant  des  excédam  de  i  8 1  o  et  antérieurs  (  Dàret 
du  //  janvier  1812  )  

Recettes  extraordinaires  de  la  marine. >  

Prélèvement  sur  le  produit  de  la  vente  des  biens  des  communés . 

Total  


PRODUITS. 


306,000,000. 

189,275,1^5. 
79,365,204. 

43»939>7°5- 
2  3 ,000,000 

128,257,22 1. 
16,53 1  »°^4- 
1 3,000,000 

8,547,271 

3,439,09?. 

1 ,000,000. 
500,000 

5,656,059. 

30,000,000 

1 5,000,000. 

56-494.}4> 
1 1,094,41 ... 

1 2,!  00,261 
1 0,800,000. 
46, 000. •00. 


1 ,000,000.000. 


Collationné  à  l'original,  par  nous  président  et  secrétaires  du  Corps 
AlJBERT,  JAjpD,  DlGNEFFE,  LEMARCHANT  DE  GoMICOUHT. 
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B.  n.°48p.  {  501  ) 

L' EXERCICE  tSa. 

DÉPENSE. 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


Dette  publique  et  pensions. 
Liste  civile  .  


MINISTÈRES. 
Grand-juge   26,885,300. 

•  •   •  • 

Relations  extérieures   8,650,000. 

•  •  •         «  ' 

Intérieur   60,000,000. 

Finances  . .   24,486,616. 

Trésor  impérial   8,747,000/ 

Guerre   300,496,000. 

Administration  delà  guerre   205,600,000 

Marine.   1 57,000,000 

Cultes   16,650,000. 

Police  générale.   a, 000,000. 

Trais  de  négociations. . ,   

Fonds  de  réserve;  .  ;  


Total. 


•  t 


(D) 


TOTAL, 


148,000,000. 
28,300,000. 


810,514,916. 


9,681,888. 
3,503,196. 


1,000,000,000. 


législatif.  A  Paris,  ce  20  iMars  1813.  Signé  lb  Comté  de  MontEsquioU; 

- 

Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 
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(  iài  ) 


(E) 


BUDGET  DE 


RECETTE. 


NATURE  DES  REVENUS. 


Contributions  directes  

Droits  ordinaires. 

Bois  

(  Droits  ordinaires. 


Enregistrement. 


Douanes 


extraordinaires . 
sur  ies  sels .... 


Droits  réunis . . 


PRODUITS. 


I 


Droits  ordinaires  

Tabacs  

Loterie  .*  

Postes  

Seîs  et  tabacs  au-delà  des  Alpes..*  

Salines  de  {'Est  

Monnaies  

Poudres  et  salpêtres  

IHyrie  

Recettes  diverses  et  accidentelles  

0 

Recettes  extérieures  

Moyens  extraordinaires  affectés  sur  les  biens  de  Rome  

Prélèvement  sur  le  produit  de  fa  vente  des  biens  des  communes. 


Total. 


338,686,515 
170,000,000 
34,000,000. 
80,000,000. 
40,000,000 
50,000,000. 
1 07,000,000 
40,000,000. 
12,000,000. 
13,000,000 
9,000,000. 
3,500,000. 
1,000,000. 

500,000. 
1 1, 000,000. 
6,813,485. 
30,000,000. 
46,000,000. 
37,500,000 


1,030,000,000. 


Collatîonné  à  l'original ,  par  nous  président  et  secrétaires  du  Corps 
AUBERT,  JàNOD,  DlGNE-FFE,  LEMARCHANT  DE  GOMICOURT. 
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B.  n.#  48p. 
L'EXERCICE  ihi. 


(  503  ) 


(F) 


DEPENSE. 


NATURE  DES  DEPENSES. 


DETTE  PUBLIQUE. 
Perpétuelle  62,300,000.1 


Perpétuelle   62,300,000.1  g8pJ00fOOO. 

Idem  de  Hollande*   26,000,000.) 

Viagère.,,  4   16,000,000. 

Idem 


;ere.„  4   16,000,000.) 

de  Hollande   1,100,000.) 

PENSIONS.  1 

Pensions  cmfes  et  militaires   1 2,600,000.) 

Idem  ecclésiastiques   30,000,000.) 

Liste  civile  et  Princes  français  

MINISTÈRES. 

■ 

Grand- juge  

Relations  extérieures  


17,100,000. 


42,600,000. 


intérieur.. . 4 . . , 
Finances.:. 
Trésor  iinpcri.-il. 
Guerre  : 


Administration  de  la  guerre 

Marine  

Cultes  

Police  générale  

Manufactures  et  commerce. 

Frais  de  service  

Fonds  de  réserve  


29,820,000. 
8,500,000. 
59,480,000. 
20,95  5,000 
9,000,000. 
300,000,000. 
220,000,000. 
1 59,000,000 
17,000,000 
2,000,000. 
1 ,400,000 


Total, 


1 48,000,000. 


28,300,000 


827,155,000. 


8,500,000. 
1 8,045,000. 


1,030,000,000. 


législatifs  Paris,  ce  ao  Mars  1815.  Signé  LE  Comte  de  Montesquiou 

Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signe  LE  COMTE  DaRU. 
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f  5°4  ) 


(G) 


BUDGET  DE 


R  E  C  E  T  T  E. 


NATURE  DES  REVENUS. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Contribution  foncière  en  principal  

Contribution  personnelle  et  mobilière  ïdtm  .  

Centimes  additionnels  aux  deux  contributions  ci-dessus  pour  les  dé- 
penses fixes  des  departemens  

Portes  et  feuétres  

Paternes  


PRODUITS. 


»4t,88+,a44 

37.3  ",978. 

^2,428,384.)  3*o,696,6;6 
19,059,088. 


20,001,962 

Contributions  indirectes,  et  autres  produits. 

Enregistrement  et  domaines  .  

Bois  

_  \  Droits  ordinaires  

Douanes  i 

(   sur  les  sels  

Droits  réunis  


Tabacs,. 
Loterie, 


Postes,  déduction  faite  d'un  million  pour  la  construction  d'un  nouvel 
hôtel  


Sels  et  tabacs  aU-delà  des  Alpes .  . . 

.Salines  de  l'E>t  

Poudres  et  salpêtres.  . .  

lllyrie  


îlecettc  diverses  et  accidentelles. 


Recettes  extérieures  

Prélèvement  sur  le  produit  de  la  vente  des  biens  des  communes.  {, 

Total. 


170,000,000.1 

36,000,000.  >°6>™>°°°- 


100,000,000.  J 
50,000,000.  j 
150,000,000.  ) 
70,000,000. 


000,000.  | 


220,000,000. 
15,000,000. 


j  2,000,000. 
9,000,000 
3,ccc,coo 
500,000. 

11,000,000. 

3,803,  344. 

30,000,000 

149,000,000 


t ,  1 5  0,000,000 


Colhtionnc  à  i  original ,  par  nous  président  et  secrétaires  du  Corps 
AUBEHT,  JaNOD,  DlGNEFFE,  LEMARCHAKT  DE  GOMJCOURT. 
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B.  n.°  489.  (  505  ) 

L'EXERCICE  181,]. 


DEPENSE. 


NATURE  DES  DEPENSES. 


DETTE  PUBLIQUE. 

_  (  Ancien  crédit...  61,300,000.,  . 

Perpétuelle  t     ,  ...  I  6),} 

(  Nouveau  crédit. .  1,000,000.) 


00,000. 


IJitn   de  HoiLinde. 

Viagère  

Idem  de  Hollande. 


PENSIONS. 


26,000,000.  ) 

l6,000,000.  V 

1 ,000,000.  j 


89,300,000. 


17,000,000. 


Pensons  civiles  et  militaires. 
Pensions  ecclésiastiques 
Liste  civile..  


|  » 3.7?°, 
l  3  1,000, 


000. 
000. 


44,700,000. 


AU  N  I STERES. 


Grand-juge  

Kelations  extérieures. 


Intérieur. 


Ordinaire  

Fonds  de  réserve. 

Ordinaire  

Extraordinaire.  .  . 


8,500,000. 

9, 000, oc o. 
16,600,000. 
42,400,000. 


Finances  

Trésor  impérial. 
Guerre  


Administration  de  la  guerre. 

Marine  

Cuites  

Police  générale  

Manufactures  et  commerce. 

Fiais  de  négociaiions  

tonds  de  réserve.  


29,0000,000 
17,500,000. 

59,000,000. 

a  1  ,*ooo,ooo.| 
8,700,000. 
325,000,000. 
260,000,000.' 
167,000,000. 
17,000,000. 
2  ,ooo,coo. 
7,810,000. 


Total. 


(H) 


CREDITS. 


151,000,000. 


28,300,000. 


914,010,000. 


8,500,000. 
48, 190,000. 


1,150,000,000. 


législatif.  A  Paris ,  ce  ao  Mars  181 3.  Signé  LE  COMTE  DE  MoiNTESQUlOUj 


t  Certifie  conforme  : 

Lt  Ministre  Secrétaire  J' état ,  signe  LE  Comte  Daru. 


Digitized  by  Google 


(  M  )  v 

(N.°  90  jo.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  la  publication 
de  Feuilles  périodiques  dans  plusieurs  villes  de  l'Empire. 

Au  palais  de  Trianon;  le  22  Mars  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Khin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

ÔLC.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,er  La  publication  d'une  feuifle  périodique  d'affiches , 
annonces  et  avis  divers,  dans  les  vilfes  dont  le  tableau  est 
joint  au  présent  décret ,  est  définitivement  autorisée. 

2.  Le  journal  pédagogique  d'Amsterdam  est  autorisé. 

3 .  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  D aru. 

Etat  des  Villes  dans  lesquelles  une  Feuille  df  annonces  est 

définitivement  autorisée. 


1 .  1 11 
Péronne. 
Pontarlic  r. 
Roanne. 
Saintes. 
Savone. 
Saverne. 
Soissons. 
Stade. 
Tulles. 
Villcfranche. 
Wescl. 
Ypres. 


Albi. 
Ambert. 
Angoulêrne. 
Altkirch. 
Avallnn. 
Bayeux. 
Be'lfort. 
Bellev. 


1 

Brignoles. 
Châtillon-sur-Seine. 
Çorbeif. 
Etamnes. 


Fontainebleau. 
Gap. 

Kaisers-Lautern. 

Louvain. 

Lunebourg. 

Luxembourg. 

Meaux. 

Melun. 

M  on  tarais. 

Montbrison. 

Neufchatel. 

Oldenbourg. 


■      ,  ■ 

Certifié  conforme  :  le  Seerétalre  générai  du  Conseil  d'état ,  signé  3.C.  LocrÉ, 

Certifié  conforme  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  D*u  v . 

l    • 
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B.  n.*  489.  (  507  ) 

•. 

(  N.°  9060.  )  Extrait  de  Lettres-patentes  portant  institution 

de  Aîajorat. 

Lettres-patentes  portant  établissement  de  majorât, 
accordées  à  M.  Jean- Jacques-Ignace  Jacqueminot ,  titulaire  de  la 
sénatorerie  de  Douai , comte  de  l'Empire,  sous  la  dénomination  de 
comte  de  Ham;  duquel  majorât  la  dotation  consiste,  i.°  dans  Je 
bois  de  Ham,  situé  sur  le  terroir  de  Longwé;  arrondissement  de 
Vouziers,  département  des  Ardennes,  contenant  deux  cent  cinq 
hectares  soixante-six  ares  quatre-vingt-douze  centiares,  produisant 
six  mille  francs  net  de  revenu  ;  et  2.0  en  deux  inscriptions,  cinq  pour 
cent  consolidés,  portées  au  nom  de  l'impétrant  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique,  numérotées  9978  et  9980,  Reg.  J.,  ensemble 
de  quatre  mille  francs,  immobilisées  suivant  le  certificat  du  direc- 
teur du  grand-livre %  du  4  juillet  181 1 ,  numéroté  55.  —  Signées 
par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  à  Trianon,  le  13  Mars  10 13; 
et  scellées,  le  Conseil  du  sceau  tenant,  le  18  du  même  mois.. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  du  sceau  des  Titres, 

Signé  Régnier,  Comte  de  Chou  au. 


(N.°  9061 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  jooo  florins  [  caroli  gulden] ,  représentant 
20 »/<?  francs,  fait  par  la  D' Van-Open ,  épouse  du  S/  Teu- 
bosch  aux  pauvres  de  Borken,  département  de  la  Lippe, 
(Paris,  5  Mars  181 3.) 

(N.#  9062.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  les  S"  Rou- 
quieret  Sicard ,  concessionnaires  des  mines  de  houille  de  Trets 
etd'Auriol,  département  des  Bouches-du-Rhône ,  à  distraire 
de  cette  concession  les  mines  de  houille  de  la  commune  d'Au- 
riol  sur  une  étendue  de  25  kilomètres  553 ,34 5  mètres  carrés , 
et  à  vendre  cette  portion  au  S.r  Armand,  propriétaire  d'une 
fabrique  de  soude  factice  à  Itres ,  même  département.  (Trianon , 
16  Mars  18 13.)  %    *  "  " 


Digitized  by  Google 


(  5o8  ) 

JN.*  906*3.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  ijoo  francs,  légué  par  le  S.T  Fasolino  à  la 
fabrique  de  V église  paroissiale  de  Saint-Julien  de  Verceil , 
département  de  la  Sesia.  (  Trianon  ,16  Mars  1813.} 


\  N.°  '9064.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1200  francs  et  de  divers  ornemens  d'église, 
évalués  2<}2  francs  j$  centimes ,  fait  par  le  S/  Clément  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Pierre  de  Beauvais,  dépar- 
tement de  l'Oise.  (Trianon ,  1 6  Mars  1 8 1 3. ) 


JN.*  9065.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  perpétuelle  de  390  livres  tournois,  léguée  par  le 
Sf  Robien  a  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Saint- 
Etienne  d'Auxerre  ,  département  de  l'Yonne.  (  Trianon , 
16  Mars  18 13.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 


- 

X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

2  Avril  1813. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  49°- 


(N.°  9066.  )  Lettres-patentes  qui  confèrent  à  S.  AI. 
l'Impératrice  et  Reine  Marie-Louise  le  titre  de  Régente. 

Du  30  Man  1813. 

Napoléon  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Empereur 

des  Français  ,  Roi  d'Italie  ,  Protecteur  de  la 

Confédération  du  Rhin,  Médiateur  de  la 

Confédération  suisse  ,  &c.  &c.  &c. ,  à  tous  ceux 

qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Voulant  donner  à  notre  bien-aimée  épouse  l'Impératrice 
et  Reine  Marie-Louise,  des  inarques  de  la  haute  confiance 
que  nous  avons  en  elle,  nous  avons  résolu  de,  l'investir, 
comme  nous  l'investissons  par  ces  présentes  ,  du  droit 
d'assister  aux  conseils  du  cabinet,  lorsqu'il  en  sera  con- 
voqué, pendant  la  durée  de  notre  règne,  pour  l'examen 
des  affaires  les  plus  importantes  de  l'Etat;  et  attendu  que 
nous  sommes  dans  l'intention  d'aller  incessamment  nous 
mettre  à  la  tête  de  nos  armées  pour  délivrer  le  territoire 
de  nos  alliés,  nous  avons  également  résolu  de  conférer, 
comme  nous  conférons  par  ces  présentes ,  à  notre  bien- 
yimée  épouse  l'Impératrice  et  Reine  le  titre  de  Régente, 
pour  en  exercer  les  fpnctions,  en  conformité  de  nos  inten- 
tions et  de  nos  ordres,  tels  qué  nous  les  aurons  fuit  trans- 
crire sur  le  livre  d'État,  entendant  qu'il  soit  donné  connais- 
sance aux  princes  grands-dignitaires  et  à  nos  ministres,  desdits 
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ordres  et  instructions ,  et  qu'en  aucun  cas  l'Impératrice  ne 
puisse  s'écarter  de  leur  teneur ,  dans  l'exercice  des  fonctions 
de  Régente. 

Voulons  que  l'Impératrice  Régente  préside  ,  en  notre 
nom,  le  Sénat,  le  Conseil  d'état ,  le  Conseil  des  ministres 
et  le  Conseil  privé,  notamment  pour  l'examen  des  re- 
cours en  grâce,  sur  lesquels  nous  l'autorisons  à^prononcer, 
après  avoir  entendu  les  membres  dudit  Conseil  privé. 
Toutefois  notre  intention  n'est  point  que,  par  suite  de 
r  la  présidence  conférée  à  l'Impératrice  Régente  ,  elle 
puisse  autoriser  par  sa  signature ,  la  présentation  d'aucun 
sénatus-consulte ,  ou  proclamer  aucune  loi  de  l'Etat ,  nous 
référant  à  cet  égard  au  contenu  des  ordres  et  instructions 
mentionnés  ci-dessus. 

Mandons  à  notre  cousin  le  Prince  Àrchi- 
chancelier  de  l'Empire,  de  donner  communication 
des  présentes  lettres-patentes  au  Sénat ,  qui  les 
fera  transcrire  sur  ses  registres  ,  et  à  notre  Grand- 
'  Juge  Ministre  de  la  justice,  de  les  faire  publier  au 
Bulletin  des  lois,  et  de  les  adresser  à  nos  Cours 
impériales ,  pour  y  être  lues ,  publiées  et  transcrites 
sur  les  registres  d'icelles. 

Donné  en  notre  palais  de  l'Élysée ,  le  trentième 
jour  du  mois  de  Mars,  Tan  mil  huit  cent  treize , 
«t  de  notre  règne  le  neuvième. 

Signé  NAPOLÉON. 

I  U  par  nous  Archichancelier  de  l'Empire , 
Signé  CAMBACÉRÉS. 

Le  Grand- Juge  Ministre  de  la  Par  l'Empereur  : 

justice,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état , 

Signe  LE  D\IC  DE  MASSA.  Signé  LE  COMTE  DARU. 
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(N.°  9067.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  a  l'éxecution  du 

Concordat  de  Fontainebleau. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  181 3. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  fix.  &c. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .er  Le  concordat  signé  à  Fontainebleau ,  qui  régie 
les  affaires  de  l'Eglise,  et  qui  a  été  publié  comme  loi  de 
l'Etat  le  1  3  février  1  8  1  3  ,  est  obligatoire  pour  nos  arche- 
vêques, évêques  et  chapitres,  qui  seront  tenus  de  s'y  con- 
former. 

.  2.  Aussitôt  que  nous  aurons  nommé  à  un  évêché  vacant, 
et  que  nous  l'aurons  fait  connaître  au  Saint-Père,  dans  les 
formes  voulues  par  le  concordat ,  notre  ministre  des  cultes 
enverra  une  expédition  de  la  nomination  au  métropolitain, 
et ,  s'il  est  question  d'un  métropolitain ,  au  plus  ancien  évêque 
de  la  province  ecclésiastique. 

3.  La  personne  que  nous  aurons  nommée,  se  pourvoira 
par-devant  le  métropolitain,  lequel  fera  les  enquêtes  voulues, 
et  en  adressera  le  résultat  au  Saint-Père. 

4.  Si  la  personne  nommée  était  dans  le  cas  de  quelque 
exclusion  ecclésiastique,  le  métropolitain  nous  le  ferait  con- 
naître sur-le-champ;  et  dans  le  cas  où  aucun  motif  d'exclu- 
sion ecclésiastique  n'existerait ,  si  l'institution  n'a  pas  été 
donnée  par  le  Pape  dans  les  six  mois  de  la  notification  de 
notre  nomination,  aux  termes  de  l'article  4  du  concordat, 
le  métropolitain ,  assisté  des  évêques  de  la  province  ecclé- 
siastique, sera  tenu  de  donner  ladite  institution. 

5 .  Nos  cours  impériales  connaîtront  de  toutes  les  affaires 
connues  sous  le  nom  Rappels  comme  d'abus  >  ainsi  que  de 
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toutes  celles  qui  résulteraient  de  la  non-exécution  des  lois 
des  concordats. 

6.  Notre  grand-juge  présentera  un  projet  de  loi  pour  être 
discuté  en  notre  Conseil,  qui  déterminera  la  procédure  et  les 
peines  ^applicables  dans  ces  matières. 

7.  Nos  ministres  de  France  et  du  royaume  d'Italie  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  s«ra  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 


(N.°  9068.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  établissement  a 
Weiden,  arrondissement  d'Aix-la-Chapelle,  département  de 
la  JRoer,  d'une  foire  annuelle  gui  s'ouvrira  le  premier  dimanche 
du  mois  de  mai  de  chaque  année,  et  sera  destinée  à  la  vente 
de  toute  espèce  de  mercerie  et  de"  quincaillerie.  (Trianon,  1 S 
Mars  18 13.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Grand -Juge  /Ministre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 


X  PARIS,   DE    L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

3  Avril  1813. 
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(N.° yo6<).)  SÊnaTUS-consu lté portant  que  1 80,000  hommes 
sont  mis  a  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  aug- 
menter les  armées  actives ,  et  qu  'il  sera  pourvu  à  la  défense 
des  frontières  de  l'ouest^  et  du  midi  par  les  gardes  nationales 
sédentaires. 

' ;  '    Du  3  Avril  18 13. 

Napoléon  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  les 
constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération 
du  Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération 
suisse  ,  Sec.  &c.  &c,  à  tous  présens  et  à  venir, 

SALUT. 

Le  Sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du 
Conseil  d  état ,  a  décrété  ét  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  :  ...       •  .  >  s>>0  r 

T 

EXTRAIT  des  Registres  du  Sénat  conservateur, 


•«•«■> 


du  samedi  j  Avril  1813. 

Î.E  SÉNAT  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  00  de  Pacte  des  constitutions 
dix  1  3  décembre  i  799  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  Ta  forme  pres- 
crite par  l'article  57-  de  l'acte  des  constitutions  du  4  août 
1802; 
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Après  avoir  entendu ,  sur  les  motifs  dudit  projet,  îet 
orateurs  du  Conseil  d  état ,  et  le  rapport  de  la  commission 
spéciale  nommée  dans  la  séance  du  i.er  de  ce  mois; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix  prescrit 
par  l'article  56  de  l'acte  des  constitutions  du  4  août  1  802, 

DÉCRÈTE:  .  * 

TITRE    I."  - 

générales. 

Art.  I  /Mine  force  de  cent  quatre-vingt  mille  hommes 
est  mise  à  la  disposition  du  ministre  de.  la  guerre,  pour 
augmenter  les  armées  actives,  savoir  : 

10,000  hommes  de  gardes  d'honneur  à  cheval; 

80,000  hommes  qui  seront  appelés  sur  le  premier  ban 
de  la  garde  nationale  ; 

90,000  hommes  de  la  conscription  de  1  8  i4>  qui  étaient 
destinés  à.  la  défense  des  frontières  de  l'ouest  ej 
du  midi ,  et  spécialement  des  chantiers  d'An- 
vers, de  Cherbourg,  de  Brest,  dé  Lorient,de 
Rochefort  et  de  Toulon. 

TITRE  II.  . 

♦ 

De  la  Formation  des  quatre  régimens  </f  Gardes  ^honneur. 

2.  II  est  créé  quatre  régimens  de  gardes  cf honneur  à 
cheval,  formant  un  complet  de  dix  mille  hommes. 

7.  Le  premier  régiment  sera  composé  des  gardes  d'hon- 
neur fournis  par  les  départemens  des  1  .r%  i4>%  15.% 
û4-c  et  $o.c  divisions  militaires  ; 

Le  deuxième,  de  ceux  des  2.%  3.%  4.%  5/,  17.%  i8.%  25.% 
2.6. c  et  28.c  divisions  militaires; 

Le  troisième,  de  ceux  des  10.%  12.%  i  20/ 

22.*,  2p.'e  et  3  i.e  divisions  militaires; 
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Le  quatrième,  de  ceux  des  6.%  7/,  S.%  «7.%  21.% 
23.%  27.*  et  32/  divisions  militaires.  . 

4.  Les  contingens  à  fournir  par  chacun  des  départemens 
de  l'Empire ,  pour  la  formation  de  ces  quatre  régimens  , 
seront  fixés  par  un  arrêt  du  Conseil. 

y  Les  hommes  composant  lesdits  régimens  devront  s'ha- 
biller, s'équiper  et  se  monter  à  leurs  frais. 

6.  Us  auront  la  solde  des  chasseurs  de  la  garde. 

7.  Après  douze  mois  de  service  dans  lesdits  régimens , 
ils  auront  le  grade  de  sous-lieutenant. 

8.  Lorsqu'après  la  campagne  il  sera  procédé  à  la  for- 
mation de  quatre  compagnies  de  gardes  du  corps ,  une  partie 
de  ces  compagnies  sera  choisie  parmi  les  hommes  des  régi- 
mens de  gardes  d'honneur  qui  se  seront  le  plus  distingués. 

p.  Les  membres  de  la  légion  d'honneur,  ou  leurs  fils, 
pourront ,  s'ils  n'ont  pas  assez  de  fortune  pour  s'équiper  et 
se  monter  à  leurs  frais ,  être  équipés  et  montés  aux  frais  de 
la  légion. 

TITRE  III. 

Levée  de  quatre-vingt  mille  hommes  sur  le  premier  ban  de 

la  Garde  nationale. 

IO.  Quatre- vingt  mille  hommes  de  la  conscription  ,  pris 
dans  le  premier  ban  de  la  garde  nationale ,  des  années  1  807  > 
1808,  1809,  1810,  181 1  et  18 12,  sont  mis  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre,  pour  le  recrutement  de  l'ar- 
mée et  la  formation  d'une  armée  de  réserve. 

I  I.  Les  hommes  qui  se  sont  mariés  avant  ïa  publication 
du  présent  sénatus-consulte  ,  ne  pourront  être  désignés 
pour  faire  partie  de  la  levée  ordonnée  par  l'article  pré- 
cédent. 

12.  Les  appels  et  leurs  époques  seront  déterminés  par 
des  arrêts  du  Conseil. 

1.  /   Q  q  2 
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TITRE  IV. 

De  la  manière  de  pourvoir  à  la  défense  des  frontières  de  l'ouest 
et  du  midi,  et  spécialement  des  chantiers  maritimes. 

IJ.  Afin  de  rendre  disponibles  les  quatre- vingt -dix* 
mille  hommes  de  fa  conscription  de  1  8  i4-,  qui  étaient  des- 
tinés à  la  défense  des  frontières  de  l'ouest  et  du  midi  ,  if 
y  sera  pourvu  par  les  gardes  nationales  sédentaires. 

1 4«  L'Empereur  confie  la  défense  des  chantiers  du  Texef 
et  des  Bouches-  de-la- Meuse ,  au  courage  et  à  l'honneur  des 
Français  des  départemens  du  Zuyderzée,  des  Bouches-de- 
la-Meuse,  de  flssel-Supérieur ,  des  Bouches-de-I'Issef ,  de 
îa  Frise  et  de  l'Ems-Occidentaf  ; 

La  défense  des  chantiers  d'Anvers  et  de  Flessingue,  aux 
Français  des  départemens  des  Bouches-de -l'Escaut ,  de  la 
Dyie,  de  l'Escaut,  de  Jemmape,  des  Deux-Nèthes,  du 
Nord  ,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Lys  ; 

La  défense  des  chantiers  de  Cherbourg,  aux  Français  des 
départemens  de  la  Manche,  de  l'Orne,  du  Calvados,  de  la 
Seine-Inférieure ,  de  la  Somme,  de  l'Eure,  d'Eure-et-Loir  et 
de  TOise  ; 

La  défense  des  chantiers  de  Brest  et  de  Lorient,  aux  Fran- 
çais des  départemens  d'I Ile-et-Vilaine ,  des  Côtes-du-Nord  , 
du  Finistère,  du  Morbihan,  de  la  Sarthe ,  d'Indre-et-Loire  , 
de  îa  Maïenne ,  de  Maine-et-Loire  et  de  Loir-et-Cher  ; 

La  défense  des  charniers  de  Rochefort,  aux  Français  des 
départemens  de  la  Charente-Inférieure,  des  Deux-Sèvres,  de 
la  Vendée,  de  la  Vienne,  de  la  Loire-Infcrieure,  de  la  Cha- 
rente et  de  la  Gironde  ; 

La  défense  des  chantiers  de  Toulon,  aux  Français  des  dé- 
partemens du  Var,  des  Bouches -du- Rhône,  des  Alpes- 
Aîaritimes,  deVaueluse,  delaDrôme,  de  l'Isère,  des  Hautes- 
Afpes,  des  Basses-Alpes,  du  Mont-Blanc,  de  l'Hérault  et 
du  Gard. 

1^.  En  conséquence,  la  garde  nationale  sera  organisée 
dans  ces  arrondissemens.  A  cet  effet ,  les  compagnies  de 
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grenadiers  et  de  chasseurs  seront  complétées ,  de  manière  k 
présenter  dans  chaque  arrondissement  une  force  de  quinze  à 
trente  mille,  hommes  effectifs ,  présens  et  toujours  dispo- 
nibles. 

1 6.  Six  sénateurs  seront  envoyés  dans  ces  six  arrondisse- 
mens,  pour  présider  à  l'organisation  de  ces  compagnies,  et 
en  prendre  le  commandement. 

1 7.  Sur  le  nombre  des  grenadiers  et  chasseurs ,  quinze 
cents  à  trois  mille  seront  temporairement  en  activité*  dans 
chaque  arrondissement,  et  placés  sur  les  points  où  leur 
présence  sera  jugée  nécessaire. 

18.  Le  présent  sénajus-consulte  sera  transmis ,  par  uji 
message,  à  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi. 

Les  président  et  secrétaires,  signé  CambACÉrÉS  ;  le  Comte 
de  Lapparent,  Latour-Maubourg,  Vu  et  scellé,  le 
chancelier  du  Sénat,  signé  C.le  LAPLACE. 

I 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  des  sceaux  de  fEtat,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours ,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  f Elysée,  le  4  Avril» 

1813.  ,  , 

Signé  NAPOLÉON. 

V U  par  nous  Archicliancelier  de  l'Empire, 
Signé  CAMBACÉRÉS. 

Le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Par  l'Empereur  : 

justice ,  Le  Ministre  Secrétaire  d 'étr.t , 

Signe  LE  DUC  DE  MASSA.  Signé  LE  COMTE  DARU. 
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(N.°  9070.)  SÉNATUS -  CONSULTE  qui  suspend  pendant 
trois  mois  le  régime  constitutionnel  dans  les  Département 
composant  la  32/  division  militaire. 

Du  3  Avril  18 13. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par 
les.  constitutions ,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération 
du  Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération 
suisse,  &c.  &c.  &c. ,  à  tous  présens  et  à  venir, 

SALUT. 

Le  Sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du 
Conseil  d'état,  a  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  :  '  . 

EXTRAIT  des  Registres  du  Sénat  conservateur, 
du  samedi  3  Avril  i8tj. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  lacté  des  constitutions 
du  1  3  décembre  1 799  ; 

Viî  le  projet  de  sénatus- consulte  rédigé  en  Fa  forme 
prescrite  par  l'article  57  de  lacté  des  constitutions  en  date 
du  4  août  1802  ; 
#  Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  projet,  les 
orateurs  du  Conseil  d'état,  et  le  rapport  de  la  commission 
spéciale  nommée  dans  la  séance  du  1  ,cr  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix  prescrit 
par  l'article  56  de  l'acte  des  constitutions  en  date  du  4 
août  1802; 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I Le  régime  constitutionnel  est  suspendu  pen- 
dant) trois  mois  dans  les  départemens  de  l'Ems-Supérieur, 
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des  Bouches-du-Weser  et  des  Bouches-de-FElbe ,  composant 
la  32/  division  militaire. 

2.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis,  par  un 
message ,  à  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi. 

Les  président  et  secrétaires,  signé  CambacérÉS  ;  le  Comte 
de  Lapparent,  Latour-Maubourg.  Vuetscellé,  le 
chancelier  du  Sénat,  signé  C.te  LAPLACE.  _ 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
ï-evêtues  des  sceaux  de  l'État,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres  ,  les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  l'Elysée,  le  4  Avril 
1 8 1 3.  * 

Signé  NAPOLÉON. 

Vif  par  nous  Archichancelier  de  V Empire, 
Signé  CAMBACÉRÉS. 

Le  Grand- Juge  Ministre  de  la  Par  l'Empereur: 

Jus"«>  U  Ministre  Secrétaire  d'état, 

ïtE  DUC  DE  MASSA.  Signé  LE  COMTE  DARU. 


(  N.°  9071.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  rétablisse- 
ment  d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Sainte-Hélène-des- 
Millières,  réunie,  quant  au  spirituel ,  a  la  succursale  de 

"  Notre-Dame-des-Millières,  département  du  Mont-Blanc, 
étiecat  de  Chambéry.  (  Trianon ,  16  Mars  1 8  j  3 . }  .% 
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(  N.°  9072.  )  Décret  impérial  qui  autorise  t  acceptation 
de  trois  rentes  annuel les  et  perpétuelles  s1  élevant  ensemble  k 
25  francs ,  offertes  en  donation  par  les  S"  Rondel  et  Lemar- 
chand  et  par  la  D»  Geslin  veuve  du  S.r  Nicolas,  à  im 
fabrique  de  l'église  succursale  de  Plouer ,  département  des 
Côtes-du-Nord.  (Triânon,  18  Mars  1813.) 


(N.°  9073.)  DÉCRET  IMPERIAL  portant  qu'il  n'y  a  lieu 
d'autoriser  les  Legs  faits  par  le  S.r  Lemoai  en  faveur  de 
l'église  paroissiale  de  Châteauneuf,  département  du  Finis- 
tère, que  pour  la  somme  de  600  francs  seulement,  laquelle 
sera  acceptée  par  le  trésorier  de  la  fabrique.  [  Trianon ,  1  8 
Mars  i  8  1  3 .  ) 

(  N.°  9074.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  p  francs,  léguée  par 
le  S.r  Coste  à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de. Saintes- 
Madeleine  de  Beziers ,  département  de  l'Hérault.  (Trianon , 
18  Mars  181  3.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  : 

# 

Le  Duc  de  Massa. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

5  Avril  1813* 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

■ 


(N.°  9075.  )  DÉCRET  IMPERIAL  contenant  Règlement 
spécial  sur  l Exploitation  des  Carrières  de  pierre  à  plâtre 
dans  les  départemens  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oisc. 

Au  palais  de  Trtenon ,  le  22  Mars  1813. 

N  APOLEON  ,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

ART.  I  /'  Le  règlement  spécial  concernant  l'exploitation 
des  carrières  de  pierre  à  plâtre  dans  le  département  de  la 
Seine  et  dans  celui  de  Seine-et-Oise ,  lequel  demeure  annexé 
au  présent  décret ,  est  approuvé. 

2.  Les  dispositions  dudit  règlement  pourront  être  rendues 
applicables  dans  toutes  les  localités  où  le  nombre  et  l'im- 
portance des  carrières  à  plâtre  en  rendront  l'exécution 
nécessaire  ;  et  ce,  en  vertu  d'une  décision  spéciale  de  notre 
ministre  de  l'intérieur,  sur  la  demande  des  préfets  et  le  rap- 
port du  directeur  général  des  mines. 

1.    IV:  Série.  .  Rr 
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^ .  Les  fonctions  attribuées  dans  le  règlement  à  l'inspec- 
teur général  des  carrières  de  Paris  ,  pour  le  département 
de  fa  Seine ,  seront  remplies ,  dans  le  département  de  Seine- 
eî-Oise ,  par  l'ingénieur  des  mines  qui  est  en  mission  dans 
ce  département ,  à  l'exception  néanmoins  des  carrières 
situées  dans  les  communes  de  Saint-Cloud  ,  Sèvres  et 
Meudon  ,  lesquelles  sont  placées  sous  la  surveillance  de 
l'inspecteur  général  des  carrières  du  département  de  la 
Seine. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au 'Bulletin  des  lois,  ainsi 
que  le  règlement.  f 

Signé  NAPOLÉON. 

,  Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Daru. 


RÈGLEMENT  SPÉCIAL  concernant  V exploitation  des  Oarrieres  de 
pierre  à  plâtre  dans  les  départemens  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise. 

TITRE  I> 

*   •  • 

Définition  et  classement  de  la  mmtibre  exploitable ,  et  des  modes 

d'exploitation. 

Art.  I.er  Les  carrières  de  pierre  à  plâtre  se  distinguent  et  se 
classent  en  carrières  de  haute ,  de  moyenne  ou  de  basse  masse. 

Ce  classement  est  déterminé  par  le  plus  ou  le  moins  d'épaisseur 
de  la  masse,  quelles  que  soient  sa  longueur  et  sa  largeur,  et  abs- 
traction faite  de  l'épaisseur  des  terres  qui  la  recouvrent. 

Les  épaisseurs  qui  constituent  les  deux  premières  espèces  de 
masse  ,  sont  : 

Pour  les  hautes   15 — 18  mètres. 

Pour  les  moyennes   5—  7  idem» 

Les  basses  masses  sont  celles  qui ,  sur  douze  mètres  environ 
d'épaisseur,  offrent  alternativement  des  bancs  de  pierre  à  plâtre 
et  des  Couches  de,  marne  ou  d'argile. 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  byi.  (  523  )' 

,  II.  L'exploitation  de  chaque  espèce  4e  masse  peut  être  faite  de 
tr«is  manières ,  savoir  : 

i.°  A  découvert,  en  déblayant  la  superficie; 

2.9  Par  cavage  à.  bouche ,  en  pratiquant  ,  soit  au  pied ,  soit 
dans  le  flanc  d'une  montagne,  des  ouvertures  au  moyen  desquelles 
on  pénètre  dans  son  sein  par  des  galeries  plu*  ou  moins  larges; 

3.0  Par  puits,  en  creusant,  à  la  superficie  d'un  terrain,  des 
ouvertures  oui  descendent  perpendiculairement  au  sein  de  la  masse 
dans  laquelle  l'extraction  progressive  de  la  matière  forme  des  ga- 
leries. 

J    TITRE  IL 

De  l'Exploitation  a  découvert» 

« 

Section  I.rc 

Cas  ou  ce  mode  d'exploitation  est  prescrit. 

III.  Doivent  être  exploitées  à  découvert  ou  par  tranchées  ou- 
vertes , 

i.°  Toute  haute  masse  qui  ne  sera  pas  recouverte  de  plus  de* 
six  mètres  de  terre,  ou  qui  aura  été  reconnue  ne  pouvoir  être 
exploitée  par  cavage,  soit  à  cause  du  manque  de  solidité  des 
bancs  du  ciel ,  soit  a  cause  de  leur  trop  grande  quantité  de  fentes, 
filets  ou  filières; 

•  2.0  Toute  moyennne  masse,  lorsqu'elle  ne  sera  pas  recouverte 
de  plus  de  trois  à  quatre  mètres  de  terre,  ou  qu'il  n'y  aura  pas  de 
ciel  solide. 

3.0  Les  basses  masses  ou  bancs  de  pierre  franche,  lorsqu'ils  ne 
seront  recouverts  que  de  trois  à  quatre  mètres  de  terre. 

Section  II. 

Règles  de  cette  Exploitation. 

IV.  Les  terres  seront  coupées  en  retraite,  par  banquettes,  avec 
talus  suffisans  pour  empêcher  l'éboulement  des  masses  supérieures: 
la  pente  ou  l'angle  à  donner  au  talus  sera  déterminé,  après  la 
reconnaissance  des  lieux,  à  raison  de  la  nature  et  du  plus  ou 
moins  de  consistance  des  bancs  de  recouvraient. 

V.  11  sera  ouvert  un  fossé  d'un  à  deux  mètres  de  profondeur  et 
d'autant  de  largeur  au-dessus  de  l'exploitation ,  en  rejetant  le  dé- 
blai sur  le  bord  du  terrain  du  côté  des  travaux,  pour  y  former 
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une  befge  ou  rempart  destiné  à  prévenir  les  accidens  et  à  détourner 
les  eaux. 

VI.  L'exploitation  ne  pourra  être  poussée  qu'à  la  distance  de  dix 
mètres  des  deux  côtés  des  chemins  ,  édifices  et  constructions 
quelconques. 

VU.  Il  sera  laissé,  outre  la  distance  de  dix  mètres  prescrite  par 
l'article  précédent,  un  mètre  par  mètre  d'épaisseur  des  terres  au- 
dessus  de  la  masse  exploitée,  aux  abords  desdits  chemins,  édifices 
et  constructions. 

VIII.  Aux  approches  des  aqueducs  construits  en  maçonnerie 
pour- la  conduite  des  eaux  des  communes,  tels  que  ceux  de 
Kungis  et  d'Arcueil ,  les  fouilles  ne  pourront  être  poussées  qu'à 
dix  mètres  de  chaque  côté  de  la  clef  de  la  voûte;  et,  aux  appro- 
ches des  simples  conduites  en  plomb,  en  fer  ou  en  pierre,  comme 
celles  des  Prés  Saint-Gervais ,  de  Belleville  et  autres,  les  fouilles 
ne  pourront  être  poussées  qu'à  quatre  mètres  de  chaque  côté  :  les 
distances  fixées  par  cet  article  pourront  être  augmentées  sur  le 
rapport  des  inspecteurs  des  carrières ,  ensuite  d'une  inspection 
des  lieux,  d'après  la  nature  du  terrain  et  la  profondeur  à  laquelle 
se  trouveront  respectivement  les  aqueducs  et  les  exploitations. 

IX.  La  distance  à  observer  aux  approches  des  terrains  libres 
sera  déterminée  d'après  la  nature  et  l'épaisseur  des  terres  recou- 
vrant la  masse  à  exploiter,  en  se  conformant  à  l'article  IV. 

TITRE  III. 

De  VExplokation  par  cavage  à  bouche. 
•  Section  I.r« 

Cas  oh  ce  mode  d'exploitation  est  autorise. 

X.  Pourront  être  exploitées  par  cavage., 

.  i.°  Les  hautes  masses  qui  se  trouveront  recouvertes  de  plus  de 
six  mètres  de  terré,  lorsqu'il  aura  été  reconnu  que  le  décombre- 
ment,  pour  en  suivre  l'exploitation  à  découvert ,  présenterait  trop 
de  difficultés  ;  lorsque  les  bancs  supérieurs  promettent  un  ciel  so- 
lide ,  que  les  tentes ,  filets  ou  filières  ne  sont  pas  en  assez  grand 
nombre  pour  porter  préjudice  à  la  sûreté  d'une  exploitation  sou- 
terraine ;  enfin  ,'lorsque  la  manière  d'être  de  la  masse  permet  d'y 
entrer  par  galeries  de  cavage  ; 

2.°  Les  moyennes  masses,  lorsqu'il  aura  été  reconnu  que  la 
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cûuche  de  recouvrement  est  trop  considérable  pour  qu'on  la  puis* 
exploiter  à  découvert  ; 

3.0  Les  basses  masses  dans  les  vallées  dont  les  pentes  escarpées 
mettent  ces  masses  à  découvert,  mais  seulement  si  les  couches  oui 
les  recouvrent  ont  un"  ciel  solide,  et  si  les  masse*  ont  au  moins 
deux  mètres  de  hauteur. 

Section  II. 

Règle  particulière  jvur  les  hautes  Masses. 

XI.  L'exploitation  de  haute  masse  par  cavage  à  bouche,  sera 
divisée  en  trois  classes;  savoir,  le  grand ,  le  moyen  et  le  y  eût  cavale , 
en  prenant  pour  base  de  -cette  di\ision  les  facultés  des  exploi- 
tons ,  l'étendue  de  la  surface  de  leur  terrain  ,  et  les  circonstances 
locales. 

XII.  ht  grand  cavage  aura  lieu  sur  un  front  de  masse  de  quarante 
à  cinquante  cinq-mètres. 

Le  moyen  cavage  aura  de  trente  à  quarante  mètres  de  front. 
Le  petit  cavage  enfin  sera  sur  un  front  de  masse  de  vingt  à  trente 
mètres. 

XIII.  Aux  deux  extrémités  de  la  masse  on  percera  une  ou  deux 
rues  de  service,  en  ligne  droite,  de  quatre  à  sept  mètres  de  lar- 
geur chacune,  séparées  des  ateliers  par  des  piliers  de  quatre  mètres 
de  iront  ou  de  largeur. 

XIV.  Entre  ces  deux  rues,  dans  le  grand  cavage,  ou  sur  le 
côté  de  la  rue  pratiquée  pour  le  moyen  et  le  petit  cavage,  seront 
ouvertes  deux  grandes  chambres,  dites  ateliers,  de  sept  à  quatorze 
mètres  au  plus*d'ouverture,  séparées  entre  elles  par  une  rangée  de 
piliers  en  ligne  droite ,  de  quatre  mètres  de  front. 

•XV.  La  largeur  des  piliers  sera  constante;  leur  longueur  seule 
variera,  ainsi  qu'il  suit  : 

Relativement  aux  piliers  servant  à  séparer  les  rues  de  service 
des  ateliers,  le  premier,  du. coté  du  jour,  aura  treize  mètres  de 
longueur;  les  autres  auront  sept  mètres,  et  seront  espacés  les  uns 
des  autres  de  six  mètres. 

A  l'égard  des  piliers  qui  séparent  entre  eux  les  ateliers ,  tous 
auront  six  mètres  de  longueur,  et  seront  espacés  les  uns  des ay très 
de  sept  mètres. 

En  général  ,  ces  piliers  seront  répartis  le  plus  régulièrement 
possible,  de  manière  à  ce  que  les  pleins  puissent  répondre  aux 
vides ,  ou  les  piliers  aux  ouvertures. 
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XVI;  Si ,  au  lieu  de  découvrir  la  haute  masse  sur  un  front 
plus  ou  moins  étendu,  il  est  jugé  plus  expédient  d'ouvrir  des 
rampes  et  des  galeries  inclinées  pour  descendre  dans  la  haute 
niasse  et  y  pratiquer  un  cavage,  l'exploitant  sera  tenu  de  les 
voûter  dans  toute  la  partie  des  terres  de  recouvrement  traversées, 
et  de  les  percer  en  ligne  droite.  Ces  rampes  auront  au  moins 
deux  mètres  de  hauteur,  et  un  et  demi  de  largeur,  si  elles  ser- 
vent pour  le  passage  des  hommes  et  des  animaux ,  et  trois  mètres 
de  hauteur  sur  autant  de  largeur,  si  elles  servent  pour  l'extraction 
par  le  moyen  des  voitures ,  en  pratiquant  d'ailleurs  sur  l'un  et 
l'autre  côté,  et  de  distance  en  distance,  quelque  repos  pour 
éviter  aux  ouvriers  la  rencontre  des  chevaux  et  voitures  ;  leur 
pente  enfin  sera  d'un  demi-décimètre  et  au  plus  de  deux'  déci- 
mètres par  mètre  ,  pour  les  rampes  qui  ne  serviront  que  de 
passage. 

Section  III. 
Règles  particulières  pour  les  moyennes  et  basses  Masses. 

XVII.  Le  cavage  de  moyenne  et  basse  masse  se  fera  sur  un 
front  de  vingt-cinq  à  trente  mètres  de  largeur,  de  U  manière 
suivante  :  « 

Aux  deux  extrémités  du  front,  il  sera  percé  deux  rues  de  service, 
de  quatre  à  cinq  mètres  de  largeur. 

Des  piliers  de  trois  mètres  de  front  seront  ménagés  sur  le  côté 
de  ces  rues  qui  répondront  aux  ateliers  :  ces  piliers  auront  cinq 
mètres  de  longueur;  ils  seront  espacés  de  quatre  mètres  :  le  pre- 
mier pifier  seulement  aura  neuf  mètres  de  longueur. 

Les  tailles  ou  ateliers  auront  cinq  à  six  mètres  ée  largeur;  une 
rangée  de  piliers, de  trois  mètres  sur  chaque  face,  séparera  les  deux 
chambres  d'ateliers  :  ces  piliers  auront  quatre  mètres  de  longueur; 
ils  seront  séparés  les  uns  des  autres  par  des  ouvertures  de  cinq 
mètres. 

Section  IV. 

Règles  communes  à  tous  les  Cavages. 

XVIII.  Sur  la  longueur  du  front  d'un  cavage  ,  on  enlèvera,  en 
tout  ou  en  partie,  le  recouvrement  de  la  masse,  dt  manière  à  y 
former  une  retraite  ou  banquette  de  trois  mètres  de  largeur,  sui- 
vant la  solidité  des  terres  ;  au-dessus  de  cette  retraite  ou  Ban- 
quette ,  les  terres  de  recouvrement  seront  jetoes  et  dressées  en 
talus  :  les  dimensions  des  talus  et  banquettes  seront  déterminées  à 
l'avance  et  exprimées  dans  l'autorisation  d'exploiter. 
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XIX.  Un  fossé  de  deux  mètres  de  largeur  et  d'autant  de  pro- 
fondeur ,  sera  ouvert  parallèlement  et  au-dessus  du  front  de  masse. 
Les  terres  du  fossé  seront  rejetées  du  côte  de  l'escarpement ,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  article  V  ,  concernant  l'exploitation  à  découvert. 

XX.  La  hauteur  de  1  excavation  sera  celle  de  la  masse,  moins 
le  banc  servant  de  toit  ou  ciel,  dit  banc  des  moutons,  et  celui 
servant  de  sol ,  dit  banc  des  fusils ,  au  total  de  treize  à  seize 
mètres. 

XXI.  A  moitié  hauteur  des  piliers ,  ou  à  six  ou  huit  mètres  du 
sol,  commencera  leur  encorbellement  ou  ne^,  lequel  aura  toujours 
une  telle  saillie,  que  ,  soit  dans  les  ateliers,  soit  dans  les  rues  de 
service,  le  ciel  n'ait  jamais  plus  de  deux  mètres  de  largeur.  Cette 
saillie  sera  droite  ou  arquée  ,  suivant  les  ordres  qui  seront  donnés 
par  les  ingénieurs  inspecteurs  des  carrières. 

XXII.  Pour  donner  plus  de  solidité  au  ciel  ,  toutes  .les  fois 
qu'une  fente  ou  filet  se  présentera  dans  la  taille  ou  l'atelier,  elle 
sera  ménagée  au  milieu  du  ciel,  et  non  rejetée  sur  l'un  de  ses 
côtés:  dans  ce  cas,  les  piliers  devront  être  avancés  ou  reculés,  mais 
toujours  le  moins  irrégulièrement  possible. 

XXIII.  Lorsque  l'/excavation  sera  avancée  d'environ  quarante- 
cincf  à  cinquante  mètres  de  profondeur,  ou  que  le  quatrième  pilier 
du  milieu  das  ateliers  aura  été  dégagé  et  tourné  entièrement ,  et 
suivant  les  circonstances  ou  l'urgence,  on  enlèvera  l'étançonnage 
du  premier  pilier  à  l'entrée  des  chambres  ou  ateliers;  et  on  le  fera 
sauter  par  les  mines,  de  manière  à  opérer  les  comblemens  des 
parties  environnantes,  et  n'avoir  toujours  aue  trois  piliers  inter- 
médiaires entre  l'éboulement  et  les  travaux  au  fdnd  de  la  cajriere. 

XXIV.  Le  m<tyen  des  éboulemens  et  comblemens  ne  sera  cm- 

m 

loyé  que  pour  les  hautes  et  moyennes  masses;  les  excavations  des 
asses  masses  seront  bourrées  et  remblayées  avec  les  déblais  des 
couches  de  marne  et  de  terre,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  les 
exploitations  par  puits ,  piliers  à  bras  ,  muraiilement  et  bourrages, 
desquelles  il  sera  parlé  ci-après,  art.  44  et  45* 

X3fV.  Les  rues  de  service  qui  doivent  être  conservées  tout  le 
Temps  que  durera  le  cavage  ,  seront  étançonnées  solidement  et 
suivant  l'état  des  piliers  des  rues,  et  soutenues  par  la  construction 
de  quelques  .voûtes  ou  arceaux. 

XXVI.  Lorsque  le  cavage  aura  été  suivi  jusqu'aux  limites  de  la 
propriété,  ou  jusqu'à  la  distance  décent  mètres  environ  de  l'entrée 
du  jour,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  lorsque  le  huitième  pilier 
aura  été  tourné;  l'exploitation  sera  suspendue  au  fond  du  cavage; 

1.  Rr  4 
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et  on  abattra  tous  les  piliers  du  milieu  pour  commencer  une  ex- 
ploitation semblable  adroite  et  à  gauche  de  la  première,  et  même 
dans  le  fond  de  la  carrière,  s'il  y  a  lieu ,  en  profitant  des  deux  rues 
de  service  qui  auront  été  ménagées  ou  conservées. 

XXVII.  Lorsque  ces  nouvelles  exploitations  seront  terminées, 
ou  arrivées  au  même  terme  que  la  première,  on  abattra  les  piliers 

»  des  rues  de  service  devenues  inutiles,  en  commençant  par  ceux 
dir  fond  et  venant  en  retraite  jusqu'à  l'ouverture  des  rues.  Dans 
le  cas  prévu  par  le  présent  article  et  par  le  précédent,  l'exploitant 
se  conformera  à  ce  qui  est  prescrit  ci-après  art.  LVI. 

XXVIII.  Pour  le  complément  de  l'exploitation  d'une  haute 
masse,  les  piliers  enfouis  lors  des  éboulemens  pourront  être  exploi- 
tés à  découvert  et  pan  tranchées  ouvertes  dans  les  décombres  du 
recouvrement. 

L'exploitation  des  moyennes  et  basses  masses  sera  regardée 
comme  définitivement  terminée  par  les  éboulemens  et  corn* 
blemens. 

XXIX.  Les  cavages  de  toute  espèce  ne  pourront  être-poussés 
qu'à  iflpiistance  de  dix  mètres  des  deux  cotés  des  chemins  à  voi- 
ture, de  quelque  clause  qu'ils  soient,  des  édifices  et  constructions 
quelconques  ,  plus  un  mètre  par  mètre  «l'épaisseur  des  terres. 

XXX.  Lorsque,  par  la  suite  des  exploitations,  les  chemins  ré- 
servés avec  les  parties  collatérales  par  l'article  XXV,  deviendront 
Inutiles  nu  pourront  êrr»'  changés  sans  aucun  inconvénient  ,  les 
masses  de  plâtre  j'  existantes  pourront  être  exploitées. 

TITRE  IV.  • 
De  l'Exploitation  par  petits. 

Section  Lrc 
Ou  nà  ce  nuvif  d'exploitation  est  autorisé. 

XXXI.  Pourront  être  exploitées  par  puits, 

i ,°  Les  parties  de  haute  masse  recouvertes  d'une  grande- épaisseur 
de  terre,  comme  à  Suresne,  Nanîerre,  le  Mont-Valérien  ,  Châ- 
ûllon  ,  Clamait,  Ba^neux,  Anton.)  ,  Villejuif  et  Vitry; 

2.0  La  moyenne  masse,  si  elle  est  recouverte  d'une  trop  grande 
épaisseur  de  terre,  de  telle  sorte  qu'on  ne  puisse,  en  aucun  endroit, 
se  préparer  un  escarpement  eî  un  front  suffisant  pour  y  ouvrir  un 
cavale  ; 
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3.0  Les  basses  masses,  lorsqu'elles  sont  également  recouvertes 
d'une  grande  épaisseur  de  terre ,  et  qu'on  ne  peut  les  attaquer  sur 
.   le  même  front. 

Section  II. 

■  * 

Règle*  de  cette  Exploitation. 

XXXII.  L'exploitation  par  puits  s'exécutera  de  deux  manières, 
suivant  l'épaisseur  de  la  masse  et  sa  solidité,,  savoir  : 

1.  °  Par  piliers  à  bras,  avec  muraillement ,  hagues  et  bour- 
rages; 

2.  °  Par  piliers  tournés. 

S.  I.cr  Construction  des  Puits. 

XXXIII.  Dans  l'un  et  l'autre  genre  d'exploitation,  le  puits  sera 
boisé  ou  muraillé. 

■ 

'  "XXXIV.  Si  le  puits  est  boisé  ,  on  ne  pourra  employer,  pour  les 
cadres  de  boisage ,  que  du  bois  de  chêne ,  comme  le  seul  propre ,  par 
sa  solidité  et  par  W  bruit  qu'il  fait  en  rompant ,  à  prévenir  les  acci- 
dens ,  et  à  avertir  à  temps  les  ouvriers.  Les  pièces  des  cadres  auront 
n  ■:  an  moins  seize  centimètres  de  grosseur. 

Derrière  les  cadres,  les  plateaux  ou  palplanches  seront  rappro- 
chés et  réunis  le  plus  possible. 

Les  puits  boisés,  s'ils  sont  carrés,  auront  au  moins  deux  mètres 
de  côte  ;  mais ,  s'ils  présentent  un  carré  long  ,  ils  pourront  avoir 
deux  mètres  de  longueur  sur  un  mètre  trente  centimètres  de 
largeur. 

Les  puits  ne  seront  boisés  que  jusqu'à  la  masse  solide;  mais,  si 
elle  a  peu  de  solidité ,  ils  le  seront  dans  toute  leur  hauteur* 

XXXV.  Si  les  puits  sont  murailles,  ils  auront  au  moins  deux 
mètres  de  diamètre. 

Leur  maçonnerie  sera  descendue  jusqu'à  la  masse  solide;  et  si 
elle  ne  l'est  point  suffisamment ,  leur  muraillement  sera  exécuté 

dans  toute  la  hauteur. 

. 

XXXVI.  Les  ouvertures  des  puits  ne  pourront  se  faire  qu'à 
vingt  mètres  des  chemins,  édifices  et  constructions  quelconques, 
sauf  les  exceptions  qu'exigeraient  les  localités  ,  sur  lesquelles  il 
sera  statué  par  le  préfet ,  d'après  le  rapport  de  l'ingénieur  en 
chef.  \ 


Digitized  by  Google 


(  53°  )i 

S.  H.  De  V Exploitation  par  puits  et  piliers  tournés, 

•  » 

XXXVII.  Cette  exploitation  se  fera  de  la  manière  suivante: 
Le  puits  étant  percé  suivant  les  lormes  prescrites,  on  ouvrira  • 

à  son  pied  deux  galeries  se  coupant  à  an^h  droit  Tune  sur  l'autre, 
ayant  trois  mètres  seulement  de  largeur  près  du  puits  pour  former 
quatre  piliers  qui  soutiendront  ie'pr.it*  ;  lis  auront  chacun  quatre 
mètres  de  face,  sauf  les  angles  qui  seront  abattus  par  la  courbure 
du  puit?.  A  partir  de  ces  premiers  pilier* ,  on  continuera  les  gale- 
ries en  ligne  droite  sur  cinq  mètres  de  largeur. 

XXXVIII.  Perpendiculairement  à  ces  galeries,  on  ouvrira  des 
tailles  ou  ateliers  de  cinq  mètres  de  largeur,  en  laissant  entre  chaque 

des  piliers  de  trois  mètres  en  tout  sens.  \ 

Enfin  on  suivra  les  mêmes  directions  et  proportions  pour  les 
tailles  et  piliers  suivans,  de  manière  à  ce  que  le  plan  de  la  carrière 
présente  un  ensemble  régulier  de  pleins  et  de  vides,  à  l'exception 
des  quatre  piliers  du  puits,  destinés  ou  ordonnés  pour  en  assurer  la 
solidité. 

Le  nez  des  piliers  commencera  à  moitié  hauteur  :  il  aura  en 
saillie  le  tiers  de  la  largeur  de  la» galerie  ou  de  l'atelier. 

XXXIX.  Lorsque  l'exploitation  aura  été  portée  aux  extrémités 
de  la  propriété,  ou  qu'elle  aura  atteint  la  distance  de  cinquante 
mèjtres  environ  ,  depuis  le  pied  du  puits  jusqu'aux  extrémités  de 
la  carrière,  ou  lorsque  les  galeries  auront  cent  mètres  de  longueur 
environ  ,  l'exploitant  sera  tenu  d'en  donner  avis  à  l'inspecteur  des 
carrières  ,  qui  jugera ,  d'après  Pétat  des  travaux,  si  l'on  peut  con- 
tinuer l'exploitation  par  le  même  puits,  ou  s'il  n'est  pas  préférable 
d'en  percer  un  autre. 

XL.  Si  l'état  des  travaux  fait  craindre  des  tassemens  ou  des 
éboulcmens ,  l'inspecteur  général  en  donnera  avis  ;  et  il  sera  or- 
donné de  faire  sauter  et  combler  toutes  les  parties  qui  pourraient 
donner  quelque  inquiétude ,  en  commençant  par  les  plus  éloignées 
du  pied  du  puits,  et  s'en  rapprochant  successivement.  , 

» 

S.  III.  De  r Exploitation  par* puits  t  muraWement ,  piliers  à  bras  et  bourrages 

ou  remblais. 

XLI.  Ce  mode  d'exploitation  sera  employé  pour  les  parties  de 
haute  masse  qui  n'offrent  pas  assez  de  solidité  pour  y  pouvoir  pra- 
tiquer l'exploitation  par  piliers  tournés  :  l'usage  en  sera  déterminé 
par  les  inspecteurs  dans  leur  avis  sur  la  demande  en  permission. 

XLII.  Cette  exploitation  se  fera  de  la  manière  suivante  i 
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Par  le  pied  du  puits,  on  mènera  à  angle  droit,  l'une  sur  l'autre, 

3uatre  galeries  de  deux  mètres  de  largeur  et  de  deux  à  trois  mètres 
e  hauteur.  Ces  galeries  seront  voûtées  par-tout  où  le  besoin  l'exi- 
gera; leur  longueur  sera  déterminée  par  celle  de  la  propriété. 

XL111.  Les  quatre  piliers  formés  au  pied  des  puits  par  la  ren- 
contre des  galeries, auront  alternativement  une  épaisseur  de  quatre 
mètres  au  moins  sur  u  ie  des  faces  adjacentes  au  puits,  et  seront, 
de  l'autre,  prolongés  sur  toute  la  longueur  des  quatre  galeries  par- 
tant #du  puits,  de  manière  que  chacune  d'elles  #ait  un  de  ses  côtés 
soutenu  par  un  de  ces  massifs,  et  l'autre  par  les  murs  et  remblais 
alternatifs  qui  \ont  être  déterminés. 

XLIV.  Parallèl  ement  et  au-delà  de  ces  massifs ,  on  §uvrira  des 
ateliers  de  sept  à  huit  mètres  de  largeur,  qu'on  mènera  dans  la  masse 
sur  une  longueur  de  cent  mètres  environ,  en  muraillant  derrière  soi, 
à  mesure  de  l'avancement, avec  les  plâtres  marneux  ou  de  médiocre 
qualité,  de  manière  à  ne  conserver  sur  les  sept  à  huit  mètres  de 
largeur  de  l'atelier  qu'une  galerie  de  service  d'un  mètre  et  demi 
de  largeur  environ  et  de  deux  de  hauteur.  Cette  galerie  sera  voû- 
tée,  dans  sa  partie  supérieure,  par  un  demi-arceau  jeté  contre  le 
massif. 

XLV.  On  entassera  derrière  le  muraillement  les  déblais  et  les 
marnes  pour  soutenir  le  ciel  de  la  carrière  en  cas  de  tassement. 

XLVL  Lorsque  les  premiers  ateliers  auront  cent  mètres  de  lon- 
gueur environ  ,  on  en  suspendra  les  travaux  pour  en  percer  suc- 
cessivement de  semblables,  sur  les  quatre  galeries  principales ,  en 
laissant  chaque  fois  entre  eux  des  massifs  de  quatre  à  cinq  mètres, 
comme  ceux  du  pied  du  puits. 

XLV1I.  Enfin,  quand  tous  les  ateliers  des  quatre  galeries  au- 
ront été  exploités  et  remblayés  sur  la  longueur  déterminée  dans 
la  permission ,  on  recoupera  les  massifs  laissés  entre  eux  par  de 
nouveaux  ateliers  de  sept  à  huit  mètres  de  largeur  ,  en  les  mu- 
raillant et  remblayant  également  à  mesure  de  leur  avancement, 
de  manière  à  ne  conserver  cle  leur  largeur  que  de  petites  traverses 
d'un  mètre  au  plus. 

Section  If I. 

RègU  particulière. 

■ 

XLVIII.  Dans  les  basses  masses,  l'extraction  se  fera  sur  la  hau- 
teur de  la  masse,  depuis  deux  mètres  jusqu'à  trois,  quatre  et  cinq, 
suùant  l'épaisseur  :  on  emploiera  le  muraillement  et  le  bourrage 
ou  remblai ,  comme  dans  les  hautes  masses. 
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Section  IV. 
Dispositions  commun/s  à  toutes  Us  Exploitant  ns  par  puits. 

XLIX.  Quel  que  soit  le  mode  d'extraction,  soit  par  piliers 
tournés,  soit  par  mu  rail lernent  et  bourrages,  les  exploituns  seront 
tenus  d'avoir  toujours  deux  puits  par  carrière,  l'un  pour  l'extrac- 
tion des  matières,  l'autre  pour  le  service  des  échelles. 

L.  Le  puits  des  échelles  aura  au  plus  un  mètre  de  diamètre;  il 
sera  muraille  avec  "soin  jusqu'à  la  niasse  de  pierre,  et  recouvert  à 
la  surface  du  sol  par  une  tourelle  ou  cahute  en  maçonnerie,  d'en- 
viron deu3ç  mètres  et  demi  de  hauteur,  avec  porte  en  chêne  fermant 
à  clef. 

• 

Ll.  Les  échelles  seront  à  deux  montans,  en  bois  de  chêne  sain 
et  nerveux;  les  échelons  seront  disposés  de  la  manière  qui  sera 
indiquée  par  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  inspecteur  général  des 
carrières.  Les  échejies  seront  fixées,  de  quatre  mètres  en  quatre 
mètres,  avec  des  happes  ou  tenons  de  fer  scellés  dans  le  m  lirai  Mè- 
nent du  puits  et  dans  la  masse  de  pierre. 

LIf.  Usera  tait,  sans  délai,  par  ies  ingénieurs  des  mines  inspec- 
tëurs  des  carrières,  une  visite  générale  des  échelles  servant  à  y 
descendre;  ils  feront  percer  le  puits  destiné  à  la  descenfe,  et  établir 
les  nouvelles  échelles  par-tout  où  besoin  sera. 

LUI.  Dans  les  carrières  où  les  inspecteurs  voiraient  devoir 
laisser  subsister  encore  quelque  temps  le  mode  établi,  ils  feront 
substituer  aux  tanches  ou  échelons  de  bois ,  des  échelons  de  fer 
nerveux  de  trois  centimètres  de  diamètre  etde  quatre  décimètres 
de  longueur,  carrés  au  milieu  de  la  longueur,  dans  la  partie  qui 
s'emboîtera  dans  le  rancher  :  ce?  échelles  devront  être  attachées 
comme  il  est  prescrit  par  l'article  LL 

LIV.  Les  inspecteurs  des  carrières  dénonceront  au  préfet 
toutes  contraventions  aux  articles  précédens  :  ces  contraveniivuis 
seront  punies  de  la  manière  indiquée  au  titre  II  du  règlement 
général  en  date  de  ce  jour. 

LV.  Lorsqu'une  exploitation  par  puits  sera  entièrement  ter- 
minée, on  determirfrra  si  on  doit  faire  sauter,  au  moyen  de  la 
poudre,  les  piliers  restans,  ou  s'il  est  nécessaire  d'y  faire  construire 
quelques  piliers,  ou  enlin  si  la  carrière  peut  être  fermée  sans  qu'il 
en  résulte  aucun  inconvénienr. 

LVL  L'exploitant  qui  voudra  faire  sauter  des  piliers,  sera 
tenu  d'en  donner  avis  aux  inspecteurs  des  carrières,  qui  s'assu- 
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reront  préalablement  si  toutes  les  mesures  ont  été  prises  poux 
qu'il  n'arrive  aucun  accident.  , 

TITRE  V. 

Dispositions  générales. 

.  * 

LVIL  Toute  exploitation  de  plâtrière  est  interdite  dans 
Faris. 

Certifié  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état,  signe  J.  G.  LoCRÉ. 

\    Certifie  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 


(N.°  9076.)  DÉCRET  IMPERIAL  portant  défenses  d'intro- 
duire de  Hollande  en  France,  des  denrées  coloniales  qui 
n'auraient  pas  été  expédiées  directement  des  entrepôts 
d'Amsterdam  et  de  Rot  r dam. 

.  Au  palais  de  l'Elysée,  le  3  Avril  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur,  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  , 
&c  &c.  &<* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .cr  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,, 
aucunes  denrées  coloniales  ne  pourront ,  jusqu'à  ce  qu'il  en. 
soit  autrement  ordonné  ,  être  introduites  de  Hollande  en 
France ,  si  elles  n'ont  été  expédiées  directement  des  entre- 
pôts d'Amsterdam  et  de  Roterdam. 

2.  Celles  qui  seraient  tirées  desdits  entrepôts,  après  avoir 
p.nyé  le»  droits,  seront  expédiées  sous  plombs  et  acquits-à*- 
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caution,  pour  fa  douane  d'Anvers,  la  seule  qui  soit  ouverte 
à  cette  introduction. 

3.  Toutes  denrées  coloniales  que  Ton  tenterait  d'intro- 
duire en  contravention  aux  dispositions  des  articles  précé- 
dens,  seront  saisies  et  confisquées,  avec  l'amende  prononcée 
par  les  réglemens. 

4.  Notre  grand -juge  ministre  de  la  justice,  et  notre 
ministre  des  manufactures  et  du  commerce  ,  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  t 
Le Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  DàrU. 


{N.°  9077.)  Extraits  de  Lettres -patentes  portant  auto- 
risation 4  des  Français  de  se  faire  naturaliser  en  pays 
.  •  étranger.  # 

Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  George- 
Henry  Hauck,  né  à  Worms,  département  du  Mont  -  Tonnerre, 
âgé  de  trente-six  ans,  demeurant  à  Francfort-sur-lç-Mein ,  de  se 
faire  naturaliser  sujet  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Francfort,  sous 
les  conditions  exprimées  au  titre  I.cr  du  décret  impérial  du  26août 
181 1. —  Signées  par  sa  Majesté  I'Emperenr  et  Roi,  au  quartier- 
général  impérial  de  Wilna,  le  12  Juillet  18 12;  et  scellées,  en 
présence  du  Conseil  du  sceau  des  titres,  le  i.cr  Avril  suivant. 


Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Marie- 

Hennann-Eusebe  Landenberg,  né  à  Sultzmatt ,  département  du 
Haut-Rhin,  âgé  de  cinquante- huit  ans,  demeurant  en  Brisgaw, 
de  se  faire  naturaliser  sujet'de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade,  sous 
les  conditions  exprimées  au  titre  I.crdu  décret  impérial  du  26  août 
-ièiu  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  palais 
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impérial  des  Tuileries,  le  3  Janvier  1813  ;  et  scellées,  en  présence 
du  Conseil  du  sceau  des  titres,  Je  i.cr  Avril  suivant. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Ministère  de  la  justice ,  signe  RlLFF. 


{N.°  9078.)  EXTRAITS  de  Lettres-patentes  portant  auto- 
risation à  des  Français  de  rester  au  service  de  Puissances 
étrangères. 

Lettres- patentes  portant  autorisation  à  M.  Jean- 
Baptiste Sauvinet ,  né  à  Baronne,  département  des  Basses-Pyrénées, 
âge  de  trente-trois  ans,  officier  de  première  classe  au  ministère  du 
secrétaire  d'état  de  S.  M.  le  Roi  d'Espagne,  de  rester  au  service 
de  sadite  Majesté,  sous  les  conditions  exprimées  au  titre  IV  du 
décret  impérial  du  26  août  181 1. — Signées  par  sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi,  au  quartier-général  impérial  de  Wilna,  le  14 
Juillet  18 12;  et  scellées,  en  présence  du  Conseil  du  sceau  des 
titres,  le  i.cr  Avril  suivant. 


Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Simon- 

Charles-J oseph  Dobnaire  de  P  rovenc  hères ,  né  à  Nancy,  départe- 
ment de  la  Meurthe,  âgé  de  cinquante  ans ,  lieutenant-général  en 
Autriche,  de  rester  au  service  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
sous  les  conditions  exprimées  au  titre  IV  du  décret  impérial  du  26 
août  181 1.  —  Signées  par  sa.  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  palais 
impérial  des  Tuileries,  le  9  Janvier  18 13  ;  et  scellées,  en  présence 
•*  *du  Conseil  du  sceau  des  titres,  le  i.cr  Avril  suivant. 

Pour  extrait  conforme  j 

Le  Secrétaire  général  du  Ministère  de  la  justice,  signé  RlEFF. 


■ 

(N.°  9079.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  Landremont,  réunie,  pour  le  culte , 
à  la  succursale  de  Ville-au-Val ,  di parlement  de  la  Meurthe., 
diocèse  de 'Nancy.  (Trianon,  18  Mars  .1813.) 
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(N.°9o8o.)  Décret  impérial  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Sampigny  ,  dépar- 
tement de  la  Meuse,  a  accepter  la  Donation  faite  par  le 
S.r  Jossinet,  au  profit  de  cette  fabrique ,  d'une  chapelle  bâtie 
sur  un  terrain  totalement  enclavé  dans  le  cimetière  de  cette 
commune.  (Trianon ,  1 8  Mars  1 8 1  3.  ) 


(N.°  9081.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  ert 
chapelle ,  de  l'église  de  Parnans ,  réunie ,  pour  le  spirituel , 
à  la  succursale  de  Châtillon-Saint-Jean,  département  de  la 
Drôme,  diocèse  de  Valence.  (Trianon ,  1 8  Mars  1  8 1  3. ) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 
Le  Duc  de  Massa. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

8  Avril  1813. 
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BULLETIN  DÇS  LOIS; 


>°  493- 


(N.°  908a.)  DECRET  IMPERIAL  portant  Règlement  sur 
ï  Organisation  de  la  Garde  nationale.  • 

Au  palais  de  l'Elysée,  le  5  Avril  1813. 

IvAPOLÈON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'^alie,  Protecteur  e>e  la  Confédération 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse*. 
&c.  &c.  &c.  ^ 

V u  les  sénatus*-consuItes  du  2  vendémiaire  an  XIV  et  du 
1  3  mars  1  8  1  2  , 

Nos  décrets  des  8  vendémiaire  an  XIV  et  12  novembre 
1806; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  \r 


Section  I.r;  • 

De  V Organisation  de  la  Garde  nationale  dans  les  Arrondissemens. 

Art.  I  .eT  II  sera  organisé ,  dans  les  arrondissemens  déter- 
minés par  le  sénatus-consulte  en  date  du  3  avril,  des  cohortes 
de  grenadiers  et  de  chasseurs  de  gardes  nationales  ,  confor- 
mément au  tableau  ci-joint ,  n.°  I.cr 

1.  IV :  Série.  S  s 
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2.  Tous  ies  Français  de  l'âge  uc  vingt  a  soixante  ans 
continuent  d'être  susceptibles  du  service  de  la  garde  natio- 
nale ,  sauf  ies  exceptions  portées  aux  précédens  décrets. 

3.  Les  grenadiers  et  fes  chasseurs  seront  choisis  parmi 
les  hommes  de  vin^  à  quarante' ans. 

4.  Chaque  compagnie  de  grenadiers  et  de  chasseurs  four- 
nira ce  qui  sera  nécessaire  pour  concourir  à  former  la  force 
qui,  d'après  l'article  17  du  sénatus^- colisulte ,  doit  être 
temporairement  en  activité  dans  chaque  arrondissement. 

'Section  II. 

♦ 

De  la  Formation  des  Contrôles  généraux. 

y  II  sera  dressé,  dans  chaque  commune ,  une  liste  de  tous 
les  habitans*de  vingt  à  soixante  ans.  Cette  liste  sera  divisée 
en  deux  sections  :  ia  première ,  de  vingt  à  quarante  ans  ;  la 
seconde ,  de  quarante-un  a  soixante  ans.  Cette  liste  sera  dé- 
posée au  secrétariat  de  la  mairie  ;  les  citoyens  seront  invités, 
par  des  affiches ,  à  venir  en  prendre  connaissance. 

Les  listes  de  1813  seront  terminées  au  1 du  mois  de 
mai  prochain. 

6.  Ces  listes  serviront  h  former  fe  contrôle  général  des 
gardes  nationales  de  chaque  sous-préfecture. 

•  Les  sous-préfets  adresseront  leurs  contrôles  au  préfet  :  la 
réunion  de  ces  contrôles  formera  le  contrôle  général  du  dé- 
partement. 

7.  Tous  les  ans,  au  mois  de  janvier,  les  listes  commu- 
nales seront  revues;  on  y  inscrira  les  habitans  qui  ont  com- 
plété leur  vingtième  année,  et  qui  n'ont  point  été  appelés 
aux  armées  comme  conscrits,  ainsi  que  ceux  qui  auraient 
nouvellement  acquis  leur  domicile  dans  la  commune. 

On  raiera  leshabitansqui  auront  complété  leur  soixantième 
armée,  les  morts ,  et  ceux  qui  auraient  changé  de  domicile. 
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I 

Section  III. 

De  la  Formation  des  Légions  et  des  Cohortes, 

8.  Les  départerriens  désignés  au  sénatus-consuhe  fourni- 
ront un  nombre  détermfté  de  compagnies  de  grenadiers  et 
«de  chasseurs ,  conformément  au  tableau  annexé  au  présent 
décret. 

O.  tes  grenadiers  et  chasseurs  d'un  même  département 
formeront  une  légion. 

La  légion  sera  subdivisée  en  cohortes. 

Chaque  cohorte  aura  quatre  compagnies  de  cent  cinquante 
hommes ,  deux  de  grenadiers  et  deux  de  chasseurs. 

I  O.  La  première  formation  des  compagnies  sera  terminée 
ie  1 5  mai  prochain. 

11.  Dans  les  vingt- quatre  heures  de  fa  réception  du 
présent  décret,  les  préfets  assigneront  à  chaque  sous-préfec- 
ture son  contingent  dans  la  formation  ordonnée  par  les  ar- 
ticles ci-dessus. 

12.  L'organisation  sera  faite  dans  chaque  département 
par  un  conseil  d'organisation  composé  du  préfet  président , 
d'un  membre  du  conseil  général  du  département ,  nommé 
par  le  préfet,  du  sous-préfet  de  l'arrondissement  dans  lequel 
on  opérera,  du  capitaine  de  îa  gendarmerie,  et  d'un  officier 
supérieur  de  la  garde  nationale  nommé  par  le  sénateur  chargé 
de  l'organisation.  m 

Lorsque  fe  sénateur  jugera  convenable  d'assister  au  con- 
seil ,  il  fe  présidera.  > 

I^.  Le  conseil  se  transportera  successivement  dans  fe 
chef-lieu  de  chaque  sous-préfecture. 

1 4'  Le  conseif  d'organisation  déterminera  queffes  sont 
les  compagnies  dont  fa  réunion  doit  former  une  cohorte  ; 
if  réunira  le  plus  possibfe  ,  à  cet  effet ,  fes  compagnies  d'une 
même  sous-préfecture. 

I  5 .  Les  officiers  seront  nommés  par  nous ,  sur  fa  présen- 
tation de  notre  ministre  de  l'intérieur,,  qui  pourra  délivrer 
1.  "  S  s  i 
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des  brevets  provisoires.  Dans  les  cK^temens  où  fa  garde 
nationale  a  déjà  été  organisée  ,  ik  seront  pris  jfHèrmi  les  an- 
ciens officiers  qui  ont  le  mieux  servi.     •  . .  -  < 
1  6.  II  y  aura  un  chef  et  un  adjudant-major  pour  chaque 

légion;       t     /  .  .    ^  .,     .     ,  ,  + 

Un  chef  et  un  adjudant  pour  chaque  cohorte  ;  . 
1  .  Et  pour  chaque  compagnie,,  un  capitaine ,  un  lieifienant, 
un  sous-lieutenant.  .  .     ••  * 

17.  Les  sous-officiers  seront  nommés,  savoir  ,*Ies  ser- 
gens,  par  le  chef  de  cohorte  ,  sur  la  présentation  du  capi- 
taine ,  sauf  l'approbation  du  chef  de  légion ,  ou,  à  son  défaut , 
du  préfet;  et  les  caporaux,  par  le  capitaine ,  sauf  l'appro- 
bation du  chef  de  cohorte.  ;  .  9 
•  18»  Chaque  compagnie  aura  un  sergent-major,  quatre 
sergens,  un  caporal- fourrier,  huit  caporaux  ,  un  tambour. 

1  0.  Les  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs  seront 
composées  des  citoyens  les  plus  aisés  et  les  moins  nécessaires 
dans  leurs  familles. 

20.  Lorsque  ces  compagnies  seront  formées ,  les  hommes 
qui  les  composent  recevront  le  numéro  cFordrequi  sera  déter- 
miné amiablement  entre  eux.  Si,  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures,  cet  ordre  n'a  point  été  arrêté,  il  sera  réglé  par  le 
sort. 

^  ... 

Section  IV. 

m 

Du  Contingent  à  fournir  par  les  cohortes  de  Grenadiers  et  de  Chas- 
seurs pour  la  force  temporairement  en  activité. 

2 1  ..L'ordre  de  marche  du  contingent  d  activité  de  chaque 
cohorte  de  grenadiers  ou  de  chasseurs  sera  détermine  par 
Tordre  d'inscription  sur  les  contrôles  des  compagnies  :  si 
quelque  cas  d'exception  se  présente,  il  sera  jugé  par  le  conseil 
d'organisation. 

22.  Les  contingens  seront  réunis  à  chaque  chef-lieu  de 
Sous-préfecture. 
-  Tous  les  contingens,  à  la  première  formation  de  la  force 
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active,  seront  partis  avant  le  2j  mai  prochain , *sous  les 
ordres* de  l'officier  qu'aura  désigné  le  sénaleur. 

Ils  recevront  la  solde  %t  les  vivres  à  dater  du  jour  fixé 
pour  leur  réunion.       *  i  j    ;  %  ,  -,  : 

. TITRE  II,  . 

.jPSLS#Nte  d%\l^  Gfrdf  nUtitmle  dans  ha ■  Arrondissemens. 

} 1 3  W  ^fîîP^ê1^^..^ . greqnd^ers  et  de  chasseurs  seront 
ïe  plus  possible  années  et  habillées;  elles  passeront  la  revue 
de  leurs  officiers  toutes  les  fois  que  le  sénateur  chargé  du 
commandement  Toi  donnera.  Elles  seront  susceptibles  du 
servicè  de'policeou  de  sûreté  'intérieure,  si  les  circonstances, 
le  requièrent. 

èans  tous  les  cas  de  fc'esoin  ,;  elfes  seront  prêtes  à, mar- 
cher sur  les  divers  points  du  grand  arrondissement  dont 
elles  font  partie  ,  si  quelqu'un  de  ces  points  était  partî- 
eferièrement  menacé.        ^  ~i  - 

24.  La-force  temporairemenrt  en  activité,  composée  des: 
compagnies  de  grenadiers  et 'de  chasseurs,  fera  le  service 
sur  tous,  les  points  d|  l'arrondissement  où  fe$  chefs*  militaires 
le  jugeront  convenable»  -  .  ■  ...  -i:     ,  -rs.  c0  '  \ 

2  y  ;  Le  service  d^s  hommes  qui  composé***  Cette  force, 
àuterk  six'îwoi|"sous,les:,dr*peaux.^  ,:«  "c  -"  :'  '  ;'  *  " 
-  La  moitié  des  contingens  de  chaque  compagnie- de  gre- 
nadiers 0!  de  chasseurs  sera  renouvelée  tous  les  trois  mois  : 
*  néanmoins  le  premjer  renouvellement  n'aura  lie 0  qu'en  no- 
vembre  prochain. 
.  Il  sera  déterminé  par  tesort,  etîessuivans  par  l'ancienneté.' 

26>  [IjQUjkle*  ans,  lés  cotitt&es  des  compagnies  de  gre- 
niers* et  de  chasseurs  seront  revus.  On  remplacera  les 
nommes  "manquait*  dans,  ladites  compagnies*  suivant  le 
^uode  in^qué' à  l'article  précédent ,  de  manière  «que  les 
compagnes  soieaiit  toujours  au  .çpuiplet  de  150.  r: 

27.  J-ès  règles  et  l'organisation  du  service  de  la  force 
1.  Ss  3 
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mise  temporairement  en  activité  ,  seront  (Tailleurs  le* 
mêmes  que  celles  du  service  militaire, 

TITRE  III. 

Des  Remplacemcns.  . 

28.  On  pourra  se  taire  remplacer  pour  le  service  de  la 
gnrde  nationale,  soit  dans  les  compagnies  de  grenadiers  ou 
de  chasseurs ,  soit  dans  la  force  temporairement  mise  en 
activité. 

2p.  Pour  les  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs  , 
le  remplaçant  ne  pourra  être  pris  que  dans  le  même  arron- 
dissement de  sous-préfecture. 

30.  Pour  la  force  temporairement  mise  en  activité  ;  I« 
remplaçant  pourra  être  choisi  dans  tous  les  départemens  de 
l  arrondissement. 

3  I .  Tout  remplaçant  devra  être  agréé  par  le  conseil  cf or- 
ganisation ;  et ,  si  le  remplacement  dans  la  force  active  a 
lieu  sous  les  armes,  par  le  sénateur.  ! 

^2,  Les  remplaçons  pour  la  fore*  active  auront  plus  de 
vingt-trçjs  ans,  et  moins  de  quarante. 

Tout  homme  qui  se  fera  remplacer  »  pour  le  contingent  à 
la  force  mise  en  activité  ,  versera  une  somme^de  1 20  francs 
à  la  caisse  du  receveur  général  de  son  département,  soit  que 
Je  remplacement  ait  eu  lieu  au  moment  où  ce  contingent  est 
fourni,  soit  qu'il  ait  eu  lieu  dans  Jes  compagnies  de  grenadiers 
et  de  chasseurs.  ■  , 

1 

33.  Les  récépissés  de  ces  versemens  seront  visés  à  ia 
préfecture  du  département  du  remplacé  :  tout  remplacé  qui 
n'exhiberait  pas  ce  récépissé  avec  son  congé  de  remplace- 
ment ,  pourra  être  poursuivi  comme  déserteur.  1 

3 4.  Le  remplacé  répondra  de  son  remplaçant  pendant 
tout  le  temps  de  la  durée  du  service  auqueHe  remplacé  était 
tenu.  •  * 
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TITRE  IV. 

De  la  Discipline. 

i 

2  J.  Le  service  d'activité  militaire  que  fait  la  garde  na- 
tionale l'assimile  à  la  troupe  de  ligne  pour  le  traitement , 
les  honneurs  et  la  récompense,  ainsi  que. pour  la  discipline. 

36.  Néanmoins,  pour  le  cas  de  désertion,  le  conseil 
de  guerre  pourra  ne  condamner  qu'à  trois  mois  de  prison  ; 
et,  en  cas  de  récidive,  condamner  à  semblable  peine,  et  à 
être  mis ,  en  sortant  de  prison ,  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre. 

37.  Les  peines  de  discipline,  pour  le  service  intérieur, 
sont  les  arrêts  ou  la  prison  pour  un  mois  au  plus ,  suivant 
l'exigence  des  cas  :  ces  punitions  seront  appliquées  par  le 
conseil  de  discipline  qui  sera  établi  dans  chaque  arrondisse- 
ment de  sous-préfecture. 

38.  En  service  militaire  actif,  les  punitions  pour  les 
fautes  de  discipline  ou  de  service  seront  toutes  appliquées 
comme  dans  la  ligne. 

39.  Il  n'y  aura  qu'un  conseil  de  discipline  dans  chaque 
sous-préfecture;  il  sera  composé  d'un  chef  de  légion,  et,  à 
défaut,  d'un  chef  de  cohorte,  président,  d'un  capitaine,  d'im 
lieutenant,  cFun  sous-lieutenant,  d'un  sergent,  d'un  caporal 
et  d'un  garde  national. 

Ces  membres  seront  choisis  et  désignés  par  le  sénateur 
commandant! 

40.  Le  conseil  de  discipline  s'assemblera  par  ordre  du  - 
sénateur  ou  du  préfet.  11  ne  délibérera  que  sur  l'application 
des  punitions  ci-dessus  indiquées.  Ses  décisions  seront  au 
besoin  exécutées  par  l'intervention  de  l'autorité  adminis- 
trative. ' 

41.  Indépendamment  de  ces  peines  pour  faute  de  disci- 
pline ,  toutes  les  fois  qu'un  homme  inscrit  sur  les  contrôles 
généraux  se  refusera  à  obtempérer  aux  ordres  qui  lui  seront 

1 .  Sm 
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donnés,  le  préfet  pourra  le  déclarer  premier  à  rflarcher  comme 
simple  grenadier  ou  chasseur,  et  même  lui  interdire  la  faculté 
de  se  faire  remplacer.  ' 

^2.  Toutes  les  fois  que  le  service  aura  été  suspendu 
j)ar  l'accomplissement  dune  peine,  Je  lemps  de  la  suspen- 
sion ne  sera  point  compté  dans  la  durée  du  service  obligé 
dans  la  force  Active.  • 

TITRE  V. 

Des  Dépenses. 

43.  Les  dépenses  de  la  garde  nationale,  à  la  charge  des 
départemens,  se  composent,  1 .°  pour  le  service  intérieur, 
des  appointemens  des  adjudans,  de  l'achat  des  drapeaux, 
des  frais  de  registres,  papiers,  contrôles  et  tous  frais  extraor- 
dinaires de  bureau  occasionnés  par  l'organisation  des  levées 
et  les  détails  de  la  garde  nationale;  2,0  pour  le  service  d'acti- 
vité, de  la  première  mise  de  l'habillement. 

44-  Les  préfets  sont  chargés  de  la  comptabilité  de  tous 
les  fÂh  de  la  garde  nationale  en  service  intérieur  ;  ils  or- 
donnanceront ces  frais,  soit  sur  les  états  de  dépenses  dressés 
par  les  sous-préfets  pour  les  dépenses  d'administration,  sort 
suf  ceux  dressés  par  les  commandans  de  cohortes,  et  visés 
parles  chefs  de  légion,  pour  la  solde  ou  les  indemnités  de 
service. 

45*  L'indemnité  de  service  intérieur  sera,  pour  chaque 
adjudant-major  de  légion,  de  1,200  francs;  et  pour  chaque 
adjudant  de  cohorte,  de  800  francs  par  an,  y  compris  les 
menus  frais  de  bureau  pour  les  uns  et  les  autres. 

46.  La  solde  des  tambours  des  compagnies  de  grenadiers 
et  de  chasseurs  est  fixée  à  1^6  francs  4o  centimes  par  an. 

47-  La  première  mise  de  l'habillement  pour  les  gardes 
nationales  qui  formeront  le  contingent  de  la  force  active,  se 
fera  en  nature  par  ceux  des  hommes  pour  lesquels  le  préfet 

« 
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aura  déterminé  qu'ils  doivent  s'habiller  et  s'équiper  à  leurs 
frais  ;  pour  tous*  les  autres  ,  au  moyen  cFune  somme  de  cent 
trente  sept  francs  vingt-deux  centimes  que  le  préfet  fera 
verser  à  Ja  caisse  du  conseil  d'administration  du  corps  de 
la  force  active. 

.48.  L'habillement  ne  se  renouvellera  point  aux  renou- 
vellemens  des  contingens  :  il  devra  avoir  la  même  durée  que 
pour  les  troupes  de  ligne. 

4p.  Les  dépenses  ci-dessus  seront  ordonnancées  par  les 
préfets  et  payées  par  les  receveurs  généraux  des  départe- 
mens;  l'avance. en  sera  faite,  si  le  cas  le  requiert,  sur  le 
produit  des  deux  centimes  de  non-valeur. 

^O.  Les  receveurs  généraux  tiendront  un  compte  séparé 
de  ces  dépenses. 

^  I.  Elles  seront  définitivement  imputées  sur  le  produit 
des  versemens  faits  par  les  remplacés  ,  dont  le  receveur 
général  tiendra  de  même  un  compte  séparé.  Lesdits  comptes 
seront  arrêtés  tous  les  ans  au  1  ,er  janvier. 

^2.  Si  ces  dépenses  excèdent  le  produit*  des  sommes 
versées  par  les  remplacés,  l'imputation  définitive  de  l'excé- 
dant sera  fiite  sur  les  fonds  des  dépenses  imprévues,  ou  sur 
les  restans  fibres  des  autres  fonds  affectés  aux  dépenses  va- 
riables de  chaque  département. 

53 •  Si  les  fonds  versés  par  les  remplacés  excèdent  les 
dépenses ,  nous  nous  réservons  de  disposer  de  ces  excédans , 
selon  que  nous  le  déterminerons  pour  futilité  du  service  de 
la  garde  nationale. 

TITRE  VI. 

-. 

De  l'Organisation  de  la  Garde  nationale  sur  quelques  points 

spéciaux  des  Arrondissemens. 

^4-  Indépendamment  des  cohortes  de  grenadiers  et  de 
chasseurs  organisées  dans  les  départemens ,  conformément 
à  l'article  i.cr  du  présent  décret,  la  totalité  des  hommes  de 
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.vingt  à  quarante  ans  qui  doivent  le  service  de  la  garde  natio- 
nale ,  sera  organisée  dans  les  lieux  ci-après,  savoir  : 

Flessingue,  Saint-Malo, 

Osten'de,  Brest, 

Dunkerque,  Lorient, 

Caiais,  Belle-lie, 

Boulogne,  La  Rochelle, 

Aïontreuil,  Rochefort, 

Abbeviile,  Iie-de-Ré, 

Le  Havre,  Oleron, 

Cherbourg,  Toulon. 
Granville, 

CC..  Cette  organisation  comprendra  trente-sept  cohortes 
urbaines,  réparties  conformément  au  tableau  n.*  II  annexé 
au  présent  décret, 

J  6.  Chacune  de  ces  cohortes  urbaines  sera  de  mille  hommes, 
distribués  en  sept  compagnies,  dont  une  de  grenadiers,  une 
de  chasseurs ,  quatre  de  fusiliers  à  cent  cinquante  hommes , 
et  une  de  canonniers  composée  de  cent  hommes  seulement. 

yjm  Pour* porter  ces  cohortes  au  complet  dans  les  lieux 
où  la  population  de  la  commune  principale  ne  le  permettrait 
pas ,  il  sera  formé  une  circonscription  des  communes  les  plus 
voisines  appelées  à  concourir  à  la  formation  de  la  cohorte  ou 
des  cohortes  à  organiser  conformément  aux  dispositions  du 
présent  titre. 

^8.  Les  compagnies  de  grenadiers,  de  chasseurs  et  de 
canonniers  des  cohortes  urbaines,  se  réuniront  tous  les  di- 
manches, et  seront  passées  en  revue  par  le  chef  de  cohorte. 

59.  Ces  cohortes  ne  seront  assujetties  qu'au  service  or- 
dinaire de  police  de  chacune  des  places  où  elles  seront  orga- 
nisées ;  mais,  dan*»  le  cas  où  ces  places  seraient  menacées  par 
l'ennemi ,  toutes  les  compagnies  de  la  cohorte  seront  tenues  de 
s'y  renfermer,  sur  la  réquisition  de  l'autorité  militaire. 

60.  La  formation  des  cohortes  urbaines  ne  dispense 
point  les  lieux  où  elle  se  fait,  du  concours  à  la  formation 
des  cohortes  départementales  de  grenadiers  et  de  chasseurs. 
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Les  grenadiers  et  les  chasseurs  de  cohortes  départemen- 
tales cessent,  immédiatement  après  leur  désignation,  de  fair# 
partie  des  cohortes  urbaines. 

61.  Les  dépenses  des  cohortes  urbaines  sont  munici- 
pales. 

TITRE  VII. 

Dispositions  générales. 

62.  Les  dispositions  de  nos  décrets  des  8  vendémiaire 
an  XlVet  12  novembre  1806,  qui  ne  sont  point  modifiées 
par  le  présent,  continueront  d'être  exécutées. 

63»  Nous  nous  réservons  de  régler,  par  un  décret  spécial, 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  formation  en  corps  et  en  compar 
gnies  de  fa  force  mise  temporairement  en  activité. 

64»  Nos  ministres  de  f intérieur,  de  fa  guerre  et  du  trésor 
impérial ,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Darv. 


( Suivent  tes  Tableaux.) 
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N.#  I."  Tableau  de  Répartition ,  entre  quarante-neuf  dépar- 
temens,  des  Contingens  à  fournir  par  la  Garde 
nationale  pour  le  service  d'activité  militaire.  t 


Arrondis- 
semens. 


DÉPA  RTEMENS. 


cr 


1  . 

Chantiers 
du  Texei. 


(Bouches  de  ia-Mcusc.. . 
Bouches  de  Hsscl  
Ems-Occidental  

(Frise  
Issel-Supéricur  
Zuyderzcc  


IBouches-de  !  E?rart.  .  . 
Pr'«  
Escaut  
Jcmmapc  

\  Ncthes  (  Deux)  

Nord  

J-y*  

^  l'as  de  Calais  


d*  Au  vert 

et  te 
Flc.sîingu 


Chantiers  /  . 

de      v  Orne 

Cherbourg. 


(Calvados.  . .  ■ 
Eure  
Eure-et-Loir. 
Manche. .  .  . 


Oi>c  

çei ne  Inférieure  

k  Somme  


A  reporter* 


NOMBRE 

de 

cohortes 
a  rai.  on 

•te 
6co  h. 


25' 


— 


8. 

I  o. 

8. 
6. 

I  o. 
8. 
8. 


59- 


8 
6 

4 

I  2 

6 
5 

i  o 
8 

5  9- 


COÎ>Tl*>ei>T  |  COh'lNGIM 

mis 
temporai- 
rement 

en 
activité. 


fournir 
par 
les  <1é(>ar- 
temen». 


3,600. 
I  ,800. 
I  ,800. 
t  .200. 

1 ,8oo. 
4,800. 


1 5,000. 


600. 
4,800. 
6,000. 
4.800. 
3,600. 
6,000, 
4.800. 

4,800. 


35'4°° 


4.800. 
3,600. 

2,4°0. 
7,200. 

3 ,600. 
3,000. 
6,000. 
4,800. 

35,400. 


Total 

jju-  < 


11. 


l  ,200 


l  ,200. 


3,600. 


3,600 


3,000. 


3,000. 


7,800. 
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Arrondis- 
.  semtns. 


4-c 

Chantiers 
de  Brest 
et 

de  Luric.it. 


.    5  e 

Chantiers 
de 

Rochefort. 


6.c 

Chantiers 

de 
Toulon. 


DÉPARTE  M  EN  S. 


NOMBRE 

de 
cohortes 
à  raison 

"de 
600  h. 


Report.  

Côtes -du-Nord  

Finistère.  . . . .......  . . 

Hle-et- Vilaine.-, . . . . . . 

Indre-et-Loire. ... .  . . . 

Loir-et  Cber  •  • ... .......  . 

Maïenne   ... . 

Maine-et-Loire... ...... . . 

Morbihan  

Sarthe. ............. 


Charente.. . .... .... 

Çharente-Infcriéure. . . 
Gironde. 

Loire  Inférieure. ..... 

Sèvres  (Deux)  

Vendée  

Vienne  


Alpes  (  Hautes)  

Alpes  (Basses).  

Alpes-Maritimes  

Bouches-du-Rhône 

Drôme  

Gard.  

I  léraulc  

Isère  

Mont-Blanc  

Var  

Vaucluse  


8. 
8. 
8. 

4- 
2. 

4. 

6. 

8. 

6. 


54. 


S: 

8. 
8. 
4- 
4- 
4. 


4'- 


2. 
2. 
2. 
6*. 

5- 
8. 

6. 

8. 

4. 

6. 

4. 


53 


CONTINGENT  ClWTtNOïNT 
à  j  mii 

fournir  t  temporal- 
par  rement 
les  dépar-  en 
temcn.s.  activité. 


4»8oo. 

4i8oo. 
4.800. 

2;4oo. 

1,200. 

2,400. 
3,600. 

4i$QQ- 
j,6oq. 

32,400. 


3,000. 

4,800. 

4t^<>o- 
4»8oo. 

2,400. 

2,400. 

2j4°<>. 


24,60p. 


1,200. 
1,200. 
1,200. 
3,600. 
3,000. 
4,800. 
3,600. 
4,800. 
2,400. 
3,600. 
2,400. 


31,800. 


TOTAL 
par 

arrondis- 
sement. 


7,  800 


!<ooo. 


2.4QQ. 


3,000. 


3,000. 


L 


Total  du  contingent  des  arrond.ns  mis  temporair.^enactivité. 


1 6,2  00. 


1  . 
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Tableau  N.°  IL 


DÉPARTEMENS. 


Bouches-de  l'Escaut  

Lys  

Nord  


LIEUX 

PRINCIPAUX. 


Pas-de-Calais 


Somme. ...... 

Seine-Inférieure. 


Manche. 


Flessingue. 
O^tende . . , 
Dunkerque 

Calais  

Boulogne». 
Montre» il  . 

Abbeville. . 
Le  Havre. . 

Cherbourg. 
Granviile.. 


IHe-et-Vilainc, 
Finistère  


Morbihan. 


Charente- Inférieure  


Var, 


Saint-Malo. 
Brest  

Lorient .... 
Belle- Ile... 

La  Rochelle. 
Uochefort . . 
He-de-Ré  . . 
Ile-d'Oléron 

Toulon .... 


Total. 


NOMBRE 

DE  COHORTES. 


I. 
a. 

3- 
i. 
a. 
i. 

a. 

3- 
a. 
i. 

a. 

3- 

a. 

i. 

a.> 

a. 

a. 

a. 

3- 


37- 


Certifié  conforme: 
d du  Conseil  d'état,  jigné  J.  G.  LOCRÉ. 
Certifié  conforme  : 


Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARL*. 
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(N.°9o8  3.)  DÉCRET  IMPERIAL  relatif  à  l'Organisation 
des  quatre  Régi  mens  des  Gardes  d'honneur  créés  par  le 
Sénatus-consulte  du  3  Avril  181 3, 

Au  palais  de  l'Elysée;  le  f  Avril  1813. 

» 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Ror. 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du* 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse,1 

&C.  &C.  ÔLC. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

*  • 

—  ~     *  ✓ 

Art.  I  .er  La  répartition  des  gardes  d'honneur  qui  doivent' 
composer  les  quatre  régimens  créés  par  le  sénatus- consulte 
du  3  de  ce  mois,  sera  faite  entre  les  départemens  de  l'Empire, 
conformément  au  tableau  ci-joint ,  n.°  I.er 

2.  Ces  quatre  régimens  seront  habillés,  équipés  et  armés 
à  la  hussarde. 

3.  Les  chevaux  seront  de  la  taille  des  chevaux  de  hus- 
sards. 

4.  L'uniforme  des  quatre  régimens  sera  le  même  :  la  pe- 
lisse sera  vert  foncé,  doublée  de  flanelle  blanche,  bordure 
des  bords  et  du  collet,  boudin  et  tour  de  manches  en  peau 
noire ,  gants  olives  et  tresses  blanches. 

Le  fond  du  dolman  sera  vert  fonce ,  doublé  de  toile  à 
fa  partie  supérieure,  et  de  peau  rouge  a  la  partie  inférieure  , 
avec  collet  et  paremens  écarlate,  tresses  du  collet,  des  fausses 
poches ,  et  des  paremens  de  la  même  couleur  que  celles  de 
la  pelisse.  « 

La  culotte  hongroise  sera  en  drap  rouge  avec  tresses 
blanches. 

1.  Ss  8 
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Les  boutons  seront  blancs. 

La  ceinture  sera  fond  cramoisi  avec  garnitures  blanches  ; 
Le  schakos  rouge. 

y  La  solde  de  ces  régimens  sera  payée  conformément 
au  tableau  ci-annexé  ,  n.#  II. 

6.  il  sera  alloué  auxdits  régimens  les  masses  de  boulan- 
gerie, d'hôpital,  de  chauffage,  d'entretien,  de  fourrage  et 
de  ferrage ,  conformément  au  tarif  annexé  au  présent  décret 
sous  le  n.°  III. 

Les  masses  d'habillement,  de  harnachement  et  de  remonte , 
ne  seront  point  allouées  pour  la  première  année. 

Sont  exceptés  de  cette  dernière  disposition , 

Le  trompette  major, 

Les  brigadiers  trompettes, 

Les  trompettes,  les  mai  très  -  ouvriers  et  les  maréchaux- 
ferrans , 

Lesquels ,  ne  pouvant  être  considérés  comme  gardes 
d'honneur,  seront  assimilés,  pour  les  masses,  aux  hommes 
de  leur  grade  dans  le  régiment  des  chasseurs  de  notre 
garde. 

7.  Les  officiers  recevront ,  lorsqu'ils  seront  en  garnison  , 
l'indemnité  de  logement,  sur  le  même  pied  que  les  officiers 
de  la  ligne. 

8.  Le  premier  régiment  se  réunira  à  Versailles; 
Le  second  à  Metz; 

Le  troisième  à  Tours; 
Le  quatrième  à  Lyon. 

Cf.  Chaque  régiment  sera  composé  d'un  état-major  et 
de  dix  escadrons. 
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L'état-major  sera  composé  de 


Colonel  

Majors  

Chefs  d'escadron.  . . . 
Capitaine  instructeur. 
Quartier-maître. 


Sous-adjud.  majors  lieutenans  en  i.cr. 

(  majors  

Chirurgiens/  aides  majors 


V 


|  sous-aides-majors 
aguemestre  

Sous  -  instructeur  marcchal-des-loais 
chef  

Artistes  vétérinaires   * 

Aides  vétérinaires  \  \ 

Trompette  major  

Brigadiers  trompettes  

tailleur  

culottier  

bottier  

armurier  

sellier  

éperonnier. ,  

maréchaux-fèrrans 


Maîtres 


Hommes. 


I. 
a. 
io. 
i. 
i. 

10. 

a. 
4- 

4- 
i. 

i. 

2. 

8. 
i. 

9- 
i. 

i . 

i . 

i. 

i. 

i. 

a. 


Nombre 
de  chevaux 
par  grade. 


10. 

io< 

5- 

3- 
3- 
3- 

2. 
ï. 
I. 
I. 

I  . 

I  . 

I. 

I. 

I. 

H 

M 

M 

U 

I  . 

I  . 

I. 


Homme». 


Chevaux. 


6$. 


$6. 


'   Total  de  l'état  major  |    6 5. 

Chaque  escadron  sera  de  deux  compagnies. 
Chaque  compagnie  sera  composée  de 


Lieutenant  en  i.cr  


Maréchaf-des  fogis  chef. . 
Marécha  ux-des-iogis  


Maréchaux- ferrans 


h. 

ch. 

I. 

h 

I. 

2. 

2. 

2. 

«• 

I  . 

4. 

I  . 

î. 

I. 

8. 

1  . 

2. 

I. 

100. 

1. 

2. 

I. 

4  h. 


1 1 


8  h. 


9  ch 


n8  ch 


127  ch, 


force  d1  une  compagnie  |  1  a  z  h. 

Force  des  vingt  compagnies .  . . 

Force  du  régiment.  


2,440. 


,505. 


2,540. 
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IO.  Les  colonels  seront  choisis  parmi  les  généraux  ce 
division  ou  de  brigade  ; 

Les  majors  parmi  les  colonels. 

Les  autres  officiers  auront  le  même  rang  que  les  officiers 
du. grade  correspondant'  dans  la  ligne^ 

I  I .  Notre  ministre  de  la  guerre  nous  présentera,  pour  la 
première  organisation  de  chaque. régiment, 

Un  général  de  brigade  ou  de  division  pour  remplir  les 
places  de  colonels , 

Un  colonel  pour  remplir  les  places  de  majors, 

Deux  chefs  d'escadron  , 

Un  capitaine- instructeur, 

Un  quartier-maître  pris  parmi  les  auditeurs  en  notre  Con- 
seil d'état  qui  ont  été  trésoriers  des  cohortes, 
Deux  sous-adjudans  lieutenans  en  premier, 
Un  chirurgien  major , 
Un  chirurgien  aide-major  , 
Un  chirurgien  sous-aide-major, 
Quatre  capitaines, 
Quatre  Heutenans  en  premier , 
Huit  heutenans  en  second. 

1 2.  Les  officiers  devront  être  rendus  avant  Je  i  .er  mai  au 
lieu  désigné  pour  le  rassemblement  de  leur  régiment, 

I  2  •  On  procédera  d'abord  à  l'organisation  des  deux 
premiers  escadrons  dans  chaque  régiment;  et  on  ne  com- 
mencera l'organisation  du  troisième  escadron  ,  que  quand 
les  deux  premiers  seront  complets  ;  du  quatrième,  qu'après 
que  le  troisième  aura  été  complété  en  hommes  et  en  che- 
vaux; et  enfin,  du  cinquième,  que  lorsque  les  quatre  pre- 
miers seront  au  complet. 

1 4»  Seront  admis  à  faire  partie  de  ces  régimens ,  pourvu 
qu'ils  soient  nés  Français,  qu'ils  aient  l'âge  de  dix-neuf  à 
trente  ans  inclusivement ,  et  qu'ils  soient  exempts  des  infir- 
mités qui  les  rendraient  impropres  au  service , 

Les  membres  de  la  légion  d'honneur  et  leurs  fils; 
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Les  membres  de  Tordre  impérial  de  la  Réunion  et  leurs 
fils  ; 

Les  chevaliers,  barons,  comtes,  ducs  de  l'Empire,  et 
leurs  fils  ; 

Les  membres  des  collèges  électoraux  de  département  et 
d'arrondissement,  des  conseils  généraux  de  département  et 
d'arrondissement,  et  des  conseils  municipaux  des  bonnes 
villes  ,  leurs  fils  et  neveux; 

Les  cinq  cents  plus  imposés  des  départemens  ;  et ,  dans 
chaque  département,  les  cent  plus  imposés  des  villes,  leurs 
fils  et  neveux  ; 

.Les  individus  employés  dans  les  diverses  régies,  et  leurs 
fils  ; 

Les  militaires  qui  ont  servi  dans  les  armées  françaises,  et 
ceux  qui  ont  servi  comme  officiers  dans  les  ârmées  étrangères , 
et  leurs  fils. 

IJ.  Immédiatement  après  la  réception  du  présent  dé- 
cret ,  le  préfet  formera  une  liste  sur  laquelle  seront  portés 
tous  les  habitons  du  département  qui  appartiennent  à  Tune 
des  catégories  désignées  en  l'article  1 4  >  et  qui  sont  âgés  de 
19  à  30  ans,  ne  sont  pas  mariés  et  n'ont  aucun  état. 

16.  Le  préfet  fera  ouvrir,  en  même  temps,  à  la  préfec- 
ture ,  dans  chaque  sous-préfecture  et  dans  chaque  mairie  du 
déparlement,  un  registre  où  pourront  se  faire  inscrire  tous 
ceux  qui  voudront  entrer  dans  les  régimens  des  gardes 
d'honneur. 

Les  citoyens  qui  auraient  les  qualités  voulues ,  qui  se 
feraient  inscrire  sur  Jesdits  registres,  seront  admis ,  quoiqu'ils 
ne  fussent  pas  dans  une  des  catégories  portées  dans  l'art.  1 4- 

17.  Le  préfet  désignera*,  dii  20  .avril  au  1 mai,  ceux 
qui  devront  être  admis  à  faire  partie  desdits  régimens. 

I  8.  Les  anciens  militaires  seront  admis  jusqu'à  1  âge  de 
4$  ans  inclusivement. 

ICJ.  Aussitôt  que  les  gardes  d'honneur  du  département 
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auront  été  désignés ,  lë: préfet  en  adressera  le  contrôle  nomi- 
natif au  ministre  de  l'intérieur,  au  ministre  de  la  guerre  et 
au  colonel  du  régiment. 

20.  Les  gardes  d'honneur  s'habilleront ,  s'équiperont  et 
se  monteront  à  leurs  frais. 

21.  Si ,  parmi  les  membres  de  la  légion  d'honneur  ou 
leurs  fils ,  il  s'en  trouvait  qui  n'eussent  pas  les  facultés 
nécessaires  pour  s'habiller,  se  monter  et  s'équiper,  ils  pour- 
ront ,  sur  le  rapport  qui  en  sera  adressé  par  le  préfet  à  notre 
grand  -  chancelier  de  la  légion  d'honneur,  être  habillés, 
équipés  et  montés  aux  frais  de  ladite  légion. 

2  2.  Les  gardes  d'honneur  des  départemens  des  27.', 
28  /  et  2p.e  divisions  militaires  qui  sont  en  activité  de  service 
à  l'armée,  feront  partie  de  ceux  que  lesdits  départemens 
doivent  fournir  d'après  l'état  n.°  I.er ,  et  y  seront  en  consé- 
quence incorporés. 

22.  Notre  ministre  de  la  guerre  donnera  des  ordres  pour 
mettre  en  marche  les  détachemens  que  chaque  département 
devra  fournir,  et  les  diriger  sur  le  lieu  où  devra  être  formé 
le  régiment  auquel  ils  seront  destinés. 

24.  Nos  minières  de  la  guerre ,  de  l'administration  de  fa 
guerre,  de  l'intérieur  et  du  trésor  impérial,  sont  chargés % 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Dar.u. 


Digitized  by  Google 


B.  n.*  4p3« 


(  557  ) 


N.°  I.er  Etat  du  nombre  des  Gardes  d'honneur  à  fournir  par 
lès  départemens  de  l'Empire ,  pour  la  formation  des 
quatre  régimens  de  gardes  d'honneur  créés  par  le 
sénatus-consulte  du  j  avril 


NU.MÉHOS 

des 
divisions 
militaires. 


NOMS 
des 

DÉPAKTEMENS. 
-^t,  


NOMBRE 

À  FOURNIR 

par  chaque  département. 


Minimum . 


I.cr  REGIMENT. 


/Seine  

I  Seinc-et-Oise..  .  . 

]  Aisne  

i.rc  . .  Seme-et- Marne.  . 

lOîçe  

[Loiret  

Eure-et-Loir  


|  Manche  

i.c.  /.(Calvados  

[Orne  


I  S<  inc-lnférieure 

i  5.c  ..  .  '  Somme  

(Eure  


(Nord  : 

1 6.c . . .  <  Pas  de-Galais 
(Ly: 


H.-de  l'Escaut . . . 

)J?yi«  

24.e.. . /  Escaut  

jJcmmape  

Deux-Ncthcs  .  .  . 


$o.c ..  . 


1'  Rome  .... 
Trasimène 


8o 

5° 
52 
35 
45 
33 
3° 

68 
6o 

49 

7e 
59 
5° 

1  oo 
Cj 
59 

7 

5* 
76 

44 
66 
34 


1,248. 


200. 


T  O  T  A  L. 


PAR    D  I  V  I  S  I  O  J*. 


2,496. 


325 


■77- 


85. 


226. 


*>5 


1 00. 


1,248. 


650. 


351- 


57o. 


470- 


200. 


2,496. 
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NfMÉUUS 

des 
div  liions 

NOMS 
des 

NOMBRE 

À  FOURNIR 

par  chaque  ifcprtemenr. 

TOTAL 

PAR  DIVISION. 

militaires. 

DÉPARTEMLNS. 

Minimum. 

{Viaxiuiam. 

Minimum.  1 

Maximum. 

I 

f  Ardennes.. 
2.c.. .  (Meuse. . . . 
(Marne.  . . . 

c  ^  Moselle. .. 
*'  •••jKorêts  

c  \  Meurthe  .  . 
4"       (Vosges  .  .. 

iBas-RWn.  . 
|  Haut  Rhin 

Zuydcrzce 


2.c  REGIMENT. 

3a- 


J  m      §  9  m 


[r,  c 


i8.c, 


25.< 


2  6.' 


,8.' 


IB.-dc^a-Meuse  . 
*  '  jlssel-Supéricur. . . 
(Aube  

Haute-Marne  . . . 

Y  )nne  

Côte  d'Or  

Sionc-et-Loirc  .  . 

BoucIi.-du-Rfiin. 
Sambre-et-Mctise. 

Ourte  

Meuse-Inférieure . 

Roer  

Lippe  

Mont-Tonnerre.. 

Sarre  

Rhinei-Moseilc.. 

Montenotte  

Apennins  

Gènes  

Marengo  

Taro  


>  >• 

3>- 
45- 

2$. 

4». 
39- 

59- 
48. 

60. 
46. 
22. 
27. 

26. 
38. 

4». 
55- 
30. 
20. 
42. 

3«- 

76. 

27. 

52- 

3'- 

3«- 

34. 

*5- 

47- 

37- 
46. 


1,205. 


2,410. 


1 00. 

73- 
81. 

107. 
»  55- 


1 60. 


226. 


114. 


89. 


1,205. 
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.NUMÉROS 

des 

divisions 
militaires. 


NOMS 
des 

DÉPARTE  M£NS. 


NOMBRE 

A  FOURNIR 
par  chaque  département. 

Minimum.  Maximum 


y  RÉGIMENT. 


10/ 


'Aude  

,  Pyrénées-Orient. 

lAri^ge  

H:mte-Garonnc. . 
|H  a  utcs-Py  rénées. 

|Ger>  

1  arn-et-Gaionne 


(Basses-Pyrénées.. 
1 1  .e. . .  !  Landes 


i2.e. . . 


(Gironde*  

Charente-ïnfé.r«. 

[Deux-Sèvres  

Vendée  

Loire  Inférieure  . 
Vienne  


'3 


ao.e. . . 


IlIe-et-Vilaine.  .  . 

Morbihan  

Finistère  

.Côtes-du-Nord . . 

Corrèze  

[Lot  

Lot-et-Garonne  . 

(Dordogne  

Charente  


22/ 


29.*.. 


Sarthe  

|fndre-et- Loire  . . . 

Maine-et-Loire. . 

jMaïennc  

^Loir-et-Cher  

Î Méditerranée  . . . 
Arno  
Ombrone. . . . >*r 


TOTAL 

PAR  DIVISION. 


Minimum. 


20. 

56. 

1  A 

27.  1 

2  î. 

ç  1  1 

1*1 

44. 

07.  y 

22. 

4s.  ( 

33- 

66*.  1 

*7- 

54-  J 

• 

90.  1 

*7* 

54-  > 

61. 

121  1 

Amm 

47- 

9i  ) 

29. 

58.  ( 

31- 

62.  > 

47- 

94-  \ 

29. 

58.  ) 

6\. 

122  \ 

• 

94. 

54- 

I  07. 

61. 

I23. 

29. 

58.  ) 

3'- 

6l.  / 

3». 

76.  } 

5o- 

1 OO.  l 

37-  . 

75-  ) 

49. 

97.  ) 

3». 

63-  f 

48. 

96.  } 

39- 

78, 

24. 

48.  J 

37- 

74-  ) 

73- 

146.  \ 

18. 

36.  1 

193. 


33- 


183. 


2a 


185. 


191. 


128. 


Maximum. 


386. 


2(56. 


366. 


446. 


370. 


382. 
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NUMÉROS 

des 
divisions 

M  a  y  c 
IN  U  iïl  5 

des 

DE>AHTEME/1S. 

NOMBRE 

À  FOURNIR 
par  chaque  département. 

'  ] 

TOTAL 

PAR  DiviSIOlt. 

militaires. 

Minimum. 

Maximum. 

minimum. 

Maximum. 

3 1 .c. . . 1 

Bouches-de-l'Issel 
trisc  •«•#•••••« 
Lms-Occidemal . 
Ems-Oricntal.. . 

22. 

M- 

'  g , 

37- 

43- 
27.  : 

138. 

/• 

1,305. 

2,6*  lO. 

1,305. 

2,6lO. 

4:  RÉGIMENT. 


f  Haute-Saone. . . . 

e  JDoubs  

*  L*  *  JJura  .  . .,  

Uin.   

'Mont-Blanc  

I  Isère  

'Drôme  

1  Hautes  Alpes  . .  . 

'Léman  

^»  impion  

Basses-Alpes .... 
1  Alpes-Maritimes. 

3.c. . .  .<  Vaucluse  

)Bouch.-du-Rhône. 
Var  

(Arcîèche  
Gard  
Lozère  

Hérault  

JTarti  

\Aveyron  

Rhône  

Loire  

19.'..  .{Cantal  

Puy-de-Dôme  . .  . 
Haute-Loire .... 


9-c 


1 

»  1 


34. 
*5- 
35. 
35. 

35- 
56. 

29. 

«3- 
23« 
5- 

«5. 
.4. 

*}• 
34. 
33- 

33- 

37- 
16. 

35- 
34. 
28. 

40. 

28. 

3°- 


161. 


119. 


183. 


200. 


258. 


322. 


38. 


366. 


400. 
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Nfiwéaos 

des 
divisions 
militiircs. 


NOMS  ' 
des 

DEPARTEMENS. 


Cher 


2I.C..  . 


)!nclrc.  
Allier  

! Creuse  0 
Nièvre  
Haute- Vienne.  .  . 

2j.c.. .  | Corse  

m  

e  /Sturn  

}  Scsi ii.  

'Ooirc  


F.ms-Supéricur .  . 
Rourh.-fUi-W  srr. 
Bouch.-dc-l  Elbe. 


NOMBRE 

À  FOURNIR 

par  chaque  dt parlement. 


Minimum. 


26. 

*h 
30. 

27. 
28. 

18. 

48. 

y> 

2h 
28. 

52. 
59. 

32- 


1,242. 


Maximum. 


TOTAL 

PAR  DIVISION. 


Millenium. 


5'- 
46. 

Co. 

5'- 

55- 
55-. 

J«-  I 

9<5. 
102. 
46. 

104.  y 

78. 
64.  I 


59- 


8. 


150.  ; 


12ît 


2,4^4!  I.242. 


Maximum. 


318. 


36. 


300. 


24^. 


2,484. 


|  -v.  V 


RÉCAPITULATION. 


I."  RÉGIMENT   1,248.    2,496. 

i*   1,205.    2>4'°: 

4-c —   1,242   2,484. 


5,000. 


1 0,000. 


Il 


1 
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N.°  II.  Tarif  de  la  Solde  attribuée  à  chaque  grade. 


DÉSIGNATION 


DES  GRADES. 


SOLDE 

INDIVIDUELLE 

par  an 
pour  les  officiers  ; 

par  jour 
pour  la  troupe. 


................ 


V) 

ce 
u 


u. 

O 


Ul 
a. 

O 


I 


''Colonel 
Major 

,Chcf  d'escadron  §  

[Capitaine  instructeur  

iQuartier-maître  

lAdjudant-major  capitaine. , 
S.-adjud.-major  lient,  en  t.*'. 

(  major  

:hirurglen$.  j  aide-major.  

(sous-aide-major. . 
Capitaine.  ••«........... 

Lieutenant  en  premier  

Lieutenant  en  second  

Vaguemestre  

S.-instruct.  maréch.-des-logis. 

Artiste  vétérinaire  

Aide-vétérinaire  

Trom  pette-  ma  jor  

Brigadier-trompette  

tailleur  

cuiottier  

bottier  

/Maîtres,  ./armurier.  ...... 

#   jscilicr  , 

éperon  nier  

maréchal- ferrant. 
Marcchal-des-logis  chef. . . . 

Maréchal-des-Iogis.  

Fourrier  

Brigadier.   

Maréchal-Ferrant  

Ga«de  d'honneur  

Trompette  


v 


9»6oof  00e 
7,200.  00. 
6,000.  00. 
4,000.  00. 


4»ooo. 
2,700. 
3,600. 
2,400. 
1,800. 
4,000. 
2,700. 
2,400. 

3- 
2. 

5- 
2. 

3- 
1. 
2. 
2. 
2. 
2. 
2. 
2. 
2. 
2. 
2. 
2. 
1 . 
1 . 

1 . 


00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 

»5- 

77-  7/9- 
00. 

50. 

88.  8/9 

94-  4/9 
22.  2/9 

22.  2/9 

22.  2/9 

21.  2/9 

22.  2/9 
2  2.  2/9 
2  2.  2/9 

77-  7/9 

50. 

94-  Al  h 
80.  5/9. 

80.  5/9. 


SOLDE  D'ABSENCE 


4,8oo< 
3,600. 
3,000 
2,000.  00. 


00 
00. 

*  00. 


2,000. 
1,550. 

r,8oo. 
1,200. 

900. 
2,000. 

'>35°- 
1,200. 

1. 
1. 
2. 


00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 

62.  1/2. 
i8."  8/9. 
50. 

94.  4/9 
97.  2/9 
11. 
1 1. 
1 1. 
1 1. 
1 1. 
1  r. 
1 1 . 


•/9 
»/9 
i/9 
»/9 
»/9 
'/9 
>/9 
38.  8/9 

*5- 


3»200f  00C 
2,400.  OO. 
2,000.  OO. 

'>333-  3  3- 


o. 

o. 
O. 

o. 


>5- 

97- 
90. 

62. 

70. 


»/2. 

j/,8. 


**333- 
900. 

1,200. 

800. 

600. 

,»333- 
900. 

800. 

1. 
o. 
1. 

o. 

I. 

o. 
o. 
o. 

o. 
o. 
o. 
o. 
o. 
o. 
o. 
o. 
o. 
o. 
o. 
o. 


33- 
00. 

OO. 
OO. 
OO. 

}?• 

OO. 
OO. 

08. 
92. 

66. 

83. 

29. 
64. 

74. 
74. 
74. 
74. 
74. 
74. 
74. 

V' 

83. 

64. 
60. 

4». 

60. 


'/3- 

16/17. 

1/3. 

17/17. 
22/17. 
2/17. 
2/17. 

2/27. 
2/27. 
2/17. 

2/27. 
16/27. 

22/17. 

M/17- 

1 5/1-. 
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TAIflF  DES  MASSES 

.... 

a  • 

ATTRIBUÉES   A   CHAQUE  GRADE, 


(  tU  ) 


DÉSIGNATION 

DES  GRADES. 


MASSES  PA 


Boulangerie. 


'/Colonel  

Major  

Chef  d'escadron  

Capitaine  instructeur.  .  .  . 

jQuarlier-maîtrc  

-  Adjudant-major  capitaine.  . 
^  (Sous-adj.l-major  lient,  en  i  .c'  | 

! Major  
Aide-major.. 
Sous-aidc-major| 

Capitaine  

Lieutenant  en  i  .cr  

^Lieutenant  en  i.e  

'Vaguemestre  '  '  '\ 

S.-instruct/  rriaréch  .-des- logis  j 

Artiste  vétérinaire  

Aide  vétérinaire  

Trompette-major  

rigadier-trompctte  

tailleur  '. 

culottier  

bottier  

Maîtres  (  armurier  

sellier  

eperonnirr  

.^naréchal-ferrant . 
Maréchal-des-logis  chef.  .  . . 

Maréchal-dcs-logis  

Fourrier  

Brigadier   . 

Maréchalfcrrant  

Garde  d'honneur  

vTrompette  


h 
u 

§ 

9 
0 

u 
u 

n 

I! 
9 
U 
II 
9 


Chauffage. 


H 
9 
9 
9 

a 
if 

9 

9 
n 


Corps-d< 
garde. 


ÈCascrncin.' 


0 

9 


2o  cent. 


S.-officicr, 
icté,  ioc 
[hiver,  20e 

Troupe, 
été,  5e 
hiver,  10e 


9 
9 
9. 

9 
n 

9 
9 
B 

9  ■ 
9 

II 

M 


Pour  chaque 
journée  «<e 
corps-dr- 
garde  occupe 
pour 
le  eompie 
du  Gouver- 
nement, 

été,  60e 
hiver, 
4'  5°' 


Hôpital. 


9 

II 

9 

9 

9 

n 

11 

9 

II 

K 

9 

0 

9 


6e  *h 

pour 
les  journéel 
d'intérieur.!  JftC 

3e  'h 

pour 
les  journées 
d  amnée,  j 


/} 


si  le  corps 
a  reçu 
des  lit»  neufs. 

s!  le  corps 
n'a  («oint  eu 
de  lits  neuf». 


pour 
le^  journées 
d'intérieur 

3e  '/} 

pour 
les  journées 
d'année. 
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R. 


Ferrage. 



HIT»       r  / 


>9C 


8e'  1/4. 


Masse  d'habillement 


I    Masse  c 


(9e 


8e  i/4. 


1 


Pour 
le  trompette- 
major  et  les 
trompettes , 

9>c  7/8-c 


Pour 
le  S.r-orficîer 
et  la  troupe, 

8o<  »/3. 


3  3  3f 99e 


96.  87. 


par  jour. 


1  entretien 


par  an. 


8e  i/j. 


— — — 


3°f  4*' 


Masse  de  remonte 


par  jour. 


*7C  3/4- 


par  an, 




Certifié  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  a" état,  signé  J.  G.  LoCRÉ. 

Certifié  conforme  : 
Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  DARW. 
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,  (N.f  9084.)  Décret  impérial  qui  nomme  le  Duc  de 

Cadore  Secrétaire  de  la  Régence, 

Au  palais  de  l'Elysée ,  le  7  Avril  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
©'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  rf  t 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Le  duc  de  Cadore,  ministre  d'état,  est  nommé  secrétaire 
de  la  Régence. 

Signé  NAPOLEON. 
Par-  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 

(N.°<?o8  5.)  DÉCRET  impérial  portant  nomination  de 
deux  Grands- Officiers  de  l'Empire. 

Au  palais  de  l'Elysée,  le  7  Avril  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c  &c  &c. 

Nous  AVONS  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Le  vice -amiral  Emeriau  est  nommé  grand- 
officier  de  l'Empire,  inspecteur  général  des  côtes  de  laligurie. 

2.  Le  vice -amiral  Verhucl  est  nommé  grand-officier  de 
J'Empire ,  inspecteur  général  des  côtes  de  la  mer  du  Nord. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 
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(N.e  $Q§6.)  ExTRAlTmde  Lettres-patentes  portant  institution 

de  Majorais. 

Lettres-patentes  portant  collation  du  titre  de  Baron 
à  M.  Philippe- Antoine- Joseph  Depret ,  membre  du  collège  élec- 
toral du  département  des  Deux-Nèthes,  avec  établissement  du 
majorât  doflt  la  dotation  consiste  en  sept  inscriptions  cinq  pour 
cent  consolidés,  ensemble  de  cinq  mille  francs  ,  portés  âu  nom 
du  S. r  Depret,  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  Reg.  D  , 
sous  les  n.os(20i03  ,  22228  ,  22248  ,  31 831  ,  32933  ,  50639  et 
69432,  immobilisées  par  déclaration  du  4  juillet  l8lj. 


Lettres-patentes  qui  autorisent  M.  Guillaume  M allet , 
régent  de  la  banque  de  France ,  à  établir  le  majorât  de  son  titré 
de  Baron  sur  un  corps  de  ferme  appelé  de  Chalmassy ',  a  lui  ap- 
partenant, situé  sur  les  communes  de  Tremblai  et  Villepinte, 
canton  de  Gonesse,  arrondissement  de  Pontoise,  département  de 
Seine-et-Oise ,  composé  de  cent  quatre-vingt-dix-neuf  pièces  de 
tcrres*labourabîes  contenant  ensemble  quatre-vingt-dix-sept  hec- 
tares quatre-vingt-dix  ares  environ,  répandues  sur  les  terroirs  de 
Tremblai,  Mitry,  du  Menii  et  de  Ma\iregard ,  les  cantons  du  Puits- 
aux-Chiens,  de  Nourel,  Genévrier,  Ëntre-deux-Voies,  Chaligot, 
la  Garenne,  du  Luat,  de  Mousseaux,  la  Barre,  Presles,  Soucy , 
du  Chêne-à-Ia-Targe,  du  Petit-Marais,  du  Nid-de-Pie,  du  Fond- 
de-bon-  Angle ,  de  la  Remise-du-Bateau ,  du  Fossé-des-Ruisseaux, 
d'entre  les  Prés-Saint-Denis  et  du  Chemin-Saint-Père  ,  de  Val- 
chion  près  la  Faucille,  d'entre  les  chemins  de  Gonesse,  des  Tresfes 
et  des  Postes,  du  Fond-de-Roiss^,  de  la  Remise-du-MouIin-de- 
POrne  et  au-dessus  dudit  moulin,  du  Nefflïer,  d'au-delà  du  Che- 
min-Verd,  de  la  Femme-en-Fuye  ,  de  la  Croix-Chanon  et  de 
Bernon,  et  aux  lieux  dits  le  Nouret,  les  Marlières,  vers  la  grande 
pièce  du  château  du  Tremblai  et  au-dessus,  derrière  le  clos  de  la 
Queue,  le  Prunier-atix-Prêtres,  la  Marre- du-Coq  ,  les  Hautes- 
Bornes,  Baignecul  sur  la  ci-devant  garenne,  Chemin-du-Loup- 
et-des-Vachés ,  la  Portière  ,  derrière  les  Omiens,  sur  la  rivière  des 
prés  de  Saint-Denis,  au-dessus  et  près  dudit'  lieu,  sur  le  chemin 
des  Ormeaux,  à  la  Barre,  à  gauche  de  ce  lieu,  près  le  pré  Four- 
gon ,  la  remise  Grouen ,  le  Cercelot  et  à  sa  gauche ,  sur  le  chemin 
de  Vaussien  ,  vis-à-vis  le  bois  des  Hautes-Bornes ,  la,  Noue-à- 
Saulnjer,  l'Arbre-de-Ia-Cheronne,  au-dessus  dejGrande-Épine  vers 
la  Couture-Horton,  près  des  limites  d'Aùnay,  la  Targe,  près  la. 
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remise  du  Petit-Marais  ,  la  Sehte-d'Amour ,  entre  ce  lieu  et  la 
grande  pièce  de  la  l-osse-Cogery ,  la  Fosse-aux-fcœufs,  le  chemin 
de  Tresîes  et  alentour,  la  Couture-de-Villepinte ,  le  pont  de 
Priaux,  la  fontaine  aux  Greffiers,  le  lavoir  sur  rivière,  au-dessus 
de  la  grande  pièce  du  château  et  alentour,  le  chemin  de.Conesse, 
la  Faucille,  le  Hâtimont  et  environs,  le  Val  soûs  les  Bruyères, sur 
la  Sente  des  Morlières,  vers  les  Bruyères,  près  la  Faucille,  atte- 
nant le,  jardin  du  moulin  de  l'Orme  et  au-dessus,  le  Vol,  au 
chemin  des  Postes,  pavé  des  Morlières  et  proche  dudit  lieu,  près 
îe  Nefflier  sur  la  voirie  des  Voyeux,  les  petites  Vignes,  avenue 
des*  Voyeux,  chemins  des  Plâtriers  et  de  Mauregard  ,  le  Tron- 
chet;  vers  l'Epinette  et  au  fond  ,  près  la  Petite-Solle  sur  les 
Voyeux ,  en-deçà  du  haut  de  l'Epi  nette,  au-dessus  et  en- deçà  du 
chemin  des  Plâtriers,  le  Sureau,  près  le  Petit-Noyer,  Bomy,  sur 
îe  chemin  de  Dammartin,  Salivart-en-Fosse ,  et  près  de  la  Motte- 
de-Comte  et  du  chemin  d'Epiais  :  tous  lesquels  biens  produisent 
un  revenu  de  sept  mille  six  cegt  Cinq  francs. 

Ces  deux  lettres  -  patentes,  signées  par  sa  Majesté  l'Empereur 
et  Roi,  à  Paris,  le  25  Mars  1813  ;  et  scellées  en  présence  du 
Conseil  du  sceau  des  titres  ,  le  i.er  Avril  suivant. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  du  sceau  des  Titres , 

Signé  Régnier,  Comte  de  Grona  v. 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 

■ 

Le  Duc  de  M^ssa. 


À  PARIS  ,  DE  ^IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

9  Avril  1813. 
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(N.*  9087.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  aux  Demander 
en  évaluation  de  Dîmes  ,  formées  en  exécution  du  Décret 
impérial  du  22  Janvier  jSi  j.  .  .    *    ;  ,    .        -  ■  - 

_  ■ 

.  Au  palais  des  Tuilerie*,  le  27  Mars  1813. 

APOLÉON ,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteuh,^  , la; Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération;  suisse, 

ôiC.  &c.  &c.  ,   

Sur  le  rapport  de  n#re  vfninittre  des  finances  ; .    .  < 

Voulant  assurer  aux  adjudicataires  annuels  du  produit 
des  dîmes  la  jouissance  certaine  àe  l'objet  de  leurs  adju- 
dications : 

Notre  Conseil  detat  entendu* 

NOUS  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  OUI  suit  : 

!  .1  )  f  )  la  ^  •  •>  -  -,  -  1    • 1     •  • 

Art.  I  .cr  Les  demandes  en  évaluation  de  dîmes ,  formées 
en  exécution  de  notre  décret  impérial  du  2  2  janvier  dernier, 
soit  par  les  débiteurs,  soit  par  les  créanciers,  ne  pourront , 
dans  aucun  cas ,  dispenser  les  débiteurs  de  payer  en  nature ,  et 
de  la  manière  accoutumée  ,  les  dîmes  par  eux  dues ,  si  les 
évaluations  n'ont  pas  été  faites  et  toutes  les  formalités  y  rela- 
tives remplies  ajant  le  1  .tr  mars  de  chaque  année. 

1.  IV:  Série,  -       »  Tt 
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2.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

1    r  "  Signé  NAPOLÉON*.*  .  , 

Par  l'Empereur: 
Lt  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DARU. 



«  ***** 
(  N.°  90S8.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  pour  l'exécution  du 

Sénattts -consulte  qui  suspend  le  Régime  constitutionnel  dans 

les  départemens  de  la  32.'  Division  militaire. 

'  *         •  '■• 
s  ^   Au  palais  de,  Saint-Cioud ,  le  10  Avril  1813. 

• 

NAPOLÉON ,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

v  Sur  le  rapport  dé  laf  commission  spéciale  par  nous 
instituée;  -        ;  "4  ■  1 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  er  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

*  »    |    .       •  «  '  •*«  •    t"    '»  '  •  •        ■  •»    ••  •      •     *•  '  ' 

TITRE  I." 

De  la  haute  Police  dans  les  département  de  la  ^2'  Division 

militaire;  '  : 

-  -  »-  .  #     -  •  •  /  "  VA  <  1 

Art.  I."  Le  général  commandant  en  chef  l'armée  dans 
la  $2f<r  division  militaire  y  indépendamment  4e  sès  autres 
attributions ,  est  spécialement  chargé  du  rétablissement  et 
du.  maintien  de  l'ordre^t  de  la  tranquillité  publique  dans  les 
départemens  qui  composent  cette  division. 

2.  Il  exerce  la  haute  police  dans  les  troîs  départe  mens  ; 
il  peut  faire,  les  réglemerts  qu'il  juge  nécessaires ,  avec  ap- 
plication des  peines  portées- au  Code  pénaL 
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II  peut  suspendre  et  remplace*  proviloirettrent  fes  sous- 
préfets ,  les  juges  de  paix,  les  maires  et  les  officiers  de 
police. 

3.  H  peut  imposer  des  contributions  extraordinaires ,  par 
forme  de  peines,  sur  les  villes  et  communes,  arrondisse- 
mens  ou  départemens,  et  prèndre ,  au  besoin,  îes  mesures 
usitées  en  pays  ennemi,  pour  assurer  le  paiement  de  ces 
contributions,  prendre  des  otages,  et  toute  autre  mesure 

autorisée  par  la  guerre. 

*  •    *  * 

TITRE  II.       ,  . 

t 

•   

De  la  Justice  criminelle. 

*  • 

4«  U  sera  nommé  par  nous ,  sur  la  présentation  de  notre* 
grand-juge ,  un  lieutenant  général  de  justice. 

^.  Les  individus  arrêtés  les  armes  à  la  main,  ou  pré-» 
yenus  d'être  chefs ,  moteurs  ou  complices  de  l'insurrection, 
«seront  traduits  devant  une  commission  militaire. 

6.  La  justice  criminelle  sera  exercée  par  une  cour 
(extraordinaire. 

7.  Cette  cour  sera  composée  d'un  président, de  six  conseil- 
lers, d'un  procureur  général  et  d'un  substitut.  * 

Il  y  sera  attaché  trois  conseifiers-auditeurs  ayant  voix  déli- 
bérative,  et  un  greffier. 

Elle  jugera  à  six  ou  à  huit. 

8.  Le  lieutenant  général  de  justice  pourra  présider  la 
cour  extraordinaire. 

p.  Les  membres  de  la  cour  seront  nommés  par  le  gé- 
,néral  en  chef,  sur  la  présentation  du  iieuteiiant  général  de 
justice. 

Ils  pourront  être  pris,  tant  parmi  les  militaires  du  grade 
-de  cfyef  de  bataillon  et  au-dessus,  que  parmi  les  fonction* 
naires  de  l'ordre  judiciaire  ou  administratif,  de  l'âge  au 
ri  oins  de  trente  ans. 

.;   lO.  JLa  cour  connaîtra  des  crimes  des  individus  prévenus 

!,  Tt2 
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d'avoir  pris  part  à  la  rébellion  et  de  tous  autres  délits  prévus 
par  le  Code  pénal ,  et  de  contraventions  aux  régfemens  du 
général  en  chef. 

I  I .  Les  appels  des  jugemens  de  police  correctionnelle 
seront  portés  devant  la  cour  extraordinaire. 

1 2.  Elle  se  conformera,  pour  l'instruction  des  procès 
criminels  ,  aux  dispositions  du  titre  III  de  la  loi  du  1 8  plu- 
viôse an  IX,  et,  pour  l'application  des  peines,  au  Code 
pénal,  et  au  règlement  du  général  en  chef. 

12.  Le  lieutenant  général  de  justice  déterminera ,  avec 
i'approbation  du  général  en  chef,  le  lieu  où  siégera  la 
cour  ,  et  pourra  de  même  en  ordonner  la  translation. 

II  pourra ,  si  le  service  exige  la  formation  d'une  seconde 
chambre  dans  la  cour ,  proposer  au  général  en  chef  la 
nomination  de  six  nouveaux  juges  et  d'un  second  substitut 
du  procureur  général. 

1 4*  Les  arrêts  seront  rendus  en  dernier  ressort  et  sans 
recours  en  cassation.  Néanmohis  le  général  en  chef,  bu  le 
Jieutenant  général  de  justice ,  pourra  suspendre  l'exécution 
de  l'arrêt ,  à  la  charge  d'en  référer  dans  les  vingt-quatre  heures 
à  notre  grand- juge  ministre  de  la  justice. 

v  .    TITRE  III. 

De  la  Conservation  des  Autorités  civiles  et  administratives. 

1  Les  préfets  et  tous  les  membres  des  autorités  et 
administrations  existantes  dans  la  32/  division  militaire, 
continueront  d'exercer  leurs  fonctions,  et  de  correspondre 
avec  chacun  de  nos  ministres  et  chefs  d'administration, 
suivant  la  division  de  leurs  attributions. 

Ifs  informeront  directement  le  général  en  chef  de  tous 
les  événemens  qui  viendront  à  leur  connaissance,  et  qui  in- 
téresseront la  police  et  la  tranquillité  de  la  division. 

16.  Les  réglemens  et  les  ordres  du  général  en  chef, 
relatifs  aux  habitons  de  .  la  3  V  division  militaire ,  seront 
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transmis  au  lieutenant  général  de  justice  et  aux  préfets  par 
le  chef  de  ['état-major  général. 

Us  les  feront  publier  et  en  instruiront  nos  ministres  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

17.  Les  préfets,  veilleront  notamment  à  la  répartition  et 
perception  des  contributions  ordinaires  .  et  des  contributions 
extraordinaires  que  le  général  en  chef  pourra  imposer  en 
tertu  de  l'article  3  du  présent.  • 

1 8.  Les  règles  d'administration  et  de  comptabilité  géné- 
rale continueront  a  être  observées. 

Le  général  en  chef  ne  pourra  s'immiscer  dans  l'adminis- 
tration des  préfectures,  de  la  justice  civile,  des  finances 
ou  du  domaine,  ni  disposer  des  fonds  affectés  a  leur  ser- 
rice.    .  , ,  • 

19.  Les  fonds  seront  versés  dans  les  caisses  de  notre 
trésor  impérial  :  il  n'en  pourra  être  disposé  que  sur  des' 
ordonnances  régulières. 

20.  Le  général  en  chef  ne  pourra  faire  ni  requérir  la 
disposition  d'aucune  somme  sur  les  caisses  civiles  et  mili- 
taires qu'autant  que  l'assignation  en  aura  été  faite  par  un  d<2 
nos  ministres. 

Dispositions  générales. 

2  I.  Il  n'est  rien  innové  dans  tout  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministration de  la  justice  civile ,  de  la  police  municipale  et 
correctionnelle ,  ainsi  que  dans  les  attributions  des  tribunaux 
et  de  la  cour  prévôtale  des  douanes. 

22.  Le  lieutenant  général  de  justice  pourra  suspendre, 
et  remplacer  provisoirement,  même  par  la  nomination  d'un 
seul  juge,  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  des 
douanes. 

II  pourra  aussi  déléguer  à  la  cour  extraordinaire  les  fonc- 
tions attribuées  à  la  cour  prévôtale  des  douanes. 
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2.^.  Notre  grand-juge  ministre  de  !a  justice  et  nos  mi- 
nistres sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  fe  concerne ,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DE  C  A  DORE. 

   —   .   * 

t 

(  N.°  9080.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  prohibe  jusqu  'à  la  paix 

V exportation  des  Armes  à  feu. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  10  Avril  1 8 1 3. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Ror 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre , 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  L'exportation  des  armes  à  feu  et  des  armes 
blanches  de  luxe,  de  traite  et  de  quelque  espèce  que  ce  soit, 
est  prohibée  jusqu'à  la  paix. 

2.  Les  particuliers  qui  ont  obtenu  de  notre  ministre  de  fa 
guerre  des  permis  d'exportation  d'armes  ,  ne  pourront  en 
profiter  que  Jusqu'au  1  5  mai  prochain. 

3  •  Passé  ce  délai ,  ces  permis  seront  annuités  et  n'auront 
plus  d'effet. 

4-  Ne  sont  pas  compris  dans  la  prohibition  de  l'exporta- 
tion, les  canons  des  calibres  de  trois  à  vingt-quatre  livres  de 
balles,  les  obusiers,  caronades  et  espingoles  destinés  à  l'ar- 
mement des  corsaires  et  des  bâtîmens  américains. 

^.  Chàciin  de  ces  batimens  pourra  embarquer  de  plus 
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cinquante  fusils ,  cinquante  pistolets,  cinquante  sabres,  pour 
l'armement  de  son  équipage. 

6.  Les  demandes  d exportation  cTarmes«de  toute  espèce, 
pour  les  corsaires  et  les  bâtimens  américains ,  devront  être 
appuyées  d'un  certificat  du  commissaire  de  marine ,  consta- 
tant le  nom  du  bâtiment,  le  nombre  d'hommes  d'équipage,  et 
sa  destination.  •  . 

7.  Nos  ministres  de  la  guerre ,  de  la  marine ,  du  commerce 
et  des  manufactures,  sont  chargés,  chacun  en-ce  qui  le  con- 
cerne, de  Fexécurion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

-  ;  .  » 

Par  l'Empereur:  ,- 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DE  CADORE. 

•  * 

t      •  .         •  #»  lé 

(  N.°  9090.)  Extrait  de  Lettres-patentes  portant  institution: 

de  Majorât  s. 

Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  le  che- 
valier d'Haubersart  (  Alexandre- Joseph-Séraphin  )  ,  membre  du 
Corps  législatif,  premier  président  de  la  cour  impériale  de  Douai, 
département  du  Nord ,  de  fonder-Ie*  majorât  de  son  titre  de  Baron 
de  l'Empire,  premièrement,  sur  sa  maison  avec  jardin  et  dépen- 
dances, fis  à  Douais  rue  d'Esquerchin , n.° 432;  secondement,  sur 
deux  cent  trois  ares  quatre-vingts  centiares  de  terres,  et  prairiet 
situées  à  Nomain  ;  Onze  pièces  de  terres  en  labour  ,  sises  au 
même  lieu ,  contenant  neuf  hectares  vingt-sept  ares  quinze  cen- 
tiares ;  cent  vingt-sept  ares  vingt-six  centiares  au   même  lieu  , 
aussi  en  terres  ;  treize  pièces  en  labour  au  même  lieu  ,  contenant 
trente-six  ares  trente-six  centiares  ;  et  vingt -sept  ares  vingt-sept 
centiares  en  prairies  ;  quatre  pièces  en  labour  situées  commune 
de  Lambres, contenant  quatre  hectares  soixante-douze  ares  douze 
centiares;  le  tout  arrondissement  de  Douai:  troisièmement,  et  sur 
dix  pièces  de  terres  et  prairies  appelées  le  Aîarché  de  Saines, 
situées  communes  de  Virginal  et  îstre  ;  savoir,  huit  à  la  cam- 
pagne de  la  Rivière,  de  quarante  hectares  cinquante-quatre  ares  , 
et  dieu*  sises  à  la  campagne  de  Courcelfes ,  contenant  six  hec- 
tares trente  ares;  ces  di*  pièces  situées  dans  l'arrondissement  tk 


(  S?6  )  ■ 

Nivelles ,  département  de  ia  Dyle  :  tous  ces  biens  produisant  iln 

revenu  net  de  cinq' mille  treize  francs. 


Lettres-patentes  autorisant  M.  Pierre-  Thomas  Ram* 
baud ,  chevalier  de  la  légion  d'honneur  ,  procureur  général  près 
la  cour  impériale  séant  à  Lyon,  d'établir  le  majorât  de  son  titre 
de  i>aron,  avec  la  dénomination  particulière  de  Baron  de  la  Sa- 
blière ,  sur  un  hôtel  situé  à  J-yon,  rue  Saint-Dominique ,  n.°  70; 
mais  non  compris  les  constructions  et  les  communications  qu'il 
a  fait  établir  dans  la  partie  occidentale  >  pour  sa  convenance 
personnelle:  ledit  hôtel  produisant  huit  mille  cinq  cents  francs 
net  de  revenu. 

Ces  deux  lettres-patentes,  signées  par  sa  Majesté  l'Empereur 
et  Koi  \  à  Paris  ,  le  25  Mars  181 3  ;  et  scellées  en  présence  du 
Conseil  du  sceau  des  titres,  le  i.cr  Avril  suivant. 

Pour  extrait  conforme: 

>  ».  «  • 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  du  sceau  des  Titres, 
Signé  Rlgmer,  Comte  DE  GRONAU. 


•    r'     ».    r   *-  - 


I 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Alinistrc  de  la  justice  : 

Le  Duc  de  Massa. 

I     m  C  *  «  - 

■ 

> 


as 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


n.°  495- 


(  N.*  909 1 .  )  Décret  impérial  portant  Création  et  Orga- 
nisation d'un  Corps  de  gendarmerie  pour  la  Garde  de 
Paris. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  10  Avril  181 3. 

NaPOLÉON  ,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c.  &c.  &c. 

*'  t 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  police  générale  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce#qui  suit: 

TITRE  I.er  • 

Création  pour  la  Garde  de  Paris  d'un  Corps  de  gendarmerie. 


Art.  î  .er  Les  corps  affectés  par  notre  décret  du  4  octobre 
1  802  [  12  vendémiaire  an  XI]  pour  former  la  garde  spé- 
ciale de  notre  bonne  ville  de  Paris,  seront  remplacés  par 
un  corps  de  gendarmerie,  composé  de  quatre  compagnies, 
dans  chacune  desquelles  un  certain  nombre  d'hommes  sera 
à  chevat  et  l'autre  à  pied. 

2.  Ce  corps  de  gendarmerie  portera  fe  nom  de  Gendar- 
merie impériale  de  Paris  ;  et  il  sera  administré  par  le  préfet 
de  police ,  qui  fera  les  fonctions  de  commandant. 

j  .  JV!  Série,       ,  V  v 
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3 .  Le  préfet  de  police  aura  sous  ses  ordres  un  colonel , 
qui  commandera  le  service  du  corps,  et  qui  sera  en  outre 
chargé  du  service  des  corps-de-garde  de  police  de  Paris. 

Cet  officier  supérieur  portera  le  titre  de  colonel  d'armes  de 
la  ville  de  Paris  ;  et  il  prêtera  serment  entre  nos  mains. 

4-  Le  corps  aura  pour  trésorier  un  auditeur  en  notre 
Conseil  d'état,  qui  sera  sous  les  ordres  immédiats  du  préfet 
de  police  ,  et  qui  remplira  les  fonctions  de  quartier- 
maître. 

•  j.  Le  conseil  d'administration  du  corps  sera  composé 
comme  il- suit  : 

Le  préfet  de  pofice ,  président  ; 

Le  colonel  d'armes  : 

Les  quatre  capitaines  commandant  les  compagnies  ,  et 
l'auditeur-  trésorier. 

Ce  dernier  tiendra  la  plume  et  n'aura  pas  voix  déli- 
Jbérative. 

6.  L'état- major  du  corps  sera  composé  comme  il  suit  : 

■  « 

Colonel  d'armes   I. 

Chef  d'escadron  adjudant-major   1. 

Adjudant-major  lieutenant   ï. 

Auditeur  quartier-maître  trésorier   1. 

0,  .  1  major   1. 

Ch.rurg.ens  j  aide.major  

Adjudans  sous-officiers   4* 

tailleur   1. 

Maîtres . . . .  {  cordonnier   1 . 

armurier. .  .r.  ^.   I. 


> 


7.  Les  quatre  compagnies  seront  indépendantes  Fune  de 
V autre  ;  et  chacune  sera  composée  comme  il  suit  : 

/  Capitaine  en  un   1. 

.      )  Capitaine  en  2.c   1. 

;  Officiers.    Lieutenans  en  ,.er   2.  I  6. 

(  Lieutenans  en  2.e   2. 
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/  Maréchal-des- logis  chef.   i.  \ 

Maréchaux-des-logis   8. 

Brigadier-fourrier  '.   t. 

Brigadiers  - .   ....  20. 

T-pe./  Gendarmes  j  de  ...........  g  j  a* 

j  Elèves  gendarmes   80.  I 

/  Trompettes   2.  | 

f.  1  ambours  ?   2.  J 

»  ^  ...  v 

.»      .       .  - 

2IO. 

■ 

8.  Les  officiers  seront  tous  montés. 

Le  capitaine  en  i.cr  aura   2  chevaux. 

Le  capitaine  en  2*   i  idem. 

Le  lieutenant  en  1."   2  idem. 

Le  lieutenant  en  2.*.  .   1  idem. 

Les  maréchaux-des-logis  chefs  et  fourriers  seront  montés. 
Les  maréchaux-des-logis  seront  tous  équipés,  comme  dans 
îa  gendarmerie  à  cheval  ;  il  en  sera  de  même  des  brigadiers. 

Pour  les  huit  maréchaux-des-logis  d'une  compagnie ,  if  ne 
sera  passé  que  six  chevaux ,  et  pour  les  vingt  brigadiers  if 
n'en  sera  passé  que  seize;  ainsi  deux  maréchaux-des-logis  et 
quatre  brigadiers  seront  sans  chevaux  :  ces  sous*officiers  non 
montés  seront  spéciafement  attachés  au  commandement  des 
éîèves  gendarmes. 

Les  trente  gendarmes  de  première  classe  seront  tous  à 
cheval. 

Les  soixante  gendarmes  de  deuxième  classe  seront  tous 
de  fa  gendarmerie  à  cheval  ;  mais  il  ne  leur  sera  passé  que  > 
trente  chevaux  :  ainsi  trente  feront  fe  service  sans  chevaux. 

Les  quatre-vingts  élèves  gendarmes  seront  à  pied,  et  équi- 
pés comme  les  gendarmes  à  pied. 

Les  deux  trompettes  seront  montés. 

9.  Chaque  compagnie  sera  divisée  en  trente  brigades  ; 
<$t  chaque  brigade  sera  composée  d'un  maréchal-des- logis  ou 
^'un  brigadier ,  d'un  gendarme  de  première  classe  ,  de  deux 
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gendarmes  de  deuxième  classe  ,  et  de  dtux  ou  de  trois 
élèves  gendarmes  :  en  tout  six  ou  sept  hommes. 

Neuf  brigades  seront  commandées  par  le  maréchal-des- 
îogis  chef  et  par  les  huit  maréchaux-des-Iogis  ;  vingt-une  le 
seront  par  le  brigadier  fourrier  et  par  les  vingt  brigadiers. 

10.  En  conséquence  des  dispositions  ci-dessus,  le  corps 
de  fa  gendarmerie  impériale  de  notre  bonne  ville  de  Paris 
présentera  au  complet  une  force  de  huit  cent  cinquante-trois 
hommes  ; 

SAVOIR  : 


es 

O 
—> 

-< 

S 

i 

< 
H' 


/Colonel  d'armes  

Adjud.-major  chef  descadron 

Adjud.-major  lieutenant  en  i.c. 

Auditeur-trésorier  

/-»f_  •      •      i  major.  ......«.• 

/Chirurgiens*  .  . 

\  6      {aide  major  

JAc'judans  sou  s- officiers.  . . . . . 

u  *  (tailleur  

Maîtres .  . .  J  cordonnier  

(armuriers  

•  Capitaines  commanclans  

JCapitauics  en  2.c  , . . . 

Lieutenans  cni.ir  

Lieutcnans  en  z.c .. .  

[M arechaux -des  logis  chefs. . . . 
Maréchaux- de*  logis...  


Brigadiers  fourriers  

Brigadiers  ^  

»  \dc  r.r°  classe. .  . . 

<?™«'»™«  j  de  ..celasse  

Élèves  gendarmes  

Trompettes  .   

Tambours  


Totaux, 


COMPLET 

COMPLET 

Je» 

des 

bomm  es. 

chevaux. 

t.. 

4- 

1. 

3- 

1* 

2. 

1. 

2. 

I . 

!. 

1. 

4- 

4- 

1. 

h 

1 . 

u 

1 . 

» 

4- 

t 

4- 

16. 

8. 

8. 

4- 

4. 

P. 

M- 

84* 

4- 

o<>. 

64. 

I20. 

1 20. 

24o. 

120. 

310. 

# 

8. 

8. 

TOTAUX. 


Hommes,  I  Chevaux 


!3 


24. 


816. 


3. 


3*- 


34,- 
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TITRE  II. 

De  la  Formation  et  du  Recrutement. 

I  î .  La  première  formation  du  régiment  de  gendarmerie 
impériale  de  notre  bonne  ville  de  Paris  s'opérera  au  moyen 
de  fa  désignation  qui  sera7 faite  de  concert  par  nos  ministres 
de  la  guerre  et  de  ia  police  générale ,  des  hommes  destinés  à 
former  ce  nouveau  corps. 

Les  officiers  ,  sous-officiers  et  gendarmes  de  1 et  de 
a.c  classe  seront  choisis  sur  toute  ia  gendarmerie  de  notre 
Empire. 

Les  élèves  gendarmes  seront  tirés  des  régimens  de  la  ligne 
ou  des  compagnies  de  réserve  :  ils  devront  avoir  deux  ans  de 
service,  et  être  âgés  de  vingt-deux  ans  au  moins. 

Pour  cette  année ,  il  ne  sera  formé  que  trois  compagnies  ; 
la  quatrième  sera  formée  en  1  8  1 4. 

I  2.  Les  officiers  seront  nommés  par  nous.  Les  sujets  qui 
nous  seront  présentés,  devront  être  âgés  de  plus  de  30  ans; 
et  ils  seront  pris  parmi  les  officiers  ayaut  au  moins  deux  ans 
de  service  dans  le  corps  de  la  gendarmerie ,  et  au  moins  deux 
ans  du  grade  pour  lequel  ils  seront  appelés  dans  la  gendar- 
merie impériale  de  Paris. 

13.  Les  sous-officiers  et  fes  gendarmes  de  r.rc  classe 
devront  de  même  être  âgés  de  plus  de  ans  :  ils  devront 
avoir  servi  quatre  ans  dans  fa  gendarmerie ,  à  moins  cepen- 
dant qu  ils  ne  réunissent  plus  de  dix  ans  de  service  effectif; 
et  ils  devront,  en  outre,  savoir  lire  et  écrire  correctement, 
et  être  en  état  de  rédiger  un  procès-verbal  et  un  rapport. 

1 4.  A  leur  arrivée  au  corps ,  les  maréchaux-des-logis-,  bri- 
gadiers et  gendarmes  de  1  .re  classe  seront  assermentés  ;  et  foî 
sera  ajoutée  en  justice  à  feurs  actes  jusqu'à  inscription  de  faux. 

I  Ç.  Notre  ministre  de  la  guerre  fixera  le  nombre  de 
sous- officiel  et  de  gendarmes  de  1  ,TC  classe  que  chacune 
des  trente  -  quatre  légions  de  gendarmerie  qui  sont  en 
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France  doit  fournir.  II  prendra  pour  base  Ia.force  de  chaque 
légion ,  et  le  nombre  de  sous-officiers  et  gendarmes  néces- 
saire pour  la  formation  du  corps  de  gendarmerie  impériale 
de  Paris. 

IÔ.  Hormis  la  première  formation,  nul  ne  pourra  être 
nommé  maréchal-des-Jogis  ou  brigadier,  qu'il  naît  été  gen- 
darme de  i  .rc  classe  ;  nul  ne  pourra  être  gendarme  de  ï£ 
classe  qu'il  n'ait  été  gendarme  de  2.c  classe  ;  et  les  élèves  gen- 
darmes, pour  parvenir  au  grade  de  gendarme  de  2.*  classe, 
devront  avoir  été  dans  une  légion  de  gendarmerie  l'espace 
de  deux  ans  au  moins. 

17.  Les  gendarmes  de  2.c  classe  pourront  n'être  âgés 
que  de  vingt-cinq  ans  ,  n'avoir  que  deux  années  de  service 
et  mêjne  qu'un  an  dans  la  gendarmerie. 

Notre  ministre  de  la  guerre  fixera  pareillement  le  nombre 
d'hommes  que  chaque  légion  devra  fournir,  en  prenant  tou- 
jours pour  base  la  force  des  légions  et  celle  de  la  composi- 
tion de  la  gendarmerie  de  Paris.  . 

I  8.  Les  gendarmes  de  2.c  classe  désignés  pour  entrer 
dans  la  gendarmerie  impériale  de  notre  bonne  ville  de  Paris, 
continueront  néanmoins  à  faire  partie  de  la  gendarmerie  dé- 
partementale dans  leur  légion  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
jugés  propres,  au  service  de  Paris. 

Ceux  qui ,  après  un  certain  temps ,  seraient  reconnus  im- 
propres à  ce  service  ,  seront  désignés  à  notre  ministre  de  la 
guerre,  qui  les  renverra  dans  leur  légion  respective ,  et  qui 
en  appellera  d'autres  en  remplacement. 

ig.  Cette  disposition  sera  pareillement  applicable  aux 
élèves  gendarmes  que  notre  ministre  de  la  guerre  tirera  des 
régimens  de  ligne  pour  faire  partie  de  la  gendarmerie  de 
Paris. 

20.  Seront  aussi  renvoyés  les  gendarmes  de  i.rc  classe 
qui,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  autre  que  les  infirmités 
ou  la  retraite  ,  cesseraient  d'être  propres  au  service  de  notre 
bonne  ville  de  Paris, 
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A  l'égard  de  ces  derniers,  le  renvoi  ne  pourra  avoir  lieu- 
que  sur  I  approbation  de  notre  ministre  de  la  police  générale, 
à  qui  il  devra  être  donné  connaissance  .dé  taillée  des  motife 
du  renvoi. 

II  en  ?f  ra  pareillement  donné  connaissance  à  notre  mi-, 
nistre  de  la  guerre,  qui  désignera  la  légion  dans  laquelle  ces 
gendarmes  devront  être,  renvoyés ,  si  toutefois  les  motifs 
du  renvoi  n'exigent  point  qu'il  soit  pris  d'autres  mesures  à 
leur  égard. 

TITRE  III. 

Des  Dépenses  de  la  Gendarmerie  impériale. 

• 

2 1 .  Les  hommes  sortant  des  légions  de  gendarmerie 
pour  faire  partie  du  corps  de  gendarmerie  impériale  de 
notre  bonne  ville  de  Paris,  devront  arriver  avec  leurs  che- 
vaux ,  armes  et  .équipement  ;  et  les  frais  de  première  mise 
seront  remboursés  à  notre  trésor  impérial  par  la  caisse  du 
corps,  sur  le  pied  fixé  par  nos  réglcmens  et  décrets  pour  la 
gendarmerie  à  pied  et  la  gendarmerie  à  cheval. 

22.  Le  remboursement  se  fera  tous  les  trois  mois,  d'après 
le  nombre  de  gendarmes  à  pied  ou  h  cheval  qui  auront  été 
appelés  pendant  le  trimestre. 

23.  Le  montant  de  ce  remboursement  sera  tenu  à  notre 
trésor  impérial ,  comme  fonds  spécial ,  à  la  disposition  de. 
notre  ministre  de  la  guerre  ,  pour  pourvoir  aux  dépenses 
de  première  mise  des  hommes  appelés  en  remplacement 
dans  les  légions  de  gendarmerie  des  départemens. 

24.  -  Lorsqu'un  gendarme  sera  renvoyé  pour  être  placé, 
dans  une  brigade  de  département ,  il  retournera  avec  son 
cheval ,  son  armement  et  son  équipement  ;  ét  il  n'y  aura 
pas  lieu  au  paiement  dé  première  mise  pour  le  gendarme 
appelé  en  remplacement. 

2  J.  La  première  mise  sera  payée  par  la  caisse  du  corps  , 
comme  il  est  dit  ci-dessus ,  en  cas  de  remplacement  pour 
décès. 

-  .  .  .        .  • 
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2.6.  Toutes  ces  dispositions  ne  sont  point  applicables 
aux  élèves  gendarmes  tirés  des  régimens  d'infanterie  de 
ligne  ,  attendu  que  les  effets  d'habillement  dont  ils  pour- 
raient être  porteurs  ne  leur  seront  d'aucune  utilité  dans  le 
,  corps  de  la  gendarmerie  de  Paris. 

Casernement. 

\        27.  Le  colonel  d  armes  et  l'auditeur  trésorier  seront  logés 
dans  l'hôtel  de  la  préfecture  de  police. 

28.  L'aigle  du  corps  sera  déposée  à  la  préfecture  de 
police. 

2p.  Les  officiers ,  s'ils  ne  sont  point  logés  dans  les  bâti- 
mens  affectés  au  casernement  du  corps,  recevront  l'indem- 
nité de  logement  attribuée  à  leur  grade. 

30.  Les  élèves  gendarmes  feront  chambrée  ensemble,  et 
mangeront  à  l'ordinaire.  Les  brigadiers  seront  avec  eux  et 
seront  divisé*  de  manière  à  ce  qu'il  y  en  ait  un  par  chambrée. 

Les  gendarmes  de  deuxième  classe  feront  chambrée  entre 
eux. 

Les  maréchaux-des-  logis ,  les  brigadiers  qui  ne  seraient 
pas  avec  les  élèves  gendarmes ,  et  les  gendarmes  de  première 
classe,  ne  feront  point  chambrée  ;  ils  se  nourriront  de  la  ma- 
nière qu'ils  le  jugeront  convenable,  au  moyen  de  leur  trai- 
tement. 

3  I .  Les  bâîimens  des  barrières  de  Paris  qui  sont-ou  pour- 
ront être  appropriés  au  casernement  de  la  gendarmerie,  y 
seront  successivement  affectés  ;  et  il  sera  pourvu  aù-surplus 
par  achat  ou  location. 

Les  préfets  du  département  et  de  police  se  concerte- 
ront, à  cet  effet,  sous  l'autorité  de  notre  ministre  de  fin- 
teneur.  t 

52.  Les  dépenses  du  casernement  seront  à  la  charge  du 
corps,  et  acquittées  sur  les  fonds  de  sa  caisse. 

33.  L'exécution  des  travaux,  l'ordonnance  des  dépenses, 
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l'entretien  et  l'inspection  des  casernes  du  régiment ,  appar-» 
tiendront  au  préfet  de  police. 

Solde. 

34-  Le  colonel  d'armes  et  l'auditeur  trésorier  recevront 
un  traitement  fixe  et  annuel,  au  moyen  duquel  il  ne  feur 
sera  point  alloué  de  rations  de  fourrages  ni  aucune  autre  es- 
pèce d'indemnité. 

"Le  traitement  du  colonel  d'armes  est  fixé  à  douze  milfe 
francs,  ci   12,000 

Celui  de  F  auditeur-trésorier  à  six  mille ,  ci .  .  .  6,000. 

1  8,000. 

La  solde,  les  masses  et  les  indemnités  attribuées 
aux  officiers  ,  sous- officiers ,  gendarmes  et  élèves  gen- 
darmes, sont  fixées  conformément  au  tarif  annexé  au  présent 
décret;  et  elles  leur  seront  payées  par  la  caisse  du  corps 
sur  les  états  d'effectif  dressés  en  vertu  des  revues  passées 
par  le  préfet  de  police. 

Uniforme, 

36.  L'uniforme  sera  fe  même  que  celûi  de  la  gendarme- 
rie impériale,  sauf  les  différences  ci-après. 

Le  bouton  et  les  plaques  de  gibernes  seront  à.  nos 
armes ,  lesquelles  seront  entourées  de  ces  mots  :  Gendarmerie 
impériale  de  Paris. 

^8.  Les  officiers,  maréchaux-des-Iogis  et  brigadiers,  tant 
à  pied  qu'a  cheval ,  et  les  gendarmes  de  première  classe,  por- 
teront l'aiguillette  et  une  bandoulière  en  drap  rouge  bordée 
en  argent ,  avec  les  armes  de  la  ville  de  Paris. 

Ils  porteront  pour  coiffure  le  chapeau  français ,  bordé 
comme  dans  la  gendarment  impériale. 

^CJ.  Les  gendarmes  de  deuxième  classe  ne  porteront  point 
Ja  bandoulière;  ils  n'auront  que  l'aiguillette  ,  et  feur  coifTure 
consistera  en  un  chapeau  non  bordé. 
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4p.  Les  élèves  gendarmes  ne  porteront  ni  aiguillette  ni 
bandoulière  ;  leur  coiffure  sera  le  schakos  de  l'infanterie  de 
ligne  ;  leur  uniforme  sera  celui  de  la  gendarmerie. 

4.1.  Les  trompettes  porteront  l'aiguillette  comme  les 
gendarmes  de  deuxième  classe. 

L'habillement  des  tambours  aura  les  mêmes  marques  dis- 
tinctives  que  celui  des  tambours  de  la  ligne. 

42«  Pour  subvenir  aux  dépenses  dont  il  vient  d'être  fait 
mention 'ainsi  qu'à  toutes  autres,  quelles  quelles  soient,  il 
sera  versé  annuellement  dans  fa  caisse  du  corps  ,  par  celfe 
de  la  ville  de  Paris ,  une  somme  d'un  million  deux  cent  mille 
francs. 

Cette  somme  sera  payée  à  compter  du  1  .cr  janvier  de 
l'exercice  courant  ;  au  moyen  de  quoi  les  dépenses  de  pre- 
mière mise  ,  pour  les  hommes  qui  seront  appelés  ,  seront 
aux  f  ais  du  corps,  ainsi  que  l'habillement  et  l'équipement  des 
rrois  cent  vingt  élèves  gendarmes. 

43.  Les  formes  et  règles  établies  pour  l'administration 
et  la  comptabilité  de  la  gendarmerie  impériale  seront  obser- 
vées par  la  gendarmerie  impériale  de  Paris. 

44-  Les  comptes  du  )corps  seront  rendus  tous  les  ans 
et  apurés  par  une  commission  composée  d'inspecteurs  aux 
revues  ,  qui  sera  spécialement  désignée  à  cet  effet. 

Ces  comptes  nous  seront  présentés ,  lorsque  nous  arrê- 
terons le  budget  de  notre  bonne  ville  de  Paris. 

TITRE  IV. 

*     *  »      »  .  •      ■  •    ,     -         *        *  , 

De  l'Avancement  et  des  Retraites. 
»  ■ 

45*  Quoique  les  compagnies  soient  indépendantes  Tune 
de  l'autre  pour  le  service,  l'avancement  roulera  sur  tout  le 
corps. 

46.  Les  officiers  proposés  en  remplacement  dans  un  em- 
ploi vacant,  seront  nommés  par  nous  ,  sur  la  présentation  de 
notre  ministre  de  la  police  générale. 
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47.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  de  1  .re  classe  seront 
nommés  par  le  préfet  de  police. 

48.  Toutefois  les  sujets  présentés  pour  remplir  un  em- 
ploi vacant ,  quel  qu'il  soit ,  devront  réunir  toutes  les  qua- 
lités et  conditions  voulues  pour  être  admis  au  corps  à  l'époque 
de  sa  formation  ,  ainsi  que  cela  est  stipulé  au  titre.  II  du 
présent  décret. 

49»  Les  officiers  ,  sous  -  officiers ,  gendarmes  et  élèves 
gendarmes  seront  assimilés  pour  la  retraite  aux  hommes  de 
leur  grade  respectif  dans  les  troupes  de  la  ligne. 

La  solde  de  retraite  leur  sera  payée  sur  les  fonds  de  notre 
trésor  impérial. 

JO.  Les  dispositions  de  nos  décrets  relatifs  aux  pensions 
des  veuves  et  enfans  des  militaires  morts  au  service,  seront 
applicables  aux- veuves  et  enfans  des  militaires  faisant  partie 
de  la  gendarmerie  de  Paris. 

TITRE  V. 

Du  Service  et  de  la  Police  et  Discipline. 

J  I .  Le  corps  de-la  gendarmerie  impériale  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  aura  la  droite  sur  toute  la  gendarmerie  après  la 
gendarmerie  d'élite. 

52.  Ge  corps  sera  spécialement  chargé  de  faire  le  service 
à  la  préfecture  de  police ,  au  ministère  de  la  police ,  aux  spec- 
tacles ,  marchés ,  quais ,  &c. 

J3.  Les  officiers,  sous- officiers  et  gendarmes  de  i.rc  classe 
qui  seront  de  service  aux  spectacles ,  y  seront  chargés  de  faire 
les  fonctions  d'officier  civil;  et  les  vétérans  ou  autres  troupes 
en  garnison  à  Paris  ne  feront  que  leur  prêter  main-forte  sur 
leur  réquisition. 

5 4-  II  est  spécialement  déterminé  que  le  service  du  "corps 
de  la  gendarmerie  impériale  de  Paris  sera  indépendant  de 
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celui  de  la  gendarmerie  départementale  ;  cette  dernière  res- 
tera chargée  de  tout  le  service  qui  lui  est  confié  sous  les  ordres 
directs  de  ses  chefs  actuels* 

5^.  Le  général  commandant  notre  bonne  ville  de  Paris 
et  la  i.TC  division  militaire,  aura  sous  ses  ordres  toutes  les 
troupes  qui  sont  à  Paris  et  dans  la  division,  autres  que  la 
gendarmerie  impériale  de  Paris. 

Les  hommes,  tant  à  pied  qu'à  cheval,  nécessaires  pour  fa 
garde  journalière  de  Paris,  seront  fournis -d'après  ses  ordres; 
et  il  commandera  tous  les  jours  un  chef  de  bataillon  de  service 
qui  ira  prendre  les  ordres  du  colonel  d'armes  ,  lequel  lui 
transmettra  les  consignes  du  préfet  de  police. 

56.  Les  adjudans  de  la  ville  de  Paris  seront  payés  par  la 
caisse  du  corps  de  la  gendarmerie  de  Paris  ,  sur  les  fonds 
versés  dans  ladite  caisse  par  la  caisse  municipale. 

Ces  adjudans  seront  sous  les  ordres  du  colonel  d'armes  ;  et 
chaque  jour  ils  iront  à  l'ordre  chez  lui  pour  fe  placement  et  la 
surveillance  des  corps-de-garde. 

^7.  L'adjudant  commandant  chef  d'état -major  de  la 
i.fe  division,  aura  la  surveillance  des  troupes  de  la  division. 
11  surveillera  le  service  des  casernes ,  le  service  chez  le  général 
commandant  et  chez  le  gouverneur,  s'il  y  en  a  un  ;  et  enfin  il 
commandera  le  service  et  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  police 
militaire  et  à  la  discipline  des  troupes. 

fô.  Dans  des  circonstances  extraordinaires,  et  ïorsqu'in- 
dépendammeni  du  service  ordinaire  il  serait  nécessaire  d'a- 
voir des  réserves  pour  dissiper  des  rassemblemens  ,  le 
général  commandant,  requis  par  le  préfet  de  police  ou 
d'après  les  ordres  de  nos  ministres  ,  sera  alors  chargé  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  tranquillité  publique  : 
dans  ce  cas  il  donnera  les  consignes,  et  le  colonel  d'armes 
sera  sous  ses  ordres. 

JO.  Toutes  les  lois  et  régïemens  sur  la  police  et  ta  dis- 
cipline de  la  gendarmerie  impériale  sont  applicables  à  la 
j^-ndai  merîc  impériale  de  Paris. 
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-  60.  Les  articles  45  et  46  de  notre  décret  du  4  octobre 
1802  sur  les  régimens  de  fa  garde  municipale  de  Paris, 
sont  pareillement  applicables  au  corps  de  la  gendarmerie 
qui  les  remplace. 

6  I .  Nos  ministres  de  la  guerre ,  de  la  police  générale , 
de  f  intérieur  et  du  trésor  impérial ,  sont  chargés ,  chacun  en 
te  qui  le  Concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPO  LÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DE  CADORE. 
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des  Actes  et  Décrets  émanés  de  l'Empereur  depuis  le  10 
Avril  jusqu'au  départ  de  sa  Majesté. 

Au  palais  de  Saint-Cioud ,  le  10  Avril  1 8 1 3. 

.  NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

* 

Attendis  l'absence  de  notre  ministre  secrétaire  d'état , 
nous  autorisons  le  duc  de  C a  dore  à  contre-signer ,  avec  la 
qualité  de  ministre  secrétaire  detat  par  intérim  ,  les  actes 
et  décrets  émanés  de  nous  jusqu'au  moment  de  notre  de- 
part  ,  depuis  aujourd'hui  1  o  avril. 


Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Daru. 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 

Le  Duc  ï>e  Massa. 


X  paris,  de  l'imprimerie  impériale. 

15  Avril  1813. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  4p6. 


(N.*  9093.)  DÈCkET  IMPÉRIAL  contenant  Règlement  géné- 
ral sur  l'exploitation  des  Carrières,  Plâtrieres ,  Glaisïeres* 
Sablonnieres ,  Marnieres  et  Cray  ères ,  dans  les  départemens 
de  la  Seine  et  de  Seine-et-  Oise. 

Au  palais  de  Trianon,  le  22  Mars  18 13. 

Napoléon,  empereur  des  français,  Rox 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse,; 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Cé  qui  SUÎtî 

Art.  I.cr  Le  règlement  général  concernant  l'exploitation, 
dans  les  départemens  de  la  Seine  et  de  Seine  -  et  -  Oise ,  des 
carrières,  plâtrieres,  glaisières,  sablonnières ,  rharnièrës  et 
crayères ,  lequel  demeure  annexé  au  présent  décret  ,  est  ap- 
prouvé. 

2.  Les  dispositions  dudit  règlement  pourront  être  rendues 
applicables  dans  toutes  les  localités  où  le  nombre  et  l'impor- 
tance des  carrières  exploitées  en  rendront  l'exécution  néces- 
saire; et  ce  ,  en  vertu  d'une  décision  spéciale  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  la  demande  des  préfets  et  le  rapport 
du  directeur  général  des  mines. 

1.  IV!  Strie.  x* 
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LivS  lonviiOTib  îirirtiJUvcb  cntris  ic  regrcnrcrii  a  irnspcc- 
teur  général  des  carrières  de  Paris,  pour  Je  département  de 
la  Saille,  Seront  remplies,  dans  le  département  de  Seine-et- 
Oîse,  par  1  ingénieur  en  chef  des  mines  en  mission  dans  ce 
département;  à  l'exception  néanmoins  des  carrières  siiuées 
dans  les  communes  de  Saint-Cfoud.  Sèvres  et  Meudon,  les- 
quelles  sont  placées  sous  la  surveillance  de  l'inspecteur  gé- 
néral dgs  carrières  du  département  de  la  Seine,  a  cause  des 
maisons  impériales. 

4'.  Notre  rhhirsrrè  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  ainsi 
que  le  règlement» 

Signé  NAPOLEON.    '  •  » 
Far  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Darw. 


»  . 


ïtÈbLEM'ENT  GÉNÉRAL  concernant  l'Exploitation',  dans  les  dé- 
jpafTtnims\tela  feine  et  de  Seirie+et-ûise ,  des  Càrrières,  Ptatrières, 
,    Glaisieres ,  Sablonnières  ,  Marnieres  et  Cray  ères.  .  . 


►  4  * 


f  ITRE  I.tr 
Des  Obligations  et  Formalités  à  remplir  par  les  Exploitans 

.  «  *  .  .        »  >    .H    ,<  '  ■    •  '  • ,    ■  ■   • .  «4   -     *  *  ' 

Section  I.rc 

Formalités  préliminaires  à  V Exploitation. 

,  Aftï.  I.cr  Nul  ne  pourra,  à  peine  d'amende,  ouvrir  de  carrières, 
plâtrières,  glaisieres,  sablonnières,  marnieres  ou  crayéres,  pour  les 
Exploiter,  ni  dans  son  propre  terrain ,  ni  dans  un  terrain  par  lui  tenu 
à  titre  précaire,  sans  en  avoir  demandé  et  obtenu  ia  permission. 

TI.  V6ût  exploitant  qui  se  proposera  d'entreprendre  Une  extrac- 
tion quelconque,  sera  tenu  d  adresser  au  sou  s- préfet  :dfc  l'arrondis- 
sement dans  leqtfel  se  trouvera  situé  le  terrain  à  exploiter,  sa  de- 
mande, en  double  expédition,  dont  une  sur  papier  timbre. 

H  derra  énoncer,  clans  sa  pétition,  ses  nom ,  prénoms  et  de- 
meure, ia  commune  et  ta  désignation  particulière  du  lieu  où  il  se 
propose  de  fouiller,  l'étendue-du  terrain  à  «xplotnrvkînaturcde 
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la  masse,  son  épaisseur,  et  la  profondeur  à  laquelle  elle  se  trouve; 
enfin  ,. le  mode  d'exploitation  qu'ii  entendra  suivre  et  employer;  * 

III.  A  sa  pétition  le  demandeur  joindra,  aussi  en  double  expé- 
dition, un  plan  du  terrain  à  exploiter,  fait  sur  l'échelle  d'un  deUx- 

'  cent-seizième  des  dimensions  linéaires  (  ïj,  et  maillé  de  dix  en  dix 
millimétrés  ;  loaitre  ou  extrait  du  titre  de  la  propriété  du  terrain , 
ou  le  traité  par  lequel  il  aura  acquis  le  droit  d'exploitation  ;  enfin, 
pour  faire  connaître  ses  facultés  pécuniaires,  une  copie  certifiée  dés 

"  articles  le  concernant,  dans  les  matrices  de  rôles  des  diverses  Con- 
tributions directes  auxquelles  il  se  trouve  imposé. 

IV.  Le  sous-préfet,  après  avoir  consulté  le  maire  de  la  commune 
du  demarîdeur  et  celui  de  la  commune  où  doit  être  établie  l'exploi- 
tation, "donnera  son  avis  sur  la  personne  et  sur  les  avantages  ou  les 
inconvéniens  de  l'exploitation  projetée.  Cet  avis  sera  adressé  au 
préfet  du  département,  avec  la  pétition  et  les  titres  du  demandeur, 
dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard,  à  dater  du  jour  de  l'enregis- 
trement à  la  sous-préfecture. 

V.  La  pétition,  les  plans,  les  titres ,  déclarations  et  avis  des 
autorités  locales^  après  avoir  été  enregistrés  à  lâ  préfecture,  seront 
envoyés  à  l'inspecteur  général  des  carrières,  lequel  reconnaîtra  ou 
fera  reconnaître  par  l'un  des  inspecteurs  particuliers, 

1.  °  L'existence,  la  nature  et  la  manière  d'être  de  la  masse  à 
exploiter; 

2.  °  Si  le  mode  d'exploitation  proposé  est  convenable  à  l'état  de 
In  masse  ou  aux  dispositions  locales,  ou  s'il  y  a  lieu  d'en  prescrire 
un  autre  plus  avantageux;  " 

3.0  Si  l'étendue  du  terrain  est  suffisante  pour  y  asseoir  une 
exploitation  utile,  sans  nuire  aux  propriétés  ou  aux  exploitations 
voisines; 

4.0  Enfin  ,  les  lieux  où  doivent  être  faites  les  ouvertures,  en 
conservant  la  distance  des  chemins,  aqueducs,  tuyaux  de  conduite 
et  habitations ,  prescrite  par  les  réglemens. 

VI.  Sur  le  vu  des  autorités  locales  et  du  rapport  de  l'inspecteur 
général-  des  carrières,  le  préfet  statuera.  Les  permissions  accordées 
seront  publiées  et  affichées  dans  les  communes  respectives. 

Ces  affiches  et  publications  seront. faites  à  la  d^igençe  des  maires 
et  adjoints  des  communes  intéressées. 

VU.  A  cet  effet,  des  ampfiations  des  autorisations  accordées 


(1)  Cette  échelle  répond  à  celle  de  quatre  lignes  pour  toise,  prescrite 
depuis  long-temps  pour  les  plans  des  carrières.  1!  est  necesvjire  de  la  con- 
<er\er  pour  pouvoir  accorder  les  nouveaux  plans  avec  ceux  qui  existent  déjà 

au  nompj'e  rt'eaviron  quinze  cents. 

•  *  '  *  -  —  • 
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icront  adressées  au  sous-préfet  derarrondissement  dans  lequel  de- 
vra se  faire  l'exploitation,  ainsi  qu'à  l'inspecteur  général  des  car- 
rières. • 

VIII.  Il  sera  tenu,  tant  à  la  préfecture  que  dans  le  bureau  de 
l'inspecteur  général ,  un  registre  desdites  autorisations,  par  ordre 
de  dates  et  de  nombres  :  il  sera  formé  une  série  générale  de  ces 
numéros,  qui  seront  indiqués  dans  les  autorisations. 

IX.  Les  droits  de  timbre  des  expéditions  et  ampliations,  et  le 
droit  d'enregistrement,  seront  à  la  charge  de  l'impétrant. 

X.  Les  droits  résultant  des  permissions  accordées  en  conformité 
.  des  articles  précédens,  ne  pourront  être  cédés  ni  transportés,  soit 

par  celui  à  qui  lesdites  permissions  auront  été  accordées,  soit  par 
ses  ayant-cause,  sans  une  autorisation  spéciale  du  préfet.  Les  héri- 
tiers seront  tenus  à  faire,  devant  le  préfet,  fa  déclaration  de  l'intention 
où  ils  sont  de  continuer  ou  de  cesser  l'exploitation. 

XI.  A  défaut  de  s'être  mis  en  règle  à  cet  égard,  en  observant 
les  formalités  prescrites  ci-dessus,  les  héritiers  ou  cession naires seront 
regardés  comme  exploitant  sans  permission,  et,  en  conséquence, 
traités  comme  étant  en  contravention. 

SECTION  II. 
Règles  à  suivre  pendant  l'Exploitation.  > 

«         >  •  , 

XII.  Avant  de  commencer  ses  travaux  ,  l'exploitant  autorisé 
devra,  à  peine  d'amende,  placer  dans  un  lieu  apparent,  à  l'ou- 
verture de  l'exploitation  projetée,  une  plaque  en  tôle,  attachée 
$ur  un  poteau ,  portant  le  nom  de  la  commune  d'où  dépend  ,1e 
terrain  a  exploiter,  le  sien  propre  et  le  numéro  sous  lequel  est 
enregistrée  sa  permission. 

XIII.  L'exploitant  sera  tenu  de  se  conformer  aux  instructions 
concernant  la  sûreté  publique,  qui  lui  seront  transmises,  soit  par 
l'inspecteur  général,  soit  par  les  inspecteurs  particuliers  des  car- 
rières :  ces  instructions  seront  visées  préalablement  par  le  préfet 
du  département. 

XIV.  II  ne  pourra  aussi,  à  peine  d'amende,  changer  le  mode 
d'exploitation  qui  lui  aura  été  prescrit,  sans  en  avoir  préalable- 
ment demandé  et  obtenu  l'autorisation  dans  les  formes  indiquées, 
section  Lrc,  pour  les  permissions  d'exploiter. 

XV.  II  sera  tenu  de  faire  connaître,  au  commencement  de 
chaque  année,  par  un  plan  de  ses  travaux  dressé  sur  la  même 
échelle  que  le  plan  de  surface  mentionné  dans  l'article  111,  les 
augmentations  de  sa  carrière  pendant  l'année  précédente. 
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X  VL  L'exploitant  sera  tenu  de  faciliter  auxdits  inspecteurs  tous 
les  moyens  de  visiter  et  de  reconnaître  ses  travaux  :  il  devra  même 
les  accompagner  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis.  Lesdits  inspec- 
teurs pourront,  au  surplus,  en  cas  de  besoin,  requérir  main-forte 
auprès  des  autorités  constituées,  pour  qu'il  leur  soit  prêté  assistance 
da.îs  l'exercice  de  leurs  fonctions,  pour  l'exécution  et  le  maintien 
des  réglemens. 

XVII.  L'inspecteur  général  et  les  inspecteurs  particuliers  veil- 
leront dans  leurs  tournées  à  ce  que  les  exploitans  n'aient  ou  n'em- 
ploient que  des  ouvriers  porteurs  de  livrets,  conformément  à  la 
loi  du  22  §erminal  an  Xi  et  à  l'arrêté  du  Gouvernement  du  22 
frimaire  an  XIII. 

XVIJJ.  L'exploitant  est  personnellement  responsable  du  fait  de 
ses  employés  et  ouvriers. 

Section  III. 

Formai! ies  à  remplir  en  cr.s  de  suspension  ou  cessation  de  l'Exploitation. 

XIX".  Nul  exploitant  ne  pourra ,  à  peine  d'amende  et  de  respon- 
sabilité de  tous  accidens,  interrompre  ou  suspendre  son  exploitation 
sans  en  avoir  donné  avis  à  l'inspecteur  général  des  carrières  et 
obtenu  l'agrément  du  préfet. 

XX.  Durant  l'interruption  ou  la  suspension  d'une  exploitation , 
et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  sa  reprise,  l'entrée  en  sera  mu- 
raillée  et  fermée  par  des  portes  garnies  de  ferrures  ou  de  cadenas; 
les  puits  seront  couverts  de  madriers  et  barricades  suffisans  et  arrêtés 
de  manière  à  garantir  de  tous  accidens  ;  et  ce ,  sous  les  peines  portées 
par  l'article  19. 

XXI.  Nul  exploitant  ne  pourra,  de  même  sous  peine  d'amende 
.et  de  responsabilité,  abandonner  définitivement  ses  t/avaux ,  en 
combler  les  trous  ou  puits,  en  enlever  les  échelles,  ni  en  fermer 
les  galeries  de  cavage,  sans  en  avojr  au  préalable  demandé  et 
obtenu  la  permission. 

XXII.  La  demande  d'abandon  ou  de  comblement  devra  être 
adressée  au  préfet  du  département ,  pour  être  ensuite  par  lui  ren- 
voyée à  l'inspecteur  général  des  carrières,  qui  constatera  ou  fera 
constater  par  un  procès-verbal, 

i.°  L'état  des  travaux  avant  l'abandon  ; 
2.0  Si  l'exploitation  a  été  bien  laite; 

3.0  Si  quelques  parties  ne  périclitent  pas;  cas  auquel  il  ordon- 
nerait les  travaux  nécessaires,  aux  frais  de  l'exploitant; 

4.0  Enfin >  si  la  fermeture  dç  la  carrière  ne  présente  aucun 
danger. 
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4  XXII1.  L'inspecteur  général  se  fera  remettre  un  plan  (Te  l'état 
de  la  carrière,  et  enverra  le  tout,  avec  son  rapport,  au  préfet, 
qui  statuera. 

XXIV-  Il  sera  adressé  au  sous-préfet  de  l'arrondissement, 
ainsi  qu'à  l'inspecteur  général  des  carrières,  des  ampiiatrons  de 
l'arrêté  qui  sera  intervenu  :  une  expédition  en  sera  aussi  délivrée 
a  riropétrarit. 

XXV.  Dans  le  cas  où  l'exploitation  interrompue  cru  abandon- 
née sans  permission  serait  au  compte  d'un  exploitant  à  titre  pré- 
caire, le  propriétaire  deviendra  responsable  des  événement,  comme 
si  l'interruption  ou  abandon  était  son  propre  fait:  il  sera ,  en  con- 
séquence, tenu  de  faire  sauter  par  les  mines,  et  sous  les  ordres 
des  préposés  de  l'inspection,  les  parties  menaçantes. 

XXVI.  A  défaut  ,  par  le  propriétaire,  de  se  confcfrmer  aux 
ordres  donnés  à  cet  é^ard ,  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'inspecteur 
général,  ordonne^  le  cômbiement  de  la  carrière  ;  et  les  frais  de 
cette  opération,  du  montant  desruels  il  sera  décerné  une  ordon- 
nance exécutoire  contre  le  propriétaire ,  seront  payés,  en  cas  de 
jefus,  comme  les  contributions  publiques  (ij.  < 

.    .  .  Section  IV. 

Cas  d'interdiction  des  Exploiterions. 

_  XXVlî.  Toute  exploitation  ,  d'après  quelque  mode  qu'eiïe 
s'opère,  dom  Peta;  actuel  présenterait  des  dangers  auxquels  on  ne 
pourrait  opposer  des  précautions  suffisantes,  sera  interdite  et  con- 
damnée, alors  muraillée  et  abatrue,  s'il  est  nécessaire. 

XXVIJI.  L'a  fiai  sse  ment  ou  le  comblement  des  carrières  con- 
damnées sera  exécuté,  au  refus  des  propriétaires,  par  les  préposas 
4e  l'inspection  f  aux  frais  des  exploitons,  indépendamment  des 
indemnités  de  droit,  s'ils  ont  excavé  sous  la  propriété  d'autiui, 
dti  à  des  distances  défendues  par  les  réglemens. 

Section  V. 

Des  Expertises. 

XXIX.  Les  dispositions  du  titre  IX  de  la  loi  du  zi  avril  t£ro, 
et  ^artîciliièFement  celles  relatives  au  choix  des  experts  et  aux 


(t)  Ces  dispos' tions ,  ainsi  que  la  plupart  de  celtes  prescrites  dans  re 
titre,  existent  daus  les  anciens  réglemens  sur  le  fait  des  carrères. 
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plans  à  produire  pour  les  expertises ,  seront  toujours  appliquées  dans 
les  expertises  relatives  au*  carrières  des  départemens  de  la  Seine  et 
de  Seine-et-Oise. 

TITRE  lï. 

Des  Peines  à  encourir  en  cas  de  contra:*  ruion. 

Section  I.rc 
Des  Amendes. 

,  - 

XXX.  Les  amendes  à  prononcer  dans  les  cas  prévus:  par  îe  pri- 
sent règlement,  ne  pourront  excéder  cent  cinquante  francs  pour  la 
première  fois,  ni  être  moindres  de  cinquante  francs  :  elles  seront 
doublées  en  cas  de  récidjve. 

XXXL  Lesdites  amendes  seront  prononcées  en*  conseil  de  pré- 
fecture, sur  le  rapport  de  l'inspecteur  général  de*  carrières,  sans* 
préjudice  des  dommages-intérêts  enver*qui  de  droit. 

XXXII.  Le  produit  net  de  ces  amendes  sera  versé  par  la  régie 
des  domaines  dans  la  caisse  du  receveur  général- du  département, 
pour  être  employé,  dans  l'étendue  dudit  département,  aux  travaux, 
extraordinaires  que  nécessiteront  les  exploitations,  sort  pour  les 
améliorations,  les  recherches,  les  soudages,  &c. ,  soit  pour  la 
cuisson  de  la  chaux  et  du  plâtre  par  les  nouveaux  procédés,  soit 
pour  la  construction  des  fourneaux  d'essai  et  Tachât  des  combus- 
tibles.. (.  *         "  •         •  * 

Section  II. 

De  VArmulUiion  des  Ptrmissic.vs. 

XXXIII.  Lorsqu'un  exploitant,  après  trois  contravention.,  ayfrd 
convaincu  d'un  nouveau  délit,  la  permission  lui  sera  retirée-  . 

XX XIV.  Jl  y  aura  également  lieu  à  retirer  la  permission  pour 
cessation  de  travaux  pendant  un  an,  sans  autorisation  ou  force 

majeure. 

XXXV.  La  permission  sera  retirée  par  arrêté  du  préfet,  sur 
le  rapport  de  l'inspecteur  général  des  carrières  :  cet  arrêté  sera  exé- 
cuté de  suite,  k  la  diligence  des  maires  et^adjoints  et  de  la  gendar- 
merie, aux  frais  des  permissionnaires.. 

XXXVI.  Dans  le  cas  de  permission  retirée,  il  sera  procédé  à 
La  visite  de  l'exploitation ,  ainsi  qu'il  est  déterminé  aux  article* 
22.,  27  et  28,  atin  qu'une  nouvelle  permission  aoit  donnée  s'il  y 

i~  X  x  4. 
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TITRE  III. 

Dispositions  géniales. 

XXXVII.  Toutes  les  permissions  accordées  antérieurement  au 
présent  règlement",  seront,  par  les  impétrans,  représentées  à  l'ins- 
pecteur général  des  carrières,  qui  les  visera  et  les  fera  inscrire  dans 
leur  ordre  de  série,  au  fur  et  a  mesure  du  visa,  sur  le  registre  gé- 
néral dont  il  est  parlé  art.  jft  Celui-ci  les  «dressera  au  préfet  du 
département ,  .pour  être  revêtues  des  mêmes  formalités. 

XXXVIII.  Cette  vérification  se  fera  dans  le  délai  de  trois  mois. 

XXXIX.  Le  délai  expiré,  toute  exploitation  dont  le  propriétaire 
n'au^  pas  fait  viser  sa  permission  ou  ne  justifiera  pas  avoir  fait  les 
demandes  nécessaires  pour  obtenir  ce  visa,  sera  suspendue. 

XL.  A  cet  effet,  une  visite*  générale  des  exploitations  sera  faite 
après  ce  délai,  pour  constater  l'exécution  des  mesures  ci -dessus 
prescrites.  , 

XLI.  Les  procès-verbaux  de, visite  seront  adressés  au  préfet  du 
département,  avec  un  état  indicatif  des  exploitations  dont  les  per- 
missions anciennes  n'auront  pas  subi  la  formalité  de  la  révision. 

XLII.  Tout  propriétaire  de  carrière  anciennement  exploitée  et 
présentement  abandonnée,  sera  tenu  de  déclarer  au  secrétariat  de 
la  préfecture,  dans  le  délai  de  deux  mois,  la  situation  de  ses  travaux, 
et  depuis  quel  temps  ils  sont  abandonnés,  afin  que,  sur  sa  décla- 
ration, il'puisseêtre  pris  telle  mesure  qu'il  appartiendra. 

XLIII.  Toute  contravention  à  l'article  précèdent ,  par  négligence 
ou  retard  dans  la  déclaration,  qui  sera  constatée  par  un  inspecteur 
des  carrières,  sera  punie  par  une  amende,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  section  I.rc  ci-dessus. 

XL1V.  Les  dispositions  contenues  au  présent  règlement  général 
de  l'administration ,  sont  applicables  à  toute  nature  de  matière 
exploitable,  soit  pierre,  plâtre,  glaise ,  sable,  marne  et  craie,,  dont 
les  divers  modes  d'exploitation  seront  l'objet  d'autant  de  régjemens 
particuliers ;  et  ne  s'appliqueront  pas  aux  carrières  qui  sont  à  citl 
Ouvert.  h 

Certifié  conforme  ; 

Iâ  Sicréuûu général  du  Coust il  d'état,  signé  J.G.  Loc.RÉ. 

Ç.rtific  conforme  ; 
\  •  lt  Mitthte  Secrétaire  d'état,  signé  LU  CjMTE  DAR'  . 
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(N.°  <?oo4.  )  Extrait  des  Minutes  de  la  Secrétairerie 

d'état.  ' 

Au  palais  de  Trianon,  le  22  Mars  18  f 3. 

Av  I S  du  Conseil  d'état  sur  la  manière  dont  peut  être  appliquée  au* 
passages  d'eau  en  Hollande,  l'exemption  des  Droits  de  bac  portée 
en  faveur  des  militaires  par  Variée  de  la  Loi  du  6  Frimaire  an  VU, 

[  Séance  du  jo  iWai»  1013.] 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi' ordonné 
par  sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  des  sections  de  Tinté- 
rieur  et  des  finances  sur  celui  du  ministre-directeur  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre,  tendant  à  faire  décider  que  les  ba- 
teliers hollandais  et  autres  propriétaires  ou  desservans  des 
bacs  et  bateaux  établis  pour  les  passages  d'eau,  feront  gra- 
tuitement ce  service  pour  les  troupes  et  les  mHitaires*  eh 
marche,  et  qu'il  ne  leur  sera,  accordé  aucune  rétribution  ni 
pour  le  passé,  ni  pour  l'avenir,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  6  frimaire  an  VJI  ; 

Vu  l'article  50  de  la  loj  du  6  frimaire  an  VII; 

Vu  l'article  1  1  du  décret  du  2  1  octoLre  1  S  1  1  ,  portant  ; 
«  Il  n'est  rien  innové  à  la  propriété  des  bacs ,  ponts  vokms 
»  et  passages  d'eau  de  toute  espèce ,  dans  lès  départemens 
x>  de  la  Hollande.  Tous  les  propriétaires  justifieront  de  leur 
»  propriété  devant  le  conseiller  detat  directeur  général  des 
3>  ponts-et-chaussées ,  avant  le  1."  janvier  1  8  1  3  ;  » 

Considérant  que ,  par  la  loi  du  6  frimairfc  an  VII ,  'le  Gou- 
vernement, voulant  assujettir  à.  des  règles  uniformes  l'admi- 
nistration et  la  fixation  des  droits  à  percevoir  sur  les  bacs  et 
bateaux  établis  ou  à  établir  aux  traverses  des  fleuves,  rivières 
jet  canaux ,  est  devenu  propriétaire  de  tous  les  passages  d'eau, 
.  et  a  imposé  à  ses  fermiers,  par  l'article  50  de  ladite  loi,  !a 
cendhica  de  passer  gratuitemenUes  militaires  en  marche; 


Digitized  by  Google 


(  6oi  )  . 

Considérant  que ,  par  le  décret  du  2  f  octobre  i  8  i  1  ,  au 
JieU  d'acquérir  des  propriétaires  de  passages  d'eau  en  Hol- 
lande ,  leurs  droits,  le  Gouvernement,  au  contraire,  les  a 
maintenus  dans  leur  propriété  ;  qu'exiger  des  propriétaires  le 
passage  gratuit  des  troupes  en  marche,  serait  grever  singu- 
lièrement leur  propriété,  d'autant  plus  que  plusieurs  de  ces 
passages  ne  peuvent  être  servis  que  par  des  bateaux  à  voile, 
et  sont  établis  sur  des  fîeuvesfou  des  bras  de  mer  tellement 
larges ,  qu'on  ne  peut  faire  que  très-peu  de  voyages  dans  le 
courant  d'une  journée  ;  mais  que.  d'un  autre  côté,  les  mêmes 
motifs  perdent  presque  toute  leur  force  par  rapport  à  des 
militaires  qui  ne  voyagent  pas  en  corps  de  troupe ,  pourvu 
qu'ils  attendent,  pour  leur  passage,  l'instant  auquel  H  doit 
être  fait  pour  le  service  d'autres  voyageurs,. 

Est  d'avis, 

.• 

Que  la  loi  du  6  frimaire  an  VII  ne  peut  être  appliquée,  aur 
passages  d'eau  en  Hollande,  qu'aux  militaires  voyageant  iso- 
lément et  sans  troupe,  et  a  la  gendarmerie,  et  a  fa  condition 
qu'ils  n'exigeront  pas  le  passage  pour  eux  seuls,  mais  profi- 
teront de  celui  qui  doit  être  fuit  pour  le  service  des  autres 
voyageurs ,  selon  lés  usages  ; 

Que  les  réclamations  des  droirs  pour  le  passé  doivent  être 
jugées  d'après  le  même  principe  ; 

Et  que  le  présent  soit  inséré  au  Bulletin  des  lors. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état  + 
signé  J.  G.  LocRi. 

AppROUVÉ>au  palais  de  Trianon ,  le  22  Mars  1813. 

SiGné  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LF.  CcMTF  Darc^ 
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(N.°  9095.)  DÉCR2T  MtfPÉR/AL  qui  accorde  aux  Maré- 
chaux de  V  Empire  et  aux  G  ronds- Officiers  Je  la  Couronne"} 
rang  et  séance  au  Conseil  d'état ,  lorsqu'ils  y  auront  accom^ 

p  agné  l'Empereur  en  vertu  des  ordres  de  sa  AI  a)  esté. 

■ 

■ 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  8  Avril  1813. 

N  APOLÉON  ,  Empereur  dks  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Khin,  Médiateur  de  la  Confédératiôt*  suisse, 

&c.  &c.  &c. 

Nous  avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  !  .Cf  Lorsque  nous  présiderons  notre  Conseil  d  état, 
Jes  maréchaux  de  l'Empire  et  grands-officiers  de  la  couronne 
qui  nous  y  auront  accompagnés  en  vertu  de  nos  ordres,  y 
siégeront  parmi  les  membres  dudit  Conseil  ,  et  après  les 
préiidens  de  sections. . 

2.  Ifs  prendront  pirt  à  la  discussion  des  affaires  ,  et 
donneront  leur  avis  comme  Jes  autres  membres  du  Conseil. 

Signé  NAPOLÉON. 
;  (       Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  CoMTE  DARU. 


'(N.°.  9096.  )  DÉCHET  IMPÉRIAL  portant  Proclamation 
de  Brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importation , 
délivrés  pendant  le  premier  trimestre  de  s  81 3.  ' 

Au  palais  de  Saint-CIqud,  le  10  Avril  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse > 
&c.  &c.  &c. 

Vu  l'article  6  du  titré  I.<r  de  la  loi  du  a  y  mai  17^1  ; 
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L'article  i.<rde  l'arrêté  du  Gouvernement,  du  5  vendé- 
miaire an  IX,  portant  que  les  brevets  d'invention,  perfec- 
tionnement et  importation,  seront  délivrés  tous  les  trois 
mois,  et  proclamés  par  la  Voie  du  Bulletin  des  lois  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce , 

!    Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

,  ART.  I  "  Les  particuliers  ci-après  dénommés  sont  défi-  . 
jiitivement  brevetés  : 

1  <•  Les  S.rl  Migeon  et  Schervier,  frères ,  domiciliés  à  Aix- 
la-Chapelle  ,  département  de  la  Roer  ,  auxquels  il  a  été 
'  délivré  ,  le  2  février  1  S  1  3 ,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans,  pour  des  procédés  de  fabrication  d'épingles  à  têtes  cou- 
lées ,  moyennant  l'entaille,  de  pliage  de  papiers,  et  d'encar- 
tage  des  épingles  ;  ^ 

2.0  Le  S.' Aforeau-de-la-Roche  (Ennor),  domicilié  à  Tours, 
portail  des  Jacobins,  n.°  1  ,  département  d'Indre-et-Loire, 
auquel  il  a  .été  délivré ,  le  2  février  1813,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,^pour  la  com- 
position d'un  jeu  de  cartes  mystiques  ; 

3 ,  °  Le  S.r  Chaume tts  (Gcnieç-Afaurice- André),  domicilié 
à  Paris  ,  rue  du  Temple ,  n.°  101  ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  9  février  1813,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans  ,  pour  des  procédés  de  fabrication 
des  ouvrages  de  tuilerie  et  autres  relatifs; 

4.  °  Les  S.,s  Victor- François  Àlonier  et  Joseph  -  Antoine 
Ray,  domiciliés  à  Belzentier,  arrondissement  de  Toulon, 
département  du  Var,  auxquels  il  a  été  délivré,  Je  9  février 
j  8  1  3  ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  quinze  ans,  fiour  des  moyens  de  préparer  les  cuirs  ,  dits 
vaches  lissées,  avant  l'opération^du  tannage  ; 

5.0  Le  S.v  A,  Jull'ien ,  domicilié  a  Paris ,  r::e  Saint-Sauveur, 
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n.°  18,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  23  février  1*81*3  ,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  jfinventidti  de  cinq  ans, 
pour  la  construction  de  divers  appareils  propres  à  la  dé- 
cantation des  liquides,  soit  en  tonneaux ,  soit  en  bouteilles; 

6.°  Le  S.r  Duroselle  fils/ 'Jean-Baptiste ),  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Paradis-Poissonnière,  n»°  35,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  26  février  !  8  1  3  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans ,  pour  des  procédés  de  construction 
d'un  appareil  distillatoire,  servant  a  déflegmer  l'esprit  de  vin 
et  a  Je  porter  au  plus  haut  point  de  concentration  ; 

7.0  LeSt"  Durêselle  {ils  (Jean  Baptiste),  demeurant  à  Paris? 
rue  de  Paradis-Poissonnière,  n.°  3  5 ,  auquel  il  a  été  délivré  , 
le  26  février  1  8  i  3  ,  Je  certificat  de  sa  demande  dun  brevet 
d'invention  de  dix  ans ,  pour  des  procédés  de  construction 
d'un  appareil  distillatoire,  servant  à  réduire  le  titre  de  l'esprit 
de  vin  ;  « 

8.°  Le  S.r  Thilorier  (Jean-Charles),  domicilié  à  Paris,  rue 
des  Capucines,  n.°  7^  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  26  février 
1  8  1  3,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  la  construction  d'une  voiture  qu'il  nomme 
passc-partout; 

5>.°  Le  S/  Ci  bon  (Jactqucs-Louis),  domicilié  à  Paris,  rue 
Mercière ,  n.°  13,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  26  mars  1  8  1  3  , 
le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  fa  construction  d'un  moulin  à  bras,  propre 
à  moudre  toutes  espèces  de  graines; 

i  o.°  Le  S.T  Sarton  père  (Hubert) ,  domicilié  à  Liège ,  dé- 
partement de  î'Ourte  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  mars 
1  8  1  3  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
dix  ans ,  pour  la  construction  d  une  machine  propre  à  extraire 
fa  houille  et  autres  minerais; 

n.°  Le  S.r  Coutan  (Pierre),  domicilié  à  Paris,  rue  des 
Fossés-Saint-Germain-rAuxeiTois,  cul-de-sac  Sourdis,  n.°  3, 
auquel  il  a  été  délivré,  Je  30  mars  1813,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  (Tin  vent  ion  de  quinze  ans ,  pour  des 
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(  6o6))         .  . 
moyens  de  fabrication  des  tricots  peluches,  faits  par  la,  réur 
î«on  des  irtétiets  h  bas  et,  à  chaîne. 

2.  Il  sera  adressé  à  chacun  de:  brevetés  ci-dessus  dénom- 
més ,  urfe  expédition  de  Particlè  qui  le  concerne  ;  et  notre 
ministre  des  manufactures  et  du  commerce  est  chargé  de 
Texécutiou  de  cet*  disposition! 

3..  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

*  *  « 

£i0nc  NAPOLÉON. 
•  X  ar  1  j^mpereur  :  # 

Le  Mintsîrè  Secrétaire  d'haï  paî  intérim  ,  signé  Duc  DE  CADORÉ. 


'(  N.°  oc 97.  )  DÉCRET  IMPERIAL  portant  qu'à  compter  du 
/r  Avril  le  Comte  Daru  reprendra  ses  fonctions  de  Ministre 
Secrétaire  d'état. 


Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  14  Avril  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

A  compter  du  1 5  du  présent  mois  d'avril ,  le  comte  D  iru 
reprendra  ses  fonctions  de  ministre  secrétaire  d'état;  en  con- 
séquence, il  contresignera  les  actes  émanés  de  nous  depuis 
ledit  jour. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

L*  AîlnUtri  Sécréter?  il' un  par  intérim,  signé  Duc  D^'Cadche. 

  ■■■  ■■     .  '  

»...  • 
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(N.°9C9*).)  Extrait  de  Lettres- patentes  portant  auto- 
risation à  un  Français  de  se  faire  naturaliser  en  Pays 
étranger. 

Let  IRES-pATENTES  portant  autorisation  à  M.  François- 
Gabfitl  *U  tiruy,  né  à  Rouen ,  département  dé  la  £>eine-lntérieure, 
aj;é  de quaranie-sept  ans.  conseiller  intime  actuel  de  S.  M.  le  roi 
de  Bavière  et  membre  de  son  Conseil  d'état,  de  se  faire  naturaliser 
sujet  de  sa  dite  Majesté,  sous  les  conditions  exprimées  au  titre  I.cr 
du  décret  impérial  du  26  août  181  i. —  Signéespar  S.  M.  l'Empereur 
et  Koi ,  au  palais  impérial  de  Trianpn  le.  20  Mars  1813;  et 
scellées,  en  présence  du  Conseil  du  sceau  des  titres,  le  8  Avril 
suivant.  •  • 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Alinistère  de  la  justice ,  signé  RlEFF. 


^N."  9099.)  DÉCRET  impérial  qui  auterist  V acceptation 
des  sommes  provenant  du  prix  de  la  vente  d'un  bois  taillis 
appelé  Bois  Bourdain ,  offrtes  en  donation  par  le  S.r  Durand 
à  l'hospice  de  Sancoins  ,  département  du  Cher.  (Trianon, 
22  Mars  1813.) 


(N.°  9100.)  DrCK&T  ÏMRÉRIjLL  qui  autorise  1* acceptation 
d'un  pré  dit  de  Mpnseigné  et  dune  somme  de  2690  francs  , 
'lègues  par  le  £rTabre  à  l'hospice  de  Rodez,  département 
deJ'Avwron.  (Trianon ,  2.2  Mars  1813.)  .  ;j 

(N.°  91 01.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'ancienne  église  du  ci- devant  Béguinage  d'Aerschot,  dé- 
partement de  la  Dyle,  offerte  en  donation  par  le  S.r  Luiten 
et  par  la  D'  Vermeylen  aux  hosjiçes  civils  de  cette  cem- 
mune.  (Trianon,  22  Mars  1  8  1  3.  )  % 
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fN.*  9 1 02.  )  Décret  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  la  Df  Lemarié,  épouse  du 
S.r  Belime,  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  ^'Ablis,  dé- 
partement de  Seine-et-  Oise.  (  Trianon ,  22  Mars  1813,) 

(  N.°  9103.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1176  francs,  fait  par  le  S!  PafTetti  a  i hospice 
Sainte-Marie  de  Fojano ,  département  de  l'Arno.  (Trianon, 
2  2  Mars  1 8 1 3 .  ) 

_    • 

(  N.°  9 1  o4.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  L.egs  universel  fait  par  le  S.r  Coli  en  faveur  de  l'hospice 
des  pauvres  de  Pistoie,  département  âe  l'Arno.  (Trianon, 
22  Mars  1  8  13.) 

(  N.°  9105.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  de  1  Sp6  francs ,  pour  pensions  accordées  à  qua- 
torze veuves  de  militaires.  (Paris,  5  Avril  1  8 1 3.) 


#  Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice 

Le  Duc  de  Massa. 

r 

t 


A  PARIS,   DE  L  IMPRIMERIE  IMPERIALE, 


19  Avril  1 8 1 3. 
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(N.°  9 1 0Ô\  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  modifie  quelques  dis- 
positions de  celui  du  18  Juin  1811 ,  contenant  Règlement  sur 
les  frais  de  justice  criminelle  4  correctionnelle  et  de  simple 
police. 

Au  palais  de  l'Elysée ,  le  7  Avril  1813. 

Nap  OLE  ON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  f 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand- juge  ministre  de  la  justice; 

•  •  *  • 

Vu  notre  décret  du  1 8  juin  1 8 1 1 ,  contenant  règlement 
sur  les  frais  de  justice  en  matière  criminelle ,  correctionnelle 
et  de  simple  police  ; 

Notre  Conseil  detat  entendu, 

Nous  AVONS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I  .**  II  ne  sera  plus  accordé  de  double  taxe  aux 
témoins  dans  le  cas  prévu  par  l'article  ao  du  règlement  du 
juin  1  8 1 1 .  *  If 

2.  Les  témoins  qui  ne  seront  pas  domiciliés  a  plus  d'un 
4u  lieu  où  Us  seront  entendus ,  n'auront  droit  à 

U   tf;  Série.  Y  y 
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aucune  indemnité  de  voyage  :  il  ne  pourra  leur  être  alloué 
que  la  taxe  fixée  par  les  articles  27  et  28  du  règlement. 

Ceux  domiciliés  à  plus  d'un  myriamètre,  recevront,  pour 
indemnité  de  voyage  ,  s'ils  ne  sortent  point  de  leur  arrondis- 
sement, un  franc  par  myriamètre  parcouru  en  allant,  et  au- 
tant pour. le  retour. 

S'ils  sont  appelés  hors  de  leur  arrondissement ,  cette  in- 
demnité sera  d'un  franc  cinquante  centimes. 

Dans  les  deux  derniers  cas ,  la  taxe  fixée  par  les  articles 
27  et  28  susénoncés  ne  sera  point  allouée ,  sans  néanmoins 
rien  innovera  l'article  30  dudit  règlement,  relatif  aux  frais 
de  séjour. 

3.  II  n'est  dû  aucuns  frais  de  voyage  aux  gardes  cham- 
pêtres ou  forestiers  ,  tant  pour  la  remise  qu'ils  sont  tenus 
de  faire  de  leurs  procès  -  verbaux ,  conformément  aux  ar- 
ticles 1  8  et  20  du  Code  d'instruction  criminelle,  que  pour 
la  conduite  des  personnes  par  eux  arrêtées ,  devant  l'auta- 
ri té  compétente. 

Mais  lorsque  ces  gardes  seront  appelés  en  justice  ,  soit 
pour  être  entendus  comme  témoins  ,  lorsqu'ils  n'auront 
point  dressé  de  procès-verbaux ,  soit  pour  donner  des  ex- 
plications sur  ,  les  faits  contenus  dans  les.  procès- verbaux 
qu'ils  auront  dressés ,  ils  auront  droit  aux  mêmès  taxes  que 
les  témoins  ordinaires. 

Il  en  seFa  de  même  des 

4-  L'augmentation  de  taxe  accordée  per'  l'article  o^  , 
pour  frais  de  voyage  pendant  les  mois  de  novembre ,  dé- 
cembre, janvier  et  février,  est  également  supprimée,  tant 
pour  les  témoins,  que  pour  les  autres  parties  prenantes,  dé- 
signées :dans  l'article  91.  '  .  *  .  r 

J :'J Lorsqu'on  mandat  d'amener  sera  suivi  d'un  mandat 
de  dépôt,  et  que  l'un  et  l'autre  auront  été  exécutés  dans 
fas  vingt-quatre  heures  par  le  même  huissier,  il  ne  sera 
ajfoué  à  l'huissier,  pour  l'exécution  de  ces  deux  ^mandirfj 


gendarmés. 
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que  le  droit  fixé  par  l'article  73  du  règlement,  quand  Lieii 
même  les  deux  mandats  n'auraient  pas  été  décernés  dans 
les  mêmes  vingt-quatre  heures,  ni  par  le  même  magistrat. 

6.  Le  droit  à  allouer  aux  huissiers,  gendarmes,  gardes 
champêtres  ou  forestiers,  ou  agens  de  police,  suivant  Ië 
mode  et  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  71 ,  n.a  5  ,  et 
77  du  règlement ,  demeure  fixé  de  la  manière  suivante , 
savoir: 

1.  °  Pour  capture  ou  saisie  de  la  personne,  en  exécution  d'un 
jugement  de  simple  police  ,  sans  qu  il  puisse  être  alloué  aucuri 
droit  de  perquisition,  .  . 

A  Paris  <   5f 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  ames  et  au-dessus....  4. 
Dans  les  autres  villes  et  communes   * .  3. 

2.  °  Pour  capture  en  exécution  d'un  mandat  d'arrêt ,  ou 
d'un  jugement  ou  arrêt  en  matière  correctionnelle  emportant 
peine  d  emprisonnement, 

A  Paris   18. 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  ames  et  au-dessus   1  5. 

Dans  les  autres  villes  et  communes. . . . . .............  12* 

3.0  Pour  capture  en  exécution  d*Une  ordonnance  de  prîse 
de  corps,  ou  arrêt  portant  la  peine  de  reclùsida,  *'J  v 

A  Paris  1  ........  i.  2r. 

Dans  les  villes  de]  quarante  mille  ames  et  au-dessus   18. 

Dans  les  autres  villes  et  .communes  • . .     .  ;  «  •       V . . . .  1  j. 

4.0  Pour  capture  en  exécution  d'un  arrêt  de  condamnation  . 
âux  travaux  forcés  ou  à  unë  peine  plus  forte, 

A  Paris.   .  :   30» 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  ames  et  au-dessus. . ....  25* 

Dans  les  autres  villes  et  communes   .20, 


y.  Conformément,  à  l'article  50  du  régfement ,  /es  ex- 
traits de  jugemens  ou  d'arrêts  en  matière  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle, continueront  d'être  payés  aux  greffiers,  à  raison 
de  soixante  centimes  ;  et  ,  en  matière  de  délits  forestiers,  à 
taison  de  vingt-Cinq  centimes  seulement.  '.  '  ;  *' 

A  l'avenir,  il  ne  sera  payé  que  vingt-cinq  centimes  pour 
fes  extraits  de  jugemens  en  matière  de  police  simple,  et 

1.  Y  y  2 


Digitized  by  Google 


(   6ll  ) 

généralement  pour  tous  extraits  délivrés  aux  receveurs  ou 
préposés  des  régies,  pour  ie  recouvrement  des  condamna- 
tions pécuniaires,  sans  préjudice  de  fa  disposition  de  far- 
ticfe  62  du  règlement,  en  ce  qui  concerne  fes  expéditions 
ou  extraits  qui  auraient  été  délivrés  au  ministère  public. 

0 .  Notredit  règlement  du  1  8  juin  1  8 1 1  continuera  d'être 
exécuté  dans  toutes  fes  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  le  présent  décret. 

9.  Notre  grand-juge  ministre  de  fa  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  fois. 

•  •  •  •    Signé  NAPOLÉON.  1 

!  -  '  '  '  1 

Pour  expédition  conforme,  délivrée  le  14  Avril  181 3  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Duc  de  C  a  dort. 


(  N.°  o  107.  )  DÉCRET  impertal  portant  que  les  Donataires 
de  éfJ  classe  en  IUyrie  seront  réunis  en  société  pour  /' admi- 
nistrétion  et  la  jouissance  des  biens -fonds,  rentes  H  redé? 
y  onces  formant. Leurs  Dotations*  

t  *        •»••*«  * 

Au  palais  de  Saint-CIoudyie  8  Avril  18 15. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&CV&C.&C. 

•  • 

Sur  le  rapport  dè  notre  ministre  d'état  intendant  général 
de  notre  domaine  extraordinaire  ; 

B  Considérant  que  ceux  de  nos  sujets  <jui  ont  obtenu  de 
notre  munificence  des  dotations  de  quatrième  classe ,  dan» 
les  provinces  illyriennes ,  auxquelles  nous  avons  affecté , 
indépendamment  d'un  revenu  de  aooo  francs  sur  les  mine* 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  ^97.  (  6n  ) 

de  ces  provinces ,  des  biens-fonds ,  rentes  el  autres  rede- 
vances ,  pour  un  pareil  revenu  de  2000  francs ,  ont  un 
grand  intérêt  à  faire  administrer  en  société  Iesdits  biens- 
fonds  ,  rentes  et  redevances  ; 

Vu  l'état  des  dotations  de  quatrième  classe  ,  affectées , 
par  notre  décret  du  8  janvier  1 8 1  3  ,  sur  les  biens  que  nous 
nous  sommes  réservés  dans  les  provinces  fliyriennes  par  ceiuf 
du  26  août  181 1  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  ,qur  suit  : 

TITRE  I* 

De  la  Réunion  en  société  des  Donataires  de  quatrième  classe 

en  Jtlyiie. 

Art.  I Les  dotations  auxquelles ,  indépendamment 
de  portions  de  revenu  sur  les  mines,  nous  avons  affecté 
2000  francs  de  revenu  en  biens- fonds  ,  rentes  et  rede- 
vances,  faisant  partie  des  biens  que  nous  nous  sommes 
réservés  dans  les  provinces  illyriennes  ,  sont  réunies  en 
soejété  pour  l'administration  et  la  jouissance  desdits  biens- 
fonds,  rentes  çt  redevances  seulement,  à  partir  du  i.cï  jan- 
vier 1812. 

La  société  n'embrassera  que  les  revenus  et  les  dépense» 
d'usufruit,  ainsi  qu'il  sera  dit  en  l'article  5  ci-après. 

Z.  Les  actions  de  la  société  seront  de  2000  francs  , 
représentant  une  année  du  revenu  net,  présumé,  des  biens- 
fonds,  rentes  et  redevances ,  compris  dans  chaque  dotation. 

5.  Les  titulaires  des  dotations  au-dessus  de  4  000  francs 
qui  demanderont  à  entrer  dans  la  société ,  y  seront  admis  ;  ifs 
remettront,  à  cet  effet,  tes  baux  et  autres  titres  des  biens- 
fonds ,  rentes  et  autres  redevances ,  compris  dans  feurs  dota.- 
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tiens ,  et  recevront  des  actions  dans  la  proportion  dune 
année  du  revenu  net,  présumé  ,  d'après  les  procès- verbaux 
de  lotissement. 

4-  Les  actions  seront  inscrites  nominativement  sur  un 
registre  double  qui  sera  tenu  à  cet  effet  :  elles  seront  immo- 
bilières ,  et  ne  pourront  çtre  aliénées  qu'avec  notre  auto~ 
risation,  ■       .  •  .  .  , 

y  Les  dépenses  d'usufruit  seront  supportées  en  commun 
par  les  sociétaires  ;  et  les  revenus ,  distraction  faire  de  ceg 
dépenses,  seront  répartis  entre  eux. 

Tout  appel  de  fonds  est  prohibé, 

TITRE  II. 

De  f  Administration  de  la  Société. 

6.  La  société  choisira  un  syndic  chargé  de  gérer  fes 
intérêts  communs ,  et  de  veiller  tant  au  recouvrement  de 
tous  les  revenus  qu'au  paiement  de  toutes  les  dépenses  ; 
le  tout  conformément  aux  réglemens  d'administration  qui 
auront  été  arrêtés  par  la  société. 

7.  Tous  procès ,  concernant  soit  le  fonds,  soit  les  revenu* 
d'une  ou  plusieurs  dotations ,  seront  intentés  ou  soutenus  au 
nom  de  la  société,  poursuites  et  diligences  du  syndic. 

Tous  actes  conservatoires  seront  faits  par  le  même. 

0.  Le  syndic  prêtera,  entre  les  mains  du  président  de 
l'assemblée  générale,  le  serment  de  gérer,  en  bon  père  de 
.  famille ,  les  intérêts  de  la  société ,  et  d'exécuter  ses  réglemens. 
L'état  des  dépenses  présumées ,  tant  pour  appointe- 
mens  que  pour  autres  causes,  sera  soumis  à  l'assemblée 
générale ,  pour  être  par  elle  cjiscuté  et  approuvé;  et  le  syndic 
ne  pourra  faire  payer  aucune  dépense  qu'elle  ne  fasse  partie 
de  celles  approuvées, 

IO.  II  remettra,  dans» les  dix  premiers  jours  de  chaque 
mois ,  au  président  de  l'assemblée  générale,  l'état  de  situation 
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au  3odu  mois  précédent,  des  recettes  et  dépenses  tant  à  Paris 
qu'en  IHyrie  ;  , k  , 

Lesdits  états  dûment  certifiés  et  vérifiés. 

TITRE  III. 

Assemblé  g  s  des  Soc  i  claires. 

t  ... 

II.  II  y  aura,  chaque  année,  deux  assemblées  générales 
des  sociétaires. 

1  2.  Les  assemblées  se  réuniront  sous  fa  présidence  d'un 
membre  du  conseil  du  sceau  des  titres ,  qui  sera  nommé  par 
nous  ,  ou  désigné  en  notre  nom  par  notre  cousin  le  prince 
archichancelier  de  l'Empire,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  de  no- 
mination de  notre  part,  ou  en  cas  d'empêchement. 

Le  procureur  général  dudit  conseil  du  sceau  y  assistera. 
Ces  assemblées  seront  convoquées  par  le  président ,  au  moyen  * 
d'un  avis  inséré  au  Moniteur  un  mois  d'avance. 

1 3 .  Les  sociétaires  qui  ne  pourront  se  rendre  aux  assem- 
blées, ne  pourront  donner  leurs  pouvoirs  qu'à  un  membre  de 
la  société. 

1 4.  Chaque  assemblée  générale  nommera ,  sur  un  scrutin 
de  liste  double,  dix  de  ses  membres,  qui  se  réuniront  en 
assemblées  particulières,  de  quinzaine  en  quinzaine,  sous  la 
présidence  du  président  de  l'assemblée  générale*! 

I  ^ .  Les  assemblées  générales  et  particulières  pourvoiront 
à  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  la  société. 

Le  procureur  général  du  conseil  du  sceau  des  titres  pourra 
assister  même  aux  assemblées  particulières. 

16.  Les  réglemens  généraux  nécessaires  à  l'administra- 
tion de  la  société  seront  faits  dans  les  assemblées  particu- 
lières, et  soumis  à  l'approbation  des  assemblées  générales.  1 

\J.  Il  pourra  être  convoqué  une  assemblée  générale  ex- 
traordinaire, toutes  les  fors  qu'il  sera  jugé  nécessaire  par  la 
majorité  des  membres  des  assemblées  particulières,  et  qu'ils 
l'auront  demandé  par  une  délibération  spéciale. 
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18.  Aucune  délibération  émanée  soit  de  rassemblée 
générale,  soit  des  assemblées  particulières,  ne  pourra  être 
exécutée  que  d  après  l'approbation  du  président. 

y 

TITRE  IV. 

Du  Compte  à  rendre  aux  Sociétaires,  et  du  Règlement  du 

•  dividende. 

IÇ.  Le  syndic  présentera,  chaque  année,  à  l'assemblée 
générale,  le  compte  des  recettes  et  dépenses  de  Tannée  pré- 
cédente. 

20.  If  sera  payé  de  six  en  six  mois ,  d'après  la  fixation 
qui  sera  faite  par  l'assemblée  générale  ,  un  à-compte  sur 
le  dividende  ,  iequel  sera  définitivement  réglé  tous  les  ans 
par  elle ,  d'après  le  compte  qui  lui  aura  été  rendu. 

Le  dividende  sera  soldé  immédiatement  après. 

TITRE  V. 

Dispositions  généra/es. 

2  1.  Chaque  sociétaire  pourra  prendre  connaissance  de 
farrêté  des  recettes  et  dépenses,  et  du  règlement  qui  aura 
été  fait  du  dividende. 

22.  Chaque  sociétaire  reste  propriétaire  du  fonds  de  sa 
dotation,  et  peut  traiter  pour  son  aliénation,  sous  les  condi- 
tions prescrites  par  nos  statuts  et  décrets. 

23.  Les  fonds  à  provenir  de  ces  aliénations  seront  versés 
à  la  société  ,  et  remployés  en  acquisitions  d'immeubles  dans 
l'intérieur  de  l'Empire,  de  rentes  sur  le  grand- livre  de  la 
dette  publique ,  et  d'actions  de  la  banque  de  France.  Le 
syndic  sera  tenu  de  justifier  de  ces  acquisitions  à  l'intendant 
de  notre  domaine  extraordinaire. 

24.  Lorsqu'un  sociétaire  aura  vendu  sa  dotation,  et 
que  le  remploi  en  aura  été  fait  en  immeubles  dans  Tinté- 
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rieur  de  l'Empire ,  en  rentes  sur  l'Etat ,  ou  ta  actions  de 
la  banque ,  il  aura  ia  faculté  de  se  retirer  de  la  société , 
pour  régir  et  administrer  lui-même  les  biens  provenant  du 
remploi ,  et  en  toucher  les  revenus. 

25.  Le  syndic  sera  tenu  de  faire  connaître  à  l'intendant 
de  notre  domaine  extraordinaire  le  décès  de  chaque  socié- 
taire, à  mesure  qu'il  en  aura  connaissance,  et  de  suspendre 
tout  paiement  à  ses  héritiers  et  représentais ,  jusqu'à  ce  que 
leurs  droits  aient  été  reconnus  /conformément  à  nos  statuts 
et  décrets  sur  les  dotations. 

26.  Nos  autres  statuts  et  décrets  sur  les  majorats  et  do- 
tations continueront  à  être  exécutés  dans  toutes  les  dispo- 
sitions qui  ne  seront  pas  contraires  au  présent. 

27.  Notre  cousin  le  prince  archichancelier ,  et  notre 
ministre  d'état  intendant  général  de  notre  domaine  extra- 
ordinaire, sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret» 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  ; 

Signé  NAPOLÉON. 
Pour  expédition  conforme  ,  délivrée  le  14  Avril  1813  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'étatfax  intérim,  signé  Duc  de  C  adore. 

(  N.°  9 1 08.  )  DÉCRET  impérial  portant  que  les  Donataires 
de  revenus  sur  hs  Mines  situées  dans  les  provinces  ULyrienncs 
seront  réunis  en  société  pour  V administration  en  commun  de 
ces  établissemens  et  la  jouissance  de  leurs  produits.  [ 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  8  Avril  1813. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Ror 
p'Itaue,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
l  Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'état  intendant  général 
de  notre  donmine  -T*  ~ 
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'  Considérant  que  le  produit  des  mines  affectées  à  nos 
donataires  en  IUyrie,  ne  peut  être  assuré  qu'autant  quelles 
seront  placées  sous  une  administration  commune,  qui  sera 
chargée  de  les  régir  et  d'en  tirer  fe  meilleur  parti  possible  ; 

Vu  l'état  desdites  dotations  affectées  par  notre  décret 
du  8  janvier  1813; 

Notre  Conseil  d  état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

1 

.    TITRE  I.er 

1 

De  la  Réunion  en  société  des  Donataires  sur  les  Aline  s  des 

Provinces  illyriennes. 

Art.  I  Sx  Les  dotations  en  revenus  sur  ïes  mines  situées 
dans  les  provinces  illyriennes ,  sont  réunies  en  société  pour 
l'administration  en  commun  de  ces  établissemens  et  la  jouis.- 
sance  de  leurs  produits ,  à  compter  du  1  .cr  janvier  1812. 

2.  La  société  n'embrassera  que  les  produits  et  les  dé- 
penses, comme  il  sera  dit  à  l'article  5  ci-après. 

3.  II  sera  créé  cent  vingt  actions  de  2000  francs.  Chaque 
donataire  de  2000  francs  recevra  une  action  ;  et  les  dona- 
taires de  plus  forte  somme  recevront  un  nombre  d'actions 
dans  la  proportion  du  revenu  établi  dans  leur  acte  de  dota- 
tion. ♦  # 

4.  Les  actions  seront  inscrites  nominativement  sur  un 
registre  double  qui  sera  tenu  à  cet  effet  :  elles  seront  immo- 
bilières ,  et  ne  pourront  être  aliénées  qu'avec  notre  auto- 
risation. 

Les  dépenses  seront  supportées  en  commun  par  les 
sociétaires  ;  et  les  produits,  distraction  faite  de  ces  dépenses , 
seront  répartis  entre  eux. 

Tout  appel  de  fonds  est  prohibé. 
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TITRE  II. 

De  l'Administration  de  la  Société. 

6.  La  société  aura  un  syndic,  établi  à  Paris,  qui  sera 
chargé  de  gérer,  en  bon  père  de  famille,  les  intérêts  de  la 
société ,  et  d'exécuter  les  réglemens  qu'elle  aura  arrêtés. 

7.  If  aura  sous  ses  ordres  un  ou  plusieurs  agens,  qui  ré- 
sideront prés  des  mines ,  et  dont  le  nombre  et  les  fonctions 
seront  réglés  par  rassemblée  générale  des  sociétaires. 

8.  Un  caissier  sera  établi  à  Paris;  il  sera  chargé,  sous  la 
surveillance  de  rassemblée  particulière  ,  du  recouvrement 
de  tous  les  revenus,  et  du  paiement  de  toutes  les  dépenses, 

p.  Tous  procès  concernant ,  soit  Je  fonds ,  soit  les  pro- 
duits des  mines ,  seront  intentés  ou  soutenus  au  nom  de  la 
société,  poursuites  et  diligences  du  syndic  :  tous  actes  con- 
servatoires seront  faits  par  lui. 

IO.  Le  syndic  sera  nommé  et  révocable  par  rassem- 
blée particulière. 

I  I .  XI  prêtera,  entre  ïes  mains  du  président  de  rassem- 
blée générale ,  le  serment  de  gérer  en  bon  père  de  famille 
fes  intérêts  de  la  société,  et  d'exécuter  ses  régïemens. 

I  2.  Letat  des  dépenses  présumées ,  tant  pour  appoin- 
temens  que  pour  autres  causes,  sera  soumis  à  rassemblée 
générale  ,  pour  être  par  elle  discuté  et  approuvé  ;  et  le 
syndic  ne  pourra  faire  payer  aucune  dépense  qui  ne  fera 
pas  partie  de  celles  approuvées. 

13.  Le  syndic  remettra,  dans  les  dix  prem/ers  jours  de 
chaque  mois ,  au  président  de  f  assemblée  générale ,  l'état 
de  situation  au  30  du  mois  précédent,  tant  de  la  caisse 
à  Paris  que  des  recettes  et  dépenses  en  Ilîyrie.  Ces  états 
seront  certifiés  et  vérifiés. 
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TITRE  III. 

Des  Assemblées  des  Sociétaires. 

ï4-  H  y  aura,  chaque  année,  deux  assemblées  générales 
des  sociétaires. 

I  y  Ces  assemblées  se  réuniront  sous  la  présidence  d'un 
membre  du  conseil  du  sceau  des  titres ,  qui  sera  nommé 
par  nous ,  ou  désigné  en  notre  nom  par  notre  cousin  le 
prince  archichancelier  de  l'Empire ,  lorsqu'il  n'y  aura  pas 
«u  de  nomination  de  notre  part ,  ou  en  cas  d'empêchement. 

Le  procureur  général  du  conseil  du  sceau  y  assistera. 

Ces  assemblées  seront  convoquées  par  le  président,  au 
moyen  d'un  avis  inséré  au  Moniteur  un  mois  d'avance. 

16.  Les  sociétaires  qui  ne  pourront  pas  se  rendre  aux 
assemblées  générales ,  ne  pourront  donner  leurs  procurations 
qu'à  un  membre  de  la  société. 

1 7.  Chaque  assemblée  générale  nommera,  sur  un  scrutin 
de  liste  double,  dix  de  ses  membres,  qui  se  réuniront  en 
assemblées  particulières ,  de  quinzaine  en  quinzaine ,  sous 
fa  présidence  du  président  de  l'assemblée  générale. 

j  8.  Les  assemblées  générales  et  particulières  pourvoi- 
ront à  tout  ce  qui  concernera  les  intérêts  de  la  société. 

Le  procureur  général  du  conseil  du  sceau  pourra  assister 
aux  assemblées  particulières. 

19.  Les  réglemens  généraux  nécessaires  à  l'administra- 
tion dé  la  société  seront  faits  dans  les  assemblées  particu- 
lières, et  soumis  à  l'approbation  des  assemblées  générales. 

20.  H  pourra  être  convoqué  une  assemblée  générale 
extraordinaire ,  toutes  les  fois  qu'il  sera  jugé  nécessaire  par 
|a  majorité  des  membres  des  assemblées  particulières  ,  et 
qu'ils  l'auront  demandé  par  une  délibération  spéciale. 

2  ! .  Aucune  délibération  émanée  ,  soit  de  rassemblée 
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générale ,  soit  des  assemblées  particulières ,  ne  pourra  être 
exécutée  que  d'après  l'approbation  du  président. 

TITRE  IV, 

Du  Compte  à  rendre  aux  Sociétaires ,  et  du  Règlement  dm 

dividende.  # 

22.  Le  syndic  présentera,  chaque  année,  à  l'assemblée 
générale,  le  compte  des  recettes  et  dépenses  de  l'année 
précédente. 

23.  Il  sera  payé  de  six  mois  en  six  mois,  d'après  la 
fixation  qui  sera  faite  par  l'assemblée  générale  ,  un  à-compte 
sur  le  dividende ,  lequel  sera  définitivement  réglé  tous  les 
ans  par  elle ,  d'après  le  compte  qui  lui  aura  été  rendu  :  le 
dividende  sera  soldé  immédiatement  après. 

TITRE  Y. 

Dispositions'  générales. 

!  "  .  « 

24.  Chaque  sociétaire  pourra  prendre  connaissance  de 
Farrèté  des  recettes  et  dépenses ,  et  du  règlement  qui  aura 
été  fait  du  dividende  .# 

25»  Chaque  sociétaire  reste  propriétaire  du  fonds  de  sa 
dotation ,  et  peut  traiter  pour  son  aliénation ,  sous  les  condi- 
tions prescrites  par  nos  statuts  et  décrets. 

26.  Les  fonds  à  provenir  de  ces  aliénations,  seront  ver- 
sés à  la  caisse  de  la  société,  et  remployés  en  acquisitions 
d'immeubles  dans  l'intérieur  de  l'Empire,  de  rentes  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique ,  et  d'actions  de  la  banque 
de  France.  Le  syndic  sera  tenu  de  justifier  de  ces  acquisi- 
tions a  l'intendant  de  notre  domaine  extraordinaire. 

27.  Lorsqu'un  sociétaire  aura  vendu  ses  actions ,  et  que 
le  remploi  du  prix  aura  été  fait  en  immeubles  dans  l'inté- 
rieur de  l'Empire,  en  rentes  sur  l'État,  ou  en  actions  de  la 
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banque,  ii  aura  la  faculté  de  se  retirer  de  la  société,  pour 
régir  et  administrer  lui-même  les  biens  provenant  du  rem- 
ploi, et  en  toucher  lis  revenus. 

28.  Le  syndic  sera  tenu  de  faire  connaître  à  l'intendant 
de  notre  domaine  extraordinaire  le  décès  de  chaque  socié- 
taire, à  mesure  qu'il  en  aura  connaissance,  et  de  suspendre 
tout  paiement  a  ses  héritiers  et  représentons ,  jusqu'à  ce  que 
leurs  droits  aient  été  reconnus ,  conformément  à  nos  statuts 
et  décrets  sur  les  dotations. 

20.  Nos  autres  statuts  et  décrets  sur  les  majorats  et  dota- 
tions continueront  à  être  exécutés  dans  toutes  les  dispositions 
qui  ne  seront  pas  contraires  au  présent. 

30.  Notre  cousin  le  prince  archichancelier,  et  notre  mi- 
nistre d'état  intendant  général  de  notre  domaine  extraordi- 
naire, sont  chargés  ce  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pour  expédition  conformé,  délivrée  le  14  Avril  181 3: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Duc  DE  CADORE. 


JN/  9 1 09.  )  Acte  du  Sénat  conservateur,  qui  nomme  le  Baron 
dTlaubersaert  membre  du  Sénat» 

»  é  m 

Du  Mercredi  14  Avril  18 13. 

•  *  *  - 

0 

Vu  le  message  en  date  du  3  de  ce  mois  ,  par  lequel 
sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  présente  comme  candidats  pour 
la  place  vacante  au  Sénat  par  la  mort  du  comte  Bougainville , 

Le  baron  Lacuée,  premier  président  de  la  cour  impériale 
d'Age  n ,  présenté  par  le  collège  électoral  de  Lot-et-Garonne  ; 
«  1  Le  baron  d'Hcuùersaert,  premier  président  de  la  cour 
impériale  de  Douai  ,  présenté  par  le  collège  électoral  du 
département  du  Nord  ; 


m 

t 
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Le  président  Berthereau,  présenté  par  fe  collège  électoral 
du  département  de  la  Seine , 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  dè 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des  constitutions 
du  1  3  décembre  1 799,  procède,  en  exécution  de  l'article  6 1 
de  l'acte  des  constitutions  du  4  août  1  802,  à  l'élection  d'un 
sénateur  entre  les  trois  candidats  ci-dessus  désignés. 

Le  résultat  du  scrutin  donne  la  majorité  absolue  des 
suffrages  au  baron  d'Haubersaert. 

11  est  proclamé  membre  du  Sénat  par  S.  A.  S.  le  Prince 
vice-grand-électeur  ,  président.  > 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à  sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi ,  pour  lui  donner  connaissance  de  cette 
nomination  ,  laquelle  sera  pareillement  notifiée  au  Corps 
législatif  lors  de  sa  prochaine  session. 

Les  président  et  secrétaires,  signé  CHARLES1  MAURICE  ;  le 
C.,c  de  Lapparlnt,  le  C.tc  Boissy  -  d'Anglas.  Vu  et 

scellé,  le  chancelier  du  Sénat,  signé  C.te  Laplace. 

■ 

Ccrtifié^onforme  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim  ,  signé  DUC  DE  CADORE. 

— i — — ■  ■ 

(N/9110.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  additionnel  à  ceux  des 
ij  Septembre  1S11  et  2j  Juin  1812,  relatifs  aux  Récoltes 
provenant  des  terres  possédées  par  les  sujets  il ly  riens  et 
Autriche»  et  par  les  sujets  autrichiens  en  lllyric. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  14  Avril  18  1 3« 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
ftfis  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 
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Art.  I  .*r  Les  jdispoiitiom  de  nos  décrets  des  1 7  septembre 
ï  8  1 1  et  25  juin  181  2  ,  relatifs  aux  récoltes  provenant  des 
terres  possédées  par  nps  sujets  iilyriens  en  Autriche ,  et  par 
îes  sujets  autrichiens  sur  le  territoire  de  nos  provinces  illy- 
riennes  ,  seront  exécutées  dans  I  étendue  de  deux  myria- 
mètres  de  ia  frontière  respective  des  deux  Etats ,  et  sous  fa 
condition  expresse  que  la  réciprocité  sera  accordée  par  fe 
Gouvernement  autrichien. 

2,  Sont  seulement  exceptées  de  ces  dispositions  les  ré- 
coltes provenant  des  terres  situées  en  Autriche  dont  nos 
sujets  iilyriens  ne  justifieraient  pas  avoir  é<é  propriétaires 
avant  ia  réunion. 

3.  Nos  ministres  des  relations  extérieures,  et  des  manu- 
factures et  du  commerce  ,  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

•  *  *  • 

•  Par  ^'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DE  C  A  Dû  R£ . 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

20  Avril  1813. 


•  ... 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  498. 


(N.°  91  1 1.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  Règlement  sur 
l'exercice  de  la  profession  de  Boulanger  dans  la  ville  de 
Strasbourg. 

1        •  •  •  •  0 

Au  palais  de  l'Elysée,  le  5  Avril  181 3. 

NAPOLÉON,  par  iStoâce  de  Dieu  et  les  cons- 
titutions, Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  Mé- 
diateur de  la  Confédération  suisse,  &c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVOpS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  A  l'avenir,  nui  ne  pourra  exercer,  dans  notre 
bonne  ville  de  Strasbourg ,  département  du  Bas-Rhin  ,  la 
profession  de  boulanger,  sans  une  permission  spéciale  du 
maire  :  elle  ne  sera  accordée  qu'à  ceux  qui  seront  de  bonne 


vie  et  moeurs,  et  qui  justifieront  avoir  fait  leur  apprentissage 
et  connaître  les  bons  procédés  de  Fart.  *# 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  profession  de  boulan- 
ger dans  notre  bonne  ville  de  Strasbourg,  sont  maintenus 
dans  l'exercice  de  leur  profession  ;  mais  ils  dévront  se  munir, 
à  peine  de  déchéance,  de  la  permission  du  maire ,  dans  un 

i.  IFS  Série.  Zz 


Digitized  by  Google 


(  6*6  ) 

mois  pour  tout  délai ,  à  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret. 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que  sous  les  condi- 
tions suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir  constamment , 
dans  son  magasin ,  un  approvisionnement  de  farine  de>  pre- 
mière qualité. 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir, 

1.  °  De  trente  sacs  au  moins,  de  quinze  myriagrammes, 
pour  les  boulangers  de  première  classe; 

2.  *  De  vingt  sacs  au  moins  ,  pour  les  boulangers  de 
seconde  classe  ; 

3.0  De  dix  sacs  au  moins,  pour  les  boulangers  de  troi- 
sième classe. 

g.  La  permission  délivréepar  le  maire  constatera  îa  sou- 
mission souscrite  par  le  b^Êfi^r,  pour  la  quotité  de  son 
approvisionnement  de  réserVe  :  elle  énoncera  le  quartier 
dans  lequel  chaque  boulanger  devra  exercer  sa  profession. 

4.  Le  maire  s'assurera  si  les  boulangers  ont  constamment 
en  magasin  et  en  réserve ,  la  quantité  de  farine  pour  laquelle 
chacun  deux  aura  fait  sa soumission. 

y  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  quinze  boulangers ,  pris 
parmi  ceux  qui  exercent  leur  profession  depuis  long- temps. 
Ces  quinze  boulangers  procéderont ,  en  présence  du  inaire, 
à  la  nomination  d'un  syndic  et  de  quatre  adjoints.  Le  syndic 
et  les  adjoints  seront  renouvelés  ,  tous  les  ans ,  au  mois  de 
janvier:  ils  pourront  être  réélus;  mais,  après  un  exercice 
de  trois  années ,  le  syndic  et  les  adjoints  devront  nécessaire- 
•ment  être  renouvelés. 

6.  Le 'syndic  et  les  adjoints  procéderont,  en  présence 
du  maire,  au  classement  des  boulangers,  conformément 
aux  dispositions  énoncées  en  l'article  2. 

7.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  chargés  de  îa  surveil- 
lance de  l'approvisionnement  de  réserve  des  boulangers ,  et 
de  constater  îa  nature  et  la  qualité  des  farines  dudit  appro- 
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visionnement,  sans  préjudice  des  autres  mesures  de  surveil- 
lance qui  devront  être  prises  par  le  maire. 

8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  qaitter  sa  profession 
que  six  mois  après  la  déclaration  qu'il  en  devra  feiré  au 
maire. 

p.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre  le  nombre  de  ses 
fournées  sans  l'autorisation  du  maire. 

.  IO.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  pain,  s'il  en 
est  requis  par  l'acheteur  :  il  devra,  à  cet  effet,  avoir,  dans  le 
Jieu  Je  plus  apparent  de  sa  boutique,  des  balances  et  un 
assortiment  de  poids  métriques  dûment  poinçonnés. 

I  I .  Tout  boulanger  qui  quittera  sa  profession  sans  y 
-être  autorisé  par  le  maire,  ou  qui  sera  définitivement  inter- 
dit ,  perdra  son  approvisionnement  de  réserve ,  qui  sera 
vendu  à  la  halle ,  à  la  diligence  du  maire  ;  et  le  produit  en 
sera  versé  dans  la  caisse  des  hospices.  Dans  le  cas  où  fe 
boulanger  aurait  fait  disparaître  son  approvisionnement  de 
réserve,  et  où  l'interdiction  absolue  aurait  été  prononcée 
par  fe  maire,  il  gardera  prison  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  repré- 
senté ,  ou  qu'il  en  ait  versé  la  valeur  dans  la  caisse  des 
hospices. 

I  2.  Il  est  défendu,  sous  peine  de  confiscation,  d'établir 
des  regrats  de  pain  en  quelque  lieu  public  que  ce  soit. 
En  conséquence ,  les  traiteurs  ,  aubergistes  ,  cabaretiers  et 
tous  autres  qui  font  métier  de  donner  à  manger ,  ne  pour- 
ront ,  à  peine  de  confiscation ,  tenir  d'autre  pain  chez  eux 
que  celui  nécessaire  à  leur  propre  consommation  et  à  celle 
<ie  leurs  hôtes. 

I  J.  La  fonds  d'approvisionnement  de  réserve  deviendra 
iibre,  sur  une  autorisation  du  maire,  pour  tout  boulanger 
qui,  en  conformité  de  i'artiçle  8  ,  aura  .déclaré ,  six  mois 
d'avance  >  vouloir  quitter  sa  profession.  La  veuve  et  les  hé- 
ritiers du  boulanger  décédé  pourront  pareillement  être  au- 
torisés à  retirer  leur  approvisionnement. 

1 4-  Le*  boulangers  et  débitans  forains ,  quoique  étrangers 
1.  Z  2  2 
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à  1a  boulangerie  de  Strasbourg ,  seront  admis ,  concurrem- 
ment avec  les  boulangers  de  la  ville ,  à  vendre  ou  à  faire 
vendre  du  pain  sur  les  marchés  et  lieux  publics  qui  seront 
désignés  par  le  maire ,  en  se  conformant  aux  réglemens. 

1  5 .  Le  préfet  du  Bas-Rhin ,  sur  la  proposition  du  maire 
et  l'avis  d  v  commissaire  général  de  police  et  du  sous-préfet , 
pourra,  a.^c  l'autorisation  de  notre  ministre  des  manufac- 
tures et  du  commerce,  faire  les  réglemens  locaux  néces-.  . 
saires  pour  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger,  sur  la 
nature  ,  la  qualité,  la  marque  et  le  poids  du  pain  en  usage 
à  Strasbourg ,  sur  les  boulangers  et  débitans  forains  et  les 
boulangers  de  Strasbourg  qui  sont  dans  l'usage  d'approvi- 
sionner les  marchés ,  et  sur  la  taxation  du  prix  des  diffé- 
rentes espèces  de  pain. 

1 6.  En  cas  de  contravention  à  l'article  2.  du  présent 
décret ,  quant  à  l'approvisionnement  auquel  chaque  bou- 
langer se  trouve  assujetti ,  il  sera  procédé ,  contre  les  con- 
trevenans ,  par  le  maire  qui  ,  suivant  les  circonstances  , 
pourra  prononcer ,  par  voie  administrative  ,  une  interdiction 
momentanée  ou  absolue  de  leur  profession  ,  sauf  le  re- 
cours au  préfet  et  à  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce.  Les  autres  contraventions  à  notre  présent  dé- 
cret et  aux  réglemt«is  locaux  dont  il  est  fait  mention  en 
l'article  précédent,  seront  poursuivies  et  réprimées  par  le 
tribunal  de  police  municipale ,  qui  pourra  prononcer  l'im- 
pression et  l'affiche  du  jugement  aux  frais  des  contrevenans. 

1  J.  Les  lois  et  réglemens  antérieurs  continueront  à  être 
exécutés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  dé- 
fret. 

I  8.  Notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pour  expédition  conforme,  délivrée  le  14  Avril  1813  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'étarpar  intérim,  signé  Duc  DE  Cadore. 

— —  j 
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(N.°0!I2.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  Règlement  sur 
l'exercice  de  la  profession  de  Boulanger  dans  la  ville  de 
Besançon. 

Au  palais  de  l'Elysée ,  le  5  Avril  1813. 

■ 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  cons- 
titutions, Lmpereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  Mé- 
diateur de  la  Confédération  suisse,  &c.  &c.  &c. 

» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce  ; 

Notre  Conseil  detat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  exercer  dans  la  vilfe 
de  Besançon ,  département  du  Doubs ,  la  profession  de  bou- 
langer ,  sans  une  permission  spéciale  du  maire  :  elle  ne  sera 
accordée  qu'à  ceux  qui  seront  de  bonne  vie  et  mœurs,  et  qui 
Justifieront  avoir  fait  leur  apprentissage  et  connaître  les  bons 
procédés  de  Fart. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  profession  de  bou- 
langer dans  fa  ville  de  Besançon ,  sont  maintenus  dans  l'exer- 
cice de  leur  profession  ;  mais  ils  devront  se  munir,  à  peine 
de  déchéance,  de  la  permission  du  maire,  dans  un  mois 
pour  tout  délai  ,  à  compter  de  ia  publication  du  présent 
décret. 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que  sous  les  condi- 
tions suivantes  : 

•  Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir  constamment , 
dans  son  magasin,  un  approvisionnement  de  farine  de  pre- 
mière qualité.  r 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir, 

t.°  De  trente  sacs  au  moins  ,  du  poids  de  quinze  myria- 
grammes  ,  pour  les  boulangers  de  1  .rc  classe  ; 

1.  Zz  3 
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z.'  De  vingt  sacs  au  moins,  pouf  les  boulangers  de 

2.  e  .-classe  ; 

3.0  De  dix  sacs  au  moins,  pour  les  boulangers  de 

3.  c  classe* 

3.  La  permission  délivrée  par  le  maire  constatera  la  sou- 
mission souscrite  par  le  boulanger  pour  la  quotité  de  son 
approvisionnement  de  réserve  :  elfe  énoncera  la  section  de 
la  ville  dans  laquelle  chaque  boulanger  devra  exercer  sa 
profession. 

4.  Le  maire  s'assurera  si  les  boulangers  ont  constam- 
ment en  magasin  et  en  réserve,  la  quantité  de  farine  pour 
laquelle  chacun  deux  aura  fait  sa  soumission. 

5 .  Le  maire  réunira  auprès  de  fui  dix  boulangers ,  pris  parmi 
ceux  qui  exercent  leur  profession  depuis  le  plus  long- temps. 
Ces  dix  boulangers  procéderont ,  en  présence  du  maire  ,  à 
la  nomination  cfun  syndic  et  de  déux  adjoints.  Le  syndic 
et  les  adjoints  seront  renouvelés  tous  les  ans  au  mois  de 
janvier  :  ils  pourront  être  réélus;  mais,  après  un  exercice  de 
troîs  années ,  le  syndic  et  les  adjoints  devront  nécessaire- 
ment être  renouvelés,. 

6;  Le  syndic  et  les  adjoints  procéderont,  en  présencé 
du  maire ,  au  classement  des  boulangers  ,  conformément 
aux  dispositions  énoncées  en. l'article  2. 

7.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  chargés  de  fa  surveil- 
lance de  l'approvisionnement  de  réserve,  et  de  constater  fa 
nature  et  la  qualité  des  farines  dudit  approvisionnement , 
sans  préjudice  des  autres  mesures  de  surveillance  qui  de- 
vront être  prises  par  le  maire. 

8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter  sa  profession  que 
six  mois  après  la  dédaratioh^qu'il  en  devra  faire  au  maire. 

9.  Nul  ne  pourra  restreindre  le  nombre  de  ses  fournées 
sans  l'autorisation  du  maire. 

I O»  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  pain ,  s'il  en 
est  requis  par  l'acheteur  t  il  devra,  à  cet  effet ,  avoir ,  dans 
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le  lieu  le  plus  apparent  de  sa  boutique,  des  balances  et 
un  assortiment  de  poids  métriques  dûment  poinçonné* 

I  I  .Tout  boulanger  qui  quittera  sa  profession  sans  y  être 
autorise  par  le  maire,  ou  qui  sera  définitivement  interdit, 
perdra  son  approvisionnement  de  réserve ,  qui  sera  vendu  à 
la  halle  ,  à  la  diligence  du  maire  ;  et  le  produit  en  sera 
versé  dans  la  caisse  des  hospices.  Dans  le  cas  oii  le  bou- 
langer aurait  fait  disparaître  son  approvisionnement  de 
réserve,  et  où  l'interdiction  absolue  aurait  été  prononcée  par 
le  maire,  il  gardera  prison  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  représenté, 
ou  qu'il  en  ait  versé  la  valeur  à  la  caisse  des  hospices. 

12.  Il  est  défendu,  sous  peine  de  confiscation,  d'établir 
des  regrats  de  pain  en  quelque  lieu  public  que  ce  soit.  En 
conséquence,  les  traiteurs,  aubergistes,  cabare tiers  et  tous 
autres  qui  font  métier  de  donner  à  manger,  ne  pourront,  à 
peine  de  confiscation ,  tenir  d'autre  pain  chez  eux  que  celui 
nécessaire  à  leur  propre  consommation  et  à  celle  de  leurs 
hôtes. 

13.  Le  fonds  d'approvisionnement  de  réserve  deviendra 
libre ,  sur  une  autorisation  du  maire ,  pour  tout  boulanger 
qui,  en  conformité  de  l'article  S  ,  aura  déclaré,  six  mois 
d'avance,  vouloir  quitter  sa  profession.  La  veuve  et  les  hé- 
ritiers du  boulanger  décédé  pourront  pareillement  être  auto- 
risés à  retirer  leur  approvisionnement. 

14.  Les  boulangers  et  *débitans  forains,  quoique  étran- 
gers à  la  boulangerie  de  Besançon,  pourront  être  admis, 
concurremment  avec  les  boulangers  de  fa  ville,  à  vendre 
du  pain  sur  les  marchés  et  lieux  publics  qui  seront  dési- 
gnés par  le  maire,  en  se  conformant  aux  réglemens. 

1  5  .  Le  préfet  du  Doubs ,  sur  la  proposition  du  maire , 
pourra ,  avec  l'autorisation  de  notre  ministre  des  raanufac^ 
tures  et  du  commerce,  faire  les  réglemens  locaux  néces- 
saires pour  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger,  sur  la 
nature  ,  la  qualité  ,  fa  marque  et  le  poids  du  pain  en  usage 
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à  Besançon,  et  sur  la  taxation  du  prix  des  différentes  espèces 
de  pain. 

1 6.  En  cas  de  contravention  à  Fart.  2  du  présent  décret, 
quant  à  l'approvisionnement  auquel  chaque  boulanger  se 
trouve  assujetti,  il  sera  procédé ,  contre  les  contrevenans , 
par  le  maire ,  qui ,  suivant  les  circonstances ,  pourra  pro- 
noncer ,  par  voie  administrative ,  une  interdiction  momen- 
tanée ou  absolue  de  leur  profession,  sauf  le  recours  au 
préfet  et  à  notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce. 
Les  autres  contraventions  au  présent  décret  et  aax  réglemens 
locaux  dont  il  est  fait  mention  en  l'article  précédent ,  seront 
poursuivies  et  réprimées  par  le  tribunal  de  police  munici- 
pale ,  qui  pourra  prononcer  l'impression  et  l'affiche  du  ju- 
gement, aux  frais  des  contrevenans. 

1 7.  Les  lois  et  réglemens  antérieurs  continueront  d'être 
exécutés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

18.  Notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois.  , 

Signé  NAPOLÉON. 
Pour  expédition  conforme ,  délivrée  le  14  Avril  181 3  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Duc  DE  C  adore. 


(N.°  91 13.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  Règlement  sur 
l'exercice  de  la  profession  de  Boulanger  dans  la  ville  de 
Lille,  Département  du  Nord. 

Au  palais  de  l'Elysée,  le  5  Avril  1813. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  cons- 
titutions, Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
Protecteur  de  La  Confédération  du  Rhin,  Mé- 
diateur de*la  Confédération  suisse,  &c.  &c.  &c. 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 

commerce  ; 
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Notre  Conseil  d'état  entendu , 
Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

* 

Art.  I."  A  l'avenir ,  nui  ne  pourra  exercer  dans  notre 
bonne  ville  de  Lille,  département  du  Nord,  la  profession 
de  boulanger ,  sans  une  permission  spéciale  du  maire  :  elle 
ne  sera  accordée  qu'à  ceux  qui  seront  de  bonne  vie  et 
mœurs,  et  qui  justifieront  avoir  fait  leur  apprentissage  et 
connaître  les  bons  procédés  de  I  art. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  profession  de  bou- 
langer dans  notre  bonne  ville  de  Lille,  sont  maintenus  dans 
l'exercice  de  ieur  profession  ;  mais  ils  devront  se  munir,  à 
peine  de  déchéance,  de  la  permission  du  maire,  dans  un 
mois  pour  tout  délai,  à  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret. 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que  sous  les  con- 
ditions suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir  constamment 
dans  son  magasin  un  approvisionnement  de  farine  de  pre- 
mière qualité. 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir , 

i.°  De  soixante  sacs  au 'moins,  du  poids  de  quinze  my- 
riagrammes,  pour  les  boulangers  de  première  classe; 

2.0  De  cinquante  sacv^u  moins,  pour  les  boulangers 
de  deuxième  classe  ; 

3.0  De  quarante  sacs  au  moins,  pour  les  boulangers  de 
troisième  classe.         *  , 

3.  La  permission  délivrée  par  le  maire  constatera  la  sou- 
mission souscrite  par  le  boulanger  pbur  la  quotité  de  son 
approvisionnement  de  réserve  :  elle  énoncera  le  quartier 
dans  lequel  chaque  boulanger  devra  exercer  sa  profession. 

4«  Le  maire  s'assurera  si  les  boulangers  ont  constamment 
en  magasin  et  en  réserve  la  quantité  de  farine  pour  laquelle 
chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumission. 

y  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  quinze  boulangers  pris 
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parmi  ceux  qui  exercent  leur  profession  depuis  long-temps: 
ces  quinze  boulangers  procéderont,  en  présence  du  maire, 
à  la  nomination  d'un  syndic  et  de  quatre  adjoints.  Les  syndics 
et  les  adjoints  seront  renouvelés,  tous  les  ans,  au-  mois  de 
janvier.  Us  pourront  être  réélus;  mais,  après  un  exercice  de 
trois  années ,  le  syndic  et  les  adjoints  devront  nécessairement 
*  être  renouvelés. 

6.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéderont ,  en  présence  du 
maire ,  au  classement  des  boulangers ,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  à  l'article  2. 

7.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront -chargés  de  la  surveil- 
lance de  l'approvisionne  ment  de  réserve  des  boulangers,  et 
de  constater  la  nature  et  la  qualité  des  farines  dudit  approvi- 
sionnement, sans  préjudice  des  autres  mesures  de  surveillance 
qui  devront  être  prises  par  le  maire. 

8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter  sa  profession  que 
six  mois  après  la  déclaration  qu'il  en  devra  faire  au  maire. 

9.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre  le  nombre  de  ses 
fournées  sans  l'autorisation  du  maire. 

1 0.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  pain ,  s'il  en  est 
requis  par  l'acheteur  ;  il  devra,  à  cet  effet ,  avoir,  dans  le  lieu 
Je  plus  apparent  de  sa  boutique,  des  balances  et  un  assorti- 
ment de  poids  métriques  dûment  poinçonnés. 

I  l .  Tout  boulanger  qui  quittera  sa  profession  sans  y  être 
autorisé  par  le  maire,  ou  qui  sera  définitivement  interdit, 
perdra  son  approvisionnement  de  réserve,  qui  sera  vendu 
*ur  le  marché ,  à  la  diligence  du  maire  ;  et  le  produit  en  sera 
versé  dans  la  caisse  des  hospices.  Dan*  le  cas  où  le  boulanger 
aurait  fait  disparaître  son  approvisionnement  de  réserve ,  et 
dans  le  cas  pareillement  où  l'interdiction  absolue  aurait  été 
prononcée  par  le  maire ,  conformément  aux  articles  2  et  1 6 
du  présent  décret,  il  gardera  prison  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait 
v.  représenté  ou  qu'il  en  ait  versé  la  valeur  à  la  caisse  des  hos- 
pices. 
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12.  Il  est  défendu,  sous  peine  de  confiscation,  d'établir 
des  regrats  de  pain  en  quelque  lieu  public  que  ce  soit  ;  en 
conséquence,  les  traiteurs,  aubergistes,  cabaretiers ,  et  tous 
autres  qui  font  métier  de  donner  à  manger,  ne  pourront,  à 
peine  de  confiscation ,  tenir  d'autre  pain  chez  eux  que  celui 
nécessaire  à  leur  propre  consommation  et  à  celle  de  leurs 
hôtes.  i  ; 

I  3 .  Le  fonds  d'approvisionnement  de  réserve  deviendra 
libre ,  sur  une  autorisation  du  maire ,  pour  tout  boulanger  qui  y 
en  conformité  de  l'article  8 ,  aura  déclaré,  six  mois  d'avance,- 
vouloir  quitter  sa  profession.  La  veuve  et  les  héritiers  du  bou- 
langer décédé  pourront  pareillement  être  autorisés  à  retirer 
leur  approvisionnement. 

1 4»  Les  boulangers  et  débitans  forains ,  quoique  étrangers 
à  la  boulangerie  de  Lille,  seront  admis,  concurremment  avec 
les  boulangers  de  la  ville,  à  vendre  ou  faire  vendre  du  pain 
sur  les  marchés  et  lieux  publics  qui  seront  désignés  par  le 
maire ,  en  se  conformant  aux  réglemens. 

I^J.  Le  préfet  du  Nord,  sur  la  propositron  du  maire  et 
lavis  du  sous-préfet,  pourra,  avec  l'autorisation  de  notre 
ministre  des  manufactures  et  du  commerce,,  faire  des  régle- 
mens locaux  pour  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger, 
sur  la  nature,  la  qualité,  la  marque  et  le  poids  du  pain  en 
usage  à  Lille,  sur  les  boulangers  et  débitans  forains  et  les 
boulangers  de  Lille  qui  sont  dans  l'usage  d'approvisionner  les 
marchés ,  et  sur  la  taxation  du  prix  des  différentes  espèces  de 
pain. 

1 6.  En  cas  de  contravention  à  l'art.  2  du  présent  décret, 
quant  à  l'approvisionnement,  auquel  chaque  boulanger  se 
trouve  assujetti,  il  sera  procédé ,  contre  les  contrevenans , 
par  le  maire ,  qui ,  suivant  les  circonstances ,  pourra  prononcer 
par  voie  administrative  une  interdiction  momentanée  ou 
absolue  de  leur  profession,  sauf  le  recours  au  préfet  et  à 
notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce.  Les  autres 
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contraventions  à  notre  présent  décret  et  aux  réglemens  lo- 
caux dont  il  est  fait  mention  en- l'article  précédent,  seront 
poursuivies  et  réprimées  par  le  tribunal  de  poïice  munici- 
pale ,  qui  pourra  prononcer  l'impression  et  l'affiche  du  juge- 
ment aux  frais  des  contrevenans. 

1 7.  Les  lois  et  réglemens  antérieurs  continueront  à  être 
exécutés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

1.8.  Notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pour  expédition  conforme,  délivrée  le  14  Avril  18 13  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  DUC  DE  C  ADORE. 

(  N.°  91 14-  )  SÈnatus-consulte  qui  autorise  l'échange 
de  bois  dépendons  du  Domaine  de  la  Couronne  avec  une 
forêt  du  Domaine  impérial. 

Du  14  Avril  1813.  1  " 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération 
du  Rhin,  Médiateur  dë  la  Confédération 
suisse,  &c.  Sec.  &c. ,  à  tôus  présens  et  à  venir , 

salut.       r  V 

mi 

Le  Sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du 
Conseil  d'état  ,  a  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  :  m 

Extrait  des  Registres  du  Sénat  conservateur, 
du  mercredi  14  Avril  iBij, 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des  constitutions 
du  1  3  décembre  1 700  ; 
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Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  57  de  l'acte. des  constitutions  en  date 
du  4  août  1802  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  projet,  les  ora- 
teurs du  Conseil  detat,  et  le  rapport  de  la  commission  spé- 
ciale nommée  dans  la  séance  du  27  mars  dernier  ; 
*  L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix  pres- 
crit par  l'article  jd  de  l'acte  des  constitutions  du  4  août 

l8©2, 

DÉCRÈTE: 

Art.  î  Les  bois  de  Rochefort,  faisant  partie  de  la  forêt 
des  Yvelines,  réunie  au  domaine  de  la  couronne  par  le 
sénatus-consulte  du  30  janvier  1810,  qui  se  composent, 
1  *  du  triage  des  Yvelines ,  divisé  en  seize  coupes ,  conte  - 
nant,  avec  les  cordons  et  bordures  qui  en  dépendent,  trois 
cent  soixante-dix-huit  hectares  un  are,  2.0  du  triage  de  la 
haie  et  des  buttards  de  Rochefort,  divisé  en  dix-huit  coupes, 
contenant,  avec  les  cordons  et  bordures  qui  en  dépendent, 
six  cent  dix  hectares  quinze  ares ,  ensemble  neuf  cent  quatre- 
vingt-huit  hectares  seize  ares,  et  dont  le  revenu  annuel  est 
de  trente  mille  deux  cent  quarante-cinq  francs  soixante-onze 
centimes ,  seront  distraits  des  biens  affectés  à  la  dotation  de 
la  couronne.         •  *T 

p.  2.  La  forêt  de  Dourdan,  faisant  partie  du  domaine  impé- 
rial, contenant  neuf  cent  quarante-sept  hectares  vingt-deux 
ares,  et  donnant  un  revenu  annuel  de  quarante- cinq  mille 
six  cent  quatre-vingt  seize  francs  un  centime ,  est  réunie  au 
domaine  de  la  couronne  ,  en  remplacement  des  bois  de 
Rochefort  mentionnés  en  l'article  précédent. 

3.  Pour  couvrir  le  domaine  impérial  de  la  plus-value  de 
là  forêt  de  Dourdan ,  il  lui  sera  donné  en  échange ,  par  le 
domaine  de  la  couronne ,  le  bois  des  Hautes-Bruyères,  dont 
f e  revenu  annuel  est  de  quinze  mille  quatre  cent  quarante- 
neuf  francs  trente  centimes.  ■ 
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4.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis,  par  un 

message,  à  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi. 

Les  président  et  secrétaires  ,  signé  CAMBACÉRÉS  ;  le  C.te  DE 
Lapfarent,  le  C.tc  Boissy-d'Anglas.  Vu  et  scellé,  le 
chancelier  du  Sénat,  signé  C.te  La  PLACE. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  des  sceaux  de  l'Etat,  insérées  au  Bulletin 
des  lois ,  soient  adressées  aux  Cours ,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ifs  les 
inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-CIoud ,  le  14 
Avril  de  1  an  1 8 1 3 . 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  Archichancelier  de  l'Empire, 
Signé  CAMBACÉRÉS. 

Le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Par  I>EmPereur  : 

justice,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état 

Signé  LE  DUC  DE  MASSA.         par  inté«m  , 

Signé  LE  DUC  DE  CADORE. 

'  1 


(  N.°  9 1 1  5 .  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  nomme  le  Baron  Bruslé 

»  Préfet  de  la  Gironde. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  14  Avril  1813. 

• 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  surssE, 

&c  &c.  &c.  .  '  „• 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
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Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Le  baron  Bruslé ,  préfet  de  l'Oise,  est  nommé 
préfet  de  la  Gironde. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  f  exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

■ 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DE  Cadore. 

— — — — i 

(  N.°  9 1 1 6.  )  Extraits  de  Lettres-patentes  portant  autorisa- 
tion à  des  Français  de  rester  au  service  de  Puissances 
étrangères. 

Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Pierre- 
Michel  Gœury ,  né  à  Nancy,  département  de  la  Meurthe,  âgé  de 
trente-neuf  ans,  sous-inspecteur  aux  revues  dans  le  royaume  de 
"Westphalie,  de  rester  au  service  de  S.  M.  le  Roi  de  Westphalie, 
sous  ies  conditions  exprimées  au  titre  IV  du  décret  impérial  du  26 
août  181 1.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  quar- 
tier impérial  de  Moscou,  le  7  Octobre  1812;  et  scellées,  en  pré- 
sence du  Conseil  du  sceau  des  titres,  le  19  Avril  suivant. 


Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Charles- 
Jean-Louis  Ayiné,  né  à  Melle,  département  des  Deux-Sèvres,  âgé 
de  quarante-deux  ans,  baron  de'TEmpire,  lieutenant-général  et 
aide-de-camp  de  S.  M.  le  Roi  des  Deux-Siciles,  de  rester  au  ser- 
vice de  sadite  Majesté,  sous  les  conditions  exprimées  au  titre  IV 
du  décret  impérial  du  26  août  181 1.  —  Signées  par  sa  Majesté 
rEmpereuret  Roi ,  au  palais  impérial  des  Tuileries,  le  9  Janvier 
1 81 3 ;  et  scellées,  en  présence  du  Conseil  du  sceau  des  titres,  la 
19  Avril  suivant. 

•    Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général'du  Ministère  de  la  justice,  signé  RlEFf. 
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(N.°  9117.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  renie  annuelle  et  perpétuelle  de  y$  francs ,  offerte  en 
donation  par  le  S.r  Salvan  a  l'hospice  des  malades  de  Beziers, 
département  de  l'Hérault.  (  Trianon ,  22  Mars  1813.) 


(N.°  91  1 8.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  a  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Château- 
neuf-  Hendejun  ,  département  des  Alpes-Maritimes ,  par  le 
S.r  Gordolon ,  d'une  partie  de  ses  biens,  évaluée  à  206 francs 
jo  centimes.  (  Trianon,  22  Mars  1  S 1 3. ) 


(N.°  9 1 19.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  2j  livres  tournois  [24  fr.  6p  Cent.J, 
léguée  par  le  S.r  Rouaud  à  la  fabrique  de  l'église  succursale 
de  Fay,  département  de  la  Loire  -  Inférieure.  (  Trianon, 
22  Mars  1813.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 

Le  Duc  de  Massa. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIAL 

24  Avril  1813. 


Digitized  by  Googl 


» 


I 


(  64i  ; 

■ 

BULLETIN  DES  LOIS. 

.  n.°  499. 

Sa   g         i  i  ;   

(N.°  9 1 20.  )  Décret  imper*! a  L  qui  approuve  le  Règlement 
de  ïÉveque  de  Saint-Flour,  relatif  au  prélèvement  et  à  l'ap- 
plication du  Sixième  du  produit  des  chaises ,  bancs  et  places 
dans  les  églises. 

Au  palais  de  Trianon,  le  22  Mars  1813. 

Na  PO  LE  ON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c> 

*Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  1 

Notre  Conseil  d'état  entendu* ,  1 

■  ■  *       m        +       *         +  *m 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  s 

.    y  *  .  .  , 

Art.  I  f1  Le  règlement  de  levêque  de  Saint  -FJour, 
concernant  l'exécution  de  notre  décret  impérial  du  1  3  ther- 
midor an  XIII,  qui  affecte  fe  sixième  du  produit  des  bancs, 
chaises  et  places  dans  les  églises ,  au  soulagement  des  prêtres 
âgés  ou  infirmes,  est  approuvé,  et  recevra  son  entière  exéj 
cution. 

Copie  de  ce  règlement  restera  annexée  au  présent  dé- 
cret. 

2.  L'évêque  de  SainbFJew  mettra,  chaque  aanie,  sous 
les  yeux  de  notre  ministre  des  cultes ,  1 ,°  f  état  du  montant  dm 

1 .  IV :  Série.  A  a  a 
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recettes,  2/  l'état  de  distribution  des  fonds;  pour  le  tout 
être  examiné  et  approuvé  par  le  ministre,  s'il  y  a  lieu. 

3.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pour  expédition  conforme,  délivrée  le  14  Avril  18 13  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Duc  DeCadore. 


(N.*  9121.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  réunion  de 
plusieurs  communes  du  département  de  la  Sarre  à  celui  de 
la  Moselle ,  et  du  département  de  la  Moselle  à  celui  de 
la  Sarre. 

Au  palais  de  l'Elysée,  le  5  Avril  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Ror 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

■  v 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Les  communes  de  Rouhling,  Lixing,  Hin- 
deling ,  Zeding  et  Diding ,  sont  distraites  du  canton  et  de 
l'arrondissement  de  Sarrebruck,  département  de  fa  Sarre, 
et  sont  réunies  au  canton  et  à  l'arrondissement  de  Sarre- 
guemines  ,  département  de  fa  Moselle. 

2.  Les  communes  de  Cas  tel,  Costenbach  et  Bouweifer- 
Rathen ,  qui  dépendent  du  canton  de  Tholay ,  arrondissement 
de  Thionviffe,  département  de  la  Moselle,  sont  réunies  au 
canton  de  Waden  ,  arrondissement  de  Birckenfeld,  dépar- 
tement de  Ja  Sarre. 
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3.  Notre  grand- juge  ministre  de  fa  justice,  et  nos  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pour  expédition  conforme,  délivrée  le  14  Avril  1813  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim, signé  Duc  DE  C ADORE. 

 !  

(N.°  9122.)  DÉCRET  IMPERIAL  portant  réunion  de  quatre 
hameaux  du  département  de  l' Ame  à  la  mairie  d'Are^o. 

Au  palais  de  l'ÉIysée,  le  5  Avril  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  ôYc.  &c. 

*  .  .     .  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AYONS  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.er  Les  quatre  hameaux  de  Chiassa  ,  Giovi, 
Marcena  et  Mucciafora ,  département  de  l'Arno ,  font  partie 
du  canton  (  Est  )  et  de  la  mairie  d'Arezzo ,  dans  laquelle 
ils  continueront  à  être  exclusivement  imposés.  Lesdits  ha- 
meaux continueront  toutefois  à  jouir  séparément  des  droits 
de  propriété,  usage  et  autres,  qui  pourraient  leur  appar- 
tenir. 

Cette  circonscription  s'applique  également  à  tout  ce  qui 
concerne  le  service  du  culte. 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  ïa  justice,  et  nos  mi- 
nistres de  l'intérieur,  des  cuites  et  des  finances ,  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pour  expédition  conforme,  délivrée  le  14  Avril  1813  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état par  intérim ,  signé  Duc  DE  C  ADORE. 

1.  Aaa  z 
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(N.°  9123.)  DECRET*  IMPERIAL  portant  création  d'une 
Bourse  de  commerce  dans  la  ville  de  Groningue ,  départe- 
ment de  l'Ems-  Occidental, 

Au  palais  de  l'Elysée,  le  7  Avril  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 

commerce  ; 

«  •  * 

Notre  Conseil  cFétat  entendu, 

Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  II  y  aura  une  bourse  de  commerce  dans  la 
ville  de  Groningue,  département  de  l'Ems- Occidental  :  le 
local  affecté  jusqu'à  présent  à  la  tenue  de  la  bourse,  conti- 
nuera de  recevoir  la  même  destination. 

•   2.  II  y  aura,  pour  le  service  de  cette  bourse, 

1 ,°  Deux  agens  de  change  qui  seront  autorisés  à  cumuler 
îes  fonctions  de  courtiers  d'assurances  ; 

2.0  Huit  courtiers  pour  les  grains  exclusivement  ; 

3.0  Quatre  courtiers  pour  les  marchandises  autres  que 
les  graîns  ;  .    •      .  , 

4.°  Deux  courtiers  interprètes  conducteurs  de  navires. 

3.  Le  cautionnement  des  agens  de  change  courtiers 
d'assurances  est  fixé  à  sept  mille  francs  ; 

Celui  des  courtiers  de  grains ,  à  quatre  mille  francs  ; 
Celui  des  courtiers  de  marchandises  et  des  courtiers  inter- 
prètes conducteurs  de  navires,  à  deux  mrïïe  francs. 

4.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par 
un  règlement  d'administration  générale,  les  droits  de  com- 
mission et  de  courtage  seront  perçus  conformément  au  tarit 
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dressé  par  le  tribunal  de  commerce,  d'après  les  usages 
Jocaux  ,  et  soumis  à  J  approbation  du  Gouvernement. 

Notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce,  et 
notre  ministre  des  finances  ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
Je  concerne  ,  de  [exécution  du  présent  décret ,  qui  sera 
inséré  au  BuJfetin  des  lob. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pour  expédition  conforme,  délivrée  le  14  Avril  1813  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DE  CADORE. 

(  N.°  pii/4.  )  DÉCRET  IMPERIAL  portant  établissement, 
à  compter  du  i*r  Juillet  181 j ,  d'un  Droit  de  péage  sur  les 
bois  qui  seront  conduits  et  empilés  au  port  de  Belhvauit, 
département  de  la  Nièvre. 

Au  quartier-général  impérial  d'Erfurt,  le  28  Avril  18 13. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
^cc.  &c.  <&c. 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  de  l'inté rieur  ; 

Vu  l'extrait  des  délibérations  du  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Nièvre ,  session  de  1  8  1  1 ,  portant  qu'il  y 
a  lieu  d'établir  un  droit  de  péage  sur  fe  chemin  vicinal  qui 
conduit  d'Aunay  au  port  de  Beffevauft,  à  raison  d'un  franc 
cinquante  centimes  par  double  décastère  de  bois  qui  seront 
'  empilés  sur  ce  port,  et  pendant  six  ans,  pour  subvenir  aux 
frais  des  réparations  que  cette  route  réclame  ; 

Vu  fe  devis  de  ces  réparations ,  approuvé  par  le  conseil 
général  des  ponts-et-chaussées ,  et  qui  s'élève  à  vingf-sept 
jnijfe  quatre  cent  dix-sept  francs  soixante  dix-sept  centime?  \ 

Notre  Cpnseif  d'état  entendu* 

Nôus  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ;  * 

i.  A  aa  3 


*  Digitized 


(  646  ) 

Art.  I  .*r  A  compter  du  i juillet  i  8 1  3 ,  il  sera  établi 
sur  les  bois  qui  seront  conduits  et  empilés  au  port  de 
Bellevault  ,  un  droit  d'un  franc  cinquante  centimes  par 
double  décastère. 

2.  Ce  droit  se  percevra,  tous  frais  de  perception  défal- 
qués, jusqu'à  concurrence  de  vingt-sept  mille  quatre  cent 
dix-sept  francs  soixante  dix-sept  centimes ,  montant  du  devis 
des  réparations  à  faire  au  chemin  vicinal  d'Aunay  au  port  de 
Believault. 

3.  II  sera  pourvu  à  l'entretien  ultérieur  de  cette  route, 
par  un  nouveau  droit  qui  sera  réglé  par  nous  en  notre  Conseil 
d'état,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  DARU. 

— — — — 

(N.°9i25.)  DÉCRET  IMPERIAL  relatif  aux  Suppléant 
de  Conscrits  qui  seraient  réformés  aux  Corps  pour  des  infir- 
mités qu'ils  n'auraient  pas  déclarées  avant  leur  départ , 
et  qu'ils  n'auraient  pas  contractées  en  route. 

Au  quartier-général  impérial  d'Erfurt,  le  28  Avril  181 3. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

JMotre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I A  l'avenir  ,  les  suppléans  de  conscrits  qui 
seraient  réformés  atix  corps  sur  lesquels  ils  auraient  été 
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dirigés ,  pour  des  infirmités  qu'ils  n'auraient  pas  déclarées 
avant  leur  départ  au  conseil  de  recrutement ,  et  qu'ils  n'au- 
raient pas  contractées  en  route  ,  seront  envoyés  par  notre 
ministre  de  la  guerre  dans  les  compagnies  de  pionniers  > 
où  fis  serviront  pour  leur  propre  compte. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  fois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 


(  N.°  9126.)  Extrait  de  Lettres-patentes  partant  Institution 

de  Ai  a)  or at s. 

Lettres-patentes  accordées  à  M.  le  chevalier  Louis- 
Alexandre  Himbert  de  Flégny ,  baron  de  l'Empire,  préfet  du  dé- 
partement des  Vosges  ,  portant  érection  du  majorât  de  son  titre 
de  Baron ,  dont  la  dotation  consiste  dans  les  domaine  et  ferme 
de  Moras,  situés  commune  de  Jouarre  ,  canton  de  la  Ferté-sous- 
Jouarre  ,  arrondissement  de  Meaux  ,  département  de  Seine-et- 
Marne,  composés,  i.°  d'un  corps  de  ferme  et  petite  basse-cour  dite 
de  Aloras,  avec  bâtimens  v  granges  et  dépendances,  cent  trente- 
un  hectares  cinquante-huit  ares  environ  de  terres  iab&rables ,  dix 
hectares  soixante  ares  de  prés ,  et  cent  soixante-deux  ares  environ 
de  bois ,  le  tout  sur  les  communes  de  Jouarre ,  Saint-Cyr  et  Saacy  ; 
2.0  de  treize  pièces  de  pré  sur  le  terroir  de  Saint-Cyr,  contenant 
cent  trente-sept  ares  soixante-dix  centiares;  et  3.0  de  cinq  hectares 
soixante- quatorze  ares  de  terres  et  prés  attenant  le  clos  de  la 
Ferme  ,  sur  le  terroir  de  Jouarre  :  tous  ces  biens  produisant  un 
revenu  net  de  cinq  mille  trois  cent  cinquante  francs  douze  cen- 
times, et  sis  dans  les  arrondissemens  des  bureaux  de  la  conservation 
des  hypothèques  de  Meaùx  et  de  Çoulommiers. 


Lettres  -  patentes  accordées  à  M.  le  chevalier  Denys  des 
Périchons ,  membre  et  questeur  du  Corps  législatif,  baron  de  l'Em  - 
pire ,  portant  établissement  du  majorât  de  son  titre  de  Baron  sur 
les  biens  ci-après  désignés  ;  situés  dans  l'arrondissement  de  Moiu- 
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br?spn  ,  département  de  la  Loire,  commune  de  Poncins  et  de  Montv 
verdun  ;  savoir  ,  le  château  des  Périchons  et  ses  dépendances 
avec  ses  cours ,  jardins  ,  vergers  et  bois  ,  de  quinze  hectares ,  un 
pré  de  réserve  de  trois  hectares  quarante  ares,  huit  hectares  de 
rerres  ,  deux  moulins  à  blé  et  leurs  bâtimens,  terres  et  prés; 
le  domaine  de  la  Bruyère  avec  sfcs  dépendances,  d'environ  trente 
ares,  et  quarante-quatre  hectares  de  terres,  prés  et  pâquiers;  celui 
du  château  avec  ses  dépendances  d'environ  trente  ares  ,  et  qua- 
rante-trois hectares  et  demi  de  terres ,  prés  et  pâquiers  ;  et  ceux 
de  la  Pina  et  de  Vendemont  réunis  ,  avec  leurs  dépendances 
d'environ  vingt-cinq  ares ,  et  cinquante-six  hectares  de  terres  , 
prés  et  pâquiers  :  touslesdits  biens  composant  le  domaine  des  Péri- 
chons, et  produisant  cinq  mille  quatre  cents  franc*  de  revenu. 


Lettres-patentes  portant  collation  à  M.  Nicolas  Ardoïno, 
maire  de  Diano-Marine  ,  président  du  coHége  électoral  de  l'ar- 
rondissement de  Port-Maurice ,  &c,  du  titre  de  Baron  de  l'Em- 
pire ,  avec  établissement  du  majorât  dont  la  dotation  consiste 
dans  une  inscription  à  lui  appartenant  sur  le  grand -hvre  de  la 
dette  publique ,  de  la  somme  de  cinq  mille  francs  de  rente,  portée 
Reg.  A, numérotée  12,062, et  immobilisée  par  déclaration  relatée 
au  certificat,  du  directeur  du  grand-livre ,  du  15  octobre  181  1, 
numéroté  61. 

Ces  trois  Lettres-patentes  signées  par  S.  M.  l'Empereur  et  Roi 
h  Saint-Cloud,  le  huit  Avril  mil  huit  cent  treize;  et  scellées,  lé 
Conseil  du  ;>teau  tenant,  le  dix-neuf  du  même  mois. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  générai  du  Conseil  du  $<e,iu  des  Titres, 

Signe  Rlgmer,  Comte  DE  G  NON  A  V, 

(N.°  9  1  27.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  3000  francs ,  fait  par  la  D.'  Cellard  ,  épouse 
du  S.r  Bonnet,  à  l'hospice  de  Saint- Vallier ,  département  de 
la  Drôme.  (Trianon,  22.  Mars  1813.) 

(N.°  9  1  28.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  la  DJ"  Sommi  a  l'hospice  de  San-Secondo, 
département  du  Taro.  (Trianon,  22  Mars  1815.) 

  U  *i*m   
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(  N.°  9  1  29. }  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  150  francs,  léguée  par 
le  S.r  Cosîe  au  bureau  de  bienfaisance  de  Beziers ,  départe- 
ment  de  l'Hérault,  (Trranon,  22  Mars  18  13.) 

(N.°  91  )o.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  400  f  aner ,  fait  par  le  S.r  Massai  à  l'hospice 
civil  de  Pezenas,  département  de  l'Hérault.  (Trianon, 
22  Mars  181 3.)  . 


(  N.°  9 1  3  1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  joo  francs ,  fait  par  le  S.r  Chassefàire  h  l'hos- 
pice de  Langeac ,  département  de  la  Haute-Loire.  (  Trianon , 
22  Mars  1813.) 


f  N.°* 91 32.  j  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1200  francs ,  fait  par  la  D."'  Vignerte  à 
l'hospice  de  Bagnères,  département  des  Hautes-Pyréncesf 
(  Trianon ,  2  2  Mars  1  8  1  3 .  ) 


(N.°  9  1  1  3.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  400  livres ,  fait  par  le  S/  de  Montqueron 
à  l'hospice  civil  de  Saint- Cloud ,  département  de  Seinc^ 
et  Oise.  (Trianon,  22  Mars  1813.) 

(N.°  9134.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  24.0 oo  livres  tournois ,  fait  par  le  J7  Deplaign? 
en  faveur  de  l'établissement  thermal  deNcrh,  départi  ment 
de  l'Allier.  (Trianon,  22  Mars  1813.  ) 

(  N.°  9  1  3  5 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  2000  francs ,  j ait  par  la  D.'  Guyotot ,  veuve 
du  J\r  Louvot,  aux  pauvres  de  Nolay,  département  de  la 
Cote-d'Or.  (Trianon,  22  Mars  1813.) 
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(N.°  91  36.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  rentes  annuelles ,  s* élevant  ensemble  à  300  francs , 
léguées  par  leS.r  Jourdan  à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale 
//'Aubagne ,  département  des  Botlches-du-Rhône.  (  Trianon , 
22  Mars  1  8  1  3.  ) 

(  N.*  9  1  37.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  au  séminaire  diocésain  de  Mayence ,  dépar- 
tement du  Afont-Tonnerre ,  par  le  S/  Weisrock  ,  consistant 
en  son  hoirie  évaluée  à  la  somme  de  77 3  francs  37  centimes. 
•  (Trianon,  22  Mars  1813.) 

(N.°  9138.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  s1  élevant  ensemble  a  4600  francs ,  faits  par 
le  S.r  Pflumlin  a  la  fabrique  de  l'église  succursale  de 
Koetzingen,  département  du  Haut-Rhin.  (Trianon,  22 
Mars  1  Si  3.)  • 

(N.°  9139.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  rojS  francs  20  cent  mes  ,  fait  par  la  D' 
//'Henssens ,  veuve  du  S.r  Van- Kessel,  aux  pauvres  ^'Anvers, 
département  des  Deux  -  Net fies.  (Trianon,   22  Mars 

(N.°  9140.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  p  livres  de  gros  de  change  représentant  6^4  f. 
p2  centimes /fait  par  la  D.r  Maroy,  ViUve  du  S.r  Rigauts, 
aux  pauvres  */'Audenarde ,  département  de  l'Eïcaut.  (Tria- 
non ,  22  Mars  1  S  1  3.) 

|N.°9i4i.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  soixante-un  hectolitres  et  un  tiers  d'orge,  légués  par  la 
D.lit  de  Beer  aux  pauvres  de  Wetteren,  département  de 
l  Escaut.  (Trianon ,  22  Mars  1813.) 
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'(  N.°  9 1  il.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
du  Legs  fait  -par  le  S'  Mercier  du  quart  de  tous  ses  biens 
à  /'hospice  d'humanité  de  Nîmes,  département  du  Gard. 
(Trianon ,  22  Mars  1813.) 

(  N.°  91^3.)  DÉCRET  I M  PÉRI  A  L  qui  autorise  la  commission 
administrative  de  l'hospice  de  Pezenas  ,  département  de 
l'Hérault,  i.°  à  accepter  une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
de  30  livres,  léguée  à  cet  hospice  par  le  S/  Mel;  2/  à  pour- 
suivre les  héritiers  du  testateur  en  paiement  des  arrérages  de 
cette  rente  échus  depuis  ij^j  jusqu'à  ce  jour.  (  Trianon, 
22  Mars  1813.) 

[N.°  9  !  44.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Paulmery ,  département  de  l'Indre ,  à  ré- 
pudier le  Legs  de  divers  effets  mobiliers ,  &c.  fait  par  le 
S.r  Dion  aux  pauvres  de  cette  commune.  (Trianon,  22 
Mars  1813.) 

t    IIIM^M   ■■■  mm. 

(N.°  9145.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétue lie  de  200  francs,  faite  par 
le  S.r  Chavagnac  à  l'hospice  civil  de  Roanne,  département 
de  la  Loire.  (  Trianon ,  2  2  Mars  1813.) 

— — — mn> 

(N.°  9 1 46V  DÉCRET iMpÉRlALqui autorise  l'acceptation  de 
Legs  faits  par  la  Z)/BarreJou  ,  veuve  du  S.r  de  LesgaHery, 
à  l'hospice  des  vieillards  et  orphelins  de  Saint -Etienne, 
département  de  la  Loire.  (  Trianon ,  22  Mars  1813.) 


(  N.°  9 1 47.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Inacceptation 
de  la  moitié  d'une  maison  et  dépendance ,  léguée  par  le  S.r 
Topet  au  bureau  de  bienfaisance  de  Barcas  et  MontcnyoIIe , 
département  des  Basses  -  Pyrénées.  (Trianon,  22  Mars 
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<N.°  9*4M  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
du  Legs  fait  par  la  D.Ut  SchuJtes  aux  pauvres  de  Boon , 
département  de  Rhûi-e^MoseJle.(  Trianon ,  22  Mars  1  S  *  3 .) 


(N.°  9149.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V établisse- 
ment  d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Pretin,  réunie, 
quant  au  spirituel ,  à  la  succursale  de  Marnoz  ,  dépar- 
tement du  Jura ,  diocèse  de  Besancon.  (Trianon  ,  22  Mars 
18  13.) 

-    ■  ■    i  W^WT^P^y^— -■ — — *r_ 

t(N.°  9159.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  annulle  Varrêti  du 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Puy-de-Diing  ±  du 
2.0  février  iSi2>  portant  réduction,  de  la  redevance  fixe  assise, 
pouf  l'année  /<>'//,  sur  la  concession  des  raines  d'antimoine 
d  Anglebas ,  commune  de  Pcrpejat,  arrondissement  de  Cler- 
mont,  a  raison  du  nombre  de  kilomètres  carrés  porté  à  l'acte 
de  concession;  sauf  au  S/  Ange  l  vin ,  concessionnaire  desdites 
mines,  à  se  pourvoir  pour  obtenir  un  dégrèvement  sur  le  fonds 
de  non- va  leurs  établi  en  vertu,  de  la  loi  sur  les  mines.  (Paris, 
5  Avril  1813.)  • 

j  N.°  9  t  S  1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  S  oo francs ,  fait  par  le  S!  Ranquet  aux  pauvres 
de  Meynes ,  département  du  Gard.  (  Paris ,  5  Avril  1  8  1  3 .  ) 


(N.°  9152.)  DÉCRÇT  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  JLcgs  de  (00  francs,  fait  par  le  S.r  Gaudin  de  beau- 
chêBe.  aux  pauvres  de  Saint-MaJo  ,  département  d'Ilter^' 
Vilaine.  {  Paris,  5  Avril  1813.  } 

 .  .  j  j  ■  1  .  * 

N.°  9153.)  DÉCRET  I M  PÉRI  A  L  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1000  francs  ,  fait  par  la  D.il  Phiiipeau 
aux  pauvres  de  Saùîte-BazeiUe  ,  dépariement  de  Lot-et- 
Garonne.  (  Paris ,  5  Avril  1813.) 
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[  N.°  9  i  5  4.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  de  544.  francs  22  centimes  chacun,  faits  par 

-  les  SJ'  H.  F.  Michrelsen  et  C.  Michiefsen  aux  pauvres  de 
Meir,  département  des  Deux- Nethes^.  (  Paris ,  5  Avril  1  8  1  3 .  ) 


(  R°  9 1 5  j .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation, 
d'une  somme  de  400  francs ,  et  de  divers  effets  mobiliers  éva- 
lués 400  francs ,  légués  par  te  S.r  Noblet  d'Ângfure  aux 
pauvres  de  Mussy ,  département  de  Saone-et-Loire.  (  Paris, 
5  Avril  181 3.) 


\  N.°  91  $6\  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  T  acceptation 
d'un  Legs  de  jjo  franc*,  fait  par  le  S.r  Laurent  de  la 
Bunodière  aux  pauvres  de  Quincampoix ,  département  de 
ta  Seine-Inférieure.  (  Paris ,  5  Avril  1  8  1  3 .  ) 

»  -  *  •  »  .  .  . 

(  N.°  9  î  57.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
^•d'effets  mobiliers  évalués  1572  francs  60  centimes,  légué  t 

par  le  S.r  Rhotiot  à  l'hospice  c'ml  de  Darney  ,  département 

des  Vosges.  (  Paris,  5  Avril  1813.  ) 

•  ■  • 

(N.*  9158.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
%    chapelle ,  de  l'églire  ^/'Ansebose,  réunie ,  pour  le  culte,  à 
la  succursale  de  ToufTreviIfe-fa--Corbefme,  département 
de  la  Seine-Inférieure ,  diocèse  a*  Rouen.  (Paris,  7  Avril 

4     181 3-)  _________ 

(N.°  91  59.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  au  lieu  de 
Fournourette ,  dépendant  de  la  commune  de  Saint  -Voy, 
arrondissement  d'Jssengeaux ,  département  de  la  Haute- 
Loire,  deux  foires  nouvelles ,  principalement  destinées  à  la 
vente  des  bestiavx.  (Paris,  7  Avril  181  3.) 
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(N.°  9160.)  Décret  impérial  qui  autorise  V érection  en 
chapelle,  de  V église  de  Cereneil,  réunie,  pour  le  culte ,  a 
la  succursale  de  Velaine-sous- Amante,  département  de  la 
Meurthe,  diocèse  de  Nancy.  (Paris,  7  Avril  18  13.) 


(N.°  9161.)  DECRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V érection 
en  chapelle,  de  l'église  de  Chenicourt,  réunie  ,  pour  le 
culte,  à  celle  de  Letricourt ,  département  de  la  Meurthe , 
diocèse  de  Nancy.  (Paris,  7  Avril  18  13.} 


(N.°  9162.)  DECRET  impérial  qui  autorise  V érection  en 
chapelle ,  de  V église  de  Benouville,  réunie,  pour  le  culte , 
à  la  succursale  de  Valletot-sur- Mer,  département  de  la 
Seine-Inférieure ,  diocèse  de  Rouen.  (  Paris ,  7  Avril  1813.) 

» 

(N.°  9163.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  V église  de  Dampierre,  réunie ,  pour  le  culte , 
a  la  succursale  de  Saint -Aubin- le -Caux,  département  de 
la  Seine- Inférieure,  diocèse  de  Rouen.  (  Paris,  7  Avril  1813.) 

—  ————— 

(N.°  9 1 6i.  )  DÉCRET  IMPÉRIA  L  qui  change  le  jour  de  la 
tenue  des  deux  foires  de  Thors ,  arrondissement  de  Saint- 
Jeân-d'Angely,  département  de  la  Charente -  Inférieure ,  et 
tn  établit  une  troisième  destinée  à  la  vente  des  bestiaux. 
(  Paris,  7  Avril  1813.) 

T  — .  1   .  >— ^— — — — ■ 

(  N.°  916  5.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  le  S/  Passelac,  le  premier,  de 
j  francs  a  distribuer  à  perpétuité ,  chaque  dimanche  ,  aux 
pauvres  de  Villecomtal ,  département  de  l'Aveyron,  et  le 
second,  de  2  francs  à  distribuer  de  la  même  manière  aux 
pauvres  de  Couques,  même  département.  (Paris,  7  Avril 

'— — —  m 
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{N.°  9166.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  /'acceptation 
d'un  Legs  de  3600  francs ,  fait  par  le  S.r  Jouannet  aux 
pauvres  de  Marcillac,  département  de  l'Allier.  (Paris,  7 
Avril  181  3.) 

'  (N.°  9 1 6*7.  )  DÉCRET  I M  PÉRI  A  L  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs  ,  fait  par  le  S,r  Duzan  au  S.r 
Danga Hère,  pour  être  distribué  aux  pauvres  de  Marseille, 
département  des  Bouche  s- du- Rhône.  (Paris,  7  Avril  1 8  1  3.) 


JN.°  9168.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  le  S.r  Demargherita  aux  pauvres 
de  CoJIegno,  département  du  Pô,  le  premier,  d'une  somme 
de  60  francs ,  et  le  second,  de  30  francs  par  an,  qui  seront 
payés  par  son  héritier  universel  seulement,  jusqu'à  l'époque 
du  décès  de  ce  dernier.  (  Paris ,  7  Avril  1813.) 

*  *  »     ■  • 

(  N.°  9 1 69.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  jjo  francs ,  fait  par  le  S.r  Jacquin  Labarre 
aux  pauvres  de  Parcé,  département  de  la  Sarthe,  (Paris, 
7  Avril  1813.) 


(  N.°  9 1 70.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  foncière  de  jo  francs,  léguée  par  le  S.r  Lécha  t 
aux  pauvres  de  la  Suze,  département  de  la  Sarthe.  (Paris, 
7  Avril  181  3.) 


(  N.°  9 1 7 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Fontenai-Ie-Marmion,  département  du 
Calvados,  à  accepter  la  Donation  faite  aux  pauvres  de  cette 
commune  par  le  S.r  Cornet-d'EcrammevilIe ,  consistant  en 
iû  hectolitres  de  bon  blé-froment,  ou  en  une  rente  foncière  de 

400  francs,  exempte  de  retenue.  (Paris,  7  Avril  18  13.) 

•  < 

III     ■— IH 
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(N.°  9  î  72.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  Je  1 S  00  livres ,  fait  par  le  S!  Lareche  à  l'hospice 
de  Pon tarifer,  département  du  Doubs.  (Paris,  7  Avril 
1  S 1  3.) 

1    1   « 

(  N.°  9 1 73.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  2000  francs  ,  fait par  le  S.r  Estelli  aux  pauvres 
de  Thil,  département  de  la  Haute- Garonne.  (Paris ,  7  Avril 
1813.) 

  1 1  mm   

(N.°  9  I74-)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  800  francs ,  fait  par  le  S/  Aubert^Bougard 
aux  pauvres  de  Vouvray,  département  d'Indre-et-Loire* 
(Paris,  7  Avril  181  3.) 


(  N.°  9  1 7  5 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  F  acceptation 
d'une  somme  de  600  francs  et  de  deux  sacs  de  froment 
converti  en  pain ,  légués  par  le  Sf  Ferdinand  Almeye  aux 
pauvres  de  Marcke,  département  de  la  Lys.  (Paris,  7  Avril 

.S. 3.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Duc  de  Massa. 


A  PAHIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

1  '  '   '    7  Mai  1813.  ■  " 


Digitized  by  Goog 


(  6f7  ) 

•  BULLETIN  DES  LOIS.  1 

N.° 

Du  22  Mars  1813. 
( N.°  9176.)  Loi  qui  autorise, 

Échanges.  //  Le  préfet  du  département  des  Landes  à 
-échanger,  au  nom  du  département ,  la  maison  nationale  dite  de 
Neurisse,  contre  une  autre  maisôn  située  dans  la  haute  ville  de 
Tanas  ^spécialement  destinée  au  casernement  de  la  gendarmerie 
stationnée  dans  cette  commune  ;  [Art.  1  .er  de  la  loi.] 

2?  Les  maires  de  Carquefou  (  Loire- Inférieure ),  de  Lorvre 
tt  de  Vitry-en-Perthois  ( Marne),  et  de  Villefrey  (Haute- 
Saône  ),  à  faire  des  échanges  de  maisons  et  terrains  ;  [  Art,  2 
à6\] 

Les  préfets  des  départemens  de  Saone-et-Loife ,  d' /Ile-et- 
Vilaine,  du  Haut-Rhin ,  du  JuMi  et  de  l'Eure,  à  faire,  au  nom 
du  Gouvernement ,  divers  échanges  de  bois  et  terrains  ;  [Art.  7 

à  11.] 

4}  Les  maires  de  Furstenhausen  (Sarre),  de  Scey-sur- 
Saone  (  Haute  -  Saône  ),  de  Miserieux  (Ain-),  de  Reinrfly 
(  Moselle ),  de  Nobressart  (Forêts ),  ^AHigny  (Nièvre ),  de 
Diedendorff  ( Bas-Rhin ),  de  Taintrux  (Vosges ),  de  Ghrssi- 
gnies  (Nord)  et  de  Regnières-Éduses  (Somme),  a  faire  des 
échanges  de  bois  et  terrains;  [Art*  1 2  à  2 1 .  ] 

//  Les  maires  de  Dampierre-sur-Salon  ( Haute-Saone ), 
de  Loudes  (Haute- Loire ),  de  Cellarengo  ( Marengo ),  de 
Valeyri  (Léman ),  ^'Albert  ( Somme),  de  Beautor  (Aisne ), 
u    IV?  Série,  Bbb 
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de  Grand  -Saucey,  de  Long-Saucey  et  d'Osse  (Doubs  ),  de 
Porentruy  et  de  Sainte  -  Croix  -  en  -  Plaine  ( Haut» Rhin  )9» 
J'Heure  et  de  Fiorennes  (Sambre- et -Meuse),  à  faire  de 
semblables  échanges  ;  [Art.  22  à  34.] 

6»  Le  préfet  du  département  de  la  Roer,  au  nom  du  Gouver- 
nement, et  les  maires  de  Courcelles  ( Haut-Rhin ),  de  Saint- 
Simon  (  Aisne) \  de  Ùifignes  et  de  Massingy  ( Côte-d'Or),  de 
Rostrenen  (  Cotes-du-Nord  ) ,  de  Montalenghe  (  Doire),  de 
Cgrtil  et  de  Forêt  (  Dyle  ),  et  de  Mqëre  (Lys),  à  faire  des 
échanges  de  maisons  et  terrains  ;  [Art.  35  à  44-] 

7/  La  mense  épiscopale  de  Casai  (  Afarengo ),  les  maires  de 
Vindé  (  Marne),  de  Vieux-Rang  (Nord),  de  Maubourguet 
( Hautes-Pyrénées ),  de  Florée  ( Sambre- et-Meuse ),  de  Lou- 
hans  et  de  Saint-Maurice-des-Prés  (  Saone-et-Loire ),  de  Saint- 
Laurent  -sur-Sèvres  et  de  Saiiit-Sulpice-Ie-Verdon  (Vendée ) , 
de  Saint  Marcel  (  Ardeche  ),  Saint-Zacharie  (Var),jrfe  Dan- 
cevoir  (Haute-Marne ),  de  Saint-Père  ( Loiret  ),  de  Dampierre- 
sur-Salon  (Haute-Saone),  de  Grigny  ( Rhône ),  de  Fieuquières 
(Aisne  )  et  de  Saint-Cioud  (Seine-et-Oise),  à  faire  des  échanges 
de  bâtimens  et  terrains  ;  [  Art.  4  5  à  6 1 .  ] 

8. 9  Les  préfets  des  départemens  de  la  Seine-  Inférieure ,  de 
.  Sambre-et-Meuse  et  de  la  Haute-Vienne ,  les  maires  de  Ton- 
nerre (Yonne),  de  Lendelèd*^ Lys ),  de  Buthier  et  de  Scey- 
sur-Saone  (  Haute  -  Saône  ) ,  de  Cerfontaine  (Ardennes),  de 
Limoges  ( Haute-Vienne ),  de  Mackenheim  et  de  Diedendorff 
( Bas-Rhin ),  de  Sarrebourg  (Sarre),  de  Feas  ( Basses- Pyré- 
nées ),  de  Reguisheim  ( Haut-Rhin ),  et  l'adjoint  au  maire  de 
Bourg-Sainte-Marie  (  Haute-Marne),  à  faire  des  échanges  de 
terrains  ;  [  Art.  62  à  7  5 .  ] 

p.*  Les  préfets  des  départemens  du  B  as- Rhin ,  du  AI  ont- 
Tonnerre ,  du  Loiret,  de  Seine-et-Marne  et  de  la  Charente- 
Inférieure,  les  maires  de  Gemenos  ( Bouches- du- Rhône ) ,  de 
Taintrux  (Vosges),  */'Hervy  (Aube),  de  Champagny  (Haute- 
Saone),  de  Renève  (  Cite  -a" Or),  ^/'Obermoschef  (  Mont- 
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Tonnerre),  de  Cormeren  (Roer)  et  de  Sénecé  (Saone-et- Loire), 
à  faire  de  pareils  échanges  ;  [Art.  76  à  88.] 

10?  Les  préfets  des  départemens  d'J Ile-et-Vilaine ,  du  Loiret 
et  de  Seine-et-Oise,  les  maires  */'AIgoIsheim  ( Haut  Rhin ),  de 
Cosne  (Nièvre),  ^Montceaux  ( 'Saône -et- Loire ),  d'Argens 
(Aude),  ^'Auxon  (  Haute- Saône  )  Cassanne  ( Aveyron ), 
de  BofTsheim  ( Bas -Rhin ),  les  fabriques  J'Hesdin  ( Pas-de- 
Calais),  de  Bitsheim  (Haut-Rhin)  et  </'Hermée  (Ourte), 
à  faire  des  échanges  de  bois  et  terrains  ;  [Art.  89  à  102.] 

///  Les  maires  de  Vauchoux,  de  Jussey  et  de  Chaumer- 
cenne  (  Haute -Saône  ),  de  Thin-  Ie-Moutier  (<Ardennes  ),  de 
Bouxwiller,  de  Wittisheim  et.de  Schelestadt  ( Bas-Rhin ),  de 
Hosingen  (Forêts  ),  de  Fra  pelle  (Vosges  ) ,  de  Florennes 
(  S  ambre  -  et- Meuse  ),  de  Saint  -  Denis  -  Westrem  (  Escaut  ),' 
d'AvMon  ( Yonne),  de  Douviffe  ( Seine- Inférieure ),  ^Longe- 
court  ( Côte-d'Or ),  de  Bergues  (Nord),  de  San-Lorenzo 
(Home),  de  Steinsuftz  ( Haut- Rhin),  de  Vaudioux  (Jura )t 
les  fabriques  de  Caderousse  (Vaucluse  ),  d'Édiger  ( Rhin- et" 
Moselle),  et  V adjoint  au  maire  de  Noisy-Ie-Grand  ( Seine-et- 
Oise  ),  h  faire  des  échanges  de  maisons ,  bâtimens  et  terrains  ; 
[Art.  103  à  124.] 

12.0  Les  maires  de  Mé voisin/ Eure-et-Loir),  Schelestadt 
(Bas-Rhin),  de  Thionviile  (Moselle),  dVTalmay  (Côte-d'Or), 
de  Présentevillers  et  de  Guémar  ( Haut- Rhin) ,  de  Trets 
(  Bouches-du-Rhône),  ^Molandier  (Aude),  de  Saint-Étienne- 
Lardeyrol  (  Haute -Loire),  de  Pontorson  (Manche  ),  les  fa- 
briques de  Boué-Bergues  ( Aisne),  et  de  Wimweiler  (Mont- 
Tonnerre  ),  la  cure  de  Lusignano  (  Montenotte  ),  l'évêque  de 
Saluées  (Stura),  les  préfets  des  départemens  de  l'Aube  et  de 
Seine-et-Marne ,  et  l'Université  impériale  j  à  faire  des  échanges 
de  bâtimens ,  bois  et  terrains  ;  [  Art.  125  à  1 4 1 .  ] 

/ j»  Les  hospices  de  Châlons  ( Saone-et- Loire ),  de  Meaux 
( Seine-et-Marne ) >  de  Mézières  (  Ardennes),  de  Nuits  (Cote- 
d'Or),  de  Stenay  ( Meuse ),  de  Chiavari  (  Apennins ),  d'Aoste 
(  Doire ),  de  Bourgoin  et  de  Voreppe  ( Isère  ),  de  Châlons 
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(Marne  ),  de  Toul  ( Meurthe ),  de  Nevers  (Nièvre ),  de  Lart- 
drecy  (Nord),  d'Ams(pas-de-Calaîs),.deBruxelles  (Dyle), 
de  Schefestadt  et  de  Bouxwiller  ( Bas  Rhin ) ;  les  bureaux  de 
bienfaisance  </'Ittancourt  ( Aisne),  de  Btfsen  ( Meuse- Inférieure) 
et  de  Sainte-  Marie  -Cappel  (  Nord  ),  à  faire  des  échanges  de 
maisons,  bâtimens  et  terrains  ;  [Art.        à  162.] 

14.0  Les  hospices  de  Troyes  ( Aube),  de  Bruxelles  ( Dyle), 
de  Strasbourg  ( Bas-Rhin ),  de  Meaux  (  Sein+et-Marne ),  de 
Vienne  (  Isère  ),  de  Valréas  (Vaucluse  ),  de  Carcassonne 
(Aude ) ,  de  Lille  ( Nord ),  d'Avallon  (Yonne),  de  Sauxillange 
( Puy-de-Dôme ),  de  Pamiers  ( Ariége )  et  d'Amiens.  (Somme), 
les  bureaux  de  bienfaisance  de  Salins  (Jura),  de  Goyck  (Dyle), 
r/^/'Oostecamp  (  Lys),  à  faire  de  pareils  échanges;  [Art.  163 
à  180.] 

ij.'  Les  hospices  ^/'Alise-Sainte- Reine,  ^Côte-d'Or),  de 
Solre-Libre  et  de  Lille  (  Nord ),  de  Saint-Chamond  ( Loire ), 
de  Lyon  ( Rhôn* ),  de  Montreuil-sur-Mer  ( Pas-de-Calais ), 
de  Grenoble  (Isère),  de  Rurenionde  (  Meuse -Inférieure),  de 
Gand  ( Escaut  )y  de  Bruxelles  ( Dyle),  de  Reims  (Marne), 
de  Montargis  ( Loiret),  de  Borgo-San-Donino  (  jTàro  ),  de 
Spire  / Mont-Tonnerre ),  de  Loudéac  / Côtes-du  Nord ),  d Au- 
rillac  (  Cantal ),  d'Auxerre  (  Yonne ),  de  Nuits  et  de  Dijon 
(Côte-d'Or),  de  Châlons  (marne)  et  de  Grenoble  (Isère), 
les  bureaux  de  bienfaisance  de  Seeverghem  (Estant),  de  Riom 
(Puy-de-Dôme),  de  Lacken  (Dyle ),  de  Siily-Ie-Long  (Oise), 
de  Rosée  ( Sam bee- et- Meuse )  et  ^Audenarde  ( Escaut),  a 
faire  des  échanges  de  maisons,  bâtimens  et  terrains  ;  [  Art.  1 8 1 
à  207.] 

16.0  Les  hospices  de  Dijon  et  de  Pouilly  (Côte-d'Or),  de  Sois- 
sons  (Aisne ),  de  Carcassonne  (  Aude ),  de  Nancy  (Meurthe), 
//'Orange  (Vaucluse  ),  de  Casai  (  Marengo  ),  de  la  Ferté-sous- 
Jouarre  (Seine-et-Marne ) ,  de  Besançon  (Doubs),  de  Dix- 
mude  ( Lys ),  de  Pont-de-Vaux  ( Ain )f  de  Fougères  ( I Ile-et- 
Vilaine),  de  Bruxelles  (Dyle),  d'Aurzy  (Morbihan),  de  Vias 
(Hérault),  de  Bordeaux  ( Gironde ),  et  les  bureaux  de  bienfai- 


Digitized  by 


B.  n.«  500.  (  66 1  ) 

sance  de  Flinge  (Escaut )  et  de  Bayon  ( Meurthe ),  h  fairc+de 
pareils  échanges  ;  [Art.  208  à  227.] 

17/  Les  hospices  de  Schelestadt  ( Bas  -  Rhin),  de  Gand 
(  Escaut ),  de  Toul  ^  Afeurthe ),  ^«Troyes  (Aube )',  de  Chau- 
mont  ^ Haute- Marne),  de  Porentruy  et  de  Colmar  ( Haut- 
Rhin),  de  Provins  (Seine-et-Marne),  de  Metz  (Moselle), 
de  Paris  (Seine ),  de  Bruxelles  (  Dyle ),  </'Harcourt  (Eure), 
de  Valence  (  Marengo ),  Angers  ( Maine-et-Loire  ),  d'Au- 
tun  ( Saone-et-Loire) ,  les  bureaux  de  bienfaisance  de  Bornai 
( Dyle),  de  Rcchefort  ( Sambre-et-Mcuse ),  et  Us  maires  de 
Jouhe  (Jura)  et  J'Hacquevilfe  (Eure) ,  a  faire  des  échanges 
de  maisons,  batimens  et  terrains;  [Art.  228  à  25  1 .] 

18.0  Disposition  générale.  Art,  252.  Les  échan- 
gistes seront  tenus,  avant  la  passation  de  Pacte  d'échange,  de 
justifier,  1 .°  de  leurs  titres  de  propriété;  2.0  dans  les  délais 
prescrits ,  de  la  libération  de  toute  hypothèque  sur  les  immeu- 
bles par  eux  donnés  en  échange. 


(  N.°  9177.)  DECRET  impérial  qui  établit  un  conseil  de 
Prud'hommes  dans  la  ville  d'Alençon. 

Au  quartier-général  impérial  d'Erfurt,  le  28  Avril  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  là  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce  ; 

Notre  Conseil  d  état  entendu , 

Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit: 

# 

Art.  I  ,er  II  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  dans 
la  ville  d'Alençon ,  département  de  l'Orne  :  ce  conseil  sera 
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composé  de  cinq  membres,  dont  trois  seront  pris  parmi  les 
marchands  fabricans ,  et  les  autres  parmi  ies  chefs  d'atelier 
ou  les  ouvriers  patentés. 

2.  Les  branches  d'industrie  ci-après  désignées  seront  jus- 
ticiables du  conseil,  et  concourront  à  sa  formation,  dans  les 
proportions  suivantes  :  * 

Les  fabricans  de  toiles  de  chanvre  et  de  lin ,  et  ceux  de 
tissus  de  coton  nommeront  quatre  membres ,  (font  deux  seront 
marchands  fabricans ,  et  les  deux  autres ,  chefs  d'atelier  ou 

ouvriers  patentés,  ci  4- 

Les  fabricans  de  dentelles  nommeront  un  membre, 

ci  i . 

Total  5. 

3.  Indépendamment  des  cinq  membres  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'article  précédent,  il  sera  attaché  au  conseil  deux 
suppléans,  qui  seront,  l'un  marchand  fabricant,  et  l'autre 
chef  d'atelier  ou  ouvrier  patenté.  Ces  suppléans  ,  qui  seront 
pris  indistinctement  dans  les  trois  fabriques,  remplaceront 
ceux  des  prud'hommes  qui,  par  de? motifs  quelconques,  ne 
pourraient  assister  aux  séances,  soit  du  bureau  particulier, 
soit  du  bureau  général  du  conseil. 

4.  La  juridiction  du  conseil  s  étendra  sur  tous  les  mar- 
chands fabricans,  les  chefs  d'atelier,  commis,  contre-maîtres, 
teinturiers,  ouvriers,  compagnons  et  apprentis  travaillant 
pour  la  fabrique  du  lieu  ou  du  canton  de  la  situation  de  la 
fabrique ,  quel  que  soit  l'endroit  de  leur  résidence. 

J.  Dans  le  cas  ou  il  serait  interjeté  appel  d'un  jugement 
rendu  par  le  conseil  de  prud'hommes,  cet  appel  sera  porté 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel se  trouve  comprime  la  ville  d'Alençon. 

6.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  conseil 
auront  lieu  d'après  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés  par 
notre  décret  du  1 1  juin  1809.  Ils  se  conformeront  pareille- 
ment, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  dispositions 
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établies  par  ce  décret,  par  la  loi  du  1 8  mars  1  806  et  par  le 
décret  du  3  août  1810. 

y.  La  ville  d'AIençon  fournira  au  conseil  le  local  néces- 
saire pour  ia  tenue  de  ses  séances  :  elle  acquittera  pareillement 
soit  les  dépenses" de  premier  établissement,  de  chauffage  et 
d'éclairage ,  soit  les  autres  menus  frais. 

8.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  et  notre  mi- 
nistre des  manufactures  et  du  commerce,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  fois. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 
le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Dàru. 


(N.°  9178.)  DÉCRET  IMPER  IA  L  qui  permet  h  un  Particulier 
du  département  des  Hautes  -  Alpes ,  de  joindre,  à  son  nom 
celui  d'une  autre  personne. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  3  Mai  1813. 

1 

/ 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  fa  justice  ; 

Sur  ce  qui  nous  a  été  exposé  par  le  S.r  Pierre-Joseph  Roux , 
qu'il  désire  ajouter  à  son  nom  celui  de  Duraffourt ,  pour  se 
conformer  à  la  disposition  testamentaire  de  Pierre- Jacques 
Duraffourt,  son  aïeul,  qui  l'a  institué  son  héritier  universel 
de  la  partie  disponible  de  ses  biens ,  à  cette  condition  ; 

Vu  le  titre  II  de  la  loi  du  1  1  germinal  an  XI  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: * 
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Art.  I  .<r  II  est  permis  au  S.r  Pierre-Joseph  Roux  de 
joindre  à  son  nom  celui  de  Durajfourt,  et  de  Je  faire  ajouter 
à  son  acte  de  naissance. 

2 .  L'impétrant  se  pourvoira  devant  le  tribunal  de  première 
instance  d'Embrun ,  département  des  Hautes-Alpes ,  pour 
faire  faire  les  changemens  convenables  sur  les  registres  de 
l'état  civil  de  la  commune  de  Saint-Clément. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  fois. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nous  a  confiés , 

Signé  MARIE-LOUISE. 

L' Archichancelier  de  l'Empire,      par  l'Impératrice-Régente  : 
Signé  CambACÉRÉS.  Le  Ministre  d'état  Secrétaire 

de  la  Régence, 

Signé  Duc  de  Cadore. 
—  .  1  m  

* 

(Nf°  9179.)  DECRET  IMPÉRIAL  portant  création  d'un 
neuvième  Juge  dans  le  tribunal  de  première  instance  de  Perugia , 
département  du  Trasimène,  - 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  3  Mai  1813. 
»  • 

NAPOLEON  ,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c, 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 
Art.  I."  Le  nombre  des  juges  de  notre  tribunal  de 
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première  instance  de  Perugia,  département  du  Trasimène, 
fixé  provisoirement  à  huit  par  notre  décret  impérial  du 
1 8  août  1  8 1  o ,  est  porté  à  neuf. 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  ia  justice  est  chargé  dé 
Texécution  du  présent  décret. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nous  a  confiés, 

Signé  MARIE#-LOUISE. 
L'A rchichancelier  de  V Empire >      par  l'Impératrice-Régente  : 

Signé  CAMBACÉRÉS,      '   Le  Ministre  d'état  Secrétaire 

de  la^Rcgence , 

Signé  DUC  DE  CADORE. 


(N.*  9180.  )  Extra  it  de  Lettres-patentes  portant  réin- 
tégration d'un  ci-devant  Belge  dans  ses  droits  et  qualité  de 
Français. 

L  ettres-patentes  portant ,  aux  termes  de  l'article  5*du 
décret  impérial  du  28  août  loi  I  j  réintégration  pleine  et  entière 
de  M.  Joseph-Louis- Al athias  de  la  Fontaynne-d'Harnancour ,  né  à 
Sorbey,  département  de  la  Meuse,  de  parens  belges,  domicilié 
à  Luxembourg,  département  des  Forêts,  âgé  de  soixante-dix-sept 
ans ,  ancien  officier  général  au  service  de  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche ,  dans  la  qualité  de  Français  et  dans  tous  les  droits 

3ui  y  sont  attachés,  sans  toutefois  lui  donner  la  faculté  d'exercer 
es  droits  de  succession  et  autres  de  même  nature,  ouverts  avant 
la  publication  desdites  lettres-patentes.  —  Signées  par  sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi,  au  palais  impérial  de  Saint-Cloud,  le  14  Avril 
18 13  ;  et  scellées,  en  présence  du  Conseil  du  sceau  des  titres ,  [e 
6  Mai  suivant. 

Pour  extrait  conforme  s 
Le  Secrétaire  général  du  Ministère  de  la  justice,  signé  RlEFI. 
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I 

(N.°  91  8  i.  )  Extraits  de  Lettres-patentes  portant  auto- 
risation à  des  Français  de  rester  au  service  de  Puissanas 
étrangères. 

Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Nicolas- 
François-Thérèse  Gondall'ter  Tugny ,  né  à  Bouffignereux  ,  dépar- 
tement de  l'Aisne,  âgé  de  quarante- deux  ans,  baron  de  l'Ém- 
pire,  officier  de  la  légion  d'honneur^  maréchal-de-camp,  com- 
mandant l'artillerie  du  royaume  des  Deux-Siciles ,  de  rester  au 
service  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles,  sous  les  conditions 
exprimées  au  titre  IV  du  décret  impérial  du  26  août  1 8 1 1 .  — 
Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  palais  impérial  de 
TElysée,  le  20  Mars  18 12;  et  scellées,  en  présence  du  Conseil 
du  sceau  des  titres,  le  6  Mai  1813*  • 

Lettres  -  PATENTES  portant  autorisation  à  M.  Louis 
Bilderbeck,  né  à  Wissem  bourg ,  département  de  Bas -Rhin,  âgé 
de  quarante-deux  ans,  directeur  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  du  timbre  dans  le  grand-duché  de  Francfort,  de  rester 
au  service  de  S.  A.  R.  le  grand -duc  de  Francfort,  sous  les  con- 
ditions exprimées  au  titre  IV  du  décret  impériaî  du  26  août  1811. 
—  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  quartier-général 
impérial  de  Witepsk,  le  31  Juillet  18 12;  et  scellées,  en  présence 
du^  Conseil  du  sceau  des  titres,  le  6  Mai  suivant. 

g  Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  gênerai  du  Ministère  de  la  justice,  signé  RlEFF. 


(N.°  9182.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1200  francs ,  fait  par  la  Df  de  Riverieulx, 
veuve  du  S»  Revol,  aux  hospices  civils  de  Lyon,  dépar- 
tement du  Rhône.  (Paris,  7  Avril  1 8  1  3.  ) 


(N.°  9183.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  r  acceptation 
d'un  Legs  de  6p  fr.  jj  centimes ,  fait  par  la  Df  Roui  lard, 
veuve  du  S.r  Burnat,  aux  pauvres  de  Lyon,  département  dn 
Rhône.  (Paris,  7  Avril  1813.) 
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(  N.*  9 1 84.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  fa  Donation  faite  par  la  D*  de  la  Haye ,  veuve  du  S.r 
Deridonet ,  à  l'hospice  de  Baugé,  département  de  Maine-et- 
Loire  ,  consistant ,  j/  en  une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
de  100  francs ,  sujette  à  la  retenue  du  cinquième;  2.0  en  deux 
années  d'arrérages  de  ladite  rente  échus  le  i/r  novembre  1 810, 
montant  ensemble ,  déduction faite  du  cinquième,  à  160  francs; 
3.'  en  une  somme  de  240  francs  que  la  donatrice  s'oblige  de 
verser  entre  les  mains  du  receveur  de  l'hospice ,  et  4'^des 
intérêts  de  ladite  rente  échus  depuis,  le  novembre  18 10; 
aux  conditions  imposées.  (  Paris ,  7  Avril  1  8 1  3 .  ) 

(  N.°  9 1  8  j .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  6122  francs  yj  centimes ,  léguée  par  la 
DJU  Dellicourt  aux  pauvres  des  communes  de  Trembïeur 
et  de  Mortier,  département  de  l'Ourte.  (Paris,  7  Avril 
1813.) 

(N.°  9 1  86.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  43  francs  52  centimes,  léguée  par 
la  DJU  Houssier  aux  pauvres  de  Gembloux,  département 

de  Sambre-et-Afeuse.  (  Paris,  7  Avril  1 8 1  3 .  ) 

•  •   «  «« 

(N.°  9187.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  concède  aux  S/* 
Crombet  et  Brabant  les  mines  de  houille  situées  dans  rem- 
placement de  l'ancien  château  de  Namur,  département  de 
Sambre-et-Meuse ,  dans  une  étendue  en  superficie  d'un  kilo- 
mètre 65  centimètres  carres.  [ Saint-CIoud,  8  Avril  1  8  1  3 .  ) 

{  N.#  9188.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  Barriac,  réunie ,  pour  le  spirituel ,  a 
la  cure  de  Plaux ,  département  du  Cantal ,  diocèse  de  Saint" 
Flour.  (  Saint- Cloud  ,  i4  Avril  1813.) 


Digitized  by  Google 


(66%  )  - 

(N.°  9189.)  QÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  i acceptation 
d'un  Legs  de pooo  francs,  fait  par  la  Df  Lavergne*  épouse 
du  S.r  Debol ,  a  l'hôpital  Saint- Jacques  de  Montauban, 
département  de  Tarn- et- Garonne.  (  Saint-CIoud ,  i4  Avril 
1813,) 


(  N.°  9 1 90.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle ,  de  l'église  d'Oison,  réunie,  pour  le  culte,  à  celle 
Je  Thivernon,  département  du  Loiret  ,  diocèse  d'Orléans, 
(  Saint-CIoud ,  1 4  Avril  1  8 1  3 .  ) 

 -   • 

(N.°  9191.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  d'Etzlonde  ,  réunie,  pour  le  culte,  à  la 
paroisse  d'Eu ,  département  de  la  Seine- Inférieure ,  diocèse 
de  Rouen.  (  Saint-ÇIoud ,  1 4  Avril  1813.)  1 

 — 

(N,°  919a.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  eà 
chapelle,  de  l'église  de  Greiges,  réunie,  pour  le  culte ,  à  la 
succursale  ^/'Ancourt ,  département  de  la  Seine-Inférieure , 
*  diocèse  de  Rouen.  (  Saint-Cioud  ,  1 4  Avril  1813,) 


(N.°  9193.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Saint- Pierre-Lavis, 
réunie,  quant  au  spirituel,  à  la  cure  de  Fauviffe,  départe- 
ment  de  la  Seine-Inférieure ,  diocèse  de  Rouen.  [  Saint-CIoud, 
i4  Avril  1813.) 


(N.°  9194.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vacccptation 
d'un  Legs  de  2425  francs ,  fait  par  la  D/  Boulanger,  veuve 
du  S.r  Louis ,  à  la  fabrique  de  l 'église  succursale  de  Saint- 
Clément,  département  de  la  Meurt he.  (Saint-CIoud,  i4 
Avril  1 8 1 3.  ) 


■ 
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(N.°  9  1 9  5 .  •  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  la  commission 
administrative  de  l'hospice  de  Riceys,  département  de  l'Aube, 
à  accepter  le  Legs  universel  fait  à  cet  hospice  par  la  DJ" 
Milet,  et  d  consentir  la  réduction  de  ce  legs  en  une  rente 
annuelle  de  i$o  francs.  (  Saint-CIoud,  i4  Avril  1813.) 


(N.°  9196.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  po  marcs  en  or,  représentant  408  françs, 
fait^par  la  veuve  Heye  à  l'hospice  ^/'Altenbruch ,  dépar- 
tement des  Bouches-de-l'Elbe.  (  Saint  -Cloud  ,  i4  Avril 
1813.) 


(N.°  9197.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  objets  estimés  320  francs  7 j  centimes,  légués  par 
la  D.'  Dépons  ,  veuve  du  S.r  Ponteils  ,  aux  pauvres  de 
Soustons  ,  département  des  Landes.  (  Saint-  Cloud ,  1 4 
Avril  1813.) 


(  N.°  9 1 98.  )  DÉCRET  impérial  qui. autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Moisy ,  département  de  Loir-et-Cher,  à 
accepter  la  Donation  dont  les  S.r  et  D!lt  de  Bavante  ont 
grevé  la  terre  d' Orme-Guignard ,  vendue  par  eux  a  la  D.llt 
Ferfîère  ;  laquelle  donation ,  consistant  en  une  rente  annuelle 
de  6fr.,  8  doubles  décalitres  de  petit  blé,  3  doubles  déca- 
litres et  demi  de  seigle  et  4  doubles  décalitres  d'orge,  devra 
être  acquittée  par  la  D*  Ferrière  envers  les  pauvres  de  cette 
-  commune.  (  Saint-Cloud ,  i4  Avril  181  3.) 

•  *    

1  —————— 

•  * 

(  N.°  9  j  99.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  r  acceptation 
d'un  Legs  de  joo  francs ,  fait  par  le  S.r  Chapelle  aux 
pauvres  de  Florac,  département  de  la  Lozère.  (  Saint-CJoud, r 
1 4  Avril  1 8 1  3 .  ) 


(  670  ) 

(N.*  9200.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  400  livres  [ 395  francs  6  centimes ] ,  fait  par 
la  D!  BouIIard,  veuve  du  S/  Burnat,  au  séminaire  dio- 
césain de  Lyon,  département  du  Rhône,  (Erfurt,  28  Avril 
1813.) 


(N.°  9201.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  qu'il  n'y  a  lien 
d'autoriser  l'acceptation  du  Legs  fait  par  le  S.r  Spanzotti, 
au  profit  de  la  fabrique  de  l'église,  paroissiale  de  £aint- 
François -de-Paule  a  Turin  ,  département  du  Pô ,  que  pour 
une  rente  annuelle  de  cent  francs  seulement ,  à  la  charge  des 
héritiers  qui  recueilleront  la  succession.  (Erfurt  ,  28  Avril 

18.3.) 


(N.°  9202.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'évéque  du 
Mans  à  accepter  le  Legs  fait  au  profit  de  son  séminaire 
diocésain ,  par  le  S.r  Tourteau,  de  sa  bibliothèque ,  compos  e 
de  ij95  volumes  estimés  ensemble  a  1j44.fr.  jj  centimes, 
sous  la  condition  quelle  ne  sera  point  aliénée.  (Erfurt,  28 
Avril  1  8 1 3.  ) 


(  N.#  9203.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  /'érection 
en  chapelle,  de  l'église  de  Baons-Ie- Comte,  réunie,  pour  le 
spirituel ,  à  la  succursale  */'EcIot-Iès-Baons,  département 
de  la  Seine 'Inférieure ,  diocèse  de  Rouen.  (  Saint-Cloud, 
3  Mai  181 3.) 


(N.e  9204.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  rétablit  les  huit  foires 
qui  avaient  autrefois  lieu  dans  la  commune  de  Solignac,  ar- 
rondissement de  Limoges,  département  de  la  Haute-Vienne. 
(  Saint-Cloud ,  3  Mai  1813.) 


B.  n.°  500.   *  (  671  ) 

(N.°  9205.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  de  14  ares  ^2  mi //tares ,  offerte  en  do- 
nation par  le  S/  Deyrrien  à  la  jabrique  de  l'église  de  PIou- 
bazlance,  département  des  Côtes -du- Nord.  (  Saint-Cloud , 
3  Mai  1813.) 


(N.°  9206.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  400  francs ,  fait  par  la  D}u  Ritouret  au  sémi- 
naire diocésain  de  Toulouse ,  département  de  la  Haute- 
Garonne.  (Saint-Cloud,  3  Mai  1813.) 


(N.°  9207.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  et  dépendances ,  offertes  en  donation  par  le 
S/  David  à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Beaufort, 
département  de  Maine-et-Loire.  (Saint-Cloud,  3  Mai 

«s. 3.)   

f 

(  N.°  9208.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  la  Df  Cornelia  Blank  au  consistoire  de 
r église  luthérienne ,  dite  Hersteld,  ou  rétablie,  ^'Amster- 
dam, département  du  Zuyderjée.  (  Saint  -  Clôud ,  3  Mai 

■■■■■■  11 

(  N.°  9209.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  2j  francs  21  centimes ,  offerte  en  do- 
nation par  le  SS  Borremans  aux  pauvres  de  ThoIIenbeck, 
département  de  la  Dyle.  (Saint-Cloud,  3  Mai  181  3.) 


(  N.°  92 1  o.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de     francs  j8  centimes  et  des  intérêts  arriérés , 
offerts  en  donation  par  le  S.r  Duchemin  de  Motjean  aux 
pauvres  de  Laval ,  département  de  la  Mdienne.  (  Saint-Cloud  f 
3  Mai  18  13.) 

S. 

< 
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(  N.#  92 1 1 .  )  DECRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
j>°  d'un*  Legs  de  600  francs  /fait  par  la  D.IU  Redon  à  l'hos- 
pice de  Langeac,  département  de  la  Haute  -  Loire  ;  2. 9  du. 
Legs  éventuel  universel ,  fait  au  même  hospice  par  le  même 
testament,  sauf  à  ceux  qui  voudraient  contester  la  validité 
de  ces  dispositions  testamentaires ,  à  faire  prononcer  et  statuer 

'  par  les  tribunaux,  (Saint-Cloud,  3  Mai  181  3.) 


(N.°  0212.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  le  SS  Daudé ,  le  premier  de  600  lit, 
a  r hôpital  général  de  la  Charité  de  Lyon ,  département  du 
Rhône,  et  le  second  de  300  livres  à  t 1  hôtel-dieu  de  la  même 
ville.  (Saint-Cloud,  3  Mai  181  3.) 

(  N.°  9213.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  contenant  le  Tableau  des 
foires  du  département  des  Deux-Nethes.  (  Saint- Cioud, 
3  Mai  1813.) 

t       «  • 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

22  Mai  181 3. 


Digitized  by  Google 


I 


(  *73  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N.  501. 


(N.°92i4.  )  DECRET  IMPERIAL  qui  ordonne  l'exécution 
dans  toute  l'étendue  du  département  de  l'Aude,  de  deux 
Décrets  relatifs  aux  recherches  et  visites  des  Dtnrées  colo- 
niales et  Marchandises  anglaises. 

Au  quartier-général  impérial  de  Dresde  ,  le  14  Mai  5813. 

Na  PO  LEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce  , 

.•     ■     *  j 
Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  c]ui  suit  : 


-  Art.  I.€r  Les  mesures  prescrites  par  nos  décrets  des 
4-  septembre  1810,  i.cr  janvier  et  19  mars  derniers  ;  pour 
les  recherches  et  visites  des  denrées  coloniales  et  marchan- 
dises anglaises  qui,  après  avoir  franchi  la  ligne  des  douanes, 
sont  dirigées  vers  l'intérieur  ,  seront  exécutées  dans  toute 
Tétendue  du  département  de  l'Aude. 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  nos  ministres 
des  manufactures  et  du  commerce ,  et  de  la  guerre ,  sont 

u  IV:  Série.  Ccc 
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chargés  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

•      '  Signé  NAPOLÉON. 

•  Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DARU. 
—  'y^^1      ii  i  — 

- 

(  N.°  9215.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  abolit,  sous  condition 
,  de  réciprocité ,  le  Droit  de  dé  traction  dans  le  pays  d'Erfurt. 

% 

Au  quartier-général  impérial  de  Dresdç,  le  15  Mai  18 13. 

* 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c  &c. 

.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des, relations  extérieures; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suif: 

Art.  I  .er  Le  droit  de  détraction  est  aboîi  dans  le  pays, 
cTErfurt ,  à  l'égard  des  sujets  des  Etats  qui  eux-mêmes 
n'exerceront  pas  ce  droit  à  l'égard  des  habitans  dudit  pays. 

2.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  je  con- 
cerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au 
BuifetjiA  cjesjojs. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre '  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte.  Daru. 

r  
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(N.°  9216.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  aux  Actes  a\> 
l'Etat  civil  reçus  par  des  Secrétaires  de  mairie ,  depuis  le 
1."  Mars  181 1  jusqu'au  ï*9  Janvier  18 13,  dans  les  com- 
munes ci-devant  dépendantes  du  grand  duch*  de  Berg  et 
réunies  au  territoire  de  l'Empire. 

Au  quartier-général  impérial  de  Dresde,  le  15  Mai  18 13. 

NAPOLÉON ,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 
Notre  Conseil  d  état  entendu , 

Nous  AVONS  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art,  I  /*  Dans  les  communes  ci-devant  dépendantes 
du  grand  duché  de  Berg ,  et  réunies  au  territoire  de  l'Em- 
pire, dans  lesquelles  il  avait  été  nommé,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 8  de  notre  décret  du  12  novembre  1809,  des  secré- 
taires de  mairie,  avec  pouvoir  de  recevoir  les  actes  de 
l'état  civil,  les  actes  de  cette  espèce  reçus  par  lesdits  se- 
crétaires, depuis  le  1  .cr  mars  18.11  jusqu'au  i.cr  janvier 
1  8  1  3  ,  sont  déclarés  valables  en  ce  qui  concerne  seulement 
la  réception  de  ces  actes.  t 

2.  Les  parties  intéressées  conservent  la  faculté  de  faire 
valoir,  par  les  moyens  de  droit,  les  autres  nullités  dont 
ces  actes  pourraient  être  entachés. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
LeAlinktre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 

»  
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,(N.°92!7.  )   DÉCRET  IMPERIAL  portant  fixation  du 
.    r^*/ -  /fax  ^  rtf/tfo/z  d'Aran ,  département  de  la  Haute- 
Garonne. 

■  J(x\  palais  de  Saint-CIoud,  le  17  Mai  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .çr  Le  chef  -  lieu  du  canton  d'Aran ,  département 
de  fa  Haute-Garonne,  est  fixé  à  Viella. 

a  » 

2.  Notre  grand -juge  ministre  de  la  justice  et  notre 
ministre  de  l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

t 

Pour  l'Empereur , 

* 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nous  a  confiés, 
Signé  MARIE-LOUISE. 

/  ' Archichancelier  de  F  Empire,        par  l'Impératrice-Régente  : 

Signé  Ca^BACÉRÉS.  Le  Ministre  d'état  Secrétaire 

de  la  Régence, 

Signé  DUC  DE  CADORE. 

1 

(  N.°  92 1  8.  )  Extrait  de  Lettres-patentes  portant  autorisa- 
tion  a  un  Français  de  se  faire  naturaliser  en  Pays  étranger. 

Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Jean- 
Marie-Aimé  Mesmer,  né  et  domicilié  à  Sedan  ,  département  des 


•  1 
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Ardennes,âgé  de  trente-neuf  ans ,  capitaine  en  retraite  et  chevalier 
de  la  légion  d'honneur,  de  se  faire  naturaliser  sujet  de  S.  M.  le 
Roi  de  Danemarck,  sous  les  conditions  exprimées  au  titre  I.cr 
du  décret  impérial  du  26  août  18 II.  —  Signées  par  sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi,  au  palais  impérial  de  Trianon  ,  le  13  Mars 
181 3;  et  scellées,  en  présence  du  Conseil  du  sceau  des  titres, 
le  20  Mai  suivant. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  générai  Au  Ministère  de  la  justice,  signé  RlEFF. 
 - —  * 

(  N.°  9219.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V érection  en 
chapelle,  de  V église  de  la  commune  //'Oherville ,  réunie, 
pour  le  culte,  à  la  succursale  de  Saint-Denis-d'Héricourt, 
département  de  la  Seine- Inférieure ,  diocèse  de  Rouen.  (SairuV 
Cloud,  10  Mai  181  3.) 


(N.°  9220.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  à  Vaumeilh , 
département  des  Basses-Alpes ,  deux  foires  annuelles,  prin- 
cipalement destinées  a  la  vente  des  agneaux  et  des  petits 
cochons.  (  Saint-CIoud ,  1  o  Mai  1813.) 

(  N.*  9221.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  la  foire  qui 
s'est  tenue  jusqu'à  présent  à  Romans,  département  de  la 
Drôme,  le  p  septembre  de  chaque  année i^U  dont  la  durée 
était  de  huit  jours ,  sera  transportée  an  J.tr  du  même  mois 
de  septembre,  et  ne  durera  plus  que  trois  jours  consécutifs. 
(  Saint-CIoud,  1  o  Mai  1  8 1  3.  ) 


(N.°  9222.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  p  ares  de  terre  labourable ,  légués  par  le  S.r  Soudrin 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Lallaing,  département  du  Nord. 
(Saint-Cioud,  10  Mai  1813.) 


.  f  M  ) 

(N.°  92*3.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  par  le  S.r  Roquefort  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint -Brice -des- Bois ,  département  de  la 
Charente-Inférieure ,  du  presbytère ,  jardin  et  dépendances , 
estimés  ijoo  francs  de  capital ,  a  la  charge  de  lui  en*  laisser 
l'usufruit  pendant  son  vivant.  (Saint-CIoud,  i  o  Mai  1  8 1  3.) 


(N.°  9224.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  58  ares*de  vigne  et  pré,  légués  par  le  S.r  Grandjean 
a  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Châtillon-la-Palud, 
département  de  l'Ain.  (Saint-Cfoud,  10  Mai  181  3.) 

(N.°  9225.}  DÉCRET  1  ai  PÉRI  al  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  400  francs,  fait  par  le  S.r  Vernhes  a  la  fa- 
brique de  l'église  de  Mi  repoix,  département  de  l'Ariége. 
(  Saint-Cfoud ,  1  o  Mai  1813.) 

(N.°  9226.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation, 
pour  200  francs  seulement,  du  Legs  fait  par  le  S/  Zanôtti 
en  faveur  de  l 'église  paroissiale  de  Veroîongo ,  département 
de  la  Doire.  (  Saint- Cioud,  i  o  Mai  1813.) 

(N.°  9227.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  enclos  aj&e/é  Viduni  du  curé,  légué  par  le  S.r  Tôck  à 
la  fabrique  ar  l'église  succursale  de  Holtz,  département  des 
Forêts.  (Saint-CIoud,  16  Mai  1  8  1  3.  ) 


(N.°  9228.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  effets  de  sacristie,  légu  s  par  le  S.r  Lequoy  à  la 
fabrique  de  la  cathédrale  ^Versailles .  département  de  Seine- 
et- Oise,  sous  la  condition  que  le  calice  faisant  partie  des 
objets  légués  s  ira  remis  aux  héritiers  du  t.  s  tuteur,  à*c. 
(  Saint-CIoud ,  1  o  Mai- 1813.) 
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(N.°  9229.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  yi  3  francs  S  S  centimes ,  fait  par  le  S.r  Garnie 
à  la  fabrique  de  /'église  paroissiale  de  Eleneau,  département 
de  l'Yonne.  (  Saint  Cioud ,  1  o  Mai  1  i>  â  3 .  ) 


(N.°  9230.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S.r  Pommery  aux  pauvres  d'une  paroisse 
de  Paris,  département  de  la  Seine ,  d'une  somme  de  100  francs 
pur  an  ,  payable  par  chacun  de  ses  deux  légataires  universels 
pendant  leur  vie ,  après  le  décès  de  la  demoiselle  Aiailty,  sa 
domestique.  (  Saint-Cfoud ,  10  Mai  1813.) 

(N.°  9231.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'adminis- 
trateur chargé  des  domaines  des  pauvres  de  Paris,  départe- 
ment de  la  Seine,  à  accepter  le  Legs  fait  par  leS.r  Migneret 
aux  sœurs  de  la  Charité  pour  le  soulagement  des  pauvres , 
de  tout  ce  qui  restera  apres  F  acquit  des  frais  de  son  enter- 
rement, ceux  de  justice  et  autres  ,  et  le  paiement  des  legs 
qu'il  a  faits  ;  savoir,  aux  sœurs^de  la  Charité  de  l' Abbaye , 
sa  paroisse ,  les  deux  tiers  de  la  somme  restante ,  et  à  celles 
de  la  paroisse  de  Bonne-Nouvelle,  le  tiers  de  ladite  somme. 
(Saint-CIoud,  10  Mai  1813.) 

 1  — ^Êmmm^mm*ï—i  .    ,      . — 

(N.°  9232.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  s' élevant  ensemble  à1 1600  livres ,  faits  par  la 
.D.'  Proudon ,  veuve  du  S.r  Don ,  aux  pauvres  de  Maquens , 
département  de  F  Aude.  (Saint-CIoud  x  10  Mai  1813.) 

 —   ' 

(  N.°  9233.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  F  acceptation 
de  la  Donation  faite  par  la  D'  Van  de  Kandelaere  à 
l'hospice  */'Ostende,  département  de  la  Lys ,  de  l'univer- 
salité de  ses  biens ,  estimés ,  déduction  faite  des  charges ,  à  la 
somme  de  4659  francs  3  centimes.  (Saint-CIoud,  10  Mai 
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(  )  \ 
(N.#  9234.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  bureau 
de  bienfaisance  de  Pranjes ,  département  de  l'Ardeche,  a 
accepter  le  Legs  fait  par  le  S!  Reynaud  aux  pauvres  de 
*  cette  commune ,  et  a  en  consentir  la  réduction  a  joo  francs 
en  faveur  des  père  et  mère  du  testateur ,  a  la  charge ,  par 
ces  derniers,  d*acquitter  tous  les  frais  faits  et  a  faire  pour 
parvenir  au  recouvrement  et  au  paiement  de  ladite  somme  de 
joo  francs.  (Saint-CIoud,  10  Mai  1813.) 


(N.°  92  3  5.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  1* accepta- 
tion d'un  Legs  de  2000  écus  [7638  francs],  fait  par  le 
S.r  Meinershagen  aux  pauvres  */'Osnabruck  ,  département 
de  l'Ems-Supérieur.  (Saint-CIoud ,  1  o  Mai  1813.) 


(N.°  9236.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  S.r  Bernard  Vivensang 
aux  pauvres  de  Sordes ,  département  des  Landes.  (  Saint- 
CIoud,  10  Mai  181  3.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Crand-Juge  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Duc  de  Massa. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

23  Mai  1813. 
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(N.°  9257,)  DÉCRET  IMPERIAL  portant  établissement 
d'un  Droit  de  Colis  dans  la  partie  du  port  et  de  la  rade 
d'Amsterdam  qui  reste  soumise  à  la  police  des  Douanes. 

s  »  ■  • 

*  .  -  .         c   ......  y 

Au  quartier-général  impérial  de  Dresde,  le  15  iMai  1813. 

Na  POLE  ON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  , 
&c.  &o  &c.  ,  ;  1 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce  ; 

Vu  les  articles  1."  et  2  de  notre  décret  du  4-  décembre 
1 8  1  1  ,  concernant  fa  navigation  du  Zuyderzée  ; 

Notre  Conseil  detat  entendu,  • 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  A  dater  de  la  publication  du  présent  décret, 
et  conformément  au  tableau  ci-annexé ,  il  sera  perçu  dans 
ia  partie  du  port  et  de  la  rade  d'Amsterdam,  qui  reste  sou- 
mise à  fa  police  des  douanes,  un  droit  de  cofis  sur  toutes 
les  marchandises  qui  y  arriveront  ou  qui  en  partiront. 

2.  Le  produit  de  ce  droit  sera  employé,  tant  au  rem- 
boursement des  sommes  avancées  par  le  commerce  pour  fa 

1.  IV :  Série.  Ddd 
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construction  de  fa  ligne  de  garde  qui  doit  diviser  en  deux 
parties  le  port  et  la  rade  d'Amsterdam ,  qu'à  couvrir  les  inté- 
rêts, sur  le  pied  de  cinq  pour  cent,  desdites  sommes,  ou  de 
ce  qui  en  restera  dû  jusqu'à  parfait  remboursement,  époque 
à  laquelle  la  perception  cessera. 

3.  La  perception  des  différentes  taxes  du  tableau  ci- 
annexé  sera  faite  par  les  préposés  de  l'administration  des 
douanes;  et  le  montant  en  sera  versé  chaque  mois  dans  la 
caisse  du  receveur  général  du  département  du  Zuyderzée, 
qui  le  tiendra  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce 
d'Amsterdam ,  pour  être  employé  exclusivement ,  sur  les 
mandats  de  cette  chambre ,  au  remboursement  des  avances 
et  à^I'acquittement  des  dépenses  auxquelles  il  est  affecté. 

4.  La  chambre  de  commerce  d'Amsterdam  rendra  compte 
tous  les  ans  de  ce  produit ,  et  de  l'emploi  qu'elle  en  aura 
fait,  au  préfet  du  département  du  Zuyderzée,  lequel  en  ré- 
férera à  notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce. 

^ .  Notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signe  le  Comte  Daru. 


Digitized  by  Google 


B.  n.*  502.  (  68  3  ) 

Tarif  du  Droit  de  Colis  établi  dans  la  partie  du  port  et  de  la  rade 

d'Amsterdam  qui  réste  soumise  à  la  police  des  Douanes,  sur  les 

Marchandises  qui  y  arriveront  ou  en  partiront. 

|        .  ^  _   M 


DÉSIGNATION 
des 

MARCHANDISES. 


Café,  sucre,  cacao, 
poivre  


Coton  en  laine  et  fainej 
de  toute  espèce. 


Potasse 


en  parties  au-dessous  de  1 00  kilog.* 

de  101  à  100  kilogrammes  

de  201  à  300  kilogrammes  

et  ainsi  de  suite,  en  augmentant 

de  10e  chaque  quintal  métrique 

de  plus. 

au-dessous  et  jusqu'à  100  kilog.e$. 

de  101  à  200  kilogrammes  

de  261  à  300  kilogrammes  

et  ainsi  de  suite,  err  augmentant 
proportionnellement  de  30e 
chaque  quintal  métrique  de  plus. 

en  barriques  de  700  kilogrammes 

»  et  au-dessus  

et  au-dessous  


Guedasse, 


en  barils  au-dessous  de  aookilog. 
au-dessus  


Thés, 


Ind'go  | 

Cochenille  j 

Toiles  de  coton  blan-^ 
ches  ou  imprimées , 
bleues  ;  mouchoirs 
des  Indes,  nankins, 
mousselines  et  co- 
tons filés  

Toiles  à  voiles  I 

Toiles  de  HoIlandc...| 

Toiles  de  Silésie ,  de 
Haarlcm  et  d'Elber- 
feW   


en  caisses  entières  

en  i/î  ou  1/4  caisse,  ou  toute  autre 
de  moindre  capacité  

en  barils,  caisses,  surons  ou  sacs 

pour  colis  

en  demi-surons  ou  sacs..  


par  balle. 


par  balle  

par  pièce  détachée, 

par  balle  ou  caisse. , 


QUOTITE 

du 
Droit. 


of  aoc 

o.  4°- 
o.  60. 


o. 
o. 
o.  90 


30. 

60. 


I.  00. 

o.  50. 

O.  2  0. 

o.  50. 

o.  50. 

0.  20. 

!..  50. 

1.  00. 


I.  00. 


c.  50. 

0.  10. 

1.  00. 
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DÉSIGN  ATION 
des 

MARCHA  NDISES. 


I 

Toiles  grosses  d'Osna-( 
brutk  ou  d'Allemagne) 


Riz 


par  ba!îe  

par  pièce  détachée  * . . . .  

par  partie  au-dessous  de  i  oo  kilog 

de  i  01  à  200  ki'ogramcs  

de  201  à  joo  kilogrammes  

et  ainsi  de  suite,  en  augmentant 
c!c  i  oc  chaque  quintai  métrique 
de  plus. 


PêUetcrics  de  toute  es- 5 

pèce,    autres  que  J  par  nailc  ou  barrique 


peaux  de  lapin  . . . .  ) 

Peaux  de  lapin  I 

Cuirs  secs  et  verts. . . .  | 

• 

Vins  de  toute  espèce. 

Eaux-de-vie ,  esprits  et 
.  liqueurs  de  toute 
pèce  ............. 

Huiles  fie  graines..  .„  . 

Huiles  d'olives  

Garances  


Cordages.  ]  £ 

m 

Charbon*  déterre  j 


Bois  de  teinture  epf 
blocs  ,  fer,  plomb  ,J 
ahin  ec  cuivre. ....  ( 

f 

Chanvre  I 

Bois*  de  construction 
planches ,  poutres  er< 
mâts............ 


ar  100  pièces  

a  pièce..  ' 

par  hectolitre   

tout  ce  qui  sera  moins  d'un  hecto- 
litre paiera  également.  

par  hectolitre  

tout  ce  qui  sera  moins.d'un  bcctO: 
.  Jitre  paiera  également  

par  futaille  

par  hectolitre  

par  barrique  

par  i ooo  kilogrammes  pesant., . , 

ar  i  oo  kilogrammes  

les  parties  au- dessous  de  i  oo  kilog. 
pesant  paieront  aus-si  4 

par  î  oo  kilogrammes  

au-dessous  de  i  oo  kilog.  également. 


par  ioo  kilogrammes 


par  balle  ou  paquet  

au-dessous  de  i  oo  kilogrammes  . . 
auTdessus  

à  raison  du  port  du  navire  et  de  sa 
charge,  par  tonneau  

cri  radeaux,  dans  la  même  pro- 
portion. . 


QUOTITE 
du 
Droit. 


à 

o* 

50e 

o. 

1 0. 

o. 

10. 

o. 

20. 

o. 

» 

1 

• 

o. 

I  O. 

u . 

03. 

o.. 

.25. 

"S 

0. 

o. 

• 

40. 

o. 

• 

40. 

o. 

5°- 

o. 

50. 

I . 

00. 

I 

o. 

f  f\ 
1  O. 

o. 
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o. 
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o. 

02. 

o. 
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o. 

05. 

o. 

«S' 

o. 

o. 

o. 
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DESIGNATION 

des 

MARCHANDISES. 


Tourbes ,  bois  Réchauf- 
fage, foin ,  chaux, | 
briques  et  tuiles  

Boîs  d'acajou ,  d  ebène, 
&c. ,  et  autres  bois< 
débénisterie  


Grains  ,  graines  et  se- 
mences feverct.c\ .  . 


Fromages  

Bière  et  vinaigre  | 


à  raison  du  port  du  navire  ou  de 
sa  charge ,  par  tonneau  


au-dessous  de  1  oc  kilogrammes. . 

de  10!  à  zoo  kilogrammes  

de  aoi  à  g 00  kilogrammes  

et  ainsi  en  augmentant  de  10e  par 
chaquequintal  métrique  de  plus.' 

par  tonneau  ou  demi-iast  


Beurre . 


Fumiers ,  engrais ,  vieux 
fer,  ainsi  que  les  lé- 
gumes verts  et  sec»  ; 
de  même  que  le  pois- 
son frais   

Papier  

Papier  gros  et  carton. 

Gâteaux  de  navette ,  de 


en  parties  au-dessous  de  300  pièces , 

par  pierc  

au-dessus 'de  500  ,  par  pièce 

par  futaille  grande  oa  petite  

par  1/4  de  baril  de  40  kilogrammes 

et  au-dessus. .  .  

par  1/8  de  baril  de  20  kil.  environ, 
par  1/1  6  de  baril  de  1  okil.  environ. 


exempts. 


fin  ,  pour  écrire,  par  rame  

par  rame,  paquet  ou  balle  


QUOTITE 
du 
Droit. 


lin  et  de  chanvr 


Articles  non  dénommas 
par  colis  


î ,  de  f  1  .  \ 

c      >  les  1000  picets 


pesant  100  ktfng,*  et  au-dessous.. 

  101  à  200  kilogrammes.. . 

 zoi  h  300  kilogrammes..  . 

et  ainsi  de  suite,  en  augmentant 
de  1  oc  par  chaque  quintal  mé- 
trique de  plus. 


0. 

05e 

0. 

1 0. 

0. 

2  0. 

0. 

30. 

0. 

$*• 

0. 

01. 

0. 

1/4. 

0. 

10. 

0 

oi 

"X* 

0. 

02. 

0. 

0 1 . 

■ 

0. 

10. 

0. 

°5- 

0. 

20. 

0. 

10. 

0. 

20. 

0. 

I. 


Certifié  conforme  :     Secrétaire  zênircl i!»  Conseil  délai ,  sig>é  J.  G.  LocA*. 

Certifié  conforme  :  le  Alin.ure  SecxUlr?  d'état,  s^né  le  Comte  Dabh. 
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(NA9238.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  à  la  conservation 

des  Chaussées  du  Rhône, 

Au  quartier-général  impérial  de  Dresde,  le  15  Mai  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c.  &c,  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  notre  décret  du  4  prairial  an  XIII,  contenant  organisa- 
tion pour  toutes  les  associations  territoriales  des  communes 
d'Arles  et  Notre-Dnme-de-Ia-Mer,  département  desBouches- 
du-Rhône  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l/r  Les  propriétaires  riverains  des  chaussées  du 
Rhône,  intéressés  à  leur  conservation ,  mais  qui  ne  font  par- 
tie d'aucune  association ,  seront  réunis  en  association ,  ou  in- 
corporés à  l'association  la  plus  voisine ,  par  le  préfet ,  sur 
l'avis  de  la  commission  centrale  :  dans  ce  dernier  cas,  ils 
contribueront,  en  proportion  de  leur  intérêt,  aux  charges  de 
l'association,  excepté  aux  dettes  contractées  avant  leur  incor- 
poration. 

X.  Les  propriétaires  non  riverains  des  chaussées,  qui  pro- 
fitent de  le*ur  établissement  et  qui  ne  contribuent  point  à 
leur  entretien ,  seront  également  incorporés  à  l'association 
la  plus  voisine,  et  aux  mêmes  conditions. 

3.  Les  projets  et  devis  de  renouvellement,  d'établissement 
et  d'entretien  des  chaussées  du  Rhône ,  seront  faits  par  l'un 
des  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  employés  dans  le  dé- 
partement. Il  fera,  chaque  année,  la  visite  et  la  vérification 
des  chaussées ,  en  présence  des  commissaires  nommés  par  la 
commission  centrale,  conformément  M'article  56  du  décret 
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du  4  prairial  an  XIII,  et  des  syndics  de  chaque  association 
pour  ce  qui  fa  concerne.  II  sera  dressé  procès-verbal  de  Féjtat 
des  chaussées ,  et  un  devis  et  détail  estimatif  des  travaux  à 
faire  par  chaque  association  pour  entretenir  les  chaussées 
à  la  hauteur  et  dans  les  dimensions  qui  auront  été  déter- 
minées. 

4.  Les  terres  et  matériaux  nécessaires  à  l'entretien,  à  la  ré- 
paration et  à  la  confection  des  chaussées  ,  seront  pris  , 
moyennant  une  indemnité,  sur  les  propriétés  voisines,  en 
dedans  ou  en  dehors,  suivant  que  cela  sera  jugé  le  plus  con- 
venable à  leur  solidité,  et  réglé  par  le  procès- verbal  de 
visite. 

5 .  Le  procès-verbal  de  la  visite ,  le  devis  et  le  détail  esti- 
matif, seront  communiqués  à  la  commission  centrale,  qui  les 
enverra  au  préfet,  avec  son  avis ,  pour  être  approuvés. 

6.  La  commission  centrale  enverra  aux  syndics  de  chaque 
association,  la  partie  du  détail  estimatif  des  travaux  qui  se- 
ront à  sa  charge  ;  les  syndics  en  feront  immédiatement  l'ad- 
judication :  elle  sera  soumise  à  l'approbation  de  la  commis- 
sion centrale. 

7.  Les  syndics  convoqueront,  en  même  temps,  l'associa- 
tion pour  délibérer  la  cote  nécessaire  au  parement  du  mon- 
tant de  l'adjudication  des  rentes  et  autres  charges  ^conformé- 
ment à  l'article  2 1  du  décret  du  4  prairial  an  XIII. 

8.  Les  syndics  surveilleront  ou  feront  surveiller  par  les 
bayles  ou  gardes-chaussées ,  l'exécution  des  travaux  :  ils  ne  se- 
ront entièrement  soldés  qu'après  que  la  réceptiofi  en  aura  été 
faite  dans  une  visite  générale  qui  aura  lieu  à  cet  effet,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  3. 

9.  A  défaut ,  par  les  syndics ,  de  faire  les  adjudications  et 
convocations ,  de  dé  livrer  des  mandats,  ou,  par  les  associations^ 
de  délivrer  les  fonds  nécessaires ,  il  y  sera  pourvu  par  la  com- 
mission centrale,  qui  pourra  faire  lesdites  adjudications ,  con- 
vocations et  impositions,  et  même  délivrer  les  mandats  de 
paiement ,  avec  l'approbation  du  préfet.. 
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JO.  Si  les  syndics  négligent  de  faire  fermer  une  rupture 
survenue  aux  chaussées,  la  commission  centrale  y  fera  faire  les 
travaux  nécessaires,  conformément  à  l'article  précédent,  à 
la  charge  d'en  rendre  compte  au  préfet. 

I  I,  Nul  ne  pourra  être  nommé  syndic,  s'il  ne  réside  dans 
lune  des  communes  d'Arles,  Tarascon  ou  Sainte-Marie.  On 
ne  pourra  être  à-la-fois  syndic  ou  bayle  de  deux  associations. 

12.  Dans  les  associations  où  il  y  a  trois  syndics,  un 
d'entre  eux  devra  être  habitant  dans  ïa  ville  de  laquelle  dé- 
pend i'association. 

13.  Lorsque  le  pïan  cadastral  de  la  commune  d'Arles 
sera  terminé  ,  les  associations  des  chaussées  pourront  être  ré- 
duites à  trois ,  savoir  :  une  pour  la  rive  gauche  du  grand  Rhône, 
et  deux  pour  la  Camargue.  Il  sera  fait ,  d'après  ledit  plan  ca- 
dastral, de  nouveaux  rôles  de  cotisation  à  fa  dépense  des 
chaussées ,  suivant  le  degré  d'intérêt  de  chaque  classe  de  pro 
priétés,  et  un  nouveau  règlement  pour  déterminer  le  mode 
de  représentation  et  de  délibération  des  intéressés. 

l4«  Les  particuliers  qui  se  permettraient  de  faire  des 
fouilles  ou  des  trous  dans  le  corps  d'une  chaussée ,  seront  pu- 
nis d'une  amende  de  vingt  cinq  francs  ;  l'amende  sera  double 
si  ces  dégradations  ont  eu  lieu  la  nuit;  'sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts. 

Ils  seront,  en  outre,  punis  d'une  détention  qui  ne  pour- 
ra être  moindre  de  trois  jours,  ni  de  plus  d'un  mois,  en 
raison  des  dégradations  commises. 

15.  Il  ne  pourra  y  avoir  de  haies ,  buissons  et  broussailles 
sous  les  chaussées;  ils  seront  arrachés,  ainsi  que  les  arbres 
qui ,  lors  de  la  visite  annuelle ,  seraient  jugés  nuisibles  à  la 
solidité  des  chaussées. 

II  pourra,  lors  de  la  première  visite,  être  accordé  un  délai 
aux  propriétaires  pour  arracher  tout  ce  qui  s'y  trouvera  de 
semblable.  En  cas  de  retard,  la  commission  centrale  le  fera 
arracher  aux  frais  des  propriétaires  ou  fermiers ,  qui  paieront 
une  amende  équivalente  au  double  des  frais  de  cette  main- 
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d'œuvre,  dont  l'atat  sera  réglé  et  rendu  exécutoire  par  fe 
préfet. 

16.  Toute  plantation  ultérieure  d'arbres,  haies  et  brous- 
sailles, donnera  lieu  à  une  amende  d'un  franc  par  arbre  ou 
par  mètre  courant  de  haies  ou  broussailles  ,  outre  les  frais 
d'arrachement  et  ceux  de  réparation  des  parties  plantées. 

I  y.  Les  terrains  attenant  aux  chaussées  ne  pourront  être 
cultivés  qu'à  deux  mètres  de  la  base  des  chaussées.  II  ne 
pourra  être  creusé  de  fossés  qu'à  la  même  distance,  et  le  talus 
des  fossés  sera  conforme  à  celui  de  la  chaussée. 

Les  abords  des  abreuvoirs  établis  au  Rhône,  à  l'extrémité 
des  chemins  publics,  seront  entretenus  par  les  associations. 

On  ne  pourra  établir  des  abreuvoirs  ni  aucun  autre  ouvrage, 
au'pied  des  chaussées,  sans  la  permission  de  la  commission 
centrale,  donnée  sur  l'avis  des  syndics  de  l'association  intéres- 
sée; le  tout  à  peine  d'une  amende  de  vingt  francs,  outre  les 
frais  de  réparation. 

I  3.  Le  préfet  déterminera,  d'après  le  rapport  de  la  com- 
mission centrale  et  l'avis  des  ingénieurs  des  ponts-et-chaus- 
sées ,  quelles  sont  les  chaussées  sur  lesquelles  les  besoins  des 
communications  exigeront  le  passage  des  voitures  et  chevaux: 
elles  seront  appropriées  à  cet  usage. 

I  9.  Sur  les  autres  chaussées,  le  passage  de  voitures,  che- 
vaux et  bestiaux,  donnera  lieu  à  une  amende  de  six  francs 
pour  une  voiture ,  de  deux  francs  pour  un  cheval,  et  d'un  franc 
pour  une  bête  à  cornes. 

20.  Les  propriétaires  de  terrains  dits  ségonaux ,  situés 
entre  le  Rhône  et  les  chaussées  des  associations,  ne  pourront 
à  l'avenir  établir  des  plantations,  des  chaussées  ,  levadons 
ou  autres  ouvrages,  qu'avec  l'autorisation  du  préfet,  sur  le 
rapport  de  l'ingénieur  des  ponts-et-chaussées  et  l'avis  de  la 
commission  centrale. 

.2  1.  Nul  ne  pourra  faire  des  prises  cTeau  au  Rhône,  ni 
changer  celles  existantes,  sans  la  même  autorisation. 

22.  Les  ouvrages  mentionnés  aux' articles  précédens  ne 
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pourront,  dans  aucun  cas,  intercepter  la  berge  du  fleuve 
ni  le  chemin  de  halage. 

2.3.  Toutes  les  chaussées-,  Ievadons  ou  autres  ouvrages 
existons  dans  les  ségonaux,  seront  vérifiés  et  inspectés  par 
l'ingénieur  des  ponts-et-chaussées  et  la  commission  centrale 
clans  leurs  tournées  :  ceux  desdits  ouvrages  qui  seront  jugés 
offensifs  pour  les  chaussées  des  associations,  ou  destructifs 
de  la  berge  du  fleuve  et  du  chemin  de  halage  ,  seront  détruits 
ou  rectifiés  par  les  propriétaires,  après  toutefois  que  les 
procès- verbaux  des  ingénieurs  auront  été  communiqués  aux 
propriétaires,  dont  les  défenses  seront  pareillement  produites 
devant  la  commission  centrale,  et  le  tout  renvoyé  au  conseil 
de  préfecture,  qui  statuera,  sauf  le  recours  en  notre  Conseil 
d'état 

24-  Les  bayles  ou  préposés  commis  par  les  associations, 
conformément  à  l'article  20  du  décret  du  f\  prairial,  pourra 
surveillance  des  chaussées  et  la  direction  des  travaux,  seront 
en  outre  gardes -cha-ussées  :  leur  nomination  sera  confirmée, 
par  le  préfet.  Ils  seront  spécialement  chargés  de  constater 
par  procès- verbaux ,  les  empiétemens,  enlèvemens  de  terrçs 
ou  matériaux,  et  dégradations  de  tout  genre,  qui  pourraient 
être  commis  sur  les  chaussées. 

25.  Un  conducteur  des  travaux,  ou  inspecteur  des  chaus- 
sées, sera- en  outre  chargé  de  faire  les  visites,  vérifications 
et  rapports  qui  lui  seront  prescrits  par  <Ja  commission  cen- 
trale, de  surveiller  les  bayles,  et  de  constater  aussi  les  délits 
énoncés  dans  l'article  précédent  :  il  sera  nommé  par  le  préfet, 
sur  la  présentation  de  la  commission  centrale. 

26.  Les  gardes  -  chaussées  et  inspecteurs  seront  asser- 
mentés en  justice  ;  ils  affimeront  leurs  procès-verbaux  devant 
les  juges  de  paix,  et  en  remettront  copie  à  la  commission 
centrale. 

27.  L'inspecteur  et  les  gardes-chaussées  seront  sous  les 
ordres  de  l'ingénieur  des  ponts-et-chaussées ,  pour  ce  qui 
concerne  le  service  des  chaussées.  Outre  leur  traitement ,  ils 
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recevront  une.  remise  sur  les  amendes  prononcées  par  suite 
de  leurs  procès-verbaux  :  cette  remise  est  fixée  à  la  moitié 
pour  les  amendes  de  vingt  francs  et  au-dessous ,  et  à  dix  francs 
pour  les  amendes  au-dessus  de  vingt  francs. 

2o.  En  cas  d'insolvabilité  des  délinquans  condamnés  , 
l'association  sur  les  chaussées  de  laquelle  aurâ  été  commis 
le  délit,  paiera  au  garde-chaussée  qui  l'aura  constaté,  l'équi- 
valent de  la  part  de  l'amende  à  laquelle  il  aura  droit. 

2p.  Il  est  alloué  à  la  commission  centrale  pour  frais  de 
bureau,  y  Compris  le  traitement  de  l'inspecteur  des  chaus- 
sées, conformément  à  l'article  54  du  décret  du  4  prairial 
an  XIII ,  la  somme  de  deux  mille  francs,  laquelle  sera  répartie 
entre  les  associations  et  imposée  additionnellement  aux  rôles 
de  leurs  cotisations  annuelles. 

30.  Les  indemnités  que  pourrait  réclamer  l'ingénieur  des 
ponts-et- chaussées,  pour  les  travaux  des  chaussées  du  Rhône 
dont  il  aura  rédigé  les  projets  et  dirigé  l'exécution,  seront 
supportées  par  les  associations  et  arrêtées  par  notre  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées ,  sur  l'avis  du  préfet. 

3  I .  Les  chaussées  seront  divisées  en  arrondissemens  de 
surveillance,  pour  leur  conservation  pendant  les  crues  du 
Rhône. 

Il  y  aura  un  surveillant  pour  une  longueur  de  quatre  mille 
cent  mètres  de  chaussée. 

32.  Les  surveillans  seront  nommés  par  chaque  association 
parmi  les  propriétaires,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  fermiers 
qui  la  composent.  Ils  seront  en  fonctions  pendant  quatre  ans: 
ils  ne  seront  renouvelés  que  par  moitié,  et  pourront  être 
réélus. 

33»  Nul  ne  pourra  refuser  les  fonctions  de  surveillant  sans 
excuses  légitimes  :  elles  seront  jugées  par  l'association,  sauf  le 
recours  à  la  commission  centrale.  Les  surveillans  qui  auront 
été  réélus  deux  fois ,  pourront  refuser  d'en  exercer  ensuite  les 
fonctions. 

34.  En  cas  d'absence  et  d'empêchement  d'un  surveillant, 
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les  syndics  nommeront  un  surveillant  provisoire,  qui  ne 
pourra  refuser  d  en  remplir  les  fonctions  ;  et  jusqu'au  rem- 
placement d'un  surveillant  absent  ou  empêché,  les  surveillans 
des  deux  arrondissemens  les  plus  voisins  surveilleront  l'arron- 
dissement vacant. 

3  J.  Les  surveillans  seront  sous  les  ordres  des  syndics,  et 
les  remplaceront  en  cas  d'absence.  Les  fonctions  des  surveil- 
lans cesseront  avec  le  danger. 

36.  Il  sera  établi  pour  chaque  arrondissement ,  et  aux  frais 
des  associations ,  un  magasin  ou  dépôt  de  secours ,  lequel 
contiendra  un  approvisionnement  en  outils  et  objets  néces- 
saires aux  travaux  des  chaussées. 

37.  Lorsqu'une  crue  du  Rhône  menacera  les  chaussées 
d'une  rupture  ou  d'un  débordement,  tous  les  habitans  des 
communes  d'Arles,  Tarascon  et  Sainte -Marie,  depuis  seize 
ans  jusqu'à  soixante,  seront  tenus  de  se  rendre,  à  la  réquisi- 
tion des  maires ,  sur  les  points  des  chaussées  qui  leur  seront 
indiqués,  pour  y  travailler  pendant  tout  le  temps  qui  sera  jugé 
nécessaire,  sous  la  direction  des  syndics  ou  des  surveillans 
de  1  arrondissement. 

~8.  Le  refus  d'obéir  à  la  réquisition  du  maire,  faite  par 
voie  d'avertissement ,  publication ,  ou  au  son  du  tocsin ,  sera 
puni  d'une  amende  égale  au  prix  de  trois  journées  de  tra- 
vaux, et  de  trois  jours  de  prison  en  sus  de  l'amende. 

3 p.  Les  maires  classeront  en  outre  en  compagnies  ou 
sections  les  marins  ,  travailleurs  de  terre  ,  maçons  ,  char- 
pentiers et  autres  ouvriers  dont  le  secours  sera  nécessaire 
aux  chaussées  dans  tes  crues  du  Rhône. 

40.  Un  ouvrier  ou  travailleur  qui  refusera  d'obéir  à  /a 
réquisition  du  maire,  encourra  une  amende  de  six  francs  et 
de  quatre  jours  de  prison,  et  sera  en  outre  puni  confor- 
mément aux  articles  4»  5  et  suivans  du  Code  des  délits  et 
ces  peines,  dans  les  cas  prévus  par  ledit  Code. 

4 1 .  Les  maires  requerront  les  voitures  et  bateaux 
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.nécessaires  pour  les  transports  de  matériaux  ,  secours , 
hommes  et  bestiaux. 

42.  Chaque  heure  de  retard,  pour  fournir  un  bateau  ou 
une  voiture,  donnera  lieu  à  une  amende  de  six  francs  par 
voiture,  et  de  douze  francs  par  bateau. 

43  •  La  peine  de  Pamende  de  trois  journées  de  travaux  et 
de  trois  jours  de  prison  sera  encourue  par  le  surveillant ,  le 
bayle  ou  sous-bayle  qui  refusera  de  servir  ou  qui  abandon- 
nera son  poste. 

44-  Chaque  association  acquittera  les  dépenses  faites  pour 
elle  pendant  le  danger:  à  cet  effet,  les  associations  s'impose- 
ront annuellement  le  dixième  de  leur  cote  ordinaire.  Ce  fonds 
sera  spécialement  et  uniquement  affecté  au  paiement  de  ces  dé- 
penses; et  en  cas  d'insuffisance,  l'excédant  sera  imposé  par 
l'association. 

Les  dépenses  générales  faites  pendant  le  danger  seront 
supportées  par  toutes  les  associations,  et  acquittées  sur  les 
mandats  de  la  commission  centrale  :  le  montant  en  sera  re- 
couvré par  le  percepteur  général,  sur  un  état  de  répartition 
dressé  par  fa  commission  centrale ,  et  rendu  exécutoire  par 
le  préfet.  ' 

45.  Le  vol  des  matériaux  et  des  outils  dans  ces  momeni, 
sera  puni  comme  le  voï  d'instrumens  d'agriculture ,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  388  du  Code  des  délits  et  des  peines. 

46-  Tout  individu  qui,  dans  les  crues  du  Rhône,  per- 
cera fes  chaussées  par  une  tranchée  ou  autrement,  sera  tra- 
duit devant  la  cour  d'assises ,  pour  lui  être,  s'if  y  a  lieu,  fait 
J'nppiication  des  peines  portées  à  l'article  437  du  même 
C>ocîe.  1  ...... 

47.  Le  mode  d'organisation  des  ouvriers,  de  leur  em- 
ploi, de  surveillance  des  travaux,  de  fixation  de  leurs  sa- 
laires, dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  de  les  payer,  et  les  rap- 
ports a  établir  entre  les  syndics,  surveillans  et  bayles  des 
associations,  et  les  maires  et  la  commission  centrale,  seront 
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déterminés  par  des  réglemens  locaux  approuvés  par  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

48.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  règlement  r 
les  parens  seront  civilement  responsables  pour  leurs  enfans, 
et  les  martres  pour  leurs  domestiques. 

49.  Les  délits  prévus  par  le  présent  règlement  seront 
constatés,  et  les  délinquans  arrêtés,  s'il  y  a  lieu,  par  les 
gardes  champêtres,  concurremment  avec  les  bayleset  gardes- 
chaussées  ,  ainsi  que  par  tous  officiers  de  police  judiciaire  et 
administrative;  et  celui  qui  aura  constaté  un  délit,  aura  droit 
à  la  part  d'amende  accordée  aux  gardes-chaussées. 

JO.  Les  délits  de  voirie  seront  portés  devant  le  conseil 
de  préfecture,  conformément  à  la  loi  du  20.  floréal  an  X, 
et  les  autres  délits  devant  les  tribunaux. 

^  I .  Toutes  les  dispositions  du  décret  du  4  prairial  an 
XI II ,  auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  le  présent,  sont 
maintenues. 

J2.  Notre  'présent  décret  et  celui  du  4  prairial  an  XIII 
.sont  déclarés  communs  aux  associations  des  chaussées  et 
vidanges  de  Tarascon ,  qui  auront  en  conséquence  un  re- 
présentant membre  de  la  commission  centrale. 

^  3.  Il n'est  point  statué  par  le  présent  règlement  relati- 
vement aux  marais  d'Arles,  lesquels  demeurent  exceptés 
des  dispositions  prévues  par  les  articles  précédens ,  et  ne 
pourront  être  assujettis  à  un  régime  particulier  que  par  des 
3  égfcmens  ultérieurs. 

J.4«  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

-     ;  -  -  Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmpereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  Daru. 
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(  N.°  9239.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  abolition  des 
Droits  d'aubaine  et  de  dé  traction  à  l'égard  des  sujets  du 
•  Prince  de  Waldeck. 

Au  quartier-général  impérial  de  Dresde,  le  15  Mai  1813. 

NAPOLÉON,  Êmpereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c.  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  relations  extérieures  ; 

Considérant  que  S.  A.  S.  le  Prince  de  Waldeck  a,  par  un 
décret  en  date  du  22  janvier  de  cette  année,  qui  a  été  offi- 
ciellement communiqué  à  notre  cabinet,  et  dont  copie  est 
annexée  au  présent  décret,  formellement  supprimé  dans  ses 
Etats  l'exercice  des  droits  d'aubaine  et  de  détraction  à  l'égard 
de  nos  sujets  ;  et  voulant  faire  jouir  les  habitans  de  la  prin- 
cipauté de  Waldeck  d'une  parfaite  réciprocité , 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Les  droits  d'aubaine  et  de  détraction  ne  seront 
point  exercés  en  France  à  l'égard  des  sujets  de  S.  A.  S.  le 
Prince  de  Waldeck. 

2.  Nos  ministres  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui1  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 

ORDONNANCE  de  S.  A.  S.  le  Prince  de  Waldtch,  en  date 

du  ij  Mai  i8ij. 

* 

Nous  Georges,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Prince  souverain 
de  Waldech  et  de  Pyremont,  &c,  membre  de  la  Confédération 
du  Rhin  ; 

Considérant  que  le  droit  d'aubaine  (jus  albinagii) ,  et  le  droit 
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de  détraction  (jus  detraciùs  gabella  emigrationis ) ,  paraissent  ne 
plus  s'accorder  avec  l'esprit  du  temps  actuel,  et  persuades  que 
sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de 
la  Confédération  du  Rhin,  daignera  accorder,  le  cas  échéant, 
une  parfaite  réciprocité  aux  sujets  de  notre  principauté,  nous  avons 
résolu  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  Sont  abrogés ,  à  l'égard  des  pays  faisant  partie  de 
l'Empire  français,  les  deux  droits  ci-dessus  nommés,  xjui,  d'une 
part,  attribuent  au  fisc  la  succession  de  l'étranger  qui  décède  dans 
le  pays,  à  l'exclusion  de  tous  héritiers  étrangers  testamentaires  ou 
naturels,  et  en  vertu  desquels  on  prélève,  d'autre  part ,  des  taxes 
et  impositions  connues  sous  différentes  dénominations  sur  les  suc- 
cessions et  héritages  qui  passent  en  pays  étranger,  et  qui  assu- 
jettissent à  une  certaine  détractiori  les  sommes  importées  par  les 
sujets  qui' quittent  leur  patrie  pour  s'établir"  ailleurs  ,  ainsi  que 


11.  Notre  régence  et  notre  chambre  des  finances  sont  chargées 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  dans  la  feuille 
officielle. 

•Donné  à  Arolsen ,  le  22  Janvier  1813. 

Signé  Georges. 


Certifie  conforme: 
le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état,  signé  J.  G.  LoCRÉ. 


Certifié  conforme  : 


Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  le  Comte  Daru.  k 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice: 
Le  Duc  de  Massa. 


À  PARIS)  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

2  Juin  181 3.  . 
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(N.°  9240.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  réunit  la  commune  de 

Montcenis  au  canton  de  Su^e. 

Au  quartier-général  impérial  de  Dresde,  le  15  Mai  18 13. 

Napoléon,  empereur  des  français,  rôi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  dtj 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 


P  s 


Ajrr.  I  .cr  La  commune  de  Montcenis ,  département  du 
Pô ,  est  réunie  au  canton  de  Suze. 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre  ministre 
de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 

1.  JV:  Série.  Eee 
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(N.°  9241.)  Décret  impérial  relatif  aux  Prêts  qui 
seront  faits  par  la  Caisse  de  Poissy  au  Marché-dts- 
Vaches-grasses  et  à  la  Halle-aux-Veaux. 

Au  quartier-général  impérial  de  Dresde,  le  15  Mai  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .erJLes  prêts  seront  faits  au  Marché- des- Vaches- 
grasses  ,  par  la  caisse  de  Poissy ,  sur  simples  bordereaux  , 
à  huit  jours  déchéance;  et  l'intérêt  de  leur  montant  sera 
.régie  sur  ie  pied  de  cinq  pour  cent  par  an. 

2.  A  l'avenir,  les  prêts  a  la  Halle -aux -Veaux  seront 
faits  moyennant  le  même  intérêt  de  cinq  pour  cent  par  ap , 
au  lieu  de  la  rétribution  ,  de  cinquante  centimes  par  veau, 
fixée  par  l'article  27  de  notre  décret  du  6  février  181  1. 

3.  Le  recouvrement  des  prêts  faits  au  Marché-des- Vaches- 
grasses,  à  la  Halle  aux-Veaux ,  se  fera  par  la  voie  de  con- 
trainte :  la  contrainte  sera  décernée  par  le  directeur  de  ia 
caisse,  et  viséç  par  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement. 

4.  Le  privilège  accordé  à  la  ville  de  Pafîs:  sur  le  cau- 
tionnement des  bouchers,  sur  ce  qui  leur  est  dû  pour 
viande  fournie,  et  sur  la  valeur  estimative  de  leurs  étaux, 
aura  également  lieu  sur  leurs  créances  pour  peaux  et  suifs. 

Notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  L'Empereur  :    .  - 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 


«   •  • 


7 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  503.  (  690  ) 

(  N.°  924.2.  )  DÉCRET  imper / al  qui  approuve  le  Règlement 
de  l'Evêque  de  Nice,  relatif  au  prélèvement  et  à  l'appli- 
cation du  sixième  du  produit  des  chaises,  bancs  et  places 
dans  les  églises. 

Au  quartier-général  impérial  de  Dresde,  le  15  Mai  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .tr  Le  règlement  de  l'évêque  de  Nice,  concernant 
l'exécution  de  notre  décret  du  1  3  thermidor  an  XIII,  qui 
affecte  le  sixième  du  produit  des  bancs,  chaises  et  places 
dans  les  églises ,  au  soulagement  des  prêtres  âgés  ou  infirmes, 
est  approuvé ,  et  recevra  son  entière  exécution. 

Copie  de  ce  règlement  restera  annexée  au  présent  décret. 

2.  L'évêque  de  Nice  mettra  sous  les  yeux  de  notre  mi- 
nistre des  cultes,  chaque  année ,  1 ,°  l'état  du  montant  des  re- 
cettes, 2.0  l'état  de. distribution  des  fonds;  pour  le  tout  être 
examiné  et  approuvé  par  ledit  ministre,  s'il  y  a  lieu. 

3.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  f  exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

* 

Par  ^Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTE  DARU. 

1.  E  e  e  z 
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•  (N*.0*ifc)  DÉCRET  IMPERIAL  portant  Prorogation  de 
délai  pour  prendre  des  noms  de  famille  ou  prénoms  fixes 
dans^  les  départcmens  de  la  Hollande. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  17  Mai  1813. 

< 

♦NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c  &c.  &c. 

• 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  ï.cr> Le  délai  fixé  par  notre  décret  du  18  août 
1  8  1  1  ,  et  dans  lequel  ceux  de  nos  sujets  des  départeinens  de 
:1a*  Hollande  qui  n'avaiçnt  pas  adopté  de  noms  de  familfe  ou 
ide  prénoms  .fixes,  étaient  tenus  d'en  adopter,  et  d'en  faire  la 
déclaration  devant  l'officier  de  l'état  civil  de  leur  domicile, 
est  prorogé  jusqu'au  r  .cr  janvier  1 8  1 4- 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret  ,  qui  sera  insère 
au  JBulIetin.d^s  lois, 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nous  a  confiés, 

Signé  MARIE-LOUISE. 
L'Arihlchapcelier  de  l'Empire,       par  l'impératrice- Régente  : 

Signé  CAMBACÉRÉS.        Le  Ministre  d'état  Secrétaire 

de  la  Régence, 

*         *  • 

Signé  DUC  DE  CADORE. 


» 
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13.  n.°  503.  (  701  ) 

(  N.°  9244.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  permet  au  sieur 
François -Louis  Ruphy,  du  département  du  Mbnt-Blaric  ,> 
d'ajouter  à  son  nom  celui  de  sa  m  ère. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  17  Mai  18 13. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse,» 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice; 

Sur  ce  qui  nous  a  été  exposé  par  Je  sieur  Françms-Louis 
Ruphy,  qu'il  désire  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Menthon  de 
Lornay,  qui  était  le  nom  de  sa  mère  ; 

Vu  le  titre  II  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  XI  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  II  est  permis  au  sieur  François- Louis  Ruphy 
d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Ment/ion  de  Lornay. 

2.  L'impétrant  se  pourvoira  devant  Je  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Annecy,  département  du  Mont-Blanc,  pour 
faire  faire  Jes  changemens  convenables  sur  les  registres  de 
l'état  civil  de  cette  ville. 

- 

3.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nous  a  confiés, 
Signé  MARIE-LOUISE. 

L'Archichancelier  de  l'Empire  ,       par  l'Impératrice-Régente  : 

Signé  CambACÉRÉS.  u  Ministre  d'état  Sécrétai* 

de  kt  Régence , 

Signé  DUC  DE  CADORE- 

1.  Eee  ) 
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(N.°  9245.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  un  conseil 
de  Prud'hommes  dans  la  commune  de  AI  ont)  oie ,  départe- 
ment de  la  Roer. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  17  Mai  1813. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

« 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  II  sera  établi,  dans  la  commune  de  iMontjoie, 
département  de  Ja  Roer,  un  conseil  de  prud'hommes  ,  à  la 
formation  duquel  concourront  les  fabricans  de  draps  de 
cette  commune  et  de  celles  dlmgenbroich  et  de  Roetgen. 
Ce  conseil. sera  composé  de  cinq  membres,  dont  trois  seront 
marchands  fabricans,  et  deux,  chefs  d'atelier,  tisserands, 
maîtres -tondeurs  ou  ouvriers  patentés. 

2.  Indépendamment  des  cinq  membres  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'article  précédent,  il  sera  nommé  deux  suppléans, 
dont  l'un  sera  marchand  fabricant ,  et  l'autre,  chef  d'atelier , 
tisserand,  maître-tondeur  ou  ouvrier  patenté.  Ils  rempla- 
ceront ceux  des  prud'hommes  qui ,  pendant  l'exercice  de 
leurs  fonctions ,  viendront  à  mourir  ou  donneront  leur  dé- 
mission. 

^.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  mar- 
chands fabricans,  chefs  d'atelier,  commis,  contre-maîtres, 
teinturiers,  tisserands,  mai  très- tondeurs,  ouvriers,  compa- 
gnons et  apprentis  travaillant  pour  les  fabriques  de  draps 
des  communes  de  Montjoie,  d'Imgenbroich  et  de  Roetgen , 
quel  que  soit  le  lieu  de  leur  demeure. 
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4»  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  juge- 
ment rendu  par  Je  conseil  de  prud'hommes ,  cet  appel  sera 
%  porté  devant  le  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement. 

L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du 
conseil  aurontjieu  suivant  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont 
réglés  par  notre  décret  impérial  du  1  1  juin  1 809.  Ces 
membres  se  conformeront  pareillement,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ,  aux  dispositions  établies  par  ce  décret,  par 
la  loi  du  1  8  mars  1  806  et  par  le  décret  du  3  août  1810. 

6.  La  commune  de  Montjoie  fournira  le  local  nécessaire 
pour  la  tenue  des  séances  du  conseil  :  les  frais  qu'entraî- 
neront le  premier  établissement  de  ce  conseil,  Je  traitement 
du  secrétaire,  le  chauffage  et  l'éclairage,  seront  acquittés  au 
moyen  d'une  rétribution  payée  par  les  marchands  fabricans , 
et  dont  la  quotité  sera  proportionnée  au  montant  de  leurs 
patentes. 

7.  Pour  la  première  année  seulement,  if  sera  levé  une 
somme  de  trois  mille  francs  pour  faire  face  aux  frais  de  pre- 
mier établissement,  et  à  ceux  du  traitement  du  secrétaire 
du  conseil,  du  chauffage  et  de  l'éclairage.  Dans  les  années 
suivantes ,  cette  somme  sera  réduite  a  quinze  cents  francs , 
reconnus  Suffi  sans  pour  acquitter  toutes  les  dépenses. 

8.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre des  manufactures  et  du  commerce  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nous  a  confiés, 

Signé  MARIE-LOUISE. 
L'Archichancclier  de  l'Empire,        par  l'Impératrice  Régente  : 

•  Signé  CAMBACÉRÉS.         ie  Ministre  d'état  Secrétaire 

de  la  Régence, 

Signé  DUC  DE  CADORE. 

'  Ci  ■  '* 
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(N.°o:>46\)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  un  conseit 
de  Prud'hommes  dans  la  commune  de  Duren,  département 
de  la  Roer. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  17  Mai  181 3. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c  &c  &c 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  II  sera  établi  à  Duren ,  département  de  la  Roer, 
un  conseil  de  prud'hommes,  à  la  formation  duquel  concour- 
ront les  fabriques  de  draps  et  de  papier ,  et  les  propriétaires 
de  forges  ,  de  martinets ,  de  laminoirs  et  de  fonderies  de 
fer  de  cette  commune  et  de  celles  de  Schneidhàusen ,  de 
Landersdorf,  de  Merken,  de  Hoven  et  de  Birkersdorf.  Ce 
conseil  sera  composé  de  cinq  membres  ,  dont  trois  seront 
pris  parmi  les  marchands  fabricans  ,  et  deux  parmi  les 
chefs  d'atelier  ou  les  ouvriers  patentés  de  ces  branches  d'in- 
dustrie. 

2.  Indépendamment  des  cinq  membres  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'article  précédent,  il  sera  nommé  deux  suppléans, 
dont  l'un  sera  marchand  fabricant,  et  l'autre,  chef  d'atelier  ou 
ouvrier  patenté.  Ils  remplaceront  ceux  des  prud'hommes 
qui ,  pendant  f  exercice  de  leurs  fonctions ,  viendraient  à 
mourir  ou  donneraient  leur  démission. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  mar- 
chands fabricans,  chefs  d'atelier,  contre-maîtres,  tisserands, 
teinturiers  ,  commis  ,  compagnons  et  apprentis  travaillant 
pour  les  fabriques  de  Duren ,  de  Schneidhàusen,  de  Lan- 
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dersdorf ,  de  Merken ,  de  Hoven  et  de  Birkersdorf,  quel  que 
soit  le  lieu  dans  lequel  ils  résident. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  cTuii  jugement 
rendu  par  le  conseil  de  prud'hommes ,  cet  appel  sera  porté 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement. 

^ .  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  conseil 
auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés 
par  notre  décret  du  11  juin  1800.  Ils  se  conformeront 
pareillement ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  dispo- 
sitions établies  par  ce  décret,  par  la  loi  du  1  8  mars  i8c6 
et  par  le  décret  du  3  août  18  16. 

6.  La  commune  de  Duren  fournira  le  local  nécessaire  pour 
la  tenue  des  séances  du  conseil  :  les  frais  qu'entraîneront  le 
premier  établissement  de  ce  conseil,  le  traitement  du  secré- 
taire, le  chauffage  et  l'éclairage,  seront  acquittés  au  moyen 
d'une  rétribution  payée  par  les  marchands  fabricans,  et  dont 
la  quotité  sera  proportionnée  au  montant  de  leurs  patentes.  1 

7.  Pour  la  première  année  seulement,  il  sera  levé  une 
somme  de  trois  mille  francs  pour  faire  face  aux  frais  de  pre- 
mier établissement,  et  à  ceux  du  traitement  du  secrétaire  dii 
conseil,  du  chauffage  et  de  I  éclairage.  Dans  les  années  sui- 
vantes ,  cette  somme  sera  réduite  à  quinze  cents  francs, 
comme  suffisante  pour  acquitter  toutes  les  dépenses. 

8.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre  ministre 
des  manufactures  et  du  commerce  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nous  a 'confiés, 

Signé  MARIE-LOUJSÉ. 
L'Archichancelier  de  l'Empire  ,  par  l'Impératrice-Régenîe  : 

Signé  CAMBACÉRÉS.  Le  Ministre  d'état  Secrétaire 

dé  la  Aégence  , 

Signé  Duc  DE  Cadore. 
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(N.e  9247.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  un  conseil  de 
Prud'hommes  dans  la  ville  de  Strasbourg,  département  du 
Bas-Rhin. 

Au  palais  de  Saint- Cloud,  le  17  Mai  1813. 

f 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

» 

Art.  I Il  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  dans 
la  ville  de  Strasbourg,  département  du  Ba$-Rhin.  Ce  conseil 
sera  composé  de  quinze  membres  pris  parmi  les  marchands 
fabricans ,  les  chefs  d'ateiier  ou  les  ouvriers  patentés  de  cette 
ville. 

2.  Les  branches  d'industrie  ci-après  désignées  concourront 
à  la  formation  du  conseil  dans  les  proportions  réglées  ainsi 
qu'il  suit  : 

Les  fileurs  et  les  tisseurs  de  coton ,  de  chanvre  et  de  lin , 
les  cordiers,  les  imprimeurs  de  toiles  peintes,  ïes  fabricans 
de  toiles  à  voiles  et  de  bonneterie  de  colon,  ceux  de  draps 
et  autres  étoffes  de  laine,  de  bonneterie  de  laine,  d'ouate 
et  de  fleurs  artificielles ,  et  les  teinturiers  nommeront  cinq 
membres,  dont  trois  seront  marchands  fabricans,  et  deux, 
chefs  d'atelier  ou  ouvriers  patentés,  ci   5. 

Les  fabricans  d'acides  et  de  sels  minéraux ,  de  potasse , 
de  sucre  de  betterave,  de  garance  et  de  couleurs,  d'ami- 
don, d'amadou,  de  poêles  de  faïence,  de  poterie  com- 
mune ,  de  tuiles ,  de  fonderies  de  caractères ,  de  papiers 
peints,  de  papiers  maroquinés,  de  cartes,  les  imprimeurs 
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en  taille-douce,  les  imprimeurs  typographiques,  les  re- 
lieurs, les  peintres,  les  doreurs-vernisseurs ,  les  proprié- 
taires de  moulins  à  bois  de  teinture,  k  garance  et  à  fou- 
ïon ,  nommeront  deux  membres ,  dont  l'un  sera  mar- 
chand fabricant,  et  l'autre,  chef  d'atelier  ou  ouvrier  pa- 
tenté ,  ci  

Les  tanneurs,  les  hongroyeurs,  les  chamoiseurs,  les 
corroyeurs ,  les  mégissiers ,  ies  maroquiniers ,  les  par- 
cheminicrs,  les  gantiers,  les  pelletiers,  les  fabricans  de 
toiles  cirées,  de  savon,  de  chandelles,  de  bougies  et 
d'huile,  les  brasseurs,  les  distillateurs,  les  chapeliers  et 
ïes  passementiers  ,  nommeront  deux  membres ,  dont 
l'un  sera  marchand  fabricant,  et  ï'autre  chef  d'atelier, 
ou  ouv  rier  patenté ,  ci  

Les  orfèvres,  les  bijoutiers,  les  batteurs  d'or,  ies 
horlogers,  les  ciseleurs,  les  doreurs,  ies  épingliers,  les 
cooteliers,  ies  fondeurs  en  métal,  ies  propriétaires  de 
martinets  à  cuivre ,  ies  graveurs  en  taille-douce  et  sur 
ies  métaux ,  les  mécaniciens ,  ies  fabricans  de  boutons 
de  métal,  ies  armuriers,  les  gaîniers,  ies  cioutiers,  ies 
serruriers,  ies  ferblantiers,  ies  chaudronniers,  ies  four- 
bisseurs,  ies  taillandiers,  ies  potiers  d'étain,  ies  maré- 
chaux-ferrans .  ies  émouleurs,  ies  faiseurs  de  crics  et 
de  vrilles,  nommeront  deux  membres,  dont  i'un  sera 
marchand  fabricant,  et  l'autre,  chef  d'ateiier  ou  ouvrier 
patenté,  ci  

Les  architectes,  ies  maçons,  ies  charpentiers,  ies 
menuisiers,  îes  ébénistes,  ies  tabletiers,  ies  tourneurs 
en  bois,  les  vanniers,  les  paveurs,  ies  couvreurs,  les 
plâtriers,  les  marbriers,  ies  sculpteurs,  ies  flguristes, 
ies  vitriers,  ies  ramoneurs,  ies  graveurs  sur  bois,  les 
tonneliers,  ies  charrons,  ies  carrossiers ,  ies  selliers,  les 
bourreliers,  ies  constructeurs  de  bateaux,  les  fabricans 
de  nattes,  de  formes,  de  bacs,  de  peignes,  de  brosses, 
ies  facteurs  d'instrumens  à  vent  et  à  cordes,  nommeront 
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deux  membres,  dont  l'un  sera  marchand  fabricant  ou 
maître  dans  sa  profession ,  et  l'autre ,  chef  d'atelier  ou 

ouvrier  patenté ,  ci   2. 

Les  tailleurs,  les  tapissiers,  les  modistes,  les  perru- 
quiers, les  matelassiers,  les  cordonniers ,  les  coiffeurs, 
nommeront  deux  membres,  ci   2. 

Total  15. 

•  ....  ,  , 

3.  indépendamment  des  quinze  membres  dont  if  est  ques- 
tion dans  l'article  précédent,  il  sera  attaché  au  conseil  deux 
suppléant,  qui  seront,  l'un  marchand  fabricant,  et  l'autre,  chef 
d'atelier  ou  Ouvrier  patenté.  Ces  suppléans ,  qui  seront  pris 
indistinctement  dans  les  différentes  branches  d'industrie,  rem- 
placeront ceux  des  prud'hommes"  qui*,  par  des  motifs  quel- 
conques, ne  pourraient  assister  aux  séances  soit  du  bureau 
particulier,  soit  du  bureau  général  du  conseil. 

4*  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  mar- 
chands fabricans,  les  chefs  d'atelier,  commis,  contre  maîtres, 
teinturiers ,  ouvriers  ,  compagnons  et  apprentis  travaillant 
pour  la  ville  de  Strasbourg,  quel  que  soit  l'endroit  de  la  ré- 
sidence des  uns  et  des  autres. 

Dans  le  cas  où  il  sera  interjeté  appel  d'un  jugement 
rendu  par  le  conseil  de  prud'hommes,  cet  appel  sera  porté 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  dans  Le- 
quel se  trouve  comprise  la  ville  de  Strasbourg. 

6.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  conseil 
auront  lieu  d'après  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés 
pnr  notre  décret  du  1  1  juin  1  809.  Ils  se  conformeront  pareil- 
lement, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  dispositions 
établies  par  ce  décret,  par  la  loi  du  1  S  mars  1  806  et  par  le 
décret  du  5  août  1  8  1  o. 

7.  La  ville  deStrasbourg  fournira  au  conseil  de  prud'hommes 
le  local  nécessaire  pour  la  tenue  de  ses  séances  :  elle  acquittera 
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pareillement,  soit  les  dépenses  de  premier  établissement,  de 
chauffage  et  d  éclairage ,  soit  les  autres  menus  frais. 

8.  Notre  grand-juge  ministre  de  fa  justice  et  notre  ministre 
des  manufactures  et  du  commerce  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

•  *  • 

Pour  l'Empereur, 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nous  a  confiés, 
Signé  MARIE-LOUISE. 

JJ Archichancelier  de  V Empire,         Par  l'Impératrice-Régente: 

Signé  CAMBACÉRÉS.  Le  Ministre  d'état  Secrétaire  de 

^     la  Régence,  r 

Signé  Duc  DE  CADORE. 


(N.°  9248.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  un  conseil 
de  Prud'hommes  dans  la  commune  de  Stolberg,  département 
de  la  Roer. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  ij  Mai  18 13. 

NAPOLEON',  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
Sec.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  II  sera  établi,  dans  la  commune  de  Stolberg, 
département  de  la  Roer,  un  conseil  de  prud'hommes  com- 
posé de  sept  membres,  dont  quatre  seront  marchands  fàbri- 
cans,  et  trois,  chefs  d'atelier,  maîtres  -  ouvriers  ©u  ouvriers 
patentés. 
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2.  Les  branches  d'industrie  ci-après  désignées,  tant  de 
la  commune  de  Stolberg  que  des  autres  communes  du  canton 
d'Eschweiler,  concourront  à  la  formation  du  conseil  dans 
des  proportions  réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  fabriques  de  laiton,  de  clouteries,  de  dés  à  coudre, 
de  poteries,  de  tuiles,  les  verreries  et  les  forges,  nommeront 
trois  membres,  dont  deux  seront  marchands  fabricant,  et 
l'autre,  chef  d'atelier  ou  maître- ouvrier,  ci   3. 

Les  fabriques  de  draps,  de  toiles  écrues,  d'étoffes 
et  de  rubans  de  soie,  et  les  tanneries,  deux  membres, 
dont  l'un  sera  marchand  fabricant,  et  l'autre,  chef  d'ate- 
lier  ou  ouvrier  patenté,  ci   2. 

Les  entrepreneurs  de  mines,  deux  membres,  dont 
l'un  sera  propriétaire  ou  fermier  de  mines,  et  l'autre, 
maître-mineur  ou  directeur  d'une  exploitation,  ci.  .  .  .  2. 

To  TA  L.  7» 

3.  Indépendamment  des  sept  membres  dont  parle  l'ar- 
ticle précédent,  il  sera  attaché  au  conseil  deux  suppléans , 
dont  l'un  sera  marchand  fabricant  ou  propriétaire  de  mines, 
et  l'autre,  chef  d'atelier,  maître-ouvrier  ou  ouvrier  patenté. 
Ces  suppléans  ,  qui  pourront  être  choisis  indifféremment 
parmi  ceux  qui  exploitent  les  diverses  brandies  d'industrie, 
remplaceront  les  prud'hommes  qui  viendront  à  mourir  ou 
donneront  leur  démission. . 

4.  La  juridiction  du  conseir  s'étendra  sur  tous 'les  mar- 
chands fabricans,  propriétaires  de  mines,  teinturiers,  chefs 
d'atelier,  commis,  contre-maîtres,  ouvriers,  compagnons  et 
apprentis  travaillant  pour  les  fabriques  de  Stolberg  ou  pour 
celles  du  canton  d'Eschweiler,  quel  que  soit  l'endroit  dans 
lequel  les  uns  et  les  autres  résident. 

5.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  jugement 
rendu  par  le  conseil  des  prud'hommes,  cet  appel  sera  porté 
devant  le 'tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement. 
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6.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  con- 
seil auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont 
réglés  par  notre  décret  du  1  \  juin  1  8 oc;.  Ces  membres  se 
conformeront  pareillement,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, aux  dispositions  établies  par  ce  décret,  par  la  loi  du 
1  8  mars  i  806  et  par  le  décret  du  3  août  1810. 

7.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  qu'entraîneront  le  loyer 
du  local  nécessaire  pour  la  tenue  des  séances  du  conseil ,  et 
le  paiement  du  traitement  du  secrétaire  et  des  frais  de  chauf- 
fage et  d'éclairage ,  par  une  somme  de  quinze  cents  francs, 
qui  sera  payée  par  les  marchands  fabricans,  et  dont  la  quotité 
sera  proportionnée. au  montant  de  leurs  patentes. 

8.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre des  manufactures  et  du  commerce  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nous  a  confiés, 

■     Signé  MARIE-LOUISE. 

L'Archichancelier  de  l'Empire,     par  l'Impératrice-Régente  : 
.  Signé  Camb ACÉRÉS.         £e  Ministre  d'état  Secrétaire 

de  la  Régence,  \ 

Signé  DUC  DE  CADORE. 


(N.°  9249.)  DÉ  CE  ET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'accepta- 
tion d'une  somme  de  6oo  liv. ,  léguée  par  la  D.9  Legendre, 
vmve  du  S.r  Amelot ,  pour  être  répartie  entre  les  bureaux 
de  bienfaisance  de  Loché,  Ville-Domain,  Buzançais ,  Châ- 
tillon  et  Palluau,  département  d'Indre-et-Loire ,  en  raistn 
de  la  population  de  ces  communes.  (  Saint-CJoud  ,  10  Mai 
1813,) 
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(  N.°  9250.}  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
du  .Legs  universel  fait  par  le  S.r  Vignon  aux  pauvres  de 
Barjac,  département  du  Gard.  (Saint-Cfoud ,   10  Mai 

— —        ■  »«— — ca— ■ 

(  N.°  9251.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  la  commis- 
sion  administrative  des  hospices  de  Carcassonne,  dépar- 
tement de  l'Aude,  à  accepter  le  Legs  universel  fait  par  le 
S.r  Jouy  à  l'hôpital  de  cette  ville,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  moitié  de  la  valeur  de  la  succession.  (Saint- 
Cioud,  10  Mai  181  3.) 


(N.°  925  2.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation, 
jusqu'à  concurrence*  d'une  somme  de        francs  seulement, 
du  Legs  fait  par  la  D.lle  Thirion  aux  pauvres  de  Saint- 
Dizier,  département  de  la  Haute-Marne.  (  Saint-CIoud, 
10  Mai  1813.) 


Certifié  conforme  par  nous  : 

•  .1 

Grand-Juge  Ministre  de  la  justice , 
Le  Duc  de  Massa. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

j  Juin  18 13* 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  504. 

'  (N.°  y  2$  3.)  Lettres  de  création  d'un  Depot  de  mendicité 

pour  le  département  de  la  Drôme. 

Au  quartier-général  impérial  de  Dresde,  le  14  Mai  1813. 

N  APOLEON  ,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&JC.  &c.  &c. 

Nous  avons  créé  et  créons  par  les  présentes,  sur  l'empla- 
cement de  l'ancienne  fonderie  de  Vafence,  un  dépôt  de 
mendicité  pour  le  département  de  la  Drôme. 

En  conséquence ,  nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS 
les  dispositions  suivantes  : 

Art.  i  ."Les  bâtimens  de  l'ancienne  fonderie  de  Valence, 
affectés,  avec  les  terrains  qui  en  dépendent,  par  notre  décret 
du  16  juin  1808,  a  l'établissement  du  dépôt  de  mendicité 
de  la  Drôme  ,  seront  disposés  conformément  au  projet 
approuvé  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  de  manière  à  re- 
cevoir devix  cents  mendians  de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 

2.  Les  procès-verbaux  d'adjudication  des  travaux  à  faire, 
ceux  de  fournitures  de  premier  ameublement,  ainsi  que  les 
actes  de  cautionnement,  ne  seront  soumis  qu'au  droit  fixe 
d'un  franc. 
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3.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  à-faire  pour  les  travaux, 
l'ameublement  ,  &c.  &c.  évalués  ensemble  à  la  somme  de 
deux  cent  quarante-cinq  mille  francs,  au  moyen, 

i.°  D'une  somme  de  vingt  deux  mille  francs,  allouée  à 
cet  effet  au  budget  départemental  de  1810, 
ci   22,ooof  00e 

2.0  D'une  somme  de  douze  mille  francs, 
allouée  à  cet  effet  au  budget  départemental 
de  1  8  1  1  ,  ci   1 2,000.  00. 

3.0  frune  somme  de  huit  mille  quatre 
cent  sept  francs  ,  allouée  à  cet  effet  au 
budget  départemental  de  1812,  ci   8,407.  00. 

4.  °  D'une  somme  de  quinze  mille  francs , 
qui  sera  prélevée,  en  181  3,  sur  le  produit 
des  centimes  facultatifs  ,  et  qui  a  été  pro- 
posée à  cet  effet  dans  le  budget  départe- 
mental de  cet  exercice,  ci   15,000.  co. 

5.0  D'une  somme  de  quatorze  cent  qua- 
rante-neuf francs  soixante  dix-huit  centimes , 
réservée  à.  cet  effet ,  et  qui  est  le  produit 
des  amendes  de  police  municipale  et  correc- 
tionnelle dont  le  recouvrement  avait  été 
arriéré  pendant  les  années  XII  ,  XIII , 
XIV-1806,  i8c7et  1808,  c'est-à-dire, 
pendant  les  années  antérieures  au  décret  du 
17  mai  1809,  qui  a  donné  un  emploi 
sp  'cial  à  ces  fonds  d'amendes ,  ci   i»44<>*  7& 

6.°  D'une  somme  de  quinze  cents  francs, 
allouée  à  cet  effet  au  budget  de  la  ville 
de  Valence,  pour  18  10,  ci   i,joo.  co. 

7/  D'une  somme  de  six  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-un  francs ,  allouée  à  cet  effet 
au  budget  de  la  ville  de  Romans  pour  1810, 
ci   6,48  i.  00. 
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8.°  D'une  somme  de  douze  cent  soixante- 
douze  francs,  allouée  à.  cet  effet  au  budget 
de  la  ville  de  Montelimart  pour  1  8  1  1  ,  ci.  .       1,272.  00. 

9.0  D'une  somme  de  six  cents  francs, 
allouée  à  cet  effet  au  budget  pour  1812 
de  la  même  ville  de  Montelimart,  ci   600.  00. 

io.°  D'une  somme  de  onze  mille  trois 
cent  trente -sept  francs  soixante  -  quatorze 
centimes,  mise  en  réserve  à  cet  effet,  et 
montant  des  fonds  communaux  de  tout  le 
département,  restant  libres  au  1  ,cr  janvier 
1810,  ci   1  1,337.  jL 

1  1 ,°  D'une  somme  de  onze  mille  trois 
cent  quatre-vingt-deux  francs  quatre  centimes , 
mise  en  réserve  à  cet  effet,  et  montant  des 
ressources  effectives  à  prélever  sur  les  re- 
venus de  toutes  les  communes  en  1  8  1  ô ,  ci. .     11,382.  4* 

1 2.0  D'une  somme  de  dix  mille  quatre 
cent  trente- sept  francs  cinquante -cinq  cen- 
times ,  mise  en  réserve  à  cet  effet,  et  prélevée 
sur  fexcédant  des  revenus  des  communes 
en  #81  1  ,  ci   10,437.  55. 

i  3.0  D'une  somme  de  six  «niïle  six  cent 
soixante- huit  francs  vingt-quatre  centimes, 
mise  en  réserve  à  cet  effet,  et  prélevée  sur 
l'excédant  des  revenus  des  communes  en 
1812,  ci   6,66$.  24. 

i4.°  D'une  somme  de  trois  mille  francs, 
qui  sera  prélevée  sur  les  revenus  des  com- 
munes de  Valence,  Romans  et  Montelimart, 
de  l'exercice  actuel  1  8  1  3  ,  ci   3,000.  00. 

15.0  D'une  somme  de  six  mille  francs, 

» 
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qui  sera  prélevée  sur  les  revenus  de  l'exercice 
i(  8  i  3  de  toutes  les  autres  communes  du  dé- 
partement, ci   6,ooo.  oo. 

1 6.°  Dune  somme  de  vingt -huit  miJIe 
cinquante-quatre  francs ,  qui  sera  le  produit 
d'un  centime  additionnel  aux  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  que  nous 
autorisons ,  par  les  présentes  ,  le  départe- 
ment de  la  Drôme  à  s'imposer  spécialement 
(  et  par  distinction  des  centimes  affectés  aux 
autres  dépenses  départementales)  pendant 
chacune  des  années  i8i4  et  1815,  ci...     28, 05^.  00. 

17.0  Enfin,  d'une  somme  ronde  de  cent 
mille  francs,  que  nous  accordons  sur  le  fonds 
spécial  de  la  mendicité,  ci.  .  .  ,  100,000.  00. 

Total.  . .  245,589.  3  5, 

4.  A  compter  de  l'an  1 8  1 4  »  et  pour  chacune  des  années 
suivantes ,  il  sera  pourvu  aux  dépenses  d'administration  inté- 
rieure et  du  régime  économique,  au  moyen, 

i.°  D'une  somme  de  quinze  mille  francs,  qui  sera  allouée 
sur  le  produit  des  centimes  facultatifs,  chaque  année,  dans 
le  budget  du  département,  îi   15,000* 

2.0  D'une  somme  de  quinze  mille  francs ,  qui 
sera  répartie  sur  les  diverses  communes  du  dé- 
partement, pour  être  acquittée  sur  les  revenus 
ordinaires,  savoir,  six  mille  francs  par  les  com- 
munes de  Valence,  Romans,  Montelimart  et 
Crest ,  et  neuf  mille  francs  par  les  autres  com- 
munes ; 

Les  états  de  répartition  de  ces  quinze  mille 
francs  seront  arrêtés  par  le  préfet  de  la  Drôme, 
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et  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  de 
l'intérieur,  ci   1 5,000. 

Total,..  30,900. 

5.  H  sera  prélevé,  chaque  année,  un  dixième  sur  le 
produit  des  coupes  ordinaires  des  bois  dont  les  communes 
de  la  Drôme  sont  propriétaires.  Ce  dixième  sera  réuni  au 
produit  du  travail  des  mendians,  afin  de  former  un  fonds 
commun  de  réserve  et  de  prévoyance,  qui  sera  versé  à  la 
caisse  du  dépôt  et  destiné  à  subvenir  aux  besoins  imprévus 
de  cet  établissement,  et  à  procurer,  sous  l'autorisation  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  aux  pauvres  du  département, 
des  travaux,  au  moyen  d'ateliers  libres  de  charité. 

6.  L'établissement  sera  régi  et  gouverné  d'après  les  dispo- 
sitions du  règlement  approuvé  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. # 

7-  Dès  que  le  dépôt  sera  déclaré  en  activité  ,  tous  les 
individus  qui  se  livrent  à  la  mendicité  dans  l'étendue  du 
département,  seront  tenus  de  se  présenter  par- devant  les 
sous-préfets  de  leurs  arrondissemens  respectifs,  à  l'effet  de 
former  leur  demande  en  admission  au  dépôt. 

.8.  A  dater  de  la  dernière  publication  de  la  mise  en 
activité  du  dépôt,  tout  individu  qui  sera  trouvé  mendiant 
dans  l'étendue  du  département,  sera  arrêté,  soit  par  les  soins 
des  officiers  de  police,  soit  par  la  gendarmerie  ou  autre  force 
armée,  et  conduit  dans  la  maison  d'arrêt  de  l'arrondissement, 
pour  être  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  traduit  au  dépôt  de  men- 
dicité. 

9.  Tous  mendians  ainsi  transférés  au  dépôt  y  seront 
écroués  en  vertu  d'une  décision  du  préfet,  constatant  le 
fait  de  la  mendicité  :  ils  y  seront  retenus  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné. 

10.  Seront  au  surplus  exécutées,  à  l'égard  des  mendians 
vagabonds,  les  dispositions  de  notre  décret  du  s  juillet  1808. 
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I  I .  Les  présentes  lettres  de  création  seront  insérées  au 
Bulletin  des  lois,  et  mises  à  l'ordre  de  la  gendarmerie» 

;  12.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des  finances,  du  trésor 
impérial,  de  I4  guerre  et  de  la  police  générale,  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  des  présentes. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secréraire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 


(N.°  92  54.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  approuve  U  Règlement 
de  l'Archevêque  de  Tours ,  relatif  au  prélèvement  et  a  l* appli- 
cation du  sixième  du  produit  des  chaises,  bancs  et  places 
dans  les  églises. 

Au  palais  de  Saint-CIoifd,  le  22  Mai  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
D'Italie1,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre .  ministre  des  culles; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Le  règlement  de  l'archevêque  de  Tours,  con- 
cernnnt  l'exécution  de  notre  décret  impérial  du  1  3  thermidor 
an  XIII,  qui  affecte  le  sixième  du  produit  des  bancs,  chaises 
et  places  dans  les  églises ,  au  soulagement  des  prêtres  âgés  ou 
infirmes,  est  approuvé,  et  recevra  son  entière  exécution. 

Copie  de  ce  règlement  restera  annexée  au  présent  déertt. 

2.  L'archevêque  de  Tours  mettra,  chaque  année,  sous 
les  yeux  de  notre  ministre  des  cultes,  i.°  l'état  du  mon- 
tant des  recettes,  2.0  l'état  de  distribution  des  fonds;  pour 
!e  tout  être  examiné  et  approuvé  par  le  ministre,  s'il  y  a  lieu. 
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,  3.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  (exécution 
du  jyésent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nous  a  confiés, 

Signé  MARIE-LOUISE. 

L* Archichanctlier  de  l'Empire,  Par  Plmpératrice-Régente, 

Signé  CambACÉRÉSv  Le  Ministre  d'état  Secrétaire 

de  la  Régence, 

Signé  Duc  DECADORL 
  ■  —  / 

(N.°  9255.)  Décret  impérial  qui  autorise ,  en  faveur 
des  Ouvriers  kouil leurs  du  dt parlement  de  l'Ojrte,  la 
formation  d'une  Soc it  té  de  prévoyance,  dont  /'administration 
sera  établie  à  Liège.  . 

Au  quartier  impérial  de  Buntzlau ,  le  26  Mai  1 8  ï  3. 

NAPOLEON  ,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Voulant  donner  une  nouvelle  preuve  de  notre  sollicitude 
pour  ceux  de  nos  sujets  qui  se  livrent  aux  travaux  d'exploi- 
tation des  mines  de  notre  Empire,  et  particulièrement  se- 
conder les  vues  bienfaisantes  des  propriétaires  exploitant  les 
mines  de  houille  du  département  de  l'Ourte ,  en  faveur  de 
cette  classe  d'ouvriers  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.cr  Nous  autorisons,  en  faveur  des  ouvriers  houif- 
leurs  du  département  de  f  Ourte,  la  formation  d'une  société 
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de  prévoyance  :  l'administration  de  cette  société  sera  établie 
dans  notre  bonne  ville  de  Liège.  • 

2.  Tous  ouvriers  et  autres  employés  à  l'exploitation  des 
mines  de  houille  dans  ce  département,  seront  admis  à  faire 
partie  de  cette  société,  et  a  participer  aux  secours  qui  seront 
accordés,  en  faisant  la  déclaration  qu'ils  consentent  a  une 
retenue  de  deux  pour  cent  sur  le  montant  de  leur  salaire. 

Les  maris  communs  en  biens  sont  autorisés  à  faire  la  décla- 
ration pour  leurs  femmes  ,  les  pères  pour  leurs  enfans 
mineurs ,  les  tuteurs  pour  leurs  pupilles. 

3.  La  déclaration  ci-dessus  prescrite  sera  faite  au  maire  de 
la  commune  où  l'ouvrier  est  employé  ,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  et  elle 
portera  1  enonciation  du  montant  de  son  salaire. 

4.  Dans  le  courant  du  mois  suivant,  le  maire  enverra  à  fa 
commission  administrative  de  la*  caisse  de  prévoyance  dont  il 
sera  parlé  ci-après ,  l'état  certifié  par  lui  des  ouvriers  et  em- 
ployés qui  auront  fait  leur  déclaration  :  cet  état  fera  connaître 
le  montant  du  salaire  de  chaque  déclarant. 

5.  Passé  le  délai  ci-dessus,  nul  ne  pourra  être  admis  a. 
faire  partie  de  la  société  de  prévoyance*,  que  par  délibération 
spéciale  de  fa  commission  administrative. 

6.  Les  fonds  de  îa  société  de  prévoyance  se  composeront, 
i."  Des  fonds  de  bienfaisance  dont  notre  ministre  de 

l'intérieur  autorisera  l'emploi ,  d'après  fa  proposition  du  préfet, 
et  sur  fe  rapport  du  directeur  général  des  mines  ; 

2.0  Du  produit  de  la  retenue  de  deux  pour  cent  sur  les 
salaires  de  tous  les  ouvriers  et  autres  employés  sociétaires  ; 

J,°  Du  produit  d'un  demi  pour  cent  calculé  sur  Je  montant 
des  salaires  des  ouvriers  et  employés  sociétaires ,  que  fes 
propriétaires  des  exploitations  se  sont  soumis  ou  se  sou- 
mettront à  payer,  à  tiire  de  secours  particulier,  et  sans 
préjudice  des  dispositions  portées  dans  notre  décret  du 
3  janvier  1813  sur  ia  police  des  mines  de  l'Empire. 
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y.  Toute  autre  retenue  sur  le  salaire  des  ouvriers  et  em- 
ployés est  expressément  défendue. 

8.  Les  propriétaires  des  exploitations  feront  eux-mêmes , 
sur  les  ouvriers  et  employés,  la  retenue  de  deux  pour  cent, 
et  en  verseront  le  montant  de  mois  en  mois,  avec  le  pro- 
duit du  demi  pour  cent,  dont  ils  sont  ou  seront  personnelle- 
ment chargés,  dans  la  caisse  du  receveur  qui  sera  nommé, 
comme  ci-dessous,  par  fa  commission  administrative. 

9.  Jusqu'à  l'établissement  d'un  mont-de-pHté  dans  la  ville 
de  Liège,  les  fonds  appartenant  à  la  société  seront  employés 
en  acquisition  de  rentes  sur  l'État. 

I  O.  L'administration  de  la  société  de  prévoyance  est  gra- 
tuite :  elle  sera  confiée  à  une  commission  de  dix  membres. 

Cinq  de  ces  membres  sont  inamovibles,  et  cinq  sont  élus 
chaque  année. 

Les  membres  inamovibles  sont,  i.°  le  préfet  du  dépar- 
tement; 2.0  l'évêque  diocésain;  3.0  le  procureur  impérial 
près  le  tribunal  de  première  instance;  4»°  le  maire  de  la 
ville  de  Liège;  5.0  l'ingénieur  en  chef  dès  mines,  et,  en  son 
absence,  l'ingénieur  ordinaire  le  plus  ancien  en  grade. 

Les  membres  amovibles  sont  nommés  par  les  membres 
inamovibles,  et  pris  parmi  les  sociétaires:  ils  seront  choisis, 
un  parmi  les  propriétaires  des  grandes  exploitations,  un 
parmi  les  directeurs  de  fosses,  deux  parmi  tes  maîtres  mi; 
ncurs,  et  un  parmi  les  ouvriers  houilleurs. 

En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

Les  membres  amovibles  peuvent  être  réélus. 

I  I .  La  commission  nommera  un  receveur  comptable  pris 
hors  de  son  sein. 

12.  La  commission  prononcera  sur  toutes  les  demandes 
e  n  admission  dans  fa  société  de  prévoyance. 

E!Ie  déterminera  la  quotité  des  secours  à  accorder,  et  en 
régiera  la  durée;  eïle  fixera  la  quotité  des  pensions;  elfe  ne 
pourra  jamais  anticiper  sur  les  revenus  de  la  société,  ni 
permettre  que  dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte,  la 
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distribution  de  ces  secours  puisse  avoir  lieu  en  faveur  de 
personnes  étrangères  à  l'association. 

I  \,  Elfe  déterminera  le  montant  du  cautionnement  à 
fournir  par  le  receveur  comptable,  et  le  taux  de  son  traite- 
ment. 

I  4-  EMe  fera  tous  les  réglemens  qu'elle  jugera  conve- 
nables, pour  assurer,  quand  il  y  aura  lieu,  le  placement  des 
fonds  de  la  société  et  le  paiement  exact  des  sommes  qu'elle 
ordonnancera,  pour  établir  le  mode  d'une  comptabilité  régu- 
lière, et  pour  tout  ce  qui  pourra  concerner  son  organisation 
intérieure,  la  bonne  distribution  des  secours,  et  en  générai 
les  avantages  de  la  société.  Elle  pourra  même,  si  l'augmen- 
tation progressive  des  fonds  et  les  circonstances  le  permettent, 
proposer  une  diminution  sur  la  retenue  de  deux  pour  cent,  à 
l'égard 'des  ouvriers  et  employés  sociétaires. 

Ses  réglemens  seront  soumis  à  l'approbation  de  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

I  5.  Chaque  année  fa  commission  rendra  public  son  compte 
par  la  voie  de  l'impression. 

1 6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
'       «  Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 


(  N.°  9256.)  Extrait  des  Af 'mutes  de  LiSeçrétainrk  d'état. 

Au  quartier  impérial  de  Buntzlau,  le  26  Mai  1813. 

Avis  du  Conseil  d'état  sur  le  Ai  ode  à  suivre  pour  obtenir  le 
Paiement  de  sommes  dues  par  des  Commums.  [Séance  du  11  iVïai 
1813.] 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par 
sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur 
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sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  par  lequel,  en  pré- 
sentant le  budget  de  la  ville  d'Enghien,  il  expose  que  le 
ministre  des  finances  a  prescrit  de  faire  acquitter  par  les  com- 
munes des  frais  de  poursuites  exercées  contre  elles  pour 
paiement  de  registres  civils  fournis  de  Fan  V  à  Tan  X ,  et 
présente  la  question  de  savoir  si  la  régie  de  I  enregistrement 
et  des  domaines  peut  poursuivre,  pour  en  obtenir  un  paie- 
ment, une  commune  qui  ne  peut  payer  que  par  son  rece- 
veur, lequel  receveur  ne  peut  lui-même  rien  acquitter  qu'en 
vertu  d'allocation  à  son  budget, 

Est  d'avis  qu'il  est  constant  et  reconnu  que  les  com- 
munes ne  peuvent  rien  payer  qu'après  qu'elles  y  ont  été  auto- 
risées par  leur  budget  annuel  ; 

Que  tout  paiement  fait  sans  cette  autorisation  est  laissé  au 
compte  du  receveur,  d'après  les  dispositions  précises  de 
plusieurs  décrets  ; 

Qu'en  conséquence ,  lorsqu'une  commune  est  débitrice 
d'une  administration,  il  n'y  a  lieu  ni  à  délivrance  de  contrainte 
contre  Je  receveur,  ni  à  citation  devant  les  tribunaux,  ni  à 
saisie-arrêt  entre  les  mains  du  receveur  de  la  commune  ou  des 
débiteurs  de  la  commune,  puisque  le  receveur  ne  peut  rien 
payer  qu'en  vertu  d'autorisation  au  budget  annuel  ;  mais  que 
le  directeur  de  la  régie  doit  se  pourvoir  par-devant  le  préfet, 
pour  qu'il  porte  au  budget,  s'il  y  a  lieu ,  la  somme  réclamée 
contre  la  commune,  afin  que  le  paiement  par  le  receveur  soit 
autorisé  ; 

Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d*ctat , 
signé  J.  G.  Locré. 

Approuvé,  au  quartier  impérial  de  Buntzlau,  le  26  Mai 
1813. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  DARU. 
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(N.°  9257.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  fait  des  changemtns 
au  Tarif  des  douanes  pour  les  Provinces  illyrienncs. 

Au  quartier  impérial  de  Buntzlau,  le  26  Mai  1813. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit:  • 
»  • 

Art.  I  .CT  Les  objets  dénommés  dans  Fétat  annexé  au 
présent  décret ,  acquitteront ,  à  leur  entrée  dans  nos  provinces 
îllyriennes  ou  à  la  sortie  desdites  provinces,  les  droits  portés 
audit  état,  lesquels  sont  substitués  à  ceux  précédemment 
réglés  par  les  tarifs,  annexés  à  notre  décret  du  17  novembre 
1810. 

2.  Notre  grand -juge  ministre  de  fa  justice  et  notre 
ministre  des  manufactures  et  du  commerce  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DARtf- 


(Suit  l'État.) 
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Etat  des  changemens  au  Tarif  des  Douanes  pour  les  Provinces 
illyriennes,  ordonnés  par  le  décret  du  26  Mai  181 y. 


DENOMINATION 

DES  MARCH  AN  D1S£S. 


ENTRÉE. 


SORTIE 


Agrès  et  apparaux  

Ancres  de  fer  

Bois  ouvrés  

Chairs  fraîches  

Chevaux  entiers,  jumens 
et  hongres  (  pour  l'Italie 

seulement  )  

Cordages  de  chanvre  ,  fi 
celles  et  autres  ouvrages 

de  corderie  

Encens  commun  ou  gall- 
pot,  encens  fin  ou  oliban 
Eponges  fines  et  communes 
Fromages  (pour  l'Italie  et 
l'Allemagne  seulement}. 
Fruits  avec  bu  sans  noyaux, 
rie  toute  sorte  (  pour 
l'Italie  et  l'Allemagne 

seulement  )  

Graines  de  jardins  ,  des 
champs» des  montagnes, 
à  semer,  et  toutes  celles 
propres  à  faire  de  l'huile 

et  de  la  teinture  

Jus  de  réglisse  

Lin  cru  (  pour  l'Italie  seul.1) 

Manne  ,  

Peaux  de  boeuf  et  vache 
sèches  et  en  poils  (  pour 

l'Italie  seulement)  

Peaux  salées  et  en  vert 
(pour  l'Italie  seulement) 
Peaux  de  veau  ,  mouton 
et   chevreuil  ,  sèches 
(pour  l'Italie  seulement; 

Singoncs  

Verrerie  de  toute  sorte,  y 
compris  les  fia<ques ,  à 
l'exception  des  verres  ser- 
vant à  la  lunetcrie  et  à 
l'horlogerie,  et  des  ver- 
reries anglaises  


a 
11 

H 


au  quintal,  5  f 
à  la  valeur,  5  'p.'  0/0. 


à !a  valeur,  1  p.*  0/0. 

au  quintal,  tf 
à  la  valeur,  a  p.r  00. 
Idan ,  5  p/  o/0. 

la  pièce,  x$( 

à  fa  valeur,  2  p.r  0/0. 
« 

à  la  valeur,  droit  de  balance 

au  quintal,  6f 


Idem.  3f 


au  quintal,  jf 

u 

au  quintal,  5*" 

f 

u 


u 

l'aunçde  Vienne,  10e 


à  la  valeur,  10  p.f  0/0. 


à  la  valeur,  droit  de  balance 

à  la  valeur,  2  p.r  0/0. 
f 


la  pièce,  50* 


Idem  15e 


à  fa  valeur,  1  p.ro/o. 
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{ N.°  92  >  8.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
i.°  du  Legs  universels  faits  par  le  S.r  Roattis  et  par  la  Df 
veuve  JBriatore  sa  sœur ,  ayant  pour  objet  rétablissement 
d'une  école  gratuite  de  jeunes  garçons  dans  la  commune  de 
Roburent,  département  de  la  Stura  ;  2.0  des  dispositions 
portées  au  second  testament  du  S/  Roattis,  ayant  le  même 

objet.  (  Saint-CIoud,  i  o  Mai  1  8  1  3.  ) 

_  _____  

(N.°  9259.)  ^DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  joo  livres  de  Piémont  fjjo  francs] ,  fait  par 
le  S,  Buttini  à  la  congrégation  de  Charité  de  Verzuolo, 
département  de  la  Stura.  (  Saint-CIoud,  1  o  Mai  181  3 .  ) 

(N.°  9260.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2000  francs ,  léguée  par  la  D.e  Verneau, 
veuve  du  S.r  Seussert,  à  l'hospice  Saint-Charles  de  Com- 
mercy,  département  de  la  Meuse.  (  Saint  -  Cloud ,  10  Mai 

( N.°  926 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  biens ,  meubles  et  immeubles,  légués  par  le  S.r 
Drouhot  à  l'hospice  de  Gy  ,  département  de  la  Haute* 
Saône.  [  Saint-CIoud,  10  Mai  1813.) 

(N.°  926*2.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  le  Legs  fait 
par  la  D.e  Bony ,  veuve  du  S.r%  Meyrau-de-Ia-Goy ,  ne  sera 
point  accepté  par  le  bureau  de  bienfaisance  de  Sarnt-Omer, 
département  du^Pas- de- Calais ,  au  préjudice  de  son  fils 
unique.  ( Saint-Qoud,  10  Mai  1813.) 

    , 

(  N.°  9263.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  L.cgs  de  400  francs ,  fait  par  la  D.Ue  Demi'iière  aux 
pauvres  'de  Cercié,  département  du  Rhône.  (Saint  -  Cloud, 
ro  Mai  1813.) 
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(  N.°  926-4.  )  Décret  impérial  qui  autorise  F  acceptation 
du  b lé  -  seigle  pour  une  somme  de  S 00  francs  .  i  gné  par 
le  S/  Jacque>  aux  pauvres  de  Chambost ,  département  du 
Rhône.  (Saint-CIoud,  10  Mai  181  3 .  ) 

(  N.a  926  5.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  4.00  francs  et  de  denrées  en  grains  pour  une 
valeur  semblable ,  fait  par  le  S.r  Rochand  aux  pauvres  de 
Chambost,  département  du  Rhône.  (  Saint-Cioud ,  10  Mai 

(  N.°  9266,)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  Legs  de  10,000  livres  chacun ,  faits  par  le  SS  Guinet- 
I  Mont  vert  au  grand  hôpital  ou  hôtel -dieu  ,  à  l'hôpital  de 
la  Charité  et  à  l'hospice  de  V Antiquaille  de  Lyon  ,  dépar- 
tement du  Rhône.  (  Saint-CJoud,  10  Mai  1813.) 

(N.°  9267.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  immeubles  légués  par  le  S.r  Papillon  aux  pauvres 
de  Valsonne,  de  Saint-Apollinaire  et  dVSairtt-Just-d'Avray, 
département  du  Rhône.  (Saint-CIoud,  10  Mai  1813.; 

(N.°  9268.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Laval ,  département  de  la  Afa'ienne  ,  à 
accepter  une  rente  annuelle  de  30  livres,  à  lui  léguée  par  le 
S.r  Lerat,  et  à  permettre  à  la  D.e  Petit-Homme ,  veuve  du 
S/  Lrmoi>ie,  son  héritière  universelle ,  de  vendre,  pour  sub- 
venir a  sa  subsistance ,  les  meubles, qui  lui  sont  légués ,  sans 
être  obligée  de  donner  caution  d'une  somme  de  500  francs  t 
qui ,  d'après  les  intentions  du  testateur,  doit  être  distribuée 
aux  pauvres  après  le  décès  de  ladite  veuve  Lemoine ,  à  la 
charge  par  elle  de  se  reconnaître  débitrice  envers  les  pauvres 
d'une  pareille  somme,  dont  le  prélèvement  sera  fait  sur  les 
effets  quelle  pourra  laisser  a  son  décès.  (  Saint  -  Cloud , 
1  o  Mai  1  8  1  j .  ) 
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(N.°  9269.)  DÉCHET  impérial  portant,  i.°  que  le  Legs 
de  100  francs  de  rente  et  d'une  somme  de  200  francs ,  fait 
par  la  D.e  de  Villemeur,  veuve  du  S.r  Brufart-de-Genlis, 
aux  pauvres  de  Soissons,  département  de  V  Aisne ,  2'  que 
le  Legs  de  jo  francs  de  rente  et  d'une  somme  de  100  francs, 
fait  par  ladite  testatrice  aux  pauvres  de  Sept -Monts, 
même  département ,  seront  acceptés  par  les  bureaux  de  bien- 
faisance de  ces  deux  communes  ;  j*  que  le  Legs  fait  par 
la  même  testatrice  à  l'hôpital  de  Soissons,  d'une  maison 
située  à  Sept-jMonts ,  destinée  à  l'établissement  d'une  école 
gratuite  pour  les  pauvres  files  de  cette  commune ,  sous  la 
direction  d'une  sœur  de  Saint-Thomas-de-Villeneuve ,  sera 
refusé.  (  Saint-Cloud ,  1  o  Mai  1813.) 


(  N.°  9270.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation , 
sous  bénéfice  d'inventaire ,  d'une  somme  de  35,280  francs, 
léguée  par  le  S/  Romagnoli  h  l'hôpital  de  piété  de  Sainte- 
Marie  délia  Scala  de  la  ville  de  Sienne,  département  de 
iOmbrone.  (  Saitit-Cloud ,  10  Mai  181  3.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa, 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

17  Juin  1813. 


- 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

n.°5o5. 

(N.°  9271.)  DÉCHET  IMPERIAL  portent  qu'il  sera  établi 
à  Paris  une  Foire  annuelle  pour  la  vente  des  Laines  superfines 
ou  améliorées. 

Au  quartier  impérial  de  Neumarcke,  le  2  Juin  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  dit 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,er  II  sera  établi  à  Paris  une  foire  annuelle  pour  fa 
vente  des  laines  superfines  ou  améliorées.  Cette  foire  s'ou- 
vrira le  25  juin,  et  sera  close  le  5  juillet. 

2.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  et  des  manufactures  et  du 
commerce,  se  concerteront,  i.°  pour  le  choix  du  local  où 
cette  foire  sera  tenue;  2.0  sur  les  moyens  d'encouragement 
qu'il  conviendrait  d'établir  en  faveur  des  propriétaires  de 
troupeaux  qui  auront  produit  à  la  foire  la  plus  belle  faine 
et  en  plus  grande  quantité. 

3.  Nos  ministres  de  i'intérieur ,  et  des  manufactures  et  du 

1.  IV.' Série.  Ggg 
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commerce,  sont  charges  de  l'exécution  du  présent  décret , 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Alinistre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 


(N.°  9272.)  DÉCHET  IMPERIAL  qui  annulle ,  pour  cause 
d'incompétence ,  des  Arrêtés  pris  par  le  préfet  de  l'Eure, 
sur  dts  Contestations  relatives  à  un  partage  de  biens  indivis 
entre  l'Etat  et  des  particuliers» 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  12  Juin  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin*  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  commission  du  contentieux  ; 

Vu  la  requête  qui  nous  a  été  présentée  par  Jean-Jacques- 
Charles  Lemyre  de  Villers ,  Jean-Louis  Lemyre  de  Villers 
et  demoiselle  Ai arthc-Char lotte- Pauline  Lemyre  de  Villers, 
frères  et  sœur,  héritiers  pour  partie  dans  la  ligne  maternelle 
de  D.e  Françoise  Quintanadoine  de  Bols-Roussel ,  pour  qu'il 
nous  pfaise  casser  et  annuller  les  arrêtés  rendus  par  Je  préfet 
et  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Eure,  les 
30  mars,  23  avril  et  1  1  mai  18  12,  ensemble  les  procès^ 
verbaux  d'expertise  des  25 ,  26 ,  27  et  29  mars  de  la  même 
année ,  lesquels  procès- verbaux  et  arrêtés  ont  préparé  et 
fixé  le  partage  des  biens  de  la  succession  de  la  veuve 
Quintanadoine  de  Bois-Roussel  entre  tous  les  héritiers  pater- 
nels et  maternels  de  ladite  dame,  d'une  part,  et  la  nation, 
de  l'autre,  comme  représentant  un  des  héritiers  paternels 
émigré  ; 

\  u  lesdits  arrêtés  et  procès- verL aux  ; 
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Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  du  9  septembre 
1 8 1 2 ,  par  laquelle  il  revendique  J'affaire  ,#  comme  étant  de 
sa  compétence  ; 

Vu  le  mémoire  en  réponse  fourni  par  îe  S/  Lotis-César 
Poste! ,  tant  pour  fui  que  pour  ses  cohéritiers  dans  la  succes- 
sion de  la  D.v  Bellemare  Poste/,  leur  mère,  héritière  pour 
un  douzième  dans  la  ligne  paternelfe  de  fa  D.e  de  Bois- 
Roussel,  et  Henri- Charles -Auguste  Daniels  de,  Grangues , 
héritier ,  ayant  réuni  les  onze-douzièmes  paternels  dans  la 
même  succession ,  et  par  lequel  ils  ont  conclu  au  maintien 
desdits  procès-veFbaux  et  arrêtés  ; 

Vu  celui  fourni  par  le  S/  Vanier ,  acquéreur  de  partie 
.des  droits  du  S.r  Daniels  de  Grangues ,  qui  a  conclu  égale- 
ment au  maintien  desdits  arrêtés; 

Vu  celui  fourni  par  fa  régie  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  qui  a  conclu  de  même;  .  . 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  département  de  l'Eure  à  notre 
ministre  des  finances,  sous  la  date  du  31  août  1812,  dans 
laquelle  il  dif  que  l'arrêté  de  partage  a  été  rendu  par  lui 
tout  seul,  et  que  s'il  s'est  fait  assister  de  deux  membres  du 
conseil  de  préfecture,  il  n'a  pas  entendu  pour  cela  se  dessaisir 
de  sa  compétence  ; 
.  Vu  toutes  les  pièces  produites  ; 

Considérant  que,  si. la  confection  des  partages  des  biens 
indivis  entre  l'État  et  les  particuliers  appartient  aux  préfets, 
sous  l'approbation  de  notre  ministre  des  finances,  le  conten- 
tieux qui  s'élève  tant  sur  la  forme  que  sur  le  fond  desdits 
partages,  doit  être  décidé  par  les  conseils  de  préfecture,  et 
porté,  en  cas  d'appel,  devant  notre  Conseil  d'état; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  quelques-uns  dés  héri- 
tiers du  côté  maternel  se  plaignaient  du  partage,  et  oppo- 
saient d'ailleurs  un  défaut  de  qualité  ; 

Et  que,  dès-lors,  ce  partage  donnait  lieu  à  des  difficultés 
et  à  des  questions  contentieuses  qui  étaient  de  fa  compétence 
du  conseil  le  préfecture  ; 

1.  Ggg  2 
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Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCKÉTÉ^et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i  .cr  Les  arrêtés  du  préfet  du  département  de  l'Eure, 
sous  les  dates  des  30  mars  et  23  avril  1812,  sont  annullés 
pour  cause  d'incompétence. 

Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture du  même  département. 

2.  Notre  grand -juge  ministre  de  la  justice,  et  notre 
ministre  des  finances ,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  l'Empereur, 

* 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nous  a  confiés, 
Signé  MARIE-LOUISE. 

L'Archichancelier  de  l'Empire,      par  l'Impératrice-Régente  : 

Signé  CAMBACÉRÉS.         Le  Ministre  d'état  Secrétaire 

de  la  Régence, 

Signé  Duc  de  Cadore. 


(  N.°  9273.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  accorde  un  Congé  de 
trois  semaines  au  Grand-Juge  Ministre  de  la  justice. 

Au  quartier  impérial  de  Dresde,  le  13  Juin  181 3. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de^la  Confédération  du 
Rhin»  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

ART.  I  .er  Un  congé  de  trois  semaines  est  accordé  au  duc 
'  de  Massa ,  notre  grand- juge  ministre  de  la  justice. 
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2.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DARU. 


(  N ,°  9  274.  )  DÉCRET I M  péri  A  L  qui  charge  le  Comte  Mole , 
conseiller  d'Etat  y  du  porte-jfuille  du  Ministère  de  la  justice, 
pendant  la  durée  du  congé  accordé  au  Grand- Juge. 

* 

Au  quartier  impérial  de  Dresde,  le  13  Juin  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c  &c. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,er  Le  comte  Afolé conseiller  d'Etat ,  sera  chargé 
du  porte-feuille  du  ministre  de  la  justice  ,  pendant  la  durée 
de  son  congé. 

2.  II  prêtera,  à  cet  effet ,  avant  d'entrer  en  fonctions  , 
serinent  e'ntre  les  mains  de  la  Régente ,  notre  très-chère  et 
bien  aimée  épouse.  ♦ 

3 .  Nos  ministres  sont  chargés  de  I*exécutio;i  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

1 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Daru. 

1.  Ggg  j 
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(N.*  9275. }  Décret  impérial  qui  accorde  Amnistie  aux 
Officiers  mariniers  et  Marins  faisant  partie  des  ,  jf  et 
îjf  équipages  de  flottilles ,  ou  employés  à  bord  des  bâti- 
m  en  s  de  f  Empereur  dans  les  ports  et  rades  de  la  32.'  divisian 
militaire,  qui  seraient  en  état  de  désertion  antérieurement  à 

la  promulgation  dp.  même  décret. 

•  * 

Au  quartier  impérial  de  Dresde,  le  14  Juin  1813. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse. 
&c.  &c.  &c. 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  Amnistie  est  accordée  aux  officiers  mariniers 
et  marins  faisant  partie  de  nos  4»' >  5-e  et  17/  équipages 
de  flottilles  ,  ou  employés  à  bord  de  nos  bàtimens  dans  les 
ports  et  rades  cîe  la  32/ division  militaire,  qui  seraient  en 
état  de  désertion  antérieurement  à  la  promulgation  du  pré- 
sent décret. 

2.  Pour  èfre  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  l'amnistie,  les 
marins  déserteurs  non  détenus,  devront  se  présenter,  dans 
les  trente  jours  au  plus  tard  de  la  promulgation  du  présent 
décret ,  au  bureau  de  l'inscription  maritime  le  plus  voisin 
de  leur  résidence  actuelle  ,  à  l'effet  de  déclarer  de  quel 
équipage  ils  faisaient  partie  ,  ou  sur  quel  bâtiment  ils  étaient 
embarqués ,  'et  à  quelle  époque  ils  ont  abandonné  ledit 
corps  ou  bâtiment  ;  et  il  leur  sera  délivré  une  feuille  de 
route  pour  se  rendre  au  chef-lieu  de  la  station  du  5 équi- 
page de  flottille.  * 

3.  Les  administrateurs  chargés  de  l'inscription  maritime, 
par-devant  lesquels  les  marins  déserteurs  des  corps  et  bati- 
mens employés  dans  la  32/  division  militaire,  se  seront 
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présentés,  donneront  connaissance  de  leur  départ  au  contre- 
amiral  commandant  de  la  marine  dans  ladite  division  ,  h 
l'administrateur  de  la  marine  du  port  sur  lequel  ils  auront 
été  dirigés  ,  et  au  commandant  du  5.'  équipage  de 
flottille. 

4.  Les  marins  déserteurs  des  équipages  et  bâti  mens  em- 
ployés dans  la  32/  division  militaire,  qui,  après  setre  vo- 
lontairement représentés ,  ne  se  rendraient  pas  à  leur  des- 
tination dans  le  temps  déterminé  par  leur  feuille  de  route, 
à  moins  d'empêchement  légitime  et  dûment  constaté ,  se- 
ront poursuivis  et  punis  suivant  la  rigueur  des  lois,  sur  le 
fait  de  leur  désertion. 

Les  marins  déserteurs  des  corps  et  bâtimens  ci-dessus, 
qui  seraient  détenus  et  non  jugés ,  seront  admis  k  jouir  de 
l'amnistie. 

6.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre  mi* 
ïîistre  de  la  marine  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 

(N.°  9276*.)  Extraits  de  Lettres  -patentes  portant  auto- 
risation à  des  Français  de  rester  au  service  de  Puissances , 
étrangères. 

Lettres  -  patentes  portant  autorisation  à  M.  Jacques- 
Philippe  Arcambal >  né  au  Puy,  département  de  la  Haute- Loice^ 
âgé  de  cinquante  ans,  conseiller  d'état ,  directeur  général  des  revues 
et  de  la  conscription  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles,  de  rester 
au  service  de  J>.  M.'  le  roi  de?  Deux-Siciles,  sous  les  conditions 
exprimées  au  titre  IV  du  décret  impérial  du  26  août  181 1.  — « 
Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  palais  impérial 
de  Saint-CIoud  ,  le  7  Mai  1 8 1 2  ;  et  scellées,  en  présence  du  Conseil 
du  sceau  des  litres x  le  17  Juin  18 13. 
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Digitized  by  Google 


(  73^  ) 

Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Joseph- 
Clément  Hospigliosi ,  né  à  Rome,  âgé  de  cinquante-six  ans,  grand- 
chambellan  de  S.  A.  J.  et  H.  l'archiduc  grand-duc  de  Wurtzbourg  , 
de  rester  au  service  de  sadite  Altesse  impériale  et  royale,  sous  les 
conditions  exprimées  au  titre  IV  du  décret  impérial  du  26  août  1 8 1  1 . 
—  b  ignées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  palais  impérial  de 
Saint-Cioud,  le  9  Avril  181 3  ;  et  scellées,  en  présence  du  Conseil 
du  sceau  des  titres,  le  17  Juin  suivant. 

Pour  extrait  conforme  : 

1 

Le  Secrétaire  général  du  Ministère  de  la  justice,  signé  RlEFF. 


(  N."  9277.)  Extra  it  de  Lettres  -  patentes  portant 
autorisation  à  un  Français  de  se  faire  naturaliser  en  pays 
étranger. 

Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Jacques- 
Damiens  Heurte,  commerçant,  né  et  demeurant  à  Honfleur,  dé- 
partement du  Calvados,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  de  se  faire  natu- 
raliser citoyen  des  Etats-Unis  d'Amérique,  sous  les  conditions 
exprimées  au  titre  h"  du  décret  impérial  du  26  août  18 II. — 
Signées  par  sa  Majesté  l'Impératrice-Régente,  au  nom  de  l'Em- 
pereur, au  palais  de  Saint-CIoud,  le  22  Mai  1813  ;  et  scellées, 
en  présence  du  Conseil  du  sceau  des  titres,  le  17  Juin  suivant. 

1 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Ministère  de  la  justice,  signe  RlEFF. 


(N.0  9278.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  Sourniac,  réunie,  pour  le  spirituel 
à  la  succursale  de  Jalleyrac,  département  du  Cantal,  diocèse 
de  Saint-Flour,  (  Dresde ,  1 5  Mai  1  8  1  3 .  ) 


(N.°  9279.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  de  1000  fr.  chacun ,  faits  par  le  S.r  Bruniquei- 
ia-Baume  ,  le  premier,  aux  pauvres  des  paraisses  de  Saint- 
Pierre  et  de  Saint-Paul  de  Bordeaux  ,  département  de  la 
Gironde,  et  le  second,  aux  indigens  de  l'église  protestante  de 
la  même  ville.  (  Dresde ,  1 5  Mai  1  8  1 3 .  ) 
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(N.°928o.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'un  oratoire  dans  le  hameau  de  Verdrel ,  commune  de 

.   Fresnicourt,  département  du  Pas-de-Calais»  (  Dresde,  1  5 

.  Mai  1813.) 

(N.°  92S1.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
annexe,  de  l'église  du  hameau  de  Sadrancourt ,  commune  et 
succursale  de  Saint-Martin-la  Garenne ,  département  de  Seine- 
et- Oise ,  diocèse  de  Versailles»  (Dresde,  15  Mai  i 8 1  3 •  ) 


(  N.°  9282.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation    (  . 
d'un  Legs  de  1000  fr. ,  fait  par  la,DJle  Miron  au  séminaire 
diocésain  ^'Orléans,  département  du  Loiret.  (Dresde,  15 
Mai  1813.) 


(N.°  9283.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  universel  s' élevant  a  1293  francs  jj  centimes ,  fait 
par  le  Si  Weiss  a  la  fabrique  de  l'église  ^/'Oberbruck ,  dé- 
partement  du  Haut- Rhin.  (  Dresde ,  1 5  Mai  1813.) 

(N.°  9284.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  les  bureaux 
de  bienfaisance  des  communes  de  Vielverge  et  de  Soissons , 
département  de  la  Cote-d'Or,  à  accepter,  i.°  le  Legs  fait  aux 
pauvres  de  ces  deux  communes  par  le  S/  Perrin,  des  revenus 
provenant  de  tous  les  fonds  de  terre  et  pré  qu'il  avait  acquis  sur 
le  territoire  de  ces  communes  et  de  celle  de  Lam  arche  ;  2?  l'offre 

.  faite  par  la  D/  veuve  Jobard ,  héritière  du  S.r  Perrin ,  d'aban- 
donner à  perpétuité  la  propriété  des  fonds  que  le  testateur  pos- 
sédait sur  les  territoires  de  Vielverge ,  Soissons  et  Lam  arc  lie 
y  compris  trente- quatre  ares  vingt-huit  centiares  de  pré  alié- 
nés, et  dont  elle  sera  tenue  défaire  état,  avec  les  intérêts  a 
dater  du  jour  du  paiement  qui  lui  en  a  été  fait,  (Dresde, 
1 5  Mai  1813.) 
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(N.°  928  5 .  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V  acceptation  > 
i.°  d'un  Legs  de  joo  francs ,  fait  par  la  D'  veuve  Mazières 
à  l'hospice  civil  de  Toulouse ,  département  de  la  Haute  - 
Garonne  ;  2.0  d'un  Legs  de  600  fr.,fait par  la  DJle  Baissié 
aux  sœurs  de  la  Charité  dts  pauvres  de  Saint-Nicolas  de  la 
même  ville;  3.0  d'un  Legs  de  rooo  fr.,fait par  la  D/  Bosc  , 
veuve  du  S/  Lacoste,  aux  hospices  civils  de  la  même  ville; 
et  d'un  Legs  de  jooo  francs ,  fait  par  le  S.r  Dubosc  aux 
mêmes  établisscmens.  (  Dresde ,  1  5  Mai  1813.) 

♦  ^— — — — mm  - 1  ■  * 

(N.°  9286.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise,  //  le  bureau 
de  bienfaisance  et  la  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Bedwrieux,  département  Je  l'Hérault,  à  accepter,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  les  libéralités  que  le  S/  Perret  a 
faites  en  leur  faveur  ;  2.0  la  commission  administrative  de 
Bedarieux  à  employer  le  montant  du  legs  fait  en  sa  faveur 
en  acquisition  de  linge  et  autres  effets  nécessaires  au  service 
journalier  de  son  administration.  (Dresde,  1  5  Mai  1  8  1  3.} 

^1     lia     -  u  JLl 

(  N.°  9287.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
i*  d'un  Legs  de  4000  livres ,  fait  par  la  D!1'  de  Mazenod 
de  Savezin  a  l'hôtel -dieu  des  pauvres  renfermés  de  Mont- 
brison,  département  de  la  Loue,  et  dont  la  LW"  Debigny 
des  Gravières  aura  la  jouissance  sa  vie  durant;  2/  de  l'offre 
faite  par  ladite  DJle  Debigny  de  renoncer ,  des  à  présent,  à 
la  jouissance  de  ce  legs ,  et  d'en  faire  le  remboursement  sous 
la  condition  que  le  montant  en  sera  employé  à  former  un  fonds 
de  pharmacie  pour  le  service  de  l'établissement.  (Dresde, 
15  Mai  1813.) 

(N.°  92S8.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  marks,  représentant  14S0  francs ,  léguée 
par  le  S/  Rode  au  bureau  de  bienfaisance  de  Lubeçk  , 
département  des  Bouches- de- l'Elbe.  (Dresde,  15  Mai 
1813.)  .  . 
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(  N.°  9289.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  5446  francs  14  centimes ,  fait  par  le  ,J7 
Ryau  aux  pauvres  i/'Audenarde  et  de  Pamèle-sous-Aude- 
narde,  département  de  l'Escaut.  (Dresde,  15  Mai  1813.) 

———————— 

(N.*  9290.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  Legs  faits  par  la  D'  d'Harès,  veuve  du  SI  Du- 
frèche  ;  le  premier,  de  2000  livres  aux  pauvres  de  l'hôtel* 
dieu  Saint- Jacques  de  Toulouse,  département  de  la  Haute  - 
Garonne;  le  deuxième,  de  po  livres  aux  pauvres files  orphe- 
lines ;  et  le  troisième ,  de  pareille  somme  de  joo  livres,  aux 
pauvres  de  la  paroisse  Notre-Dame  de  la  Daurade  de  cette 
ville.  (  Dresde ,  1  j  Mai  1813.)  , 


(N.#  929 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  1000  livres,  fait  par  la  D.'  Douzon ,  épouse 
du  S.r  Pandelet ,  à  l'hôpital  Saint- André  de  Bordeaux , 
département  de  la  Gironde.  (Dresde,  1 5  Mai  1813.) 


(N.°  9292.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  3000  francs ,  fait  par  le  $.r  Bompart  a  l'hos- 
pice et  au  bureau  de  bienfaisance  */'Issoudun ,  département 
de  l'Indre.  (  Dresde ,  1 5  Mai  1843.) 


(N.°9293.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  le  S/  Mols-Auvray,  de  découvrir /au 
nom  de  personnes  qui  veulent  rester  inconnues ,  deux  Legs  de 
chacun  2000  florins  argent  de  change  [4232  fr.  So  cent.]  > 
formant  ensemble  8465  francs  60  centimes  ,  faits  l'un  aux 
pauvres  ^Anvers,  département  des  Dcux-Ncthes,  zt  ia%tre 
au  catéchisme  des  pauvres  majeurs  de  la  même  ville.  (Dresde, 
1  5  Mai  181  3.  ) 

1  ■■■  1  ■ 
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(N.°  9294.  )  Décret  impérial  qui  autorise  V acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  la  D.'lt  Darbamon,  le  premier,  de 
600  livres  [  ^2  francs  60  centimes] t  a  i hospice  de  Vau- 
couleurs ,  département  de  la  Meuse ,  et  le  second,  de  400  fr. , 
au  bureau  de  bienfaisance  de  la  même  ville.  (  Dresde  >  1  5 
Mai  1813.) 


(N.°929$.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1200  francs ,  fait  par  la  D!lt  Dravigny  à  l'hô- 
pital Sainte-Cal  herinevle  Verdun,  département  de  la  M Y use. 
(  Dresde,  1  5  Mai  1813.) 


(N.°9296.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1000  francs  ,fait  par  la  D.l,t  de  la  Dreue  aux 
pauvres  de  Haut-Bos ,  département  de  l'Oise.  (Dresde, 
1 5  Mai  1  8  1  3. ) 


{  N.e  9297.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
des  divers  capitaux  s* élevant  ensemble  à  1653  fr.  36  cent., 
légués  par  le  S.9  Rothscheidt  au  bureau  de  bienfaisance 
d'Eupen  ,  département  de  l'Ourte.  (Dresde,  15  Mai 

1815.J 

(N.°  9298.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  500  francs ,  fait  par  le  S.r  Bozzi  à  l'hospice 
Saint-Louis  de  Turin ,  département  du  Pô.  (  Dresde ,  1 5 
Mai  181  3.) 


(N.°9299.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs  ,  fait  par  le  S.r  Fcfys  à  i  hospice  de 
.   Carpentras ,  département  de  Vaucluse.  j  Dresde ,  1 5  Mai 

1813.) 
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(N.*  9300.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  contrats  de  rente  de  12  fr.  jo  cent,  chacun,  offerts 
en  donation  par  le  S/  Roquier-  Varennes  au  bureau  de 
bienfaisance  Rabastens  ,  département  du  Tarn.  (Dresde, 
1  5  Mai  1  8  1  3.) 

(  N-*  9301.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant,-  g}  qu  'il  n'y  a 
pas  lieu  d'autoriser  l'acceptation  du  Legs  fait  par  la  D/ 
J3ruIard-de-Genlis  au  séminaire  de  Sdissons ,  d'une  maison 
sise  en  cette  ville ,  relativement  a  la  portion  à  laquelle  les 
S"  de  Flavigny  frères  sont  appelés,  en  leur  qualité  d'héri- 
tiers paternels  de  la  testatrice  ;  2.0  que  le  Legs  de  ladite 
maison,  en  ce  qui  concerne  la  portion  afférente  au.  S!  Declery- 
Serans,  héritier  de  la  testatrice  en  la  ligne  maternelle ,  sera 
accepté  par  l'évêque  de  Soissons  au  profit  de  son  séminaire; 
et  attendu  qu'il  s'agit  d'un  fonds  indivisible,  et  que  cette 
maison  est  d'ailleurs  grevée  d'une  hypothèque  de  6000  francs, 
dans  le  cas  ou  il  y  aurait  lieu  de  faire  cesser  l'indivis,  l'é- 
véque de  Soissons ,  au  nom  de  son  séminaire,  est  autorisé  à  en 
provoquer  la  vente  dans  les  formes  voulues  par  les  lois,  et* 
les  6000  francs  acquittés,  le  séminaire  prendra  la  moitié  de 
l'excédant ,  pour  être  employée  en  acquisition  de  rentes  sur 
l'État  (Dresde,  15  Mai  181  3.) 


(  N.°  9302.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  livres,  léguée  par 
le  S.r  Cahusac  à  l'hospice  civil  de  Marvejois,  département 
de  la  Lozère.  (  Dresde ,  1  j  Mai  1  8  1  3 .  ) 


(N.°930  3.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  rentes  s' élevant  ensemble  à  201  francs  46  cent., 
liguées  par  le  S.r  Defsupexhe  aux  pauvres  de  Ceréxhe- 
Heuseur,  département  de  l'Ourte.  (  Dresde  ,  1  5  Mai 

18.3.) 
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(N.°  9  30^.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S.r  Négrée  aux  pauvres  de  Baliracq  et 
•   ^Maumusson ,  département  des  Basses-Pyrénées.  (  Dresde, 
*    .    15  Mai  1  81  3.) 

(N.°  9305.)  Décret  impérial  qui  autorise  r acceptation 
d'une  pension  annuelle  et  perpétuelle  de  600  livres ,  léguée 
par  la  D.e  Pomey,  veuve  du  S/  Villeneuve,  aux  pauvres 
de  Joux ,  département  du  Rhône.  (Dresde ,  1  5  Mai  1813.) 

(N.°  9306.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
de  divers  objets  mobiliers  et  immobiliers,  offerts  en  donation 
par  la  D!lt  Cerveau ,  veuve  en  premières  noces  du  S/  Jac- 
quinet ,  et  en  secondes  du  S.T  Saint-Cierge ,  à  l'hospice  de 
Tonnerre ,  département  de  l'Yonne.  (  Dresde ,  1 5  Mai 

'8l3-)  '' 

(N.°  9307.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  y  44  fr.  21  c,  léguée  par  le  S/  Vertommen 
et  par  la  D.'  Vander-Auwera  aux  pauvres  de  Putte,  dépar- 
tement des  Dcux-Ncthes.  (Saint-CIoud ,  1 7  Mai  1  8 1  3 .  ) 

 -*  

(N.°  9308.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  grand- 

maître  de  l'université  impériale  à  accepter  le  Legs  fait  par 
le  S.r  Gatef  au  lycée  de  Grenoble,  département  de  l'Isère, 
•  des  livres  de  sa  bibliothèque ,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
de  1 000  francs.,  (Saint-CIoud,  17  Mai  1813.) 

9309O  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  arpens  de  terre  labourable ,  offerts  en  donation  par 
le  S.r  Défaut  et  la  D/  Klein,  son  épouse,  à  la  commission 
administrative  de  l'hospice  civil  et  de  la  fondation  Jeûner 
réunis  de  Molsheiin,  département  du  Bas -  Rhin.  (Saint- 
CIoud,  22  Mai  1813.) 
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(N.°  93  10.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  la  Df  Cabrespine ,  femme 
du  J7  Testons ,  à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de 
Notre-Dame-aux  Neiges  ^/'Auriilac,  département  du  Cantal. 
(  Saint-CIoud ,  22  Mai  1  8  1  3.  ) 

(N.°  931  1.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  qu'il  sera  établi 
à  Servoi  ,  arrondissement  de  Bonneville,  département  du 
Léman,  trois  foires  annuelles ,  chacune  avec  retour,  dont  la 
première  se  tiendra  le  troisième  mardi  d'avril ,  la  deuxième , 
le  premier  mardi  de  juin,  et  la  troisième,  le  premier  mardi 
d'octobre,  et  chaque*  retour,  le  deuxième  vendredi  qui  suivra 
le  jour  de  la  foire,  (  Saint-CIoud ,  22  Mai  1  8 1  3.  ) 

(  N.°  9  3  1  2.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  trois  nouvelles 
foires  h  Malicorne ,  arrondissement  de  la  Flèche,  départe* 
ment  de  la  Sarthe ,  et  change  le  jour  de  la  tenue  de  celle  qui 
existait  déjà  dans  la  même  commune.  (Saint-CIoud,  22  Mai 
1813.)  %  • 

(  N.°  9  3  1  3  0  DÉCRET  I M  PERI  A  L  qui  permet  au  S.r  Barde  t , 
domicilié  au  hameau  des  Pallièns ,  arrondissement  du  V'mant 
département  du  Gard,  de  construire  une  usine  destinée  à  la 
formation  du  sulfate  de  fer  et  autres  sels.  (Saint-CIoud, 
22  Mai  1813.) 

  '      1   r 

(  N.°  9  3  1 4.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  établit  à  Mons ,  ar- 
rondissement de  Draguignan ,  département  du  Var,  une  nou- 
velle foire  principalement  destinée  à  la  vente  des  bestiaux. 

( Saint-CIoud ,  2  5  Mai  1  8  1 3 .  ) 

  . 

(  N.°  9  3  1 5 .  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  joo  francs,  fait  par  le  S.r  Ro^si  à  la  fabrique 
de  l'église  paroissiale  d'Og)\:\x\ico9  département  de  la  Doire. 
( Saint-CIoud ,  25  Mai  1813.) 

— —  t 
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(  N.°  9  3  i  6.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  à  J tienne  court , 
arrondissement  de  Chaumont ,  département  de  la  Haute- 
Marne,  quatre  foires  annuelles  pour  la  vente  des  bestiaux 
et  autres  objets  de  commerce  et  d'industrie.  (  Saint -Cloud, 
25  Mai  1813.) 

(N.°  9317.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  terrain  estimé  100  francs  de  capital,  sur  lequel  est  élevé 
un  petit  calvaire ,  offert  en  donation  par  le  S.r  Filïoque  à  la 
fabrique  de  l'église  succursale  de  Saint- Grégoire  du  Vievre , 
département  de  l'Eure.  ( Saînt-Cloud ,  25  Mai  1813.) 


(N.°  93  1  8.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  garenne ,  terre  froide,  contenant  144  ares ,  estimée 
300  francs ,  offerte  en  donation  par  les  S.r  et  D.e  Cloarec  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Plabennec ,  département  du  Finis- 
lire.  (Saint-Cfoud,  25  Mai  18 y.) 


•    •  * 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Duc  de  Massa. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

23  Juin  1813. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.°  9519.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  ordonne  la  forma  tiên 
d'une  Liste  d  absens  dans  la  32?  Division  militaire,  et  dé- 
termine les  Effets  de  cette  absence. 

Au  quartier  impérial  de  Dresde,  le  18  Juin  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c  &c.  &c. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I." 

Formation  d'une  Liste  des  Absens. 

Art.  I."  II  sera  formé  une  liste  $  absens  dans  la  32.' 
division  militaire. 

2.  Cette  liste  comprendra, 

i,°  Tous  les  individus  qui,  exerçant  des  fonctions  pu- 
bliques, se  seraient  absentés  du  pays  au  moment  de  la 
rentrée  de  l'armée  française; 

2.0  Les  sénateurs  de  Hambourg  et  de  Lubeck  qui  au- 
raient repris  leurs  fonctions  de  sénateurs  après  l'évacuation 
de  l'armée  française  ; 

3.0  Tous  les  propriétaires  qui  se  seraient  absentés  de- 
puis le  i.er  mars,  et  ne  seraient  pas  rentrés  quinze  jours 
après  la  publication  du  présent  décret  ; 
'  a.  IV :  Série.  H  h  h 
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4.*  Tous  les  individus  qui  auraient  accepté  un  grade 
d  officier  dans  ïes  levées  pour  l'ennemi;  tous  les  individus 
qui  auraient  pris  du  service  dans  la  légion  anséatique,  ou 
auraient  fait  partie  des  autorités  créées  par  l'ennemi  ; 

5.0  Tous  les  individus  reconnus  pour  avoir  fait  partie  des 
rassemblemens  armés ,  et  pour  avoir  excité  le  peuple  à  la 
révolte  ; 

6*  Tous  les  individus  connus  pour  être  au  service  d'An- 
gleterre, soit  civil ,  soit  militaire;  tous  ceux  connus  pour 
être  au  service  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  soit  civil,  soit 
militaire  ; 

7. 0  Enfin,  tous  les  individus  qui  se  seraient  absentés  de 
leur  domicile  depuis  le  i.cr  mars  de  cette  année,  et  qui  ne 
seraient  pas  rentrés  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  pu- 
blication du  présent  décret. 

3.  La  liste  de  tous  les  individus  absens  sera  dressée  sans, 
délai  sous  les  ordres  du  prince  d'Eckmuhï,  par  département, 
par  arrondissement,  par  canton  et  par  municipalité.  Il  sera, 
à  cet  effet,  nommé  par  les  préfets  une  commission  dans 
chaque  arrondissement  et  dans  chaque  ville.  Les  listes  seront 
faites  de  nouveau  tous  les  quinze  jours;  il  en  sera  adressé 
expédition  au  ministre  de  la  police  générale  et  au  directeur 
général  de  la  régie  des  domaines  et  de  l'enregistrement. 

TITRE  IL 
Des  Effets  de  V absence. 

4.  Le  séquestre  sera  sur-le-champ  apposé  sur  les  biens- 
meubles  et  immeubles  de  tous  les  individus  inscrits  sur 
la  liste  des  absens  de  la  32/  division  militaire.  Notre  régie 
des  domaines  et  de  l'enregistrement  en  prendra  aussitôt 
possession.  L'état  de  la  valeur  de  tous  les  biens  saisis  sera 
adressé  au  directeur  général. 

5.  Tant  qu'un  individu  sera  sur  la  liste  des  absens ,  il 
ne  pourra  exercer  aucune  action  civile.  Les  créances  qui 
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leur  appartiendraient,  les  successions  qui  leur  reviendraient, 
seront  séquestrées  et  recueillies  au  profit  de  notre  domaine. 
Les  fruits  desdits  biens  seront  versés  dans  la  caisse  de 
l'enregistrement. 

6.  Les  individus  une  fois  inscrits  sur  la  liste  des  absens , 
et  leurs  biens  en  fa  possession  de  la  régie  des  domaines * 
la  radiation  de  leurs  noms  de  dessus  ladite  liste ,  et  la 
main-levée  du  séquestre  de  leurs  biens,  ne  pourront  plus 
être  faites  qu'en  vertu  d'un  décret  de  nous. 

7.  Nos  ministres  des  finances,  du  trésor,  de  la  police 
et  de  la  guerre  ,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  ,  et  communiqué 
au  major  généra! ,  au  directeur  de  l'administration  de 
Farinée  ,  et  au  prince  d'Eckmuhl. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  CoMfE  Daru. 

(N.°  9520.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
a"  un  Legs  de  400  fr.  ffait  par  le  SJ  Donnet  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Graix,  département  de  la  Doire.  (Saint-Cloud, 
2  5  Mai  1  8  1  3 .  ) 


(  N.*  9321.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  6000  francs ,  fait  par  le  SJ  Eléazar  de  Meslon 
aux  pauvres  du  Mas-d'Agenois  ,  département  de  Lot-et- 
Garonne.  (  Saint-Cloud  ,  2  5  Mai  1813.) 

(N.#  9  $22.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  415  francs  jS  centimes ,  fait  par  le  S/  Fan  tac  - 
cini  aux  pauvres  de  Montevettulini ,  département  delà  Mé- 
diterranée. (Saint-Cloud,  25  Mai  18 13.) 
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(N.°  9323.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
//  d'un  domaine  évalué  à  environ  11,000  francs,  légué  par  la 
D.lu  Peyronel  à  ï hôtel-dieu  du  Puy ,  département  de  la 
Haute- Loire  ;  2*  de  l'offre  faite  par  le  S.r  Vacheron ,  au  nom 
de  personnes  qui  veulent  rester  inconnues,  de  payer  une  somme 
de  4J00  francs  pour  acquitter  les  charges  dont  ce  domaine  est 
grevé.  (Saint-CIoud,  a$  Mai  1813.) 


(N.°  9324.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  60  francs ,  léguée  par  le  S.r  Gildas- 
Macé  à  l'hospice  des  incurables  de  Vannes ,  département  du 
Morbihan.  (  Saint-CIoud ,  2  5  Mai  1813.) 


(N.°  9325.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  capitaux  s' élevant  ensemble  à  1000  florins  de  Liège 
f  m 5  francs  56  centimes ] ,  légués  par  le  S.r  Horvlez  aux 
pauvres  de  Loutzen,  département  de  l'Ourte.  (Saint-CIoud, 
25  Mai  18  13.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 

Le  Duc  de  Massa. 


X  TARIS.  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

24  Juin  1813. 
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(  N."  9iz6.)  Décret  impérial  qui  maintient  définitive- 
ment  la  Bourse  de  commerce  établie  provisoirement  dans  la 
ville  de  Trieste. 

f 

Au  quartier  impénal  de  Dresde,  le  14  Juin  1813. 

Napoléon,  empereur  des  français,  roi 

d  Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse 
&c.  &c.  &c.  9 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce  ; 

Notre  Conseif  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I  La  bourse  de  commerce  établie  provisoirement 
dans  la  ville  de  Trieste,  intendance  distrie,  est  maintenue 
définitivement.  Le  local  actuellement  affecté  à  la  tenue  de 
cette  bourse,  continuera  de  servir  à  la  même  destination 

2.  Il  y  aura,  pour  le  service  de  cette  bourse,  des  agens  de 
change,  des  courtiers  de  marchandises ,  et  des  courtiers  d'as- 
surance ,  interprètes  et  conducteurs  de  navires. 

3 .  Le  nombre  des  agens  de  change  est  fixé  à  quinze 
et  leur  cautionnement  à  six  mille  francs.  ' 

Le  nombre  des  courtiers  de  marchandises  est  fixé  à  vingt- 
quatre,  et  leur  cautionnement  à  deux  mille  francs. 
1.  IV!  Série,  jjj 
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Le  nombre  des  courtiers  d'assurance  et  courtiers  inter- 
prètes conducteurs  de  navires,  est  fixé  à  six,  et  leur  cau- 
tionnement à  deux  miiie  francs. 

4-  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu 
par  un  règlement  d'administration  générale,  les  droits  de 
commission  et  de  courtage  à  percevoir  par  les  agens  de 
change  et  courtiers  de  îa  ville  de  Trieste  ,  seront  réglés  par 
un  tarif  dressé  par  le  tribunal  de  commerce ,  d'après  les  usages 
locaux,  et  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  des  ma- 
nufactures et  du  commerce. 

"  5.  Nôtre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce  et 
notre  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON.  • 
•  Par  l'Empereur  : 

le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  GomteDàRU. 

(N.°  9517.)  DECRET  IMPÉRIAL  relatif  au  mode  d'exécu- 
tion des  Décisions  de  sa  Majesté,  portant  grâce  ou  commu- 
tation de  peine  en  faveur  de  condamnés  pour  crime  de  désertion 
ou  pour- tout  autre  délit  militaire. 

Au  quartier  impérial  de  Dresde,  le  14  Juin  \%\^ 

• 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse,  I 

ÔLC.  &c.  &c 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

*  * 

Art.  I.cr  Lorsque,  sur  un  jugement  de  condamnation 
prononcé,  soit  pour  crime  de  désertion,  soit  pour  tout  autre 

1  .  n 
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délit  militaire,  par  un  conseil  de  guerre  ou  maritime  per- 
manent ou  spécial,  par  une  commission  militaire  ou  tout 
autre  tribunal  établi  pour  le  service  de  nos  armées  de  terre 
ou  de  mer  ,  il  nous  aura  plu,  d après  un  rapport  fait  en 
conseil  privé,  de  faire  grâce  au  condamné  ou  de  commuer 
sa  peine ,  copie  de  notre  décision  sera  transmise ,  par  notre 
grand-juge  ministre  de  la  justice  ,  à  notre  ministre  de  la 
guerre  ou  à  celui  de  la  marine. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre,  ou  celui  de  la  marine, 
donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que  l'expédition  de  notre 
décision  soit  transcrite  sur  le  registre  contenant  le  jugement 
de  condamnation,  ou  jointe  a  la  minute  de  ce  jugement; 
que  mention  en  soit  faite  à  la  marge  dudit  jugement,  et  signée 
par  le  dépositaire;  et  que  copie  en  forme  en  soit  délivrée  à 
ïa'partie  intéressée. 

3.  Lorsque  le  jugement  de  condamnation  aura  été  rendu 
par  un  conseil  ou  tribunal  permanent ,  outre  les  formalités 
ci-dessus  prescrites,  lecture  de  notre  décision  sera  donnée, 
en  présence  de  ce  conseil  ou  tribunal,  à  la  réquisition  du 
commissaire,  impérial. 

4.  Si ,  d'après  les  ordres  de  notre  ministre  de  la  guerre  . 
ou  de  celui  de  la  marine,  le  militaire  ou  marin  à  qui  nous 
aurons  fait  grâce  rentre  dans  son  corps ,  il  sera  fait  lecture 
de  notre  décision  à  la  tète  de  ce  corps,  conformément  à 
l'ancien  usage. 

j .  Nous  nous  réservons  néanmoins ,  lorsque  nous  Je 
jugerons  convenable,  a  raison  ,  soit  de  la  qualité  des  per- 
sonnes ,  soit  de  la  nature  du  délit  ou  de  toute  autre  circons- 
tance, de  faire  adresser  à  nos  cours  impériales  ,  et  entériner 
par  elles  les  lettres -.patentes  de  grâce  ou  de  commutation 
de  peine  que  nous  aurons  accordées  sur  des  jugemens  rendus 
par  les  tribunaux  ci- dessus"  désignés. 

6.  À  Pégard  des  jugemens  de  condamnation  prononcés 
par  les  mêmes  tribunaux,  sur  des  crimes  ou  délits  prévus 
par  le  Code  pénal  ordinaire ,  les  formes  suivies  jusqu'à  présent 
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pour  l'expédition  et  l'entérinement  de  nos  lettres -patentes 
de  grâce  ou  de  commutation  de  peine,  continueront  d'être 
observées. 

7.  Notre  grand -juge  ministre  de  la  justice  et  nos  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  la  marine  sont  chargés ,  chacun  en 
.  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

r  - 

Par  l'Empereur: 

■ 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comtf  DARU. 


(N.°  9)^8.)  DÉCRET  IMPERIAL  portant  création  d'une 
Bourse  de  commerce  S  Ernden  ,  département  de  l'Ems- 
Oriental. 

■ 

Au  quartier  impérial  de  Dresde,  le  14  Juin  1813. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1  .er  II  y  aura  une  bourse  de  commerce  dans  la  ville 
d'Emden  ,  département  de  l'Ems-Oriental  :  elle  continuera 
de  se  tenir  dans  le  local  qui ,  jusqu'à  présent ,  a  été  affecté 
à  cet  usage. 

2.  Il  y  aura,  pour  le  service  de  cette  bourse,  huit  agens 
de  change ,  courtiers  de  marchandises  :  leur  cautionnement 
est  fixé  a  six  mille  francs. 
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Il  y  aura,  en  outre,  quatre  courtiers  interprètes  conduc- 
teurs de  navires  :  leur  cautionnement  est  fixé  à  o>ux  mille 
francs. 

3.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par 
un  règlement  d'administration  générale,  les  droits  de  corn-  ' 
mission  et  de  courtage  seront  perçus  conformément  au  tarif 
qui  en  sera  dressé  par  le  tribunal  de  commerce  d'après  les 
usages  locaux,  et  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre 
des  manufactures  et  du  commerce. 

4.  Notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce  et 
notre  ministre  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  ,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

.      Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
«Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 


(N.c  9320.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  accorde  aux  Greffiers 
des  Cours  et  Tribunaux  des  sept  départemens  de  la  ci  devant 
Hollande,  un  délai  de  six  mois  pour  verser  au  trésor  impérial 
le  montant  de  leurs  cautionnemens.  ■ 

Au  quartier  impérial  de  Dresde,  le  14  Juin  18 13. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
i>'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  > 
&c.  &c.  <&c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  \ 

Considérant  que  les  greffiers  des  cours  et  tribunaux  établis 
dans  les  sept  départemens  de  la  ci -devant  Hollande,  par 
notre  décret  impérial  du  1  8  octobre  1810,  exercent  depuis 
deux  années  sans  avoir  fourni  de  cautionnement  et  par 
conséquent  de  garantie; 
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Considérant  qu'il  est  instant  de  faire  cesser  cet  état  de 
choses,  qui  peut  compromettre  fa  sûreté  des  dépôts  qui 
leur  sont  confiés*  à  raison  de  leurs  fonctions  ; 

Et  voulant  rendre  communes  à  ces  officiers  ministériels 
les  dispositions  relatives  au  cautionnement  des  greffiers  des 
autres  tribunaux  de  noire  Empire  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I Les  greffiers  des  cours  et  tribunaux  établis 
dans  les  sept  départemens  de  la  ci -devant  Hollande,  sont 
tenus  de  verser  au  trésor  impérial  le  montant  de  leurs  cau- 
tionnemens,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  de  la 
publication  du  présent  décret. 

2.  L'intérêt  de  ces  cautionnemens  leur  sera  payé  sur  le 
même  pied  et  de  la  même  manière  que  dans  les  Anciens 
départemens  de  l'Empire. 

3.  Ceux  qui  n'auront  pas  acquitté  leur  cautionnement 
dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  encourront  la  déchéance.  Nos 
procureurs  généraux  et  impériaux  dans  lesdits  départemens 
requerront  l'application  de  cette  mesure  aux  individus  en 
retard,  et  la  présentation  de  candidats  pour  les  remplacer. 

Nos  cours  et  tribunaux  nommeront  de  suite  un  ou 
plusieurs  de  ces  candidats,  au  besoin,  pour  faire  le  service 
des  places  vacantes. 

p  4*  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  nos  ministres 
des  finances  et  du  trésor  impérial  sont  chargés  ,  chacun  en  ce 
qui  Je  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  PEmperêur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  D  aru. 
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(N.°  9330.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  aux  cautionnemens 
de  Notaires  dans  les  départemens  de  l'Arno ,  de  la  Méditer- 
ranée et  de  l'Ombrone,  et  aux  cautionnemens  des  Notaires 
et  Avoués  dans  les  départemens  de  Rome  et  du  Trasimène. 

Au  quartier  impérial  de  Dresde,  le  14  Juin  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  des'Français  ,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c.  ' 

Sur  ïe  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,et  Les  cautionnemens  de  notaires  dans  les  dé- 
partemens de  I'Arno,  de  fa  Méditerranée  et  de  l'Ombrone, 
^  sont  fixés  aux  taux  déterminés  par  les  lois  des  2  5  ventôse 
an  XI  et  2  ventôse  an  XIII.  Le  montant  de  ces  cautionne- 
mens, déduciion  faite  des  sommes  versées  antérieurement, 
en  exécution  de  l'arrêté  de  la  Junte,  du  23  février  1809, 
sera  acquitté  en  deux  termes,  savoir:  moitié  au  31  août, 
et  moitié  au  3  1  décembre  t  8 1  3 . 

2.  Les  notaires  et  avoués  dans  les  départemens  de  Rome 
et  du  Trasimène,  fourniront  également  le  cautionnement 
fixé  par  les  mêmes  lois.  Ils  auront  la  faculté  de  verser  le 
montant  de  ces  cautionnemens,  par  quart,  de  trois  mois 
en  trois  mois,  de  manière  que  la  totalité  devra  être  payée, 
dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret. 

3.  Le  montant  de  ces  divers  cautionnemens  sera  versé 
à  la  caisse  d'amortissement ,  en  conformité  de  notre  décret 
du  1 1  janvier  1  8 1  1 . 

4.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  et  nos  ministres 
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des  finances  et  du  trésor  impérial  sont  chargés,  chacun  en  ce 

qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

-  • 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  DàRU. 


(N.°  9331.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  Règlement  sur 
l'exercice  de  la  profession  de  Boulanger  dans  la  ville  de 
Nantes. 

Au  quartier  impérial  de  Dresde,  le  14  Juin  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  dû 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&C.  &C.  ÔLC. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

• 

Art.  ï."  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  exercer,  dans  notre 
bonne  ville  de  Nantes  ,  département  de  la  Loire-Inférieure ,  la 
profession  de  boulanger ,  sans  une  permission  spéciale  du 
maire  :  elle  ne  sera  accordée  qu'à  ceux  qui  seront  de  bonne 
vie  et  moeurs ,  et  qui  justifieront  avoir  fait  leur  apprentissage 
et  connaître  les  bons  procédés  de  l'art. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  profession  de  boulan- 
ger dans  notre  bonne  ville  de  Nantes,  sont  maintenus 
dans,  l'exercice  de  leur  profession  ;  mais  ils  devront  se  munir , 
à  peine  de  déchéance,  de  la  permission  du  maire,  dans  un 
mois  pour  tout  délai ,  à  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret. 
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2.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que  sous  les  condi- 
tions suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir  constamment , 
dans  son  magasin,  un  approvisionnement  de  farine  de  pre- 
mière qualité. 

Cet  approvisionnement  sera  ,  savoir , 

1 .°  De  soixante-quinze  sacs  au  moins,  du  poids  de  quinze 
myriagrammes ,  pour  les  boulangers  de  première  classe  ; 

2.0  De  soixante  sacs  au  moins,  pour  les  boulangers  de 
seconde  classe  ; 

3.0  De  quarante-cinq  sacs  au  moins  ,  pour  les  boulangers 
de  troisième  classe. 

5.  La  permission  délivrée  par  le  maire  constatera  Ja  sou- 
mission souscrite  par  le  boulanger,  pour  la  quotité  de  son 
approvisionnement  de  réserve  :  elle  énoncera  le  quartier 
dans  lequel  chaque  boulanger  devra  exercer  sa  profession. 

4.  Le  maire  s'assurera  si  les  boulangers  ont  constamment 
en  magasin  et  en  réserve,  la  quantité  de  farine  pour  laquelle 
chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumission. 

Le  maire  réunira  auprès  de  lui  quinze  boulangers ,  pris 
parmi  ceux  qui  exercent  leur  profession  depuis  long-temps. 
Ces  quinze  boulangers  procéderont,  en  présence  du  maire, 
à  la  nomination  d'un  syndic  et  de  quatre  adjoints.  Le  syndic 
et  les  adjoints  seront  renouvelés,  tous  les  ans,  au  mois  de 
janvier  :  ils  pourront  être  réélus;  mars,  après  un  exercice 
de  trois  années,  le  syndic  et  les  adjoints  devront  nécessaire- 
ment être  renouvelés. 

6.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéderont,  en  présence 
du  maire ,  au  classement  des  boulangers ,  conformément 
aux  dispositions  énoncées  en  l'article  2. 

7.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  chargés  de  la  surveil- 
lance de  l'approvisionnement  de  réserve  des  boulangers ,  et 
de  constater  la  nature  et  la  qualité  des  farines  dudit  appro- 
visionnement, sans  préjudice  des  autres  mesures  de  surveil- 
lance qui  devront  être  prises  par  le  maire.  * 
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8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter  sa  profession  que 
six.  mois  après  la  déclaration  qu'il  en  devra  faire  au  maire. 

9.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre  le  nombre  de 
ses  fournées  sans  l'autorisation  du  maire. 

10.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  pain,  s'il  en 
est  requis  par  l'acheteur  :  il  devra ,  à  cet  effet ,  avoir ,  dans 
le  lieu  le  plus  apparent  de  sa  boutique,  des  balances  et 
un  assortiment  de  poids  dûment  poinçonnés. 

I  I .  Tout  boulanger  qui  quittera  sa  profession  sans  y  être 
autorisé  par  le  maire,  ou  qui  sera  définitivement  interdit, 
perdra  son  approvisionnement  de  réserve ,  qui  sera  vendu  à 
la  halte  ,  à  la  diligence  du  maire  ;  et  îe  produit  en  sera 
versé  à  la  caisse  des  hospices.  Dans  le  cas  où  le  bou- 
langer aurait  fait  disparaître  son  approvisionnement  de 
réserve,  et  où  l'interdiction  absolue  aurait  été  prononcée  par 
le  maire,  il  gardera  prison  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  représenté, 
ou  qu'il  en  ait  versé  la  valeur  à  la  caisse  des  hospices. 

12.  Il  est  défendu,  sous  peine  de  confiscation,  d'établir 
des  regrats  de  pain  ,  en  quelque  lieu  public  que  ce  soit.  En 
conséquence ,  les  traiteurs ,  aubergistes ,  cabaretiers  et  tous 
autres  qui  font  métier  de  donner  à  manger ,  ne  pourront,  à 
peine  de  confiscation ,  tenir  d'autft  pain  chez  eux  que  celui 
nécessaire  à  leur  propre  consommation  et  à  celle  de  leurs 
hôtes.  . 

I  3.  vLe  fonds  d'approvisionnement  de  réserve  deviendra 
libre,  sur  une  autorisation  du  maire,  pour  tout  boulanger 
qui,  en  conformité  de  l'article  S,  aura  déclaré,  six  mois 
d'avance,  vouloir  quitter  sa  profession.  La  veuve  et  les  hé- 
ritiers du  boulanger  décédé  pourront  pareillement  être  au- 
torisés a  retirer  leur  approvisionnement. 

1 4.  Les  boulangers  et  débitans  forains ,  quoique  étrangers 
à  la  boulangerie  de  Nantes  ,  seront  admis ,  concurrem- 
ment avec  les  boulangers  de  la  ville ,  à  vendre  ou  à  faire 
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vendre  du  pain  sur  les  marchés  et  lieux  publics  qui  seront 
désignés  par  le  maire ,  en  se  conformant  aux  réglemens. 

I  J .  Le  préfet  de  la  Loire-Inférieure ,  sur  la  proposition  du 
maire  et  l'avis  du  sous-préfet,  pourra,  avec  l'autorisation  de 
notre  ministre  'des  manufactures  et  du  commerce ,  faire  les 
réglemens  locaux  nécessaires  pour  l'exercice  de  la  profession  . 
de  boulanger,  sur  la  nature  ,  la  qualité,  la  marque  et  le 
poids  du  pain  en  usage  à  Nantes,  sur  les  boulangers  et 
débitans  forains  et  les  boulangers  de  liantes  qui  sont  dans 
l'usage  d'approvisionner  les  marchés ,  et  sur  la  taxation  du 
prix  des  différentes  espèces  de  pain. 

16.  En  cas  de  contravention  à  l'article  2  du  présent 
décret ,  quant  à  l'approvisionnement  auquel  chaque  bou- 
langer se  trouve  assujetti ,  il  sera  procédé ,  contre  les  con- 
trevenais ,  par  le  maire  qui  ,  suivant  les  circonstances  , 
pourra  prononcer,  par  voie  administrative ,  une  interdiction 
momentanée  ou  absolue  de  leur  profession  ,  sauf  le  re- 
cours au  préfet  et  a  notre  ministre  des. manufactures  et  du 
commerce.  Les  autres  contraventions  à  notre  présent  dé- 
cret et  aux  réglemens  locaux  dont  il  est  fait  mention  en 
l'article  précédent,  seront  poursuivies  et  réprimées  par  le 
tribunal  de  police  municipale,  qui  pourra  prononcer  l'im- 
pression et  l'affiche  du  jugement  aux  frais  des  contrevenans. 

I  fj:  Les  lois  et  réglemens  antérieurs  continueront  à  être 
exécutés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  dé- 
cret. 

I  8.  Notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON.  • 
Par  l'Empereur  :  , 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  DARU. 
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(  H*  9332.  )  DÉCRET  impérial  relatif  à  V  exercice  du 
culte  dans  la  commune  d'Epinay  -  Champ la trcux ,  départe- 
ment  de  Seine-et-Oise. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  15  Juin  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

r 

Art.  I.er  La  commune  d'Epinay-Champlatreux,  diocèse 
de  Versailles,  département  de  Seine-et-Oise,  est  distraite 
du  territoire  de  la  succursale  de  Villiers-le-Sec ,  et  est  réunie 
à  la  succursale  de  Jagny,  canton  de  Lusarches. 

2.  L'exercice  du  culte  est  autorisé  dans  l'église  de  Cham- 
pîatreux,  sous  le  titre  de  chapelle  de  secours,  dépendant  de 
Ja  succursale  de  Jagny. 

3.  ?  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nous  a  confiés, 
Signé  MARIE-LOUISE. 

/.  'Archlchancelier  de  l 'Empire,      Par  l'Impératrice-Rcgente  : 

Signé  CambacÉRÉS.         Le  Ministre  d'état  Secrétaire 

de  la  Régence, 

Signé  Duc  de  Cadore. 
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(N.°93  3  3.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  Prorogation  du 
Délai  accordé  par  l'article  S  du  Décret  du  22  décembre  18 12, 
concernant  les  Oratoires  particuliers  et  les  Oratoires  et  Cha- 
pelles domestiques. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  26  Juin  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c  &c  ÔLC. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes , 
Nous  AVONS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Le  délai  accordé  par  l'article  8  du  décret  du  22 
décembre  1 8 1 2 ,  concernant  les  oratoires  particuliers  et  les 
oratoires  et  chapelles  domestiques ,  est  prorogé  de  quatre 
mois. 

2.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  l'Empereur, 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nous  a  confiés , 

Signé  MARIE-LOUISE. 

L'Archichancelier  de  l'Empire,       Par  l'Impératrice-Régente  : 

Signé  CAMRACÉRÉS.         Le  Ministre  d'état  Secrétaire 

de  la  Régence, 

Signé  Duc  de  Cadore. 

(N.°  93  3Ï.)  Extrait  de  Lettres-patentes  portant  auto- 

•  risation  a  un  Français  de  se  faire  naturaliser  en  pays 
étranger.  .  .  ' 

•  * 

Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Alexandre- 
Victcr-François  deFlavigny,  né  à  Genève,  département  du  Léman, 
âgé  de  quarante-deux  ans,  demeurant  à  Paris,  de  se  faire  naturaliser 
sujtt  de  S.  A.  K.  le  grand-duc  de  Francfort ,  sous  les  conditions 
exprimées  au  titre  I.cr  du  décret  impérial  du  26  août  1811.  — 
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Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  palais  impérial  de 
Saint-Cloud,  le  10  Avril  18 13  ;  et  scellées,  en  présence  du  Conseil 
du  sceau  des  titres,  le  24  Juin  suivant. 

« 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  «Suerai  du  Ministère  de  la  justice,  s^nc  RlEFF. 

(N.°  9335.)  Extraits  de  Lettres-patentes  portant  autori- 
sation à  des  Français  de  rester  au  service  dt  Puissances 
étrangères. 

Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Louis  Carrier, 
né  à  Saint-Martin  ,  département  de  l'Ain  ,  colonel  du  deuxième 
régiment  des  vélites  à  pied  de  la  garde  de  S.  M.  le  roi  des  Deux- 
Siciles ,  de  rester  au  service  de  sadite  Majesté,  sous  les  conditions 
exprimées  au 'titre  IV  du  décret  impérial  du  26  août  18 ri.  — 
Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  palais  impérial  de 
Saint-Cloud,  le  23  Avril  18 12;  et  scellées,  en  présence  du  Conseil 
du  sceau  des  titres,  le  24  Juin  181 3. 


Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Joseph- 
Hïlarlon  Blanc -de-  Voix,  né  à  Aix,  département  des  Bouches- 
du-Rhone ,  âgé  de  cinquante-deux  ans ,  directeur  général  des 
douanes  dans  le  royaume  des  Deux -Siciles,  de  rester  au  service 
de  sa  Majesté  le  roi  des  Deux  -  Siciles  ,  <ous  les  conditions 
exprimées  au  titre. ÎV^  du  décret  impérial  du  26  août  181 1.  — 
Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  palais  impérial  des 
Tuileries,  le  9  Janvier  18 13  ;  et  scellées,  en  présence  du  Conseil 
du  sceau  des  titres,  le  24  Juin  suivant. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Ministère  de  la  justice  t  signé  RlEFF. 

(N.°  9336.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  les  vicaires 
généraux  capitul aires  du  diocèse  dtTroyes,  le  siège  vacant, 
à  accepter  l'abandon  fait  au  séminaire  diocésain  par  le  S.r 
Huillier  de  tous  ses  droits ,  en  qualité  de  légataire  universel 
du  feu  S.r  Latour-du-Pin  Alontauban,  évêque  de  Troyes , 
sur  la  maison  des  ci-devant  Ursulines ,  située  au  faubourg 
de  Saint- Alarthi-cs-Vigncs ,  département  de  l'Aube.  (Dresde, 
1 5  Mai  1  8  1  3.  ) 
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(N.*  93  37.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  r acceptation 
de  deux  rentes  perpétuelles  montant  ensemble  à  200  livres, 
léguées  par  la  DJU  Devillers  de  Chantraine  à  l'hospice  civil 
de  Bapaume,  département  du  Pas-de-Calais.  (Saint-Çfoud, 
2 5  Mai  1813.) 


(  N.°  9338.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  1 S  francs ,  au  capital  de  260  francs,  offerte 
en  donation  par  la  D.llt  Paix  a  la  fabrique  de  l'église  suc- 
cursale de  Milfy,  département  de  la  Manche.  (  Saint-Cloud, 
25  Mai  1813.)  # 


(  N.°  93  39.  )  DECRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d%ne  rente  de  4jfr.,  offerte  en  donation  parla  D!lt  Mathis 
a  la  fabrique  de  l'église  de  Vie,  département  de  la  Meurthe, 
( Saint-Cloud ,  25  Mai  1  8 1  3.  ) 


(N.°  934o.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S!  Busso ,  de  la  moitié  de  sa  succession, 
a  l'église  paroissiale  de  Sainte- Marie-Madeleine  de  ViHe- 
franche,  département  du  Pô.  (Saint-Cloud,  25  Mai  4813.) 

r — T  

(  N.°  9  3  4 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRÏA  L  qui  autorise  l'acceptativ^ 
sous  bénéfice  d'inventaire,  d'une  partie  de  la  succession  de 
D!lt  Sclafer-Larade ,  par  elle  léguée  à  l'hospice  de  Beauii  eu* 
département  de  la  Cornue.  (Saint-Cfoud,  25  Mai  i§<  j-) 


(  N.°  9342-)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  2622  francs  jo  centimes  [ 3010  livres  de  Pé- 
mont  ],  fait  par  le  SI  Marchetti  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Voghera,  département  de  Gênes.  (Saint-Cloud,  25  Mai 

.813.) 
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(N.°  9343.)  DECRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1200  livres ,  fait  par  le  S.r  Turioa  aux  pauvres 
de  Rochefort,  département  du  Gard,  ^Saint-CIoud,  25  Mai 

'813O  , 

(N.°  9  344.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  200  francs  et  de  trois  pièces  de  terre  estimées 
6 oo  francs f  léguées  par  le  S.r  Leroux  aux  pauvres  de  Tres- 
bceuf,  département  d'Ille-etVilaine^Samt-Cloudt  25  Mai 

l8'^  _______ 

(N.°  9345.)  DÉCRET9! MPERi AL  qui  autorise  la  commis- 
sion administrative  de  i hospice  de  Poppi,  département  de 
l'Arno,  1?  h  accepter ,  au  nom  de  cet  établissement ,  l'ins- 
titution universelle  faite  par  le  S.r  Mugnai ,  à  la  charge  de 
deux  Legs  particuliers  et  de  l'usufruit  de  sa  succession  au 
profit  des  S/  et  D*  Alugnai  ses  m  veu  et  nièce;  2'  à  transiger 
avec  les  héritiers  usufruitiers  du  testateur,  conformément  aux 
dispositions  provisoirement  consenties  par  l'acte  du  6  mai 
18 12.  "(Saint-CIoud,  29  Mai  1813.) 


Certifié  conforme  par  nous  Conseiller 
d'état  chargé  par  intérim  du  porter- 
feuille  du  /Ministre  de  la  justice 

Comte  MOLE. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

±  Juillet  1 8 1 3. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
•       N.°  508. 

I 

(N.°  934^0  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  Règlement  sur 
l'Organisation  et  le  Service  des  Huissiers. 

Au  quartier  impérial  de  Dresde ,  le  1 4  Juin  1813. 

Napoléon,  empereur  des  français,  roi 

d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
ôlc.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

>  ■  » 

TITRE  I/r 

De  la  Nomination ,  du  Nombre  et  de  la  Résidence  des 

Huissiers. 

S.  I-cr  De  la  Nomination  et  du  Nombre  des  Huissiers. 

Art.  I.cr  Les  huissiers  institués  pour  le  service  de  nos 
cours  impériales  et  prévôtales ,  et  pour  tous  nos  tribunaux  , 
seront  nommés  par  nous.  «  * 

2.  Ils  auront  tous  le  même  caractère, ^es  mêmes  attribu- 
tions, et  le  droit  d'exploiter  concurremment  dans  f étendue 

1 .  IV :  Série.  JLkk 
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du  ressort  du  tribunal  civil  d'arrondissement  de  leur  rési- 
dence. 

Néanmoins  nos  cours  et  tribunaux  choisiront  parmi  ces 
huissiers ,  conformément  au  titre  V  de  notre  décret  du  3  a  mars 
1808,  ceux  qu'ils  jugeront  les  plus  dignes  de  leur  confiance , 
pour  le  service  intérieur  de  leurs  audiences. 

J .  Les  huissiers  ainsi  désignés  par  nos  cours  et  tribunaux 
continueront  de  porter  le  titre  <X  huissiers  audienciers  ;  ils  au- 
ront, pour  ce  service  particulier,  une  indemnité  qui  sera  ré- 
glée par  les  articles  93  ,  94»  95  >  96  et  103  ci-après. 

4*  Le,  tableau  des  huissiers  audienciers  sera  renouvelé  au 
mois  de  novembre  de  chaque  année  :  tous  les  membres  tn 
exercice  seront  rééligibles;  ceux  qui  n'auront  pas  été  réélus 
rentreront  dans  la  classe  des  huissiers  ordinaires. 

^.  Les  huissiers  qui  seront  en  activité  lors  de  la;  publi- 
cation de  notre  présent, décret,  continueront  provisoirement 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  niais  hVne  seront  maintenus 
qu'après  avoir  obtenu  de  nous  une  commission  conn>maT 
tive. 

À-  cet  effet,  ils  remettront,  dans  les  trois  mois  de  ladite 
publication,  tous  les  titres  et  pièces  concernant  leurs  précé- 
dentes nominations  et  réceptions,  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  de  leur  résidence. 

Ils  y  joindront  leur  demande  en  commission  confirmative  ; 
et  le  greffier  leur  donnera  récépissé  du  tout. 

Notre  procureur  près  le  tribunal  de  première  instance  en- 
verra cette  demande ,  avec  l'avis  du  tribunal ,  à  notre  procu- 
reur général,  qui  prendra.  l'avis  de  la  cour  impériale,  et  adres- 
sera le  tout  k  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice. 

6.  Lorsque  la  liste  des  huissiers  auxquels  nous  aurons 
accordé  la  commission  confirmative ,  aura  été  renvoyée  par 
notre  grand- juge  à  notre  procureur  général,  ceux  qui  ne  se 
trouveront  point  sur  la  liste  seront  tenus  de  cesser  leurs  fonc- 
tions, à  compter  du  jour  où  la  notification  leur  en  aura  été 
faite  a  la  diligence,, du  ministère  public.  Gette  même  lïiiz 
•  •  ■  i  .  \ 
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sera  de  plus  affichée  dans  la  salle  d'audience,  et  au  greffe  dé 
fa  cour  ou  du  tribunal. 

7.  Chacun  des  huissiers  qui  auront  obtenu  la  commission 
confirmatîve,  prêtera  dans  les  deux  mois,  à  compter  du 
jour  où  la  liste  aura  été  affichée,  et  ce  à  l'audience  de 
ladite  cour  ou  dudit  tribunal,  le  serment  de  fidélité  à  l'Em- 
pereur et  d'obéissance  aux  constitutions  de  l'Empire,  ainsi 
que  celui  de  se  conformer  aux  lois  et  réglemens  concernant 
son  ministère,  et  de  remplir  ses  fonctions  avec  exactitude 
et  probité. 

8*  Notre  grand -juge  ministre  de  la  justice,  après  avoir 
pris  Favis  de  nos  cours ,  et  les  observations  de  nos  procureurs  ' 
généraux ,  nous  proposera  la  fixation  définitive  du  nombre 
des  huissiers  qu'il  doit  y  avoir  dans  le  ressort  de  chaque  tri- 
bunal civil  d'arrondissement. 

p.  Si  le  nombre  des  huissiers  maintenus  d'après  l'article  6 
excède  celui  qui  sera  définitivement  fixé  par  nous  en  exécu- 
tion du  précédent  article  ,  la  réduction  à  ce  dernier  nomwre 
né  s'opérera  que  par  mort,  démission  ou  destitution. 

1 0.  A  l'égard  de  ceux  qui  aspireront,  à  l'avenir,-  aùx  places' 
d'huissiers  ordinaires,  les  conditions  requises  seront , 

1 ,°  D'être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

2.0  D'avoir  satisfait  aux  lois  de  la  conscription  militaire  ;  « 

3.0  D'avoir  travaillé  ,  au  moins  pendant  deux  ans,  soit 
dans  l'étude  d'un  notaire  ou  cTurt  avoué,  soit  chez  un  huis- 
sier, ou  pendant  trois  ans  au  greffe  d'une  cour  impériale  ou 
d'un  tribunal  de  première  instance  ; 

4-.°  D'avoir  obtenu  de  la  chambre  de  discipline,  dont  il 
sera  parlé  ci- après,  un  certificat  de  moralité,  de  bonne  con- 
duite et  de  capacité. 

Si  la  chambre  accorde  trop  légèrement  ou  refuse  sans 
motif  valable  ce  certificat ,  il  y  aura  recours  au  tribunal  de 
première  instance,  savoir  :  dans  le  premier  cas,  par  le  pro- 
cureur impérial,  et  dans  le  second,  par  la  partie  intéressée. 
En  conséquence,  le  tribunal,  après  avoir  pris  connaissance" 
.1.  "  Kkk  2 
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des  motifs  d'admission  ou  de  refus  de  fa  chambre,  ainsi  que 
des  moyens  de  justification  de  l'aspirant,  et  après  avoir  en- 
tendu notre  procureur  impérial ,  pourra  refuser  ou  accorder 
lui-même  le  certificat,  par  une  délibération  dont  copie  sera 
jointe  à  l'acte  de  présentation  du  candidat.  r  . 

I  l .  Ceux  qui  seront  nommés  huissiers,  se  présenteront , 
dans  ïe  mois  qui  suivra  la  notification  à  eux  faite  du  décret 
de  leur  nomination ,  à  l'audience  publique  du  tribunal  de 
première  instance,  et  y  prêteront  le  serment  prescrit  par 
l'article  7/ 

12.  Ces  huissiers  ne  pourront  faire  aucun  acte  de  leur 
ministère  avant  d'avoir  prêté  ledit  serinent;  et  ifs  ne  seront 
admis  à  fe  prêter,  que  sur  fa  représentation  de  la  quittance 
du  cautionnement  fixé  par  fa  foi. 

1 3 .  Ceux  qui  n'auront  point  prêté  le  serment  dans  fe 
délai  ci-dessus  fixé ,  demeureront  déchus  de  leur  nomination, 
à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  fe  retard  ne  feur  est  point- 
imputable  ;  auquel  cas ,  le  tribunal  pourra  déclarer  qu'ifs  sont 
relevés  de  la  déchéance  par  eux  encourue ,  et  les  admettra 
au  serment. 

14.  La  précédente  disposition  est  applicable  aux  huissiers 
dont  if  est  parlé  en  l'article  5  ,  relativement  au  délai  fixé  par 
l'article  7. 

$.  II.  De  la  Résidence  des  Huissiers, 

1^.  Les  huissiers  audienciers  seront  tenus,  à  peine 
d'être  remplacés ,  de  résider  dans  les  villes  où  siègent  les 
cours  et  tribunaux  près  desquels  ils  devront  faire  respective- 
ment leur  service. 

16.  Les  huissiers  ordinaires  seront  tenus,  sous  fa  même 
peine ,  de  garder  la  résidence  qui  leur  aura  été  assignée  par 
le  tribunal  de  première  instance. 

17.  La  résidence  des  huissiers  ordinaires  sera,  autant 
que  faire  se  pourra,  fixée  dans  les  chefs-lieux  de  canton. 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  508.  (  769  ) 

1  8.  Si  des  circonstances  de  localité  ne  permettent  point 
rétablissement  d'un  huissier  ordinaire  au  chef-lieu  ô!u  canton, 
le  tribunal  de  première  instance  la  fixera  dans  Tune  des  com- 
munes les  plus  rapprochées  du  chef-lieu. 

19.  Dans  les  communes  divisées  en  deux  arrondissemens 
de  justice  de  paix  ou  plus  ,  chaque  huissier  ordinaire  sera 
tenu  de  fixer  sa  demeure  dans  le  quartier  que  le  tribunal 
de  première  instance  jugera  convenable  de  lui  indiquer  k 
cet  effet. 

TITRE  II.. 

Des  Attributions  des  Huissiers,  et  de  leurs  Devoir y. 


CHAPITRE  1." 

Attributions  des  Huissiers, 

S.  I."  Service  personnel  prés  tes  Cours  /mfie'riales  tt  prhunks  et  prèi  les  dhtrs 

'Tribunaux. 

•  m  * 

20.  Les  huissiers  audienciers  sont  maintfnus  dans  fe 
droit  que  leur  donne  et  l'obligation  que  leur  impose  notre 
décret  du  30  mars  1808,  de  faire  exclusivement,  ]>rès 
leurs  cours  et  tribunaux  respectifs,  le  service  personnel  aux 
audiences,  aux  assemblées  générales  ou  particulières,  aux 
enquêtes  , .interrogatoires  et  autres  commissions,  ainsi  qu'au 
parquet. 

Pourront  néanmoins  nos  cours  et  tribunaux  commettre- 
accidentellement  des  huissiers  ordinaires,  à  défaut  ou  en  cas 
d'insuffisance  des  huissiers  audienciers. 

2  1.  Le  service  personnel  d'huissier  près  les  cours  d  as^ 
sises  et  les  cours  spéciales  sera  fait ,  savoir  :  dans  les  villes  où. 
siègent  nos  cours  impériales ,  par  des  huissiers  audienciers  de 
la  cour  impériafe  ;  et  par-tout  ailleurs  ,  par  des  huissiers  au- 
dienciers du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  se  tien- 
dront les  séances  de  la  cour  d'assises  ou  de  la  cour  spé- 
ente. 
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L'article  m  8  de  notre  décret  du  6*  Juillet  1 8 1  o ,  relatif  au 
mode  de  désignation  des  huissiers  qui  doivent  faire  le  servies 
près  les  cours  d'assises  et  les  cours  spéciales  des  départemens 
autres  que  celui  où  siège  la  cour  impériale,  continuera  de 
recevoir  son  exécution. 

•  •  •  * 

22.  Les  huissiers  qui  seront  désignés  pour  faire  le  ser- 
vice personnel  près  les  cours  d'assises  et  les  cours  spéciales, 
ne  pourront,  pendant  la  durée  des  sessions  criminel/es, 
sortir  du  canton  de  leur  résidence ,  sans  un  ordre  exprès  du 
procureur  général  ou  du  procureur  impérial  criminel. 

23.  II  sera  fait,  par  nos  cours  et  tribunaux,  des  régle- 
mens  particuliers  sur  l'ordre  du  service  de  leurs  huissiers  au- 
dienciers, en  se  conformant  aux  dispositions  du  présent  titre 
et  à  celles  du  titre  V  de  notre  décrét  du  30  mars  1  808. 

Les  réglemens  que  feront  sur  cet  objet  les  tribunaux  de 
première  instance  ou  de  commerce  et  les  tribunaux  ordi- 
naires des  douanes  ,  seront  soumis  à  l'approbation  des  cours 

auxquelles  ces  tribunaux  ressortissent. 

«  .  •  •  • 

S.  II.  Droit  4' exploiter,  &c. 

24.  Toutes  citations,  notifications  et  significations  re- 
quises pour  l'instruction  des  procès  ,  ainsi  que  tous  actes  et 
exploits  nécessaires  pour  l'exécution  des  ordonnances  de 
justice  ,  ju^emens  et  arrêts,  seront  faits  concurremment  par 
les  huissiers  audienciers  et  les  huissiers  ordinaires ,  chacun  dans 
l'étendue  du  ressort  du  tribunal  civil  de  première  instance  de 

sa  résidence  ,  sâuf  les  restrictions  portées  par  les  articles 

.  .......  .    >    .  • 

suivans. 

2J.  Les  fiuissiers  audienciers  de  notre  cour  de  cassation 
continueront ,  dans  l'étendue  du  lieu  de  la  résidence  de  cette 
cour ,  d'instrumenter  exclusivement  à  tous  autres  huissiers 
pour  les  affaires  portées  devant  elle. 

26.  Les  huissiers  audienciers  de  nos  cours  impériales  et 
ceux  de  nos  tribunaux  de  première  instance  feront  exclus ir 
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veinent,  près  leurs  cours  et  tribunaux  respectifs  ,  Tes  signifi- 
cations d'avoué  à  avoué. 

27.  Les  huissiers  audienciers  de  nos  cours  prévôtaîes  et 
tribunaux  ordinaires  des  douanes  feront  exclubivement,  près 
leurs  cours  et  tribunaux  respectifs,  et  dans  l'étendue  du  can- 
ton de  leur  résidence,  tous  exploits  en  matière  de  douanes. 

28.  Tous  exploits  et  actes  du  ministère  d'huissier  près 
les  justices  de  paix  et  les  tribunaux  de  police  seront  faits 
par  les  huissiers  ordinaires  employés  au  service  des  au- 
diences. 

•A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  huissiers  ordinaires 
du  ressort ,  lesdits  exploits  et  actes  seront  faits  par  les  huis- 
siers ordinaires  de  l'un  des  cantons  les  plus  voisins. 

29.  Défenses  itératives  sont  faites  à  tous  huissiers ,  sans  s 
distinction  ,  d'instrumenter  en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle hors  du  canton  de  leur  résidence  ,  sans  un  man- 
dement exprès  délivré  conformément  à  Farticle  84  de  notre 
décret  du  1  8  juin  1  8  1 1 . 

3Q.  Nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première 
instance  et  les  juges  d'instruction  ne  pourront  délivrer  de 
pareils  mandemens  que  pour  l'étendue  du  ressort  du  tri- 
bunal de  première  instance. 

3  I .  Nos  procureurs  impériaux  criminels  pourront  or- 
donner le  transport  d'un  huissier  dans  toute  l'étendue  du  dé- 
partement. 

32.  La  disposition  du  précédent  article  est  applicable 
à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  ordinaires  des  douanes  , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  dans  le  même  département  deux  ou 
plusieurs  de  ces  tribunaux  :  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  pour- 
ront ordonner  le  transport  que  pour  la  partie  de  ce  dépar- 
tement formant  le  ressort  de  leur  tribunal. 

3  3*  Le  transport  des  huissiers  dans  les  divers  départemens 
du  ressort  de  nos  cours  impériales  et  prévôtaîes ,  ne  pourra 
être  autorisé,. dans  des  affaires  criminelles,  que  par  nos  pro- 
cureurs généraux  près  ces  cours. 
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34*  En  matière  de  simple  police,  aucun  huissier  ne 
pourra  instrumenter  hors  du  canton  de  sa  résidence ,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  prévu  parie  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 28  du  présent  décret,  et  en  vertu  d'une  céduie  délivrée 
pour  cet  effet  par  îe  juge  de  paix. 

2  ).  Dans  tous  les  cas  ou  les  régïemens  accordent  aux 
huissiers  une  indemnité  pour  frais  de  voyage  ,  iJ  ne  sera 
alloué  qu'un  seul  droit  de  transport  pour  ia  totalité  des  actes 
que  l'huissier  aura  faits  dans  une  même  course  et  dans  le 
même  lieu. 

Ce  droit  sera  partagé  en  autant  de  portions  égales  entre 
elles,  qu'il  y  aura  d'originaux  d'actes  ;  et  a  chacun  de  ces 
actes,  l'huissier  appliquera  Time  desdites  portions  :  le  tout 
à  peine  de  rejet  de  la  taxe  ,  ou  de  restitution  envers  la  partie , 
et  d'une  amendé  qui  ne  pourra  excéder  cent  francs  ni  être 
moindre  de  vingt  francs. 

36.  Tout  huissier  qui  chargera  un  huissier  d'une  autre 
résidence  d'instrumenter  pour  lui,  a  l'effet  de  se  procurer 
un  droit  de  transport  qui  ne.lui  aurait  pas  été  alloué  s'il  eût 
instrumenté  lui-même,  sera  puni  d'une  amende  décent  francs. 
L'huissier  qui  aura  prêté  sa  signature  ,  sera  puni  de  la  même 

■  peine. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  double,  et  l'huissier 
sera  de  plus  destitué. 

Dans  tous  les  cas,  le  droit  de  transport  indûment  alloué 
ou  perçu  sera  rejeté  de  la  taxe,  ou  restitué  à  la  partie*  • 

1         «  -  1  î 

S.  JH.  Prisées  et  Ventes  publiques  de  Meubles  et  Effets  mobiliers. 

m  * 

37.  Dans  les  lieux  pour  lesquels  il  n'est  point  établi  de 
commissaires  priseurs  exclusivement  chargés  défaire  les  prisées 
et  ventes  publiques  de  meubles  et  effets  mobiliers,  fes  huis- 
uers  tant  audienciers  qu'ordinaires  continueront  de  procéder  y 
concurremment  avec  les  notaires  et  les  greffiers ,  auxdites* 
prisées  et  ventes  publiques,  en  se  conformant ;r aux  lois  et 
féglemeni  qui  y  sont  relatifs* 
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38.  Les  huissiers  ne  pourront,  ni  directement  ni  indi- 
rectement, se  rendre  adjudicataires  des  objets  mobiliers 
qu'ils  seront  chargés  de  vendre. 

Toute  contravention  à  cette  disposition  sera  punie  de  ia 
suspension  de  l'huissier  pendant  trois  mois,  et  d'une  amende 
de  cent  francs  pour  chaque  article  par  lui  acheté,  sans  pré- 
judice de  plus  fortes  peines  dans  les  cas  prévus  par  le  Code 
pénal, 

La  récidive,  dans  quelque  cas  que  ce  soit,  entraînera 
toujours  la  destitution. 

CHAPITRE  IL 

Devoirs  des  Huissiers. 

30.  Les  huissiers  sont  tenus  de  se  renfermer  dans  les 
bornes  de  leur  ministère ,  sous  les  peines  portées  par  F  ar- 
ticle 132  du  Code  de  procédure  civile. 

40.  L'exercice  du  ministère  d'huissier  est  incompatible 
avec  toute  autre  fonction  publique  salariée. 

41.  11  est  défendu  aux  huissiers,  sous  peine  d'être  rem- 
placés ,  de  tenir  auberge ,  cabaret ,  café ,  tabagie  ou  billard  > 
même  sous  le  nom  de  leurs  femmes,  à  moins  qu'ils  n'y 
soient  spécialement  autorisés. 

42.  Les  huissiers  sont  tenus  d'exercer  leur  ministère 
toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  et  sans  acception  de 
personnes  ,  sauf  les  prohibitions  pour  cause  de  parenté  ou 
d'alliance  portées  par  les  articles  4  et  66  du  Code  de 
procédure  civile. 

L'article  8  5  de  notre  décret  du  1 8  juin  1 8 1  1  sera 
exécuté  à  l'égard  de  tout  huissier  qui,  sans  cause  valable , 
refuserait  d'instrumenter  à  Ja  requête  d'un  particulier. 

43.  Les  copies  à  signifier  par  les  huissiers  seront  cor- 
rectes et  lisibles,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe ,  ou  de  restitution 
des  sommes  reçues. 

Les  papiers  employés  à  ces  copies  ne  pourront  contenir, 
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savoir:  pfus  de  quarante  lignes  par  page  de  moyen  papier, 
et  plus  de  cinquante  lignes  par  page  de  grand  papier,  à  peine 
d  une  amende  d?  vingt-cinq  fr. ,  conformément  à  I  article  26- 
de  fa  loi  ^ur  le  timbre,  du  i  3  brumaire  an  VII. 

Si  la  copie  d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  en  dernier 
ressort  n'est  point  conforme  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  pré- 
sent article  ,  l'huissier  qui  l'aura  signée  sera  de  plus  condamné 
à  une  amende  de  vingt-cinq  francs,  sur  la  seule  provocation 
du  ministère  public,  et  par  la  cour  ou  le  tribunal  devant 
lequel  cette  copie  aura  été  produite. 

Nos  procureurs  généraux  et  impériaux  sont  chargés  spé- 
cialement de  veiller  à  l'exécution  du  présent  article. 

•  ■ 

44-  Si  l'huissier  contrevenant  à  l'une  des  dispositions  du 
précédent  article  est  convaincu  de  récidive,  le  ministère 
public  pourra  provoquer  sa  suspension,  ou  même  son  rem- 
placement, s'il  y  a  lieu. 

4j.  Tout  huissier  qui  ne  remettra  pas  lui-même  à  per- 
sonne ou  domicile  l'exploit  et  les  copies  de  pièces  qu'il  aura 
été  chargé  de  signifier ,  sera  condamné  ,  par  voie  de  police 
correctionnelle,  à  une  suspension  de  trois  mois,  à  une 
amende  ,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux  cents  francs  , 
ni  excéder  deux  mille  francs,  et  aux  dommages  et  intérêts 
des  parties. 

Si  néanmoins  il  résulte  de  l'instruction  qu'il  a  agi  fraudu- 
leusement, il  sera  poursuivi  criminellement,  et  puni  d'après 
l'article  1 46  du  Code  pénal. 

46.  Les  répertoires  que  les  huissiers  sont  obligés  de 
tenir  conformément  à  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil,  relative 
à  l'enregistrement,  seront  cotés  et  paraphés,  savoir  : 

Ceux  des  huissiers  audienciers,  par  le  président  de  la  cour 
ou  du  tribunal,  ou  par  le  juge  qu'il  aura  commis  à  cet  effet  ; 

Ceux  des  huissiers  ordinaires  résidant  dans  les  villes 
où  siègent  les  tribunaux  de  première  instance ,  par  le  pré- 
sident du  tribunal ,  ou  par  le  juge  qu'il  aura  commis  à  cet  effet  ; 
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Ceux  des  autres  huissiers  ,  par  le  juge  de  paix  du  canton 
de  leur  résidence. 

47.  Outre  les  mentions  qui,  aux  termes  de  l'article  50 
de  la  même  loi,  doivent  être  faites  dans  Iesdits  répertoires, 
les  huissiers  y  marqueront,  dans  une  colonne  particulière, 
le  coût  de  chaque  acte  ou  exploit,  déduction  faite  de  leurs 
déboursés. 

{  m  »    m  m 

>  /$*  Pour  faciliter  la  taxe  des  frais,  les  huissiers,  outre 
la  mention  qu'ils  doivent  faire  au  bas  de  l'original  et  de.  la 
copie  de  chaque  acte  ,  du  montant  de  leurs  droits ,  seront 
tenus  d'indiquer  en  marge  de  l'original  le  nombre  de  rôles 
des  copies  de  pièces,  et  d'y  marquer  de  même  le  détail  de 
tous  les  articles  de  frais  formant  le  coût  de  l'acte. 

■ 

TITRE  III. 
De  la  Réunion  des  Huissiers  en  communauté  d'arrondissement* 

CHAPITRE  I." 

Formation  de  la  Communauté* 

4p.  Il  y  aura  communauté  entre  tous  les  huissiers  San? 
exception,  résidant  et  exploitant  dans  l'étendue  du  ressort 
du  tribunal  civil  d'arrondissement  de  leur  résidence. 

JO.  Le  département  de  la  Seine  n'ayant  qu'un  seul  tri- 
bunal civil,  tous  les  huissiers  exerçant  dans  ce  département, 
y  compris  ceux  de  notre  cour  de  cassation ,  seront  réunis 
en  communauté. 

5  1 .  11  en  sera  de  même  du  département  de  la  Sesia,  qui 
n'a  également  qu'un  seul  tribunal  civil  :  en  conséquence, 
tous  les  huissiers  exerçant  dans  ce  département  ne  formeront 
aussi  qu'une  seule  communauté. 

J  2.  Chaque  communauté  aura  une  chambre  de  discipline , 
qui  sera  présidée  par  un  syndic. 
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CHAPITRE  II.  ' 

Organisation  de  la  Chambre  de  discipline. 

Le  nombre  des  membres  de  la  chambre  de  discipline , 
y  compris  le  syndic,  est  fixé,  savoir  : 

A  quinze ,  dans  le  département  de  la  Seine  ; 

A  neuf,  dans  les  autres  arrondissemens  où  if  y  aura  plus 
de  cinquante  huissiers  ; 

A  sept,  dans  les  arrondissemens  où  le  nombre  des  huissiers 
sera  de  trente  à  cinquante  ; 

A  cinq ,  dans  les  arrondissemens  où  il  y  aura  moins  de 
trente  huissiers. 

^/\.  Dans  chaque  chambre,  il,  y  aura,  outre  le  syndic,  un 
rapporteur,  un  trésorier  et  un  secrétaire. 

J  J.  Le  syndic,  et  deux  autres  membres  de  la  chambre, 
seront  nécessairement  pris  parmi  les  huissiers  en  résidence  au 
chef-lieu  de  l'arrondissement. 

Dans  les  arrondissemens  où  siègent  les  cours  impériales , 
il  y  aura  toujours  à  la  chambre  de  discipline ,  indépendam- 
ment du  syndic,  au  moins  trois  huissiers  du  chef-lieu. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  les  deux  tiers  au  moins 
des  membres  de  la  chambre,  y  compris  le  syndic ,  seront  pris 
parmi  les  huissiers  de  Paris. 

ç6.  Le  syndic  sera  nommé  tous  les  ans  ,  savoir  :  dans 
les  arrondissemens  où  siègent  nos  cours  impériales,  par  le 
premier  président ,  sur  la  présentation  qui  lui  sera  faite  de 
troi*  membres  par  notre  procureur  général  ;  et  dans  les 
autres  arrondissemens,  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  sur  la  présentation  qui  sera  également  faite 
de  trois  membres  par  notre  procureur  impérial.  Le  syndic 
sera  indéfiniment  rééliçible. 

y 7.  Si  pour  la  nomination  du  syndic  il  y  a  partage,  il 
en  sera  référé  à  la  chambre  à  laquelle  le  premier  président 
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ou  le  président  est  spécialement  attaché,  et  au  tribunal 
même  si  le  tribunal  n'est  pas  divisé  en  plusieurs  chambres. 

^8.  La  première  nomination  des  autres  membres  de  la 
chambre  de  discipline  sera  faite  de  la  même  manière  que 
celle  du  syndic. 

^9.  Après  cette  première  nomination,  les  membres  de 
la  chambre  de  discipline ,  autres  que  le  syndic ,  seront  élus 
par  rassemblée  générale  des  huissiers,  qui  se  réuniront  pour 
cet  effet  au  chef-lieu  de  l'arrondissement ,  sur  la  convoca- 
tion et  sous  la  présidence  du  syndic. 

60.  L'élection  des  membres  de  la  chambre  de  discipline 
se  fera  au  scrutin  secret. 

Un  scrutin  particulier  aura  lieu  pour  la  nomination  du 
trésorier,  qui  sera  toujours  pris  parmi  les  huissiers  du  chef- 
lieu. 

Les  autres  membres  de  la  chambre  seront  nommés  ,  sans 
désignation  de  fonctions ,  par  bulletin  de  liste  contenant  un 
nombre  de  noms  qui  ne  pourra  excéder  celui  des  membres 
à  nommer. 

Toutes  ces  nominations  seront  faites  à  la  majorité  ab- 
solue. 

6 1 .  Lorsqu'il  y  aura  cent  votans  et  au-dessus ,  l'assem- 
blée se  divisera  par  bureaux  ?  qui  ne  pourront  être  composés 
de  moins  de  trente  ni  de  plus  de  cinquante  votans. 

Ces  bureaux  seront  présidés,  le  premier  par  le  syndic1, 
et  chacun  des  autres  par  le  plus  âgé  des  huissiers  présens  ; 
ies  deux  plus  âgés  après  lui  feront  les  fonctions  de  scruta- 
teurs ,  et  le  plus  jeune  celles  de  secrétaire. 

62.  La  chambre  de  discipline  sera  renouvelée  tous  les 
ans  par  tiers  ,  ou ,  si  le  nombre  n'est  pas  susceptible  de 
cette  division ,  par  portions  ies  plus  approchantes  du  tiers , 
en  faisant  alterner,  chaque  année  ,  les  portions  inférieures  et 
supérieures  au  tiers ,  à  commencer  par  les  inférieures ,  de 
manière  que,  dans  tous  les  cas,  aucun  membre  ne  puisse 
lester  en  fonctions  plus  de  trois  années  consécutives. 
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63.  Le  sort  indiquera  ceux  des  membres  qui  devront 
sortir  la  première  et  la  seconde  année  ;  ensuite  le  renou- 
vellement s'opérera  par  ordre  d'ancienneté  de  nomination. 

Les  membres  sortans  ne  seront  rééligibles  qu'après  un  an 
d'intervalle,  à  l'exception  toutefois  du  trésorier,  qui  sera 
toujours  rééligible. 

64-  Lorsque  le  nombre  total  des  huissiers  formant  latrom- 
munauté  ne  sera  pas  suffisant  pour  le  renouvellement  de  la 
chambre  tel  qu'il  est  prescrit  ci-dessus,  ce  renouvellement 
n'aura  l^eu  que  jusqu'à  concurrence  du  nombre  existant. 

65.  Les  membres  de  la  chambre  de  discipline  nommeront 
entre  eux  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  absolue,  un  rap- 
porteur et  un  secrétaire. 

Cette  nomination  sera  renouvelée  tous  les  ans  ,  et  les 
mêmes  pourront  être  réélus. 

66.  En  cas  de  partage  des  voix  pour  ladite  nomination, 
le  scrutin  sera  recommencé  ;  et  si  le  résultat  est  le  même, 
Je  plus  âgé  des  deux  membres  qui  seront  l'objet  de  ce  par- 
tage, sera  nommé  de  droit,  à  moins  qu'il  n'ait  rempli,  pen- 
dant les  deux  années  précédentes ,  la  fonction  à  laquelle  il 
s'agira  de  nommer:  auquel  cas  la  nomination  de  droit  sera 
pour  son  concurrent, 

67.  La  nomination  des  membres  de  la  chambre  de  dis- 
cipline aura  lieu  chaque  année  dans  la  première  quinzaine 
d'octobre,  et  sera  immédiatement  suivie  de  la  nomination  du 
rapporteur  et  du  secrétaire, 

68.  La  chambre  et  les  officiers  entreront  en  exercice 
Je  1  .cr  novembre. 

69*  La  chambre  tiendra  ses  séances  au  chef- lieu  de  l'ar- 
rondissement :  elle  s'assemblera  au  moins  une  fois  par  mois. 

Le  syndic  la  convoquera  extraordinairement  quand  il  le 
jugera  convenable,  ou  sur  la  demande  motivée  de  deux 
autres  membres. 

Il  sera  tenu  de  la  convoquer  toutes  les  fois  qu'il  à\ 
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recevra  Tordre  du  président  du  tribunal  de  première  instance, 
ou  de  noire  procureur  près  ce  tribunal. 

CHAPITRE  III. 

Attributions  de  la  Chambre  de  discipline,  et  de  ses  Officiers, 

70.  La  chambre  de  discipline  est  chargée , 

i.°  De  veiller  xui  maintien  de  Tordre  et  de  la  discipline 
parmi  tous  les  huissiers  de  l'arrondissement,  et  à  l'exécution 
des  lois  et  régîemens  qui  concernent  les  huissiers  ; 

2.0  De  prévenir  ou  concilier  tous  différends  qui  peuvent 
s'élever  entre  huissiers  relativement  à  feurs  droits,  fonctions 
et  devoirs,  et,  en  cns  de  non-conciliation,  de  donner  son 
avis  comme  tiers  sur  ces  différends  ; 

3. 0  De  s'expliquer,  également  par  forme  d'avis,  sur  les 
plaintes  ou  réclamations  de  tiers  contre  des  huissiers  à  raison 
de  leurs  fonctions ,  et  sur  les  réparations  civiles  qui  pour- 
raient résulter  de  ces  plaintes  ou  réclamations  ; 

4-.°  De  donner  son  avis  comme  tiers  sur  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  au  suiet  de  la  taxe  dé  tous  frais  et  dépens 
réclamés  par  des  huissiers  ; 

Lorsque  la  chambre  ne  sera  point  assemblée ,  cet  avis 
pourra  être  donné  par  un  de  ses  membres,  a  moins  que 
l'objet  de  la  contestation  ne  soit  d'une  importance  majeure, 
auquel  cas  la  chambre  s'expliquera  elle-même  à  la  prochaine 
séance,  ou,  si  le  cas  est  urgent,  dans  une  séance  extraor- 
dinaire; 

5.0  D'appliquer  elle-même  les  peines  de  discipline  éta- 
blies par  l'article  suivant,  et  de  dénoncer  au  procureur 
impérial  les  faits  qui  donneraient  lieu  à  des  peines  de  dis- 
cipline excédant  la  compétence  de  la  chambre  ,  ou  à  d'autres 
peines  plus  graves  ; 

6\°  De  délivrer, s'il  y  a  lieu,  tous  certificats  de  moralité, 
de  bonne  conduite  et  de  capacité,  à  ceux  qui  se  pré- 
senteront pour  être  nommés  huissiers; 

1 .  K  k  k  8 
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7.  *  De  s'expliquer  également  sur  la  conduite  et  h  mo- 
ralité des  huissiers  en  exercice ,  toutes  les  fois  qu'elle  ert 
sera  requise  par  les  cours  et  tribunaux,  ou  par  les  officiers 
du  ministère  public; 

8.  °  Enfin  de  représenter  tous  les  huissiers  sous  le  rapport 
deleursdroits  etintérêts  communs ,  et,  en  conséquence,  d'ad- 
ministrer la  bourse  commune  dont  il  sera  parlé  au  chapitre  V 
ci-après. 

7 1 .  Les  peines  de  discipline  que  ia  chambre  peut  in- 
fliger elle-même,  sont , 

1 ,  °  Le  rappel  à  Tordre  ; 

2.  °  La  censure  simple  par  la  décision  même; 

3.0  La  censure  avec  réprimande  par  ïe  syndic  à  l'huissier 
en  personne  dans  la  chambre  assemblée  ; 

4.°  L'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre  pendant  six 
mois  au  plus. 

72.  L'application,  par  la  chambre  des  huissiers,  des 
peines  de  discipline  spécifiées  dans  l'article  précédent ,  ne 
préjudiciera  point  à  l'action  des  parties  intéressées  ni  a  celle 
du  ministère  public. 

73.  Toute  condamnation  des  huissiers  à  l'amende,  à  la 
restitution  et  aux  dommages -intérêts ,  pour  des  faits  relatifs 
à  leurs  fonctions,  sera  prononcée  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  de  leur  résidence,  sauf  le  cas  prévu 
par  le  3/  paragraphe  de  l'article  43,  à  la  poursuite  des 
parties  intéressées  ou  du  syndic  de  la  communauté  ,  au  nom 
de  la  chambre  de  discipline.  Elle  pourra  l'être  aussi  à  la 
requête  du  ministère  public. 

74*  La  suspension  des  huissiers  ne  pourra  être  prononcée 
que  par  les  cours  et  tribunaux  auxquels  ils  seront  respec- 
tivement attachés. 

7j.  11  n'est  dérogé  ,  par  le  présent  titre,  à  aucune  des 
dispositions  des  articles  102,  103  et  1  04  de  notre  décret 
du  30  mars  i  8c 8. 

JO.  Le  syndic  aura  la  police  d'ordre  dans  la  chambre. 
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II  proposera  les  sujets  de  délibéra tiori ,  recueillera  les 
voix,  et  prononcera  le  résultat  des  délibérations. 

II  dirigera  toutes  actions  et  poursuites  à  exercer  par  la 
chambre  ,  et  agira  pour  elle  et  en  son  nom  dans  tous  les 
cas ,  conformément  à  ce  qu'elle  aura  délibéré. 

II  aura  seul  le  droit  de  correspondre ,  au  nom  de  la 
chambre,  avec  le  président  et  le  ministère  public;  sauf,£n 
cas  d'empêchement,  la  délégation  nu  rapporteur. 

77.  Le  rapporteur  déférera  à  la  chambre,  soit  d'office, 
soit  sur  la  provocation  des  parties  intéressées  ou  de  l'un 
des  membres  de  la  chambre,  les  faits  qui  pourront  donner 
lieu  à  des  mesures  de  discipline  contre  des  membres  de  la 
communauté. 

II  recueillera  des  renseignemens  sur  ces  faits,  ainsi  que 
sur  toutes  les  affaires  qui  doivent  être  portées  à  la  connais- 
sance de  la  chambre ,  et  lui  en  fera  son  rapport. 

78.  Le  trésorier  tiendra  la  bourse  commune  ,  confor- 
mément aux  dispositions  du  chapitre  V  ci-après. 

79.  Le  secrétaire  rédigera  les  délibérations  de  la  chambre. 
II  sera  le  gardien  des  archives  et  délivrera  les  expéditions. 

CHAPITRE  IV. 

t 

Forme  de  procéder  dans  la  Chambre  de  discipline, 

• 

80.  La  chambre  ne  pourra  faire  l'application  des  peines 
de  discipline  spécifiées  en  l'article  71  ,  qu'après  avoir 
entendu  l'huisi ier  inculpé  ,  ou  faute  par  lui  d'avoir  comparu 
dans  le  délai  de  la  citation.  Ce  délai  ne  sera  jamais  moindre 
de  /cinq  jours. 

8  I .  La  citation  sera  donnée  par  une  simple  lettre  indica- 
tive de  l'objet,  signée  du  rapporteur,  et  envoyée  par  le  se- 
crétaire ,  qui  en  prendra  note  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet, 
coté  et  paraphé  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance. 

'   02.  La  même  forme  aura  lieu  pour  appeler  toutes 


Diçjitized  by 


(  7**  )  ■  ■: 

personnes  ,  huissiers  ou  autres,  qui  voudront  être  entendues 
sur  des  réclamations  ou  plaintes  par  elles  adressées  à  la 
chambre  de  discipline. 

83.  Lorsqu'il  s'agira  de  contestations  entre  huissiers,  les 
citations  pourront  être  respectivement  données  dans  la  forme 
ordinaire,  en  déposant  les  originaux  au  secrétariat  de  ia 
chambre. 

84-  Dans  tous  les  cas,  les  parties  pourront  se  présenter 
aux  séances  de  la  chambre  volontairement  et  sans  citation 
préalable. 

8^.  La  chambre  ne  pourra  prononcer  ni  émettre  son 
avis  sur  aucune  affaire,  qu'après  avoir  entendu  le  rappor- 
teur. . 

86.  Elle  ne  pourra  délibérer  valablement,  si  les  membres 
votans  ne  forment  au  moins  les  deux  tiers  de  ceux  qui  la 
composent. 

87.  Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  absolue 
des  voix  :  le  syndic  aura  voix  prépondérante  en  cas  de 
partage. 

88.  Les  délibérations  seront  inscrites  sur  un  registre  coté 
et  paraphé  par  le  syndic  :  elles  seront  signées  par  tous  les 
membres  qui  y  auront  concouru. 

Les  expéditions  seront  signées  par  le  syndic  et  le  se- 
crétaire. 

* 

89.  Tous  les  actes  de  la  chambre,  soit  en  minute,  soit  en 
expédition ,  à  l'exception  des  certificats  et  autres  pièces  à 
délivrer  aux  candidats  ou  à  des  individus  quelconques  dans 
leur  intérêt. personnel,  seront  exempts  du  timbre  et  de  l'en- 
registrement. 

OO.  La  chambre  sera  te^nue  de  représenter  a  nos  procu- 
reurs généraux  et  impériaux,  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront 
la  demande,  les  registres  de  ses  délibérations ,  et  tous  autres 
papiers  déposés  dans  ses  archives. 


■ 
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CHAPITRE  V. 

De  la  Bourse  commune» 

pï.  Dans  chaque  communauté  d'huissiers,  il  y  aura  une 
bourse  commune,  formée  et  administrée  d'après  les  règles 
établies  au  présent  chapitre. 

Chaque  huissier  versera  dans  fa  bourse  commune 
de  son  arrondissement,  les  deux  cinquièmes  de  tous  ses 
émolumens. 

Les  huissiers  suspendus  ou  destitués  y  verseront ,  dans 
la  môme  proportion ,  les  émolumens  par  eux  perçus  jus- 
qu'à l'époque  de  leur  suspension  ou  destitution. 

93-  Les  huissiers  audienciers  ne  verseront  point  à  la 
bourbe  commune  les  émolumens  des  appels  de  cause  et 
des  significations  d'avoué  à  avoué,  non  plus  que  les  émolu- 
mens des  actes  relatifs  aux  poursuites  criminelles  et  cor- 
rectionnelles ,  autres  toutefois  que  les  significations  à  parties 
et  assignations  à  témoins. 

p4»  Les  huissiers  audienciers  de  tous  nos  tribunaux  de 
commerce ,  sans  distinction  de  lieu ,  recevront  trente  cen- 
times par  chaque  appel  de  cause,  et  ceux  près  les  tribunaux 
de  paix,  quinze  centimes,  laquelle  rétribution  sera  égale- 
ment exceptée  du  versement  à  la  bourse  commune. 

C)y  Le  produit  total  des  émolumens  exceptés  par  les 
deux  précédens  articles,  sera  partagé,  par  portions  égales*, 
entre  les  seuls  huissiers  audienciers  de  la  cour  ou  du 
tribunal  où  ils  ont  élé  perçus,  et  sans  aucune  distinction 
entre  ces  huissiers,  de  quelque  manière  que  le  service 
intérieur  ait  été  distribué  entre  eux.  , 

c;6.  Les  huissiers  audienciers  qui  reçoivent  un  traite- 
ment, n'en  verseront .  aucune  portion  dans  la  hour.se 
commune.  Au  surplus,  les  articles  92,  03  et  05  leur  sont 
applicables. 

Les  versement  à  la  bourse  commune,  dont  il  est 
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parlé  ci-dessus ,  seront  faits  entre  les  mains  du  trésorier 
de  la  chambre  de  discipline^  au  moins  cinq  jours  avant 
les  époques  du  partage  qui  aura  lieu  en  exécution  des 
articles  103  ,  io4,  10$  et  106;  et,  à  l'appui  de  chacun 
desdits  versemens ,  l'huissier  remettra  au  trésorier  une  copie 
littérale,  sur  papier  libre,  de  son  répertoire,  à  partir  du 
jour  du  dernier  versement. 

C^8.  L'huissier  contrevenant  a  Tune  des  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  le  précédent  article,  sera  con- 
damné à  cent  francs  d'amende. 

La  contrainte  par  corps  contre  l'huissier  aura  lieu, 
Pour  le  paiement  de  l'amende, 
Pour  la  remise  de  la  copie  du  répertoire , 
Pour  l'acquittement  de  fa  somme  qu'il  doit  verser  dans 
la  bourse  commune. 

yy.  Le  syndic  pourra  exiger  la  représentation  de  l'ori- 
ginal du  répertoire;  et  si  la  copie  remise  au  trésorier  n'y 
est  point  conforme,  l'huissier  en  fraude  sera  condamné  , 
par  corps ,  à  cent  francs  d'amende  ,  pour  chaque  article 
omis,  ou  infidèlement  transcrit. 

100.  Sera  également  versé  à  la  bourse  commune  le  quart 
des  amendes  prononcées  contre  des  huissiers  pour  délits  ou 
contraventions  relatifs  à  l'exercice  de  leur  ministère. 

Ces  amendes  seront  perçues  en  totalité  par  le  receveur  de 
l'énregistrement  du  chef-lieu  de  l'arrondissement,  lequel 
tiendra  compte,  tous  les  trois  mois,  à  la  communauté  des 
huissiers,  de  la  portion  qui  pourra  lui  revenir,  aux  termes  du 
présent  article.  , 

101.  La  communauté  fixera,  chaque  année,  en  assem- 
blée générale ,  la  somme  à  prélever  sur  la  bourse  com- 
mune, tant  pour  droit  de  recette  que  pour  frais  de  bureau 
et  autres  dépenses  de  la  chambre. 

L'arrêté  portant  cette  fixation  sca  homologué  par  le 
tribunal  de  première  instance,  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public. 
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I02..  L'assemblée  générale  pourra  aussi  autoriser*  la 
chambre  de  discipline  à  disposer,  sur  ladite  bourse,  d'une 
somme  déterminée ,  pour  subvenir  aux  besoins  des  huissiers 
retirés  pour  cause  d'infirmités  ou  de  vieillesse,  et  des  veuves 
et  orphelins  d'huissiers. 

L'arrêté  qui  sera  pris  à  ce  sujet,  sera  homologué ,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  précédent  article.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
il  ne  sera  dû  que  le  droit  simple  d'enregistrement. 

IO3.  Les  fonds  de  la  bourse  commune,  déduction  faite 
du  montant  des  prélèvemens  qui  auront  été  autorisés ,  con- 
formément aux  deux  articles  précédens ,  seront  divisés ,  rela- 
tivement au  nombre  d'huissiers  composant  la  communauté, 
en  autant  de  parts  et  portions  qu'il  sera  nécessaire ,  pour 
que  la  distribution  desdits  fonds  soit  faite  ainsi  qu'il  suit  : 

Chaque  huissier  audiencier  des  cours  impériales  aura  une 
part  et  demie. 

Chaque  huissier  audiencier  des  tribunaux  de  première 
instance  aura  une  part  et  un  quart. 

Tous  les  autres  huissiers  audienciers  ou  ordinaires  auront 
chacun  une  part. 

Néanmoins,  dans  les  chefs-lieux  de  département  autres 
que  celui  où  siège  la  cour  impériale,  les  huissiers  audien- 
ciers attachés  à  la  cour  d'assises  seront  traités  comme  ceux 
de  la  cour  impériale ,  lorsqu'ils  feront  près  ladite  cour  d'assises 
un  service  continu,  et  non  alternatif  avec  les  huissiers  au- 
dienciers du  tribunal  de  première  instance. 

Sont  compris  parmi  les  huissiers  audienciers  qui  auront 
seulement  une  part,  ceux  qui  reçoivent  un  traitement,  à, 
quelque  cour  ou  tribunal  qu'ils  appartiennent. 

I  o4-  Les  huissiers  destitués ,  démissionnaires  ou  déeédés, 
ne  seront  compris  dans  le  partage  que  pour  les  sommes 
versées  à  la  bourse  commune ,  ou  qui  auront  dû  y  être, 
versées  avant  l'époque  de  leur  destitution,  démission  ou, 
décès,  et  dans  la  proportion  seulement  du  temps  qui s$e. sera 
écoulé  jusqu'à  cette  époque,  à  partir  du  dernier  partage. 
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ÎO  )  .  Les  huissiers  suspendus  de,  leurs  fonctions  île  par- 
ticiperont à  aucune  distribution  de  sommes  versées  à  la 
bourse  commune  pendant  la  durée  de  leur  suspension.  A 
legard  des  sommes  versées  antérieurement ,  ils  4*1  y  auront 
part  que  dans  la  proportion  du  nombre  de  jours  qui  se  seront 
écoulés  depuis  le  dernier  partage  jusqu  à  I  époque  de  leur 
suspension. 

I OO.  Le  partage  de  la  bourse  commune  aura  lieu  tous 
les  trois  mois.  II  pourra  être  fait  plus  souvent  si  la  chambre 
le  juge  convenable,  et  en  avertissant  huit  jours  à  l'avance  les 
membres  de  la  communauté. 

107.  Aux  époques  fixées  pour  le  partage,  le  trésorier 
présentera  à  la  chambre  le  compte  de  ses  recettes  et  dé- 
penses depuis  le  dernier  partage  ,  avec  le  projet  de  la  ré- 
partition à  faire  conformément  aux  articles  103,  104  et 
J05. 

Le  compte  et  l'état  de  répartition  seront  vérifiés ,  arrêtés 
et  signés  par  chacun  des  membres  présens  ,  au  plus  tard 
dans  la  huitaine  de  la  présentation. 

108.  Dès  que  la  répartition  aura  été  arrêtée  par  la 
chambre  ,  les  parts  seront  exigibles.  Le  trésorier  sera  tenu 
de  les  délivrer  à  ceux  qui  y  auront  droit  et  sur  leur  demande. 
Il  s'en  fera  donner  décharge  sans  frais. 

I  Of).  Dans  le  mois  qui  suivra  la  répartition  faite  par  la 
chambre,  tout  huissier  de  l'arrondissement  pourra  prendre 
communication ,  sans  déplacer ,  du  compte  et  des  pièces  à 
f  appui ,  ainsi  que  de  l'état  de  répartition ,  et  y  faire  ses 
observations ,  sur  lesquelles  la  chambre  sera  tenue  de  pro- 
noncer dans  la  huitaine. 

Si  f  huissier  réclamant  refuse  d'acquiescer  à  la  décision  de 
la  chambre,  if  en  sera  référé  au  tribunal  de  première  instance , 
qui 'prononcera,  après  avoir  entendu  le  procureur  impérial. 

I  l  O.  Le  trésorier  rendra  aussi ,  chaque  année ,  dans  la 
première  quinzaine  d'octobre,  le  compte  général  de  ses 
recettes  et  dépenses  pendant  l'année  révolue. 
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Ce  compte  sera  vérifié,  arrêté  et  signé  par  chacun  des 
membres  de  la  chambre.  II  pourra  être  débattu  dé  la 
même  manière  que  les  comptes  particuliers.  Le  délai  pour 
prendre  communication  sera  de  deux  mois,  à  partir  du 
jour  où  la  chambre  aura  définitivement  arrêté  le  compte. 

III.  Le  trésorier  qui  sera  en  retard,  ou  qui  refusera, 
soit  de  rendre  ses  comptes  ,  soit  de  remettre  les  sommes 
par  lui  dues  à  la  communauté  ou  à  l'un  de  ses  membres, 
pourra  être  poursuivi  par  les  parties  intéressées,  par  toutes'1 
les  voies  ordinaires  de  droit,  et  même  par  celle  de  la  con- 
trainte par  corps,  comme  rétentionnaire  de  deniers. 

I  1 2.  Le  trésorier  tiendra  un  registre  coté  et  paraphé  par 
ïe  président  du  tribunal  de  première  instance ,  et  dans  lequef 
il  inscrira,  jour  par  jour,  ses  recettes  et  dépenses.  La  chambre 
pourra  se  faire  représenter  ce  registre  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  convenable ,  et  l'arrêter  par  une  délibération  qui  y 
sera  transcrite  en  double  minute.  Elle  l'arrêtera  nécessaire- 
ment tous  les  ans,  lors  de  la  vérification  du  compte  général 
du  trésorier. 

113.  Le  trésorier  sera  tenu  ,  si  l'assemblée  générale 
l'exige,  de  fournir  caution  solvable  pour  le  montant  présumé 
de  ses  recettes  pendant  quatre  mois. 

I  l4«  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON, 

Par  l'Empereur  :  \ 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état >  signé  LE  COMTE  DARt/- 


(N.°  9 $47.  )  DÉCRET  impérial  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'accepter  le  Legs  de  36  francs  de  rente ,  fait  par  le 
S.r  Toitot  à  l'église  de  Belvoir,  département  du  Doubs* 
(  Saint-CIoUd,  20.  Mai  1 8  1  3 .  ) 
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{N.°  9348.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  trésorier 
de  l'église  succursale  des  Ouches,  département  du  Léman, 
à  accepter,  au  profit  de  cette  fabrique,  les  Legs  faits  par  le 
S.r  Baltha^ar  Joseph  dit  Payot ,  consistant  en  une  somme 
de  $48  francs,  destinée  à  acheter  une  cloche,  et  en  une  somme 
de  1  iS  francs  à  la  chapelle  du  Fouilly ,  commune  des  Ouches. 
(Saint-CIoud,  20.  Mai  1815.) 

(N.°  9349O  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  perpétuelle  de  jo  francs,  offerte  en  donation  par 
le  S.r  Canoville  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  d'U  rville- 
Haque,  département  de  la  Manche.  (Saint-CIoud,  29  Mai 

18130  __________ 

(N.°  9350.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
jusqu'à  la  concurrence  d'une  somme  de  joo  francs  seulement, 
des  Legs  faits  par  le  S.r  Paseri  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Solero,  département  de  Marengo.  (Saint-CIoud,  29  Mai 

'  i*'îO  

* 

(N.°  9351.)  Décret  i  m  péri  a  l  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  curiale  et  ses  dépendances ,  léguées  par  le  S! 
Maire -Hurecourt  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de 
Mont-Doré,  dépai  tement  de  la  Haute-Saonc.  (Saint-CIoud, 
29  Mai  181  3.) 

(N.°  9352.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'autoriser  l'acceptation  des  Legs  faits  par  le  prêtre 
Franco  a  la  chapelle  de  Sainte -Croix,  département  de 
Marengo.  (Saint-CIoud,  31  Mai  1813,) 

(N.°  9353.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  joo  livres,  fait  par  la  D.'  Dumont,  veuve 
du  S.r  Dufayet ,  aux  pauvres  de  l'hôpital  de  Salers ,  dépar- 
tement du  CantaJ.  (Saint-CIoud,  31  Mai  181  3.) 


■ 


1 
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(  N.°  935^.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  estimée  6 'jo  francs,  offerte  en  donation  par  le 
S!  Perche  à  l'hospice  //'Armentières,  département  du  Nord. 
(Saint-Cloud,  31  Mai  1813.) 

(  N.°  9  3  5  5 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  la  commission 
de  bienfaisance  d'Avignon  ,  département  de  Vaucluse ,  à 
accepter ,  au  nom  des  pauvres  de  cette  commune,  la  succes- 
sion du  XrBis.carat,  à  la  charge  de  divers  Legs  particuliers , 
et  de  compter  au  S.r  AI  on  nier,  neveu  de  la  veuve  4U  testa- 
teur,  une  somme  de  184  francs,  à  laquelle  se  trouvent  fixés 
les  droits  et  prétentions  qu'avait  élevés  cette  veuve  à  la  succes- 
sion de  son  mari.  (  Saint-Cloud ,  3  1  Mai  1  8  1  3.  ) 


(  N ,°  9  3  5  6 .  )  DÉCRET  IMPÉR  ta  L  qui  autorise  l'acceptation , 
i.°  de  divers  biens  meubles  et  immeubles  légués  par  la  Df 
Duchiron-DeJage  à  l'hospice  ^Tymoutiers  ,  département 
de  la  Haute-Vienne  ;  2.0  d'un  corps  de  domaine  au  labourage 
de  deux  bœufs ,  évalué  de  sept  à  huit  mille  fr>,  offert  en  dona- 
tion, avec  tous  ses  accessoires,  par  le  S.r  Lnbachelerie-de- 
Châteauneuf,  au  même  hospice  d'Eymoutiers ,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  imposées  aux  testamens.  (Saint-Cloud, 
3  1  Mai  1  8 1  3.} 

\  N.°  9  3  5  7.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation , 
,  //  de  plusieurs  Legs  faits  aux  pauvres  de  la  communauté, 
réformée  //'Amsterdam ,  département  du  Zuyder^ée,  le  pre- 
mier, de  iofo  francs ,  par  les  S{  et  D!lt  Huyser  frère  et 
sœur,  le  second,  de  8400  francs  en  argent  et  de  2940  francs 
en  tontines,  par  les  SS  et  D.e  Hendryck-Reesse,  et  le  troi- 
sième, de  2100  francs  par  le  S.r  Frans-Hooge;  2*  du  Legs 
universel  fait  par  la  D.'  Judith  Verdier  aux  pauvres  de  la 
communion  wallone  de  la  même  ville  d' Amsterdam.  (Saint- 
Cloud,  31  Mai  181.3.) 


1 
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(  N  •  935$.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  s' élevant  ensemble  à  Soo  francs ,  faits  par  le 
S?  ficnezet  Sicard  aux  pauvres  <f  Avignon,  département 
de  Vaucluse.  ( Saint-CIoud ,  31  Mai  1813.) 


(N.°  9359.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'une  somme  de  574  livres  donnée  par  les  S/  et  D'  £stève 
à  l'hospice  de  Châteauneuf-Calcernier  ,  département  de 
Vaucluse,  aux  conditions  imposées.  (  Saint-CIoud,  3  1  Mai 

IN/9360.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  de  3340  francs  pour  pensions  accordées  à  vingt- 
deux  veuves  de  militaires.  (Saint-CIoud,  5  Juin  181  3.1 

— —  ■ 

(N.#  9361.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant,  //  que  la  com- 
,  mune  de  Saint-Cyran-du-Jambot ,  département  de  V Indre , 
est  distraite  du  territoire  de  la  cure  de  Châtillon ,  et  réunie , 
è   pour  le  culte ,  à  la  succursale  de  Fleré-Ia-Rivière  ;  2*  que 
r église  de  Saint-Cyran  est  affectée  au  culte  sous  le  titre  de 
chapelle  de  secours  ,  à  la  charge  ,  par  la  fabrique  de  la 
succursale,  de  pourvoir  aux  dépenses  d'entretien  du  bâti- 
ment et  aux  autres  frais  d'exercice  du  culte  dans  cette  église, 
sur  le  produit  de  la  rente  de  200  francs  que  le  S.r  Claris  s'en- 
,  gage  de  constituer  pour  cet  objet,  et  que  le  trésorier  de  la 
fabrique  de  la  succursale  de  Fleré  est  autorisé  à  accepter. 
{ Saint-CIoud  ,  6  Juin  1813.) 


(N.°  9362.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
annexe,  de  l'église  située  au  hameau  de  Bonnevaux,  com- 
mune et  succursale  de  Vacheresse ,  département  du  Léman  , 
diocèse  de  Chambéry.  (Saint-CIoud,  6  Juin  1813.) 
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(N.9  9365.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'érection  en, 
chapelle,  de  V église  de  Jouy ,  réunie, pour  le  culte,  a  la  suc- 
cursale d'Axtruy ,  département;  du  Loiret,  diocèse  a" Orléans. 
(  Saint-CIoud ,  6  Juin  1 8  1  3 .  )  . 


(N.°  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  cri 

chapelle ,  de  l'église  J'Hargimont,  réunie ,  pour  le  culte ,  à 
la  succursale  d'On ,  département  de  Sambre-et-Afeuse ,  dio- 
cèse de  JVamur.  (  Saint-CIoud ,  6  Juin  1 8 1 3 .  ) 

(N.°  9365.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  Mauquenchy ,  réunie ,  pour  le  culte, 
à  celle  de  RoncheroIIes ,  département  de  la  Seine-Inférieure, 
diocèse  de  Rouen.  (Saint-CIoud,  6  Juin  181  3.) 

$$66.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  Pradel ,  section  de  Lagarde ,  dépar- 
tement du  Var,  diocèse  dlAix.  (  Saint-ÇIoud ,  6  Juin  1  8 1  3.) 


(N.°  9367.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  211  francs  64  centimes,  d'une  sommé 
de  18 1  francs  41  centimes ,  et  de  divers  effets ,  le  tout  légué 
par  la  D.e  Waeyenberghe ,  épouse  du  S.r  Vander-Straeten, 
aux  pauvres  de  Herzeele,  département  de  l'Escaut.  (Saint- 
CIoud,  6  Juin  181  3.)  § 

(N.°  9368.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  po  francs,  fait  par  la  DJ1'  Marin  en  faveur 
dit  bouillon  des  pauvres  de  la  paroisse  de  la  Dalbade  de 
Toulouse ,  département  de  la  Haute-  Garonne.  (Saint-CIoud, 
6  Juin  1 81  3.  )  , 

•  \ 
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(N.°  9369.)  DECRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  S.r  Metais  au  bureau 

.  de  bienfaisance  ^/'Orléans ,  département  du  Loiret.  (  Saint- 
Cloud,  6  Juin  181  3 .  ) 

(N.°  9370.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  4000  francs ,  fait  par  le  SS  Dubrulfe  aux 
pauvres  de  Lav  entie,  département  du  Pas-de-Calais.  (  Sainî- 
Cfoud,  6  Juin  Î8.1J.J 


(  N.°  9  3 7  t  .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  Donation  de  600  francs ,  faite  par  la  DJle  Isnard  a 
.  l'hospice  de  Lorgues,  département  du  Far.  (  Saint-CIoud, 
.  6  Juin  1813.) 


(N.°  9372.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  immeubles  estimés  800  francs  de  capital,  légués  par 
la  D.'  BadoIIe ,  femme  du  S.r  Girard  ,  à  la  fabrique  de 
l'église  paroissiale  de  Perreux ,  département  de  la  Loire* 
(Saint-Cfoud,  6  Juin  1  8  1  3.  ) 

(N.°.  9373.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  jo  francs  de  rente  perpétuelle  léguée  parla  D.ltt  Dubosq, 
savoir,  4.0  francs  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de 
Savigny ,  département  de  la  Manche,  et  10  francs  à  l'école 
des  filles  de  la  même  commune.  (  Saint-fcloud,  6  Juin  1  8  1  3 ,) 


f  N.°  9  374 .)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
pour  la  somme  de  6  francs  de  rente  seulement,  du  I^egs  du 
produit  de  la  vente  d'un  champ  et  d'une  maison  estimés  iooofr., 
fait  par  le  S.r  Torriani  à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale 
de  Castel-Ceriofo ,  département  de  Marengo.  {  Saint-CIoud» 
6  Juin  181  3.)  , 
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(N.°  9375.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  la  D/  Brazy ,  femme  du 
S/  Macklot ,  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Magny , 
département  de  la  Moselle.  (  Saint-CIoud ,  6  Juin  1813.) 

  1 

[N.°  9376.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1000  livres,  fait  par  le  S.r  Lagreze  aux  pauvres 
de  Vire,  département  du  Lot.  (Saint-CIoud,  1 2  Juin  1  8  1 3.  ) 


(N.°  9377.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'une  rente  perpétuelle  de  jjo  francs  et  d'une  somme  de  200  fr. , 
offertes  en  donation  à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de 
Serra-  Valle,  département  de  Gènes , par  Madeleine  Simo- 
notto,  héritière  du  S/  Cartagenova.  (Saint-CIoud,  1  2  Juin 

•  18.3.) 

 — — — ^— — — — — 1 

(N.°  9378.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  le  Legs  fait 
au  séminaire  diocésain  de  Nancy,  département  de  la  Aîeurthe, 
par  le  S/  Mercier,  n'est  autorisé  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  nécessaire  pour  l'acquisition  d'une  rente  perpétuelle 
de  300  francs  iur  l'Etat,  que  l'évéque  de  Nancy  est  autorisé 
à  accepter.  (Saint-CIoud,  1 2  Juin  .1  813.) 

— 

(  N.°  9379.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  prairies  et  vergers ,  légués  par  le  S.r  Guillemot  à  la 
fabrique  de  l'église  succursale  de  Merelevenez ,  département 
du  Alorbihan.  (  Saint-CIoud ,  1 2  Juin  1813.) 


(N.°  9380.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  rentes,  l'une  de  150 francs,  et  Uâutre  de  120  francs, 
léguées  par  le  S.r  Coquelet,  pour  la  fondation  d'une  bourse 
dans  le  séminaire  d'Arras,  département  du  Pas-de-Calais. 
(Saint-CIoud,  12  Juin  181  3.)  «  * 
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(N."  9381.}  Décret  impérial  qui  aat&rhé  Vacteptation 
de  dix  parcelles  de  terre  estimées  40  francs  de  revenu  annuel, 
offertes  en  donation  par  les  S.rt  et  IXf*  Lamotte  et  Dury  a  la 
fabrique  de  l'église  succursale  de  Louettc- Saint- Pierre, 
département  de  S  ambre- et- Meuse.  (  Saint-CIoud ,  12  Juin 
181  3.) 

—  •  i.nii  

(N.°  9382.)  Décret  IMPERIAL  qui  autorise, pour  douje 
ans,  F  érection  en  annexe,  de  l'église  du  Hameau  de  Virtz- 
feld ,  section  de  la  commune  dé  Fuïïénge ,  département  de 
J'Ourtc,  diocèse  de  Liège.  (  Saint-CIoud ,  12  Juin  1 8  1  3.  ) 

  im  uni  (m  

9383.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise,  pour  dou^e 
ans,  f  érection  en  annexe ,  de  l'église  </'Yversheim ,  section 
de  la  commune  de  MunstereifTel ,  département  de  Rhin-et- 
Moselle.  (Saint-CIoud,  12  Juin  1813.) 

■  m  ■  ■■■  1 

(  N.°  9  3  84.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  permet  au  S.r  Lambert 
Thonus ,  propriétaire ,  de  construire,  avec  jouissance  illimitée , 
dans  la  commune  de  Barvaux,  arrondissement  de  Aiarche , 
département  de  S  ambre -et-  Meuse ,  près  la  rivière  d'Ourte, 
une  fenderie  composée  de  deux  cylindres  de  laminoir,  de 
deux  cylindres  ordinaires  de  fenderie,  et  d'une  cisaille  ;  plus, 
trois  fours  servant  a  échauffer  les  matines  que  l'on  doit  y 
passer.  (Saint-CIoud ,  1 2.  Juin  1 8 1  3.  ) 


(  N.°  9  3  8  5 .  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  pièces  de  terre  et  prés,  rapportant  annuellement 
41  francs  26  centimes ,  et  de  diverses  rentes  s' élevant  ensemble 
h  n  3  francs  y  centimes ,  offertes  en  donation  par  les  S.rs  Kar- 
ger,  Wagner  et  Marianne,  à  la  fabrique  de  l'église  suc- 
cursale d'EU  ,  département  des  Forêts.  (  Saint-CIoud ,  1  5 
Juin  1813.) 
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(N.°  9586.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l 'acceptation 
d'un  Legs  de  joo  francs,  fait  par  la  D.e  Guieiuiot,  veuve 
du  S.r  Perret,  a  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de 
Notre-Dame-aux-Neiges  de  la  ville  ^/'Aurillac,  départe- 
ment du  Cantal.  (  Saint-CIoud ,  15  Juin  1813.) 


(  N.#  9  3  87.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  400  francs ,  fait  par  la  D.tle  Toussaint  Fa- 
jou  au  séminaire  diocésain  de  Montpellier,  département 
de  l'Hérault.  (Saint-CIoud,  15  Juin  1813.) 


(N.°  9388.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  sf élevant  ensemble  à  y 00  francs ,  faits  par  le 
S.r  Herb  a  la  fabrique  de  l'église  de  Bergheim ,  dépar- 
tement du  Haut- Rhin.  (Saint-CIoud,  15  Juin  18  13.) 


(  N.°  9389.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  consistoire 
de  l'église  luthérienne  d'Andolsheim  à  accepter  la  Donation 
de  1000  francs ,  faite  par  les  S.r  et  Df  Binder  a  l'église 
de  SundhofTen,  département  du  Haut-Rhin.  (  Saint-CIoud, 
1  5  Juin  1813.) 


(N.°  9390.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'autoriser  l'acceptation  du  Legs  de  600  francs,  fait 
par  le  S.r  Vigna  à  la  confrérie  de  la  très-sainte  Annoncia- 
tion de  la  commune  de  Chiusa,  département  de  la  Stura. 
(  Saint-CIoud ,  1  5  Juin  1813.) 


(  N.°  9391.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  3000  francs ,  fait  par  le  S.r  Richard  d'Escrots 
à  l'hôpital  général  de  Dijon,  département  de  la  Côte-d'Or. 
(  Saint-CIoud,  1 5  Juin  1  8 1  3.  ) 
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t>ll  AÎTRE  (  Le  baron)  nommé  préfet  de  l'Escaut,  449  ;  —  de  laStura, 

489. 

DÉLITS  militaires.  Voyez  Désertion. 

Deniers  publics  { Comptables  de).  Voyez  Receveurs. 

DeNRÉES  coloniales.  Mesures  pour  leur  recherche  et  saisie  dans  plusieurt 

départemçn? ,  18.  Voyez  Douânes ,  Alarchandises. 
DÉPARTEMENS.  Décret  portant  nomination  à  diverses  préfectures  de  dépa* 

tement,  448  et  452. 
Départemens  réunis.  Voyez  Pays  réunis. 

DÉPÔTS  de  mendicité.  Lettres  de  création  pour  le  département  de  la  Drôme, 
7' 3- 

Dervilie-Maleschard  (Le  chevalier  )  nommé  préfet  de  la  Sarthe,  45c. 

DÉSERTION.  Décret  relatif  au  mode  d'exécution  des  décisions  de  sa  Majesté 
portant  grâce  ou  commutation  de  peine  en  faveur  de  condamnés  pour 
crime  de  désertion  ou  pour  tout  autre  délit  militaire,  7^0.  —  Amnistie 
pour  cause  de  désertion.  Voyez  Amnistie. 

Desmousseaux  (  Le  baron  )  nommé  préfet  de  la  Somme,  449  ;  —  de  l'Es- 
caut, 489. 

JDesportes  (  Le  baron  )  appelé  à  d'autres  fonctions,  450. 

DessÉCHEMENS.  Décret  portant  création  d'une  commission  syndicale  pour 
administrer  le  territoire  des  marais  de  Blanquefort,  1 1  a.  —  Mode  d  exé- 
cution et  tic  paiement  des  travaux ,  114»  —  Rédaction  et  recouvrement 
des  rôles  de  contribution,  1 15. —  Décret  qui  confirme  une  transaction 
sur  procès  relative  au  dessèchement  d'un  marais,  178. 

DEiTOUCHES  (  Le  baron  )  nommé  préfet  de  la  Haute  Garonne,  449. 

DÉTENTION  j  Maisons  centrales  de).  Voyez  Maisons  centrales, 

DÉTRACTION  (droits  de  ).  Voyez  Aubaine. 

DETTE  publique  (  Liquidation  de  la ).  Voyez  Budget. 

DlDELOT  (  Le  baron  )  nommé  préfet  du  Cher,  450. 

DÎMES.  Décret  concernant  la  nature  actuelle,  le  mode  de  conservation, 
privilège  et  hypothèque, rachat  et  l'évaluation  des  dîmes  dans  ceux  dei 
départemens  reunis  ou  ce  genre  de  redevances  existe  encore,  99.  —  Dîmes 
dues  au  domaine  de  l'État,  à  celui  de  la  couronne  et  au  domaine  extraor- 
dinaire, 102.  —  Décret  relatif  aux  demandes  en  évaluation  de  dîmes, 
formées  en  exécution  du  décret  impérial  du  xx  janvier  181 } ,  569. 

Division  militaire  (  3*.*  ).  Formation  d'une  liste  d'absens.  Voyez  Aùsens. 
— Suspension  du  régime  constitutionnel.  Voyez  Régime  constitutionnel, 

DIVISION  du  territoire  français.  Décret  portant  création  de  communes  ,  et 
circonscription  de  cantons,  par  suite  de  la  fixation  de  limites  faite  par  (• 
décret  du  5  août  1811,  entre  l'Empire  et  le  royaume  d'Italie,  35.— 
Décrets  qui  ordonnent  la  formation  d'un  quatrième  district  dans  la  pro- 
vince de  Carniole,  89  ;  —  l'organisation  administrative  et  judiciaire  de  fa 
vallée  d'Aran,  réunie  au  département  de  la  Haute-Garonne,  97; — 
la  réunion  de  plusieurs  communes  du  département  de  la  Sarre  à  celui 
de  la  Moselle,  et  du  département  de  fa  Moselle  à  celui  de  la  Sarre,  641  ; 
— la  réunion  de  quatre  hameaux  du  département  de  l'Arno  à  la  mairie 
d'Arezzo,  645;  — ta  fixation  du  chef-lieu  du  canton  d'Aran,  676 j — 
la  réunion  de  la  commune  du  Mont-Cénis  au  canton  de  Suze,  697. 

Ta  t.  des  maliens.  Tom.  XVIII.  1,11  6. 
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—  à  l'hospice  de  r>aug.5,  ^07;  —  aux  pauvres  de  Moisy,  669;  —  aux 
fabriques  des  églises  de  PloubaZtance  et  de  tfeaufort .  et  aux  pauvres 
de  Tollenbeck  et  de  Laval ,  671  ;  —  à  la  fabrique  de  l'ëgiise  de  Saint- 
Brice-dcî-Bois  ,  678; —  à  l'hospice  d'Ostende,Û79  ;  —  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Rabastens,  74»  ;  —  »  i'hospii  c  de  Tonnerre  ,  742  ;  —  à 
l'hospice  de  Molsheim  ,  ibid.  — -  aux  fabriques  des  églises  de  Saint- 
Grég  ure-du-Vièvre  et  de  Plabennec,  744;  —  aux  fabriques  des  églises  de 
Milly  et  de  Vie,  763  ;  —  d'Urville-Hacque,  788  ;  —  aux  hospices  d'Ar- 
mentières ,  789  ;  —  de  Châteauneuf-Calcernier ,  790  ;  —  de  Lorgues  ,  792  ; 

—  aux  fabriques  des  églises  de  Serra- Valle,  793  ,  —  de  Louette- Saint- 
Pierre,  794,  —  d'EH  ,  ibid.  —  à  l'église  luthérienne  de  SundhoiFcn  „ 

795- 

Dotation  de  la  touronne.  Son  administration  pendant  la  régence.  Voyez 

Regntct* 

Dotations  impériales.  Décret  relatif  aux  dotations  de  4.*  et  5.*  classes 
dont  les  biens  sont  situés  dans  la  partie  des  provinces  wcstphaliennes 
réunie  a  la  France ,  440.  —  Décret  portant  que  les  donataires  de  4«c  classe 
en  lllyric  sont  réunis  en  société  pour  l'administration  et  la  jouissance 
des  biens-fonds,  renies  et  redevances  formant  leurs  dotations,  612. 

—  Décrtt  portant  que  les  donataires  de  revenus  sur  les  mines  situées 
danslts  provinces  illyriennes,  seront  réunis  en  société  pour  l'âdminis- 
tration  en  commun  de  ces  établissemens  et  la  jouissance  de  leurs  pro- 
duits, 617. 

DOUANES.  Décrets  qui  prescrivent  des  mesures  pour  la  recherche  et  îa 
saisie  des  denrées  coloniales  et  marchandises  anglaises  dans  les  départe- 
mens  des  ftasses-Pyrénées ,  des  Pyrénées-Orientales,  de  PAriégc,  de  la 
Haute-Garonne  et  des  Hautes-Pyrénées,  18.  —  Décret  qui  prescrit  le 
mode  d'importation  et  d'exportation  des  produits  des  récoltes  des  habi- 
tans  des  departemens  anséniques  qui  possèdent  des  héritages  sur  le 
territoire  du  royaume  de  Westphalie ,  27.  —  Décret  qui  fixe  le  droit 
d'importation  du  métal  de  cloche,  8<j.  —  Décret  relatif  au  jugement 
des  crimes  ou  délits  commis  en  Catalogne  par  des  employés  des  douanes  , 
en  matière  de  douanes,  ou  dans  leurs  fonctions ,  131.  —  Décret  por- 
tant défense  d'introduire  de  Hollande  en  France  des  denrées  coloniales 
qui  n'auraient  pas  été  expédiées  directement  des  entrepôts  d'Amsterdam 
et  de  Rotterdam  ,  553.  —  Décret  qui  prohibe  jusqu'à  la  paix  l'exportation 
des  armes  à  feu  ,  574.  —  Décret  [>ortant  établissement  d'un  droit  de  colis 
dans  la  partie  du  port  et  de  la  rade  d'Amsterdam  qui  reste  soumise  à  la 
police  des  douanes,  6$  i.  —  Décret  qui  fait  des  changemens  au  urif 
des  douanes  pour  les  provinces  illyriennes,  724. 

DoURDAN  (  Forêt  de  ).  Voyez  Unis  et  Forets. 

DRAPS  (  Manufactures  de  ).  Autorisation  de  mettre  à  leurs  produits  un» 
lisière  particulière,  49*  Voyez  AI  an  u factures. 

DROITS  d'aubaine  et  de  detractiort.  Voyez  Aubaine.  ^ 

DROITS  de  navigation.  Voyez  Charras. 

DROITS  réunis.  Décret  impérial  contenant  un  nouveau  tarif  des  droits 
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sur  les  boissons ,  5  ttsi  iv,  —  Décret  qui  charge  la  régie  des  droits  réunis 
de  surveiller  !a  fabrication,  la  circulation  et  îa  vente  des  sa!pc:;ci,  461. 
—  Prorogation  des  dro  ts  perçu*  par  la  régie,  496. 

DROITS  seigneuriaux  et  féodaux.  Voyez  Féodalité, 

DrÔmE  ;  Département  de  la  ).  Lettres  de  création  d'un  dépôt  de  men- 
dicité pour  le  département  de  la  Drôme,  713. 

Duhn  (Le  baron),  appelé  à  d'autres  fonctions ,  450. 

D  'REN.  Décret  qui  établit  un  conseil  de  prud'hommes  dans  la  commune 
de  Dutcn ,  département  de  ia  Roer,  704. 


F  aux  DE-Vin  (  Nouveau  tarif  des  droits  sur  les  ).  Voyez  Boissons. 

ECCLÉSIASTIQUES  du  culte  catholique.  Voyez  Prêtres. 

ECHANGES.  Loi  qui  autorise  des  échanges  de  maisons,  terrains  et  bois, 
en  faveur  de  préfectures,  de  communes  et  d'hôpitaux ,  6)7. 

ÉÇLUSIEBS  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing.  Voyez  Canaux. 

Eco i-E  secondaire  ecclésiastique.  Décret  qui  en  établit  une  dans  la  ville  de 
Saint-Jcan-d'Angely ,  19». 

É<  OLES  vétérinaires.  Voyez  Art  vétérinaire. 

EGLISES  {  Chaises,  bancs  et  places  dans  les  ).  Voyez  ChaUes. 

F  LÈVES  du  7  hé  titre  français.  Voyez  Théâtre  français. 

ÉLÈVES  vétérinaires.  Voyez  Art  vétérinaire. 

EMDEN.  Dca  et  portant  création  d  une  bourse  de  commerce  à  Fmden , 

département  de  t'Lms-Cricntal ,  752. 
ÉittEiUAU  (  Le  vire-amiral).  Décret  qui  le  nomme  inspecteur  générai  des 

cotes  de  la  Ligurie,  566. 
F.MHi  HEUR  mineur  (  Carte  de  I*  ).  Voyez  Régence. 
EMPHYTÉOTIQUES  (Redevances).  Voyez  Hedei'ances. 
Ems-OriENTAL  (Département  de  1*);  Décret  relatif  aux  actes  de  l'état  civil 

3ur ,  dans  l'ancienne  province  d'Ostfrisc  ,  département  de  l'Ems-Orien- 
enta1  ,  ont  été  reçus  par  les  ministres  du  culte  depuis  le  i.cr  mars  1011 
jusqu'au  1  .cr  mars  1 8 1  a  ,  1 09. 
Eim>  /îvltnlLUB  1  Département  de  V  ).  Décret  relatif  A  ceux  des  habftans 
du  deparrerne:::  de  l'Ems -Supérieur  qui  n'ont  pas  eu  de  noms  «  de 
prénoms  iîxts ,  96.  —  Sénatus-consulte  qui  suspend  k  régime  constitu- 
tionnel dans  ce  département  pendant  trois  mois,  518. 
EngiîILN.  Avis  du  Conseil  detat  sur  les  poursuites  exercées  contre  cette 
commune  pour  paiement  des  registres  civils  ,722. 

ENREGISTREMENT  et  Domaines  (Administration  de  I*  ).  Décret  portant 
prorogation  de  délai  pour  l'inscription  de  certains  droits  de  privilège  et 
d'hypothèque  dans  les  neuf  départemens  de  ia  Hollande  et  dans  l'arron- 
dissement de  Kreda,  177. 

ÉPINAY-ChaMPLATREUX.  Décret  qui  distrait  cette  commune  du  territoire 
de  la  succunaie  de  ViHiers-le-Sec  ,  et  la  réunit  à  celle  de  Jagny  ,  760. 

Erfukt.  Décret  qui  abolit,  sous  condition  de  réci^ioc'té ,  le  dre't  de 
duti  aciior.  clans  le  pays  d'Erfui  t ,  C74. 
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ETAT  f/V/7.  Décret  relatif  aux  acte-;  de  Teint  cîviî  qui,  dans  l'ancienne  pro- 
vince d'Ostfr(^,  département  de  FErnVOriental ,  on:  été  reçus  par  les 
ministres  du  '-ulte  depuis  le  i."r  mr.rs  i8fi  jusqu'au  i.er  mars  10*12, 
109.  — Décret  relatif  aux  actes  de  l'état  civil  reçus  par  des  secré- 
taires de  mairie,  depuis  le  t."  mars  i8t  1 ,  jusqu'au  i.Cf  janvier  1815, 
dans  les  communes  ci  detant  dépendances  du  grand-duché  de  Bcrg,  et 
réunies  au  teritoire  de  l'Empire ,  67). 

Eure  (  Département  de  1'  ).  Décret  qui  annulîe  pour  cause  d'în'-ompt- 
ten  :c  ,  des  arrêtés  pris  par  le  préfet  de  l'Eure,  sur  des  contestations  rela- 
*  tivts  a  un  partage  de  biens  indivis  entre  l'Etat  et  les  particuliers ,  730. 
EvÊQUES  (  Réglcmens  faits  par  les  ).  Voyez  Cuitts.  —  Concordat  de  Fon- 
tainebleau ,  qui  règle  le  mode  d'institution  canonique.  Voyez  Concordat. 
EvRHJX.  Règlement  de  l'évêque  sur  le  prélèvement  et  l'application  du 
'  sixième  du  produit  d:s  chaises  dans  les  églises,  485. 

E\RENS  (Commune  d*].  Voyez  Transactions. 


Fabrtquk  des  églises.  Voyez  Cultes. 

FÉODALITÉ.  Déq*et  qui  déclare  applicable  au  département  de  fa  Lippe  fe 
d'eret  dut  9  décembre  i8t  1  ,  portant  abolition  de  la  féodalité  dans  les 
département  des  Bouches-de-l'Elbc ,  des  Uouches-du-Weser  et  de  i'L.tns- 
i  Supérieur  ,  $6.  —  Décret  portant  règlement  sur  le  mode  de  rachat  des 
.  droits  seigneuriaux  et  féodaux ,  et  des  rentes-  foncières  et  redevances 
emphytéotiques  dans  les  départemens  de  Rome  et  du  Tra^imè.ie,  405. 

FEUiLLE*  prièdiqtus.  Décret  qui  autorise  leur  publication  dans  plusieurs 
villes  de  l'Empire,  <od.   

FiÉvÉE  (M.)  nommé  à  la  préfecture  de  fa  Nièvre,  451. 

Finances.  Loi  concernant  les  finances  pour  l'an  1813. ,  493.  Voyer 
Budget. 

Florence.  Décret  qui  met  les  comptables  des  deniers  publics  dms  l'île  de 
,  Corse  sous  la  surveillance  et  la  direction  de  l'intendant  du  trésor  établi  k 

Florence  ,  }6~}. 
T  LORKNT  (  Le  baron  )  appelé  à  d'autres  fonctions  ,  450.. 

loiRES.  Décret  portant  qu'il  sera. établi,  à  Paris,  une  foire  amvieHc  pour 
la  vente  des  laines  superflncs  et  améliorées 729. —  Décrets  im^criau* 
portant  établissement  et  rétablissement  de  foires  ,  ou  changement  dans 
les  jours  de  leur  tenue  >  à  Houecourt,  %  ; — à  Tournon ibid..  — dans><  • 
Je  département  -du  Nord  „  ioj.  —  à  Donzac,  31  -r — dansje  département 
de  la  Meuse-Inférieure ,  154;  —  à  Pisanni  et  à  Schelesradt,  17»  ;  —  à 
Dîest  et  a  Dprppicrre ,  i&Y>  ;  —  à  Nersac  ,  à  Castien-Tinclla,  201  ;  —  à 


à  Vaumc  fi  et  à  Romans,  #77; — à  Servaz,  74  >* — ^  Mal»? 
corne  et  jl  Mo  ns ,  ibid;  —  à  Juzernccourt ,  744». 
FONCIÈRES  /  Rentes }.  Voyez.  Rtntes  fonciins*. 
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FONDS  de  utraitt  et  £t  secours.  Voyez  P fusions. 

Fontainebleau  .(  Concordat  de).  Voyez  Concordat, 

Fortifications.  Décret  relatif  à  l'exécution  des  travaux  a  entretien  et  de 
réparation  des  ponts-dormans  et  des  ponts-levi*  établis  sur  des  parties 
de  routes  qui  traversent  des  fortifications,  195. 

FRAIS  de  justice.  Décret  qui  modifie  quelques  dispositions,  de  celui  du  18  juin 
1811  ,  contenant  règlement  sur  les  Irais  de  justice  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  simple  police,  609. 

FrÉVILLE  (  Le  baron  de)  nommé  préfet  de  Vauclusc,  451. 

FRONTIÈRES.  Sénatus-consultc  sur  ia  manière  de  pourvoir  à  leur  défense, 
5idi. 

G  ' 

GARDE  nationale.  Sénatus-consultc  qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de 
ia  guerre  les  cent  cohortes  du  1 ban  de  la  garde  nationale,  et  déclare 

?u'el!es  cessent  de  faire  partie  de  la  garde  nationale,  et  font  partie  de 
armée  active  ,  30.  —  Sénatus  -  consulte  qui  ordonne  la  levée  de. 
80,000  hommes  sur  le  i.cr  ban  de  1a  garde  nationale,  pour  recruter 
l'armée  et  former  uner  armée  de  réserve,  515.  —  Sénatus-consultc  qui 
confie  à  la  garde  nationale  sédentaire  la  défense  des  frontières  de  l'ouest 
et  du  midi  ,  et  spécialement  des  chantiers  maritimes,  516.' — Décret 
portant  règlement  sur  son  organisation  dans  les  arron-iissemens .  537. 
—  Formation  des  contrôles  généraux,  538.  —  Formation  des  légions  et 
des  cohortes ,  5  59.  —  Contingent  à  fournir  par  les  cohortes  de  grenadiers 
et  de  chasseurs  pour  la  force  temporairement  en  activité,  540.  —  Ser- 
vice de  la  garde  nationale  dans  les  nrrondis.scmcns ,  541.  —  Remplace- 
xnens ,  542.  —  Discipline,  543.  —  Dépenses,  5 44*  —  Organisation  de 
la  garde  nationale  sur  quelques  points  spéciaux  des  arrondissemens , 

545-.  '  - 

Gardes  des  bois  communaux.  Décret  relatif  au  mode  cKaequittemcnt  de 

leurs  salaires,  175.  Voyez  Communes. 

GARDES  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing.  Voyez  Canaux. 

GARDES  ^Vi.v/^z/r.  Sénatus-consulte  qui  ordonne  la  levée  et  fa  formation 
de  quatre  regimens  de  gardes  d'honneur,  513..  —  Décret  relatif  à  l'orga- 
nisation des  quatre  régimens,  551.  —  État  du  nombre  des  gardes  à 
fournir  par  les  départemens  de  l'Empire,  557.  —  Tarif  de  la  solde 
attribuée  à  chaque  grade,  562.  — Tarif  des  masses  attribuées  à  chaque 
grade,  564. 

Gamot  (Le  iieur)  nommé  préfet  de  la  Lozère,  4501  - 

Garonne  (Département  de  i.i  Haute).  Mesures  pour  "! a,' recherche  et  la 
saisie  des  denrées  coloniales  et  des  marchandises  anglàfscs.  dans  ce  dé- 
partement,  18. —  Décret  relatif  à  l'organisation  de  la  vallée  d'Aran , 
réunie  à  ce  département ,  97. 

Gendarmerie.  Décret  portant  création  et  organisation  d'un  corps  de 

gendarmerie  pour  la  garde  de  Paris,  577. 

Gladbach.  Décret  portant  création  d'un  conseil  de  prud'hemmts  dans 
cette  commune,  47. 
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CLALSièRES  (Exploitation  des).  Voyez  Carrières. 

GRACE  ou  commutation  de  peine.  Décret  relatif  au  mode  d'exécution  dc*s 
décisions  de  sa  Majesté,  portant  grâce  ou  commutation  de  peiiîc  en 
faveur  de  condamnés  pour  crime  de  désertion,  ou  pour  tout  autre  défit 
militaire ,  750. 

Grand-JUGE  Alinistre  de  la  justice.  Décret  qui  aexorde  un  congé  de  troïj 
semaines  au  duc  de  Massa ,  jjz. —  Décret  qui  charge  M.  Je  comté 
Mole  du  porte-feuille,  733. 

Git  À  M  D5-<  )f  H 1 1 E  RS  de  là  Couronne.  Leur  rang  et  séance  au  Conseil  d'état. 
Vo>ez  Conseil  d' et.it. 

GRANDs-OFFtciFRS  de  l'Empire.  Décret  qui  nomme  le  vicc-amir.il  Emeriau 
inspecteur  général  des  côtes  de  Ui  Ligurie ,  et  le  vice-amiral  Verhiiel  ins- 
pecteur général  des  côtes  de  la  mer  du  Nord ,  566. 

GREFFIERS  des  cours  et  tribunaux  de  Ho  lande.  Leurs  cautionnement. 
Voyez  Hollande. 

GRENADIERS  de  la  garde  nationale  sédentaite.  Voyez  Garsk  rtatinnatr. 

GkoMNGUE.  Décret  portant  création  d'une  bourse  de  commerce  dans  h 
ville  de  Groningue,  département  de  f  Ems-Occidenta! ,  £44. 

H 

Halle  AUX  VEAUX  de  Pa.is.  Voyez  Paris. 

HAMBOURG.  Inscription  ,sar  le  liste"  ries  absens,  d°5  «enatcurs  qui  ont 
repris  leurs  fonctions  après  l'évacuation  de  l'arme c  française,  74  >. 

HAUnERSALRT  (  Le  baron  ét).  Acte  du  Sénat  conservateur  qui  nomme  la 
baron  d' Hnttbersaert  membre  du  Sénat,  6n. 

Haute-police  'dans  les  département  où  le  régime  constitutionnel  e  t 
suspendu.  Voyez  Régime  constitutionnel. 

HoFS-tÈDE  (  Le  S.')  appelé  a  daUtres  fonctions,  451. 

Ho LL AND*.  Décret  relatif  à  la  1  1 3.c  loterie  dite  lio l  andais*,  6*1.  —  Décret1 
port mt  prorogation  du  délai  j>our  l'inscription  «h:  certains  droits  de  pri- 
«  vilége  et  d'hypothéqué  dans  tes  neuf  départemens  de  la  Hollande,  177. 
■ —  Décret  qui  supprime  le  droit  de  treize  centimes  établi  sur  les  cartes 
à  jouer  fabriquées  darrs  les  sepç  'lépartemens  de  la  Hollande,  364. — 
Décret  portant  défenses  d'introdu're  ,  de  I  loitamie  en  Fran'cc  ,  des  den- 
rées coloniales  qur  n'auraient  pas  cpé  exped  ées  directement  des  entte- 

fxks  d'Amsterdam  et  de  Rotterdam,  533. — Avis  du  Conseil  d  état  sur 
R  nia-nière  dom  peut  être  appliquée- au*  passages  d'eau,  en  Hollande,, 
l'exemption  d.s  droits  de  bac  portée  tn  faveur  des  militaires  par  l'ar- 
ticle 50  de  la  loi  du  6  frimaire  an  VU',  601.  —  Dé  cret  portant  proroga- 
tion de.-  délai  pour  prendre  des  noms  de  famille  ou  prénoms  fixes  dans, 
le»  d -parremem  de  la  Hollande,  ;no.  —  Décret  qui  accorde  aux  gref- 
fiers des  cours  et  tribunaux  de*  sept  départemens  de  la  ci-devant  Hol- 
lande, un  d'  Iai  dv^ix  mois  pour  vrrser  au  trésor  impérial  le  montait 
de  leurs  cautionnement ,  753.  - 

LU  9  / 
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HOPITAUX  et  ffospices.  Décret  qui  applique  aux  pharmaciens  des  hot- 
piecs  et  hôpitaux  de  Paris  le  décret  du  7  février  1809,  portant  création 
d'un  fonds  de  retraite  et  de  secours  en  faveur  des  administrateurs  et 
employés  de  ces  établissemens ,  488. — Loi  qui  autorise  de*  échange* 
de  maisons ,  terrains  ci  bois ,  657. 

Hospitalières  (Sœurs).  Voyez  Associations  religieuses. 

HoUDETOT  (  Le  baron  d')  nommé  préfet  de  ia  Dylc,  440. 

Houilles  (Mines  de)  du  département  de  l'Ourte.  Voyez  AUnes. 

HUISSIERS.  Décret  portant  règlement  sur  leur  organisation  et  leur  service  z 
nomination ,  nombre  et  résidence  des  huissiers,  765.  —  Leur  service  per- 
sonnel près  les  cours  impériales  et  les  divers  tribunaux,  769. —  Droit 

*  d'exploiter ,  770.  —  Prisées  et  ventes  publiques  de  meubles  et  effets  mo- 
biliers ,  ^72. —  Devoirs  des  huissiers ,  J7  j.  —  Leur  réunion  en  commu- 
nauté d  arrondissement  ,  77$.  —  Organisation  des  chambres  de  disci- 
pline, 776. — Attributions  de  ces  chambres  et  de  leurs  officiers,  779. 
—  Forme  d'y  procéder ,  78 1 .  —  Bourse  commune  ,783. 

Hultmann  (Le  baron  )  nommé  préfet  des  Bouches-de  l'isseï,  451. 

HypothÈQUF.  Décret  portant  prorogation  de  délai  en  faveur  de  la  caisse 
d'amortissement  et  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines,  pour  l'inscription  de  certains  droits  de  privilège  et  d'hypo- 
thèque dans  les  neuf  déj  artemens  de  la  ci- devant  Hollande,  et  dan* 
l'arrondissement  de  Breda,  177.  Voy*z  Dîmes. 

I  t 

ILLYRIE.  Décret  additionne!  à  ceux  des  1 7  septembre  1 8 1 1  et  2  5  )nin  1 8  r a , 
relatifs  aux  récoftes  provenant  des  terres  possédées  par  les  sujets  illyriens 
en  Autriche,  et  par  les  sujets  autrichiens  en  IHyrie,  623.  —  Décret  qui 
fait  des  changemens  au  tarif  des  douanes  pour  les  provinces  illyriennes, 
724. —  Donataires  de  4.e  classe  en  Illyrie.  Voyez  Dotations  impériales. 

IMPÉRATRICE  et  Reinf.  Sénatus-consulte  relatif  à  la  régence,  et  au  sacre  et 

couronnement  de  sa  Majesté  ,141.  Voyez  Régence. 
IMPRIMERIE  et  Librairie.  Décret  qui  autorise  la  publication  de  feuilles 

périodiques  dans  plusieurs  villes  de  l'Empire,  506. 
INCOMPÉTENCE  (  Annulation  d'arrêtés  pour  cause  d*  )  en  matière  de  bien* 

indivis.  Voyez  Biens  indivis. 
Indivis  (Partage  de  biens)  entre  l'État  et  les  particuliers.  Voyez  Bien* 

indivis* 

Ingénieurs  des  mines.  Leurs  fonctions  et  attributions  relatives  à  la  police 

des  mines  et  minières ,  38  et  suit'.,  44  et  45, 
Inspecteurs  vétérinaires.  Voyez  Art  vétérinaire. 

Institution  canonique  des  archevêques  et  évéques.  Concordat  de  Fontaine- 
bleau qui  rèole  la  manière  dont  elle  sera  donnée  par  le  Saint -Père» 
486.  —  Décret  relatif  à  son  exécution  ,511. 

Intendant  du  trésor  établi  à  Florence*  Décret  qui  met  les  comptables  des 
deniers  publics,  dans  l'île  de  Corse,  sou*  sa  turvcillaince  et  direction, 
3*3- 
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JUBÉ  (Lcbaron)  nommé  préfet  du  Gers,  450. 

Jugemens  par  contumace  dans  les  armées  supprimées.  Voyez  Tribunaam 
militaires. 

JUGES  auditeurs  établis  dans  le  ressort  des  cours  impériales.  Voyez  Cours 

impériales.  ■  , 

Juges  de  paix.  Décret  qui  annullc  une  élection  de  candidats  à  la  place  d« 
juge  de  paix  du  canton  de  Chavrange ,  1 99. 

JUSTICE  (  Frais  de  ).  Voyez  Frais  de  justice. 


Keguelin  (Le  sieur  de).  Décret  qui  a«torise  ses  trois  fils  à  ajoutera  leur 
npm  celui  de  Roziçres,  197. 


Î.AINES.  Décret  portant  qu'il  sera  établi  à  Paris  une  foire  annuelle  pour  fa 

vente  des  laines  superficies  et  améliorées,  729. 

Lamalle  (  Le  sieur  de)  nommé  préfet  des  Pyrénées-Orientales,  4$o. 

Latour-Dupin  l  Le  baron  ) ,  appelé  à  d'autres  fonctions ,  449  ;  —  nommé 
à  la  préfecture  de  la  Somme,  489. 

LECLERC  (  Le  comte  )  appelé  à  d'autres  fonctions ,  451. 

Ll'GfONS  de  la  garde  nationale  sédentaire.  Voyez  Garde  nationale. 

LEGS.  Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  ,  libéralités  et  institutions 
universelles ,  faits  en  faveur  des  églises  de*Montargis  et  d'Houppcville  , 
x  et  3;  —  aux  pauvres  de  Simorre,  de  Saint-Denis-«le-Villenettc ,  d*E- 
tampes  et  de  Saint-Germain-cn  Laye  ,11  et  1  a  ;  —  à  la  congrégation  de 
ia  Mcre-dc  Dieu,  aux  fabriques  des  églises. d'Arcis-sur-Aube  et  de  Hart- 
mansviller  et  aux  pauvres  de  Gènes,  jz  ;  —  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Bastida-Pancnrana  et  à  la  commune  de  Thorens,  64;  —  à  l'hospice  de 
Gimont,  aux  fabriques  des  églises  d'Issoudun,  d'Autun ,  de  Cazères  et  de 
Boudonville,  et  aux  pauvres  ae  Trévoux,  107  et  108  ;  —  aux  pauvres  de 
Swereghem ,  13a;  —  aux  fabriques  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  de  Paris, 
des  succursales  de  Flavrgnac,  de  Saint-Amans  et  de  Goursel ,  1  33  et  1 34; 

-  —  aux  hospices  de  Beaune,  de  Châtillonsur-Scinc,  de  Vilieneuve-lès* 
Bézicrs  et  de  Villas,  !  34; — aux  bureaux  de  bienfaisance  de  Lanzo,  et  aux 
pauvrts  de  Limesy,  de  Belbeuf,de  BollèneetdeSoutons ,  1  35; —  de  Paris, 
1 37;  —  aux  séminaires  de  Besançon,  de  Metzet  du  Mans.wi —  à  la  con- 
frérie du  S.-Sacrement  de  Leveragno ,  ibid. —  au  séminaire  de  Clermont, 
aux  hospices  de  Cresc  entino,  de  Bcne,  de  Bnsca  et  de  Verdun  ,  1 38  ce 
139; —  aux  pauvres  d'Aucanville,  à  l'église  paroissiale  de  Louhans ,  à 
l'hospice  de  Rodez  et  aux  pauVres  de  Besançon  et  de  Caussade  ,  1 39  i  — 
à  la  faUrique  de  l'église  de  Ncbing,  140;  —  aux  fabriques  des  églises  de 
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Hcvest  et  de  Béthune  ,155  et  1 54  ;  —  aux  hospices  efe  Saint  -  Amand  et 
de  Loches,  et  aux  pauvres  de  Leuwardcn,  de  Nîmes ,  de  Bieré,  de  Bourg- 
Diré,  de  Segré,  de  Metz,  de Ry,  de  Saint-Dcnis-le-Thiboust,  de  Buissy  , 
de  Baralles  et  de  Graincourt,  154  tt  suiv.  —  aux  fabriques  des  églises 
de  Vaucouleurs  et  de  Saint-Eustache  de  Paris,  171  et  172  ; —  aux  fa- 
briques des  églises- d'Evâns ,  de  Saint  Chamond,  deMafempré,  185  j— » 
aux  pauvres  deSaissac,  d'Alba,  de  Hambourg  et  de  Saint-Êustache  de 
Paris  ,  aux  hospices  de  Redort,  de  Todon  et  au  séminaire  de  Cahors  , 
1 86  et  1 87  ;  —  à  la  fabrique  de  l'église  de  la  Fresnaye,  1 88  ;  —  aux  soeurs 
de  la  charité  de  Toulouse,  201  ;  aux  hôpitaux  de  Bordeaux,  de  Mont-dc- 
Marsan  et  de  Lyon,  201  et  202  ;  —  aux  pauvres  de  Lyon  et  de  Rome, 
202  ;  —  à  la  maison  de  la  Providence  de  Lyon  ,  aux  pauvres  d'Autun  et 
aux  hospices  d'Épinal  et  de  Mattaincourt ,  204;  —  aux  fabriques  des 
églises  de  Saint-Aubin-du-Piain  ,  de  Soumagne,  de  Grenoble,  de  Vacque- 
viile  et  aux  pauvres  de  Nogent-le:Rotrou,  366  et  367  ;  —  aux  fabriques 
des  églises  de  Vallières,  de  Vert ,  de  Précieux ,  de  Saint  Crépin ,  d'Arras, 
de  Safnte-Croix-aux-Mines  et  de  Notr-e-Dame-d'Autun,  368  et  369  ;  — 
aux  hospices  de  Narbonne ,  de  Saintes ,  d'Anvers  ',  de  Maçon ,  de  Malan- 
cène,de  Puymeras  ,  et  aux  pauvres  de  Nimègue,  de  Marseille,  deSaint- 
Jean-du-Bouzet  et  Castera-Bouzej,  369  et  370;  —  à  l'hospice  de  Gar- 
coult ,  au  séminaire  de  Saint-Flour,  et  aux  fabriques  dts  églises  de 
Pont-Saint-Martin  ,  de  la  Manta  et  de  Montclar ,  371  et  372  ;  —  au  sé- 
minaire de  Maïence  et  à  la  fabrique  de  Péglise  de  Saint-Ignace,  382  ;  — 
aux  pauvres  de  l'église  réformée  de  Paris,  et  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint* Cloud  ,  3.82  et  383  ;  à  l'hote!-  dieu  de  Paris-,  38-3  ;  —  au  sémi- 
naire de  Paris  et  à  la  succursale  de  Notre- Damc-de-Lorette,  38  3  j  —  à 
la  fabrique  de  1'égiise  de  Bajardo,  ibid,  — -  au  séminaire  d*  A  ut  un,,  aux, 
pauvres  d'Aix  et  de  Liège  et  à  l'hospice  de  Montargis ,  384  > —  a  la 
commune  de  Bertreville,  aux  hospices  d'Avignon  et  de  Toulon,  aux 
pauvres  de  Biran  et  de  Gonfrevillc  ;  au  séminaire  de  Tours  ,  385  et  386  ; 
—  aux  hospices  d'Anvers  et'de  Lyon,  3.S7;  —  aux  pauvres  du  huitième 
arrondissement  de  Paris  et  aux  fabriques  des  églises  de  Beau  ne  et  de  Ville- 
franche,  388;  —  aux  séminaires  de  Lyon  et  de  Besançon,  aux  pauvres 
de  Hambourg  et  de  Brillac ,  aux  hospices  de  Brème  et  de  Vcnc'viTic  »  aux 
sceurs  de  charité  d'Aurillac,  et  à  la  fabrique  de  l'égiise  de  Villeneuve, 
4'8  et  4»  9  ;  —  aux  hospices  de  Salon  ,  de  Soignies  et  de  Bruyères ,  419 
.  et  4jo;  —  aux  pauvres. d'Ernée,  453  ; — à  l'hôteMieu  de  Clermont-rV- 
rand,  434  ;  —  aux  pauvres  de  Gand  et  aux  fabriques  *le  s  églises  de  SauJ-  S 
xure-lès-Vannes  et  de  Nctre-Damcde  Versailles,  4.34  et  435  ;  —  au  sémi- 
minaire  d'Orléans  et  à  la  fabrique  de  l'église  des  Ls^aits,  4>5  >  —  3UX 
Tiospices  de  Saint-Jean-de-Lo>ne  ,  de  Hambourg ,  de  Saint-Didier  la- 
Sauve,  de  Montmellian ,  de  Mantes  et  d'Amiens,  aux  pauvres  de  Ber- 
chera  et  de  Blokland,  et  aux  fabriques  des  églises  de  Gilley  et  de  Fleury , 
444;  —  aux  fabriques  des  églises  de  Suze,  de  Champlitte,  de  Gimoitf  , 
aux  hospices  de  Saint  -  Ftour  et  de  Saint  -  Calais,  et  aux  pauvres  de 
Tours  et  d'Amstcrefam ,  453  et  454;  —  aux  fabriques  des  églises 
de  Nice  et  de  Chespé,  455;  —  au  bureau  de  bienfaisance  de  Flo- 
rence ,  à  l'hospice  de  Montfrin ,  et  aux  pauvres  de  Bczicçs  ,.  de 
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Poligny,   de  Saint-Gervais  de  Paris,  45^  «457;  air»  fabriques 

des  églises  de  Ri  lieux,  de  Spincourt  et  d'Abitain,  et  au  séminairede  Metz, 
457;  aux  pauvres  de  Paris,  458  ;  —  de  Hautcvitle,  459;  —  à  l'église 
de  Sainte  Marie-Madeleine  de  Bruxelles ,  aux  pauvres  de  la  Croix-rousse, 
et  à  la  fabrique  de  i'cglise  deSuze,  459  et  460;  —  aux  fabriques  des 
églises  de  Mauron,  r!c  Tricerro  et  de  Preslin  ,  475  ;  —  au  séminaire  de 
Carcassoruie  et  au*  pauvres  de  Paris ,  476  ;  —  aux  pauvres  de  Paris ,  de 
Saint -Nicolas,  de  Furncs  et  d' Anvers,  483  et  ^84;  —  aux  hospices 
de  Mcnde  et  de  Savo»*-,  aux  communes  de  Saint- Privast,  de  Champ- 
clos  et  de  Conwllon  ,  et  aux  pauvres  de  Castera  et  de  Beauvais,  489  et 
490;  —  aux  hospices  de  Fossano,  de  Rabastens,  de  Cogolin,  d'Èntre- 
castcaux,  de  Cayranne,  de  Courthezon  et  de  Toulouse,  et  aux  pauvres 
de  Clermain  et  d'Herentone,  491  et  491  ;  —  aux  pauvres  de  Borken ,  et 
aux  fabriques  des  églises  de  Verceil ,  de  Beauvais  et  d'Auxerre,  507  et 
508  , —  de  Châteauneuf  et  de  Béziers,  520;  —  aux  hospices  de  Rodez, 
de  Fojano  et  de  Pistoie,  et  à  la  fabrique  de  l'église  d'Ablis,  607  et  608; 

—  aux  fabriques  des  églises  de  Châteauneuf-Bendejun  et  deFay,  640;  — 
aux  hospices  de  Saint- Vallier,  de  San-Secundo,  dePezenas,  deLangeac, 
de  Bagncres,  de  Sawu-Qoud ,  de  Nîmes,  de  Roanne,  de  Saint  Etienne, 
de  Darncy  et  de  Pontarlier,  648  et  suiv.  — aux  bureaux  de  bienfaisance 
et  aux  pauvres  de  Béziers,  de. Nolay , d'Anvers ,  cFAudenarde,  dcSvette- 
ren  ,  de  Paulmery ,  de  Barcas,  de  Montcayollc,  de  Bonn,  de  Mcymes,  de 
Saint-Malo,  de  Sainte-Bazeiile,  de  Meir,  de  Mussy,  de  Quincampoix  , 
de  Villecomtal,  de  Connues,  de  Marcillac,  de  Marseille,  de  Collegno,, 
de  Parce,  de  la  Suze,  de  Thil ,  de  Vouvray  et  de  Marcke,  649  et  suiv. 
"• —  à  l'établissement  thermal  de  Neris,  649  ;  —  aux  fabriques  des  églises 

d'Aubagne,  de  Koctzingen  ,  650  et  suiv.  —  au  séminaire  de  Maïence, 
ib'uL  —  aux  hospices  civils  et  aux  pauvres  de  Lyon  ,  066  ;  —  aux  pauvres 
de  Trembleur,  de  Mortier  et  de  Gembloux,  667;  aux  hospice*  de 
Montauban,  de  Riceys,  d|A%nbruch,  ci  aux  pauvres  de  Souston  et  de 
Florac,  668  et  669;  —  aux  séminaires  de  Lyon,  du  Mans  et  de  Tou- 
louse, et  à  la  fabrique  de  l'église  de,  Saint- François  de  Turin,  670  et  671  ; 

—  au  consistoire  de  l'église  luthérienne  4'Amsierdara ,  671  ;  —  aux  hos- 
pices de  Langeac  er  de  Lyon,  672  ;  —  aux  fabriques  des  églises  de  Lal- 
îaing,  de  Châtitlon-la-Pallud,  de  Mircpoix,  de  Veroiongo ,  de  Loltz  et  de 
S.-Louis  de  Versailles  ,  678";  -—à  celle  de  Bieneau ,  et  aux  pauvres  de  Paris , 
de  Maquens,  de  Pranles,  d'Osnabruck  et  deSordes  ,  679  ei  68g  ;  —  aux 
bureaux  de  bienfaisance  de;  kpchc ,  Ville-Domain  *  Buzanyais  ,  Châtilloiv 
et  Palluau  ,711  ;  —  aux  pauvres  de  Barjacet  de  Saim-Dizier,  et  aux  hos- 
pices de  Carcassonne,  712  ;  —  à  la  commune  de  Roburent  et  à  la  congré- 
gation de  la  charité  de  Vcrzuolo ,  726  ;  —  aux  hosp  ices  de  Commtrcy,  de 
Gy ,  de  Lyon  et  de  Sienne,  et  aux  pauvres  de  Saint-Orncr,  deCercié, 
de  Chambost,de  Valsonne,  de  Saint- Apotlinaire,  de  Saint-Just  d'Avray 
et  de  Soissons,  726 ,727  et  728;  —  aux  pauvres  de  Bordeaux,  756  ;  . — . 
au  séminaire  d'Orléans ,  4  la  fabrique  d'Oberbruck,  efcaux  pauvres  dp  Viel* 
verge  et  de  Soissons ,  737;  —,  aux  hospices  et  aux.  pauvres  de  Toulouse , 
ck  ikdarieux,  de  Mpiul>piipn.,  de  Lubeck ,  d:Audenarde,  de PameJc-soM5- 
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A"dcnnrde,  de  Tou'ouse,  de  Rordeaux,  d'Jssoudun  et  d'Anvers,  738  et 
7^9  ,  —  de  Vaucouleurs  ,  de  Verdun,  d'Eupcn  ,  de  Turin  ,  de  Carpcntras, 
de  Marvejols  .  de  Cerexbc-Heuseur,  et  au  séminaire  de  Soissons ,  740  et 
741  ;  —  aux  pauvres  et  aux  hospices  de  Baliraiq,  de  Maumus/on,  de 
Jeux,  de  Tonnerre,  dePuttc,  de  Molsheim,  au  lycée  de  Grenoble,  et  aux 
fabriques  des  églises  d'Aurillac  et  d'Gglianico,  74a  et  745  ;-—  aux  hospice* 
et  aux  pauvres  du  Mas-d'Agenois,  de  Montcvcttulinr,  du  Puy,  de  Vannes, 
«!t  Loutz.cn ,  et  à  la  fabrique  de  l'église  de  Gra;x ,  747  et  748  ;  —  au  sémi- 
naire de  1  royes,  aux  fabriques"des  églises  de  Vie  et  de  Villefranche,  et 
aux  pauvres  et  hospices  de  Bapaume,  de  Beaulieu,  de  Voghera,  de  Ro- 
chefort,  de  Tresbeuf ,  et  de  Poppi ,  761  et  suiv.  — à  l'église  de  Bclvoir  , 
7C7  ;  —  aux  fabriques  des  églises  des  Ouches ,  de  Solero,  de  Mont-Doré, 
de  Sainte-Croix,  et  aux  pauvres  et  hospices  d'Avignon,  d'Lymoutiers  et 
d'Amsterdam ,  788  et  789 ,  —  d'Avignon ,  de  Hcrzceile  et  de  Toulouse, 
.  790  et  79 1  ,  —  d'Orléans ,  de  Lavcntic ,  de  Vire ,  aux  fabriques  des  églises 
de  Perreux,  de  Savigny,  de  Castel-Ceriolo ,  de  Magny,  de  Serra-Val  le,  de 
Mcrclcvcnez,  et  aux  séminaires  de  Nanci  et  d'Arras,  792  et  793  ;  —  aux 
fabriques  des  églises  d'Aurillac,  de  Berghcim  et  de  Chiusa,  au  séminaire 
de  Montpellier,  et  aux  pauvres  et  hospices  de  Saint-Je<m  de  Marvejols , 
d'Agen  et  de  Savonc,  795  et  796. 

Lepelletier-d'Aulnay  (Le  baron)  nommé  préfet  d  Eure-et-Loir  ,  449.' 

Lll.l.E.  Décret  portant  règlement  sur  l'exercice  de  la  profession  de  boulan- 
ger dans  la  ville  de  Lille,  département  du  Nord,  652. 

LIMITES  du  territoire.  Voyez  Division  territoriale. 

LlPPE  (  Département  de  la  ).  Dec  ret  qui  déclare  applicable  au  départ©, 
ment  de  la  Lippe  le  décret  du  9  décembre  181  »,  portant  abolition 
de  la  féodalité  dans  les  dénaitemcns  des  Bouches- tle-1'Llbc,  des  Boucljcs- 
du-Weser  et  de  l'Ems-Supérieur  ,  56.  —  Décret  relatif  à  ceux  des  habi- 
tans  du  département  de  la  Lippe  qui,  jusqu'à  présent,  n'ont  point  eu 
de  noms  et  de  prénoms,  96. 

Lippe  Detmold  (Principauté  de).  Décret  portant  abolition  des  droits 
d'aubaine  et  de  détraction  des  sujets  de  cette  principauté  ,  467. 

LIQUEURS  (  Nouveau  tarif  des  droits  sur  les).  Voyez  Boisons* 

LIQUIDATION  de  la  dette  publique.  Voyez  Budget. 

LISIERES  des  draps.  Voyez  Manufactures. 

L.ISTE d'afoens  formée  dans  la  }2.c  drvision  militaire.  Voyez  Absent. 
LIVRÉES  et  armoiries.  Voyez  Tires. 
Loin  G  (  Canal  de  ).  Voyez  Canaux. 

Loire  et  Haute-Loire.  Décret  qui  établit  à  Riom  la  maison  centrale 
de  détention  de  ces  départemens ,  1 2  5.  .  •  ....... 

Lois.  Après  le  sacre  et  le  couronnement  du  prince  impérial  roi  de  Rome, 
les  sénatus-consultes>  lois,  réglemens;  statuts  impériaux,  décrets  et  tous 
actes  émanés  de  l'Empereur  ou  faits  en  son  nom,  portent,  outre  l'indr- 
«atîcn  de  l'année  de  son  règne ,  l'année  du  couronnement  du  prince  im- 
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f>érial ,  i  '  i .  —  Avis  dif'Conscil  d  éiat  relatif  à  U  révision  du  rc  ueti  au- 
thentique des.  lois  de  l'iimpirc,  5^. 

Lois  pénales  militaires  ou  civiles.  Voyez  Cerne  ils  de  guerre. 

Loteries.  Décret  relatif  à  la  1 1  :.e  loterie  dite  hollandais.  Ci. 

*  •> 

Louviers.  Décret  qui  attribue  une  lisière  particulière  aux  draps  des  manu- 
factures de  cette  ville,  52. 

Lubeck. Inscription  sur  la  liste  des  absens ,  des  sénateurs  qui  ont  repris  leur» 
fonctions  après  l'évacuation  de  l'armée  française,  7-15.  * 

LYON.  Règlement  de  l'archevêque  sur  l'emploi  du  sixième  du  produit  de», 
chaises  dans  les  églises,  01. 

M 

MAISONS  centrais  de  détention.  Décret  qui  en  établit  une  à  Riom  pour  le*  dé* 
partemens  de  l'Ailier,  du  Cantal,  de  la  Corrèze  ,  de  la  Creuse, de  la  Loire, 
de  la  Haute-Loire,  du  Puy-de-Dôme  et  du  RJiônc,  125. 

Maisons  de  refuge.  Décret  qui  approuve  l'institution  de  la  maison  établie  à 
'1  urin  ,  94.  Voyez  Associations  religieuses. 

MAJORATS.  Extraits  de  lettres-patentes  portant  institution  de  m?jorars,  en 
faveur  de  M.  de  Mornay  de  Montchevreuil ,  avec  titre  de  comte,  6  j  ;  —  da 
M.  Jacaueminot  avec  titre  de  comte,  507  ;  —  de  MM.  Dupret  et  Alaliet, 
avec  titre  de  barons,  567; —  de  MM.  ,ll 'Haubttsaert  et  Kambaud,  avec 
rtre  de  barons,  575  ;  —  de  MM.  de  tiégny,  des  Perkhons  et  Ardotno,  avec 
t;tre  rie  barons,  ^47. 

M  ANUFAf:TUKES.  Déc  ret  portant  que  toutes  les  manufactures  des  draps  de 
l'Empire  pourront  obtenir  l'autorisation  de  mettre  à  leurs  produits  une 
lisière  particulière  à  chacune  d'elles,  49-  —  Saisie  des  draps  qui  porteraient 
la  lisière  réservée  à  une  fabrique,  et  mode  de  procéder  contre  ceux  qui 
auraient  usurpé  cette  lisière,  51. 

Marais  de  Blanquefort  :  dessèchement.  Voyez  Desséchemens.  .  * 

MARCHANDISES  anglaises.  Mesures  pour  leur  recherche  et  leur  saisie  dant 
plusieurs  départemenj,  18.  —  Décret  qui  ordonne  l'exécution  dans  toute 
retendue  du  département  de  l'Aude ,  de  deux  décrets  relatifs  aux  rcchcrcnes 
et  visites  des  denrées  coloniales  et  marchandises  anglaises,  673. 

MARCHÉ  des  vaches  grades  de  Paris.  Voyez  Paris. 

Maréchaux  de  l'Empire.  Leurs  rang  et  séance  au  Conseil  d'état.  Vryez, 
Conseil  d'état. 

MakÉCHAUX  vétérinaires.  Voyez  Art  vétérinaire. 

Marie-Louise  (  Sa  Majesté  l'Impératrice  et  Heine  \  Voyez  Régence. 

Marins  employés  dans  les  ports  et  rades  de  la  ji.e  division  militaire.  Am~ 

nisticen  leur  faveur.  V oyez  Amnistie. 

». 

|U RNIËRES  (  FxMointion  des  ).  Vo,  ez  C*rriir:s. 
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Marseille.  Déc  ret  relatif  à  une  nouvelle  fîxat'on  du  nombre  des  courtiers 
attaches  au  service  de  la  bourse  de  commerce  de  cette  ville,  1 1 3. 

Martin  (  Le  baron  )  appelé  à  d'autres  fonctions  ,450. 

MASSA  (  Le  duc  de),  grand-juge  ministre  de  la  justice.  Voyez  Grand  )»gt. 

MauîUN.  Décret  qui  déclare  le  sieur  Aîaurin,  ex-receveur  des  domaines  à 
Mont -de- Marsan,  privé  d'une  pension  dont  il  avait  coutume  de  jouir  , 

375.  , 

MecklembOURG-SthÊutz;  Duché  de).  Décret  portant  abolition  des  droits 
d'aubaine  et  de  de  traction  des  sujets  de  ce  duché,  467. 

MÉDECINS  vétérinaires.  Vovez  Art  vétérinaire. 

é 

MÉDITERRANÉE  (  Département  de  la  ).  Çautionncmens  des  notaires.  Voyez 

Notaires. 

MÉTAL  de  cloche.  Décret  qui  fixe  le  droit  d'importation,  $£. 

MILITAIRES.  Exemption  des  droits  de  bar  portée  en  Jeur  faveur  dans  la  loi 
du  6  frimaire  an  Vil.  Voyez  Passages  d'enu. 

MlNES  et  minières.  Décret  impérial  contenant  de*  dispositions  de  police  rela- 
tives à  l'exploitation  des  raines,  38.  —  Dispositions  tendant  à  prévenir  les 
accidens,  jo.  —  Mesures  à  prendre  en  cas  d'acciden*  arrivés  dans  te? 
mines,  minières,  usines  et  ateliers,  41.  —  Attribution*  et  fon.  lions  des 
ingénieurs,  propriétaires  de  mines,  exploitans  et  autres  préposés,  44.  — 
Obligations  impayées  aux  ouvriers,  45-  —  Décret  qui  autorise,  en  faveur 
des  ouvriers  h  ou  il  leurs  du  département  de  l'Ourte,  la  formation  d'une 
société  de  prévoyam  e  dont  1  administration  sera  établie  à  Liège,  717. 
Voyez  Carrières.  —  Donataires  de  revenus  sur  les  mines  en  lllyric.  Voyez 
Dotations  impériales. 

x  Mines.  Décrets  impériaux  relatifs  à  l'exploitation  des  mines  de  fer  de  la 
Vouite  par  le  sieur  Azémar,  3 1  des  minés  de  houille  dites  de  Fias,  par 
le  sieur  .Serre  de  Saint-Romain ,  133;  —  fie  Cessenon,  par  le  sieur  Bore/, 
•  54;  —  delà  mine  d'antimoine  de  Maisons,  parle  sieur  Arnal ,  453  ;  —  cks 
mines  de  houille  d'Auriol,  par  le  sieur  Armand ,  507;  —  des  mines  d'an- 
timoine d'Anglcbas,  par  le  sieur  Angelvin ,  652  ;  —  des  mines  de  houille  de 
Namur,  par  les  s;eurs  Crombet  et  Bralhint,  CCj* 

Ministère  de  la  justice.  Voyez  Grand  juge. 

MINISTÈRE  public  près  la  cour  de  cassation.  Voyez  Cour  de  cassation. 

MINISTRE  de  la  guerre. Ses  attributions  relatives  au  renvoi  devant  les  tnbunanx 
militaires,  des  individus  jugés  par  contumace  dans  les  armecs.supprinïccs. 
Voyez  Tribunaux  militaires» 

Ministre  secrétaire  d'état.  Décret  portant  qu'à  compter  du  1  5  avril  le  comte 
Daru  reprendra  ses  fonctions  de  ministre  secrétaire  d'état,  606. 

'MlMSTr.ES//i/  culte.  Décret  relatif  aux  actes  de  l'état  civil,  qui,  dans  l'an- 
cienne province  d'Ostfrise,  département  de  l'Ems-Oricntal,  ont  été  re»,-  s 
par  les  ministre*  du  culte  Ciepuis  le  i.çr  mars  1811  fusqu'sa  if*  nuis 
1812,  105;. 
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MlRA MON  (Le  comte  de)  nommé  préfet  de  l'Eure,  451. 

Molé  (  Le  comte  ) ,  conseiller  d'état.  Décret  qui  le  charge  du  porte-feuille 
du  ministère  de  la  justice  pendant  la  durée  du  congé  accorde  au  grand- 
ie 73  î- 

•Mont-CÉMS.  Décret  qui  réunit  cette  commune  au  canton  de  Sure  t 

697. 

Mon  noi E,  Décret  qui  établit  un  conseil  de  prud'hommes  dans  ia  com- 
mune de  Montjoic  ,  département  de  la  Rot  r,  702. 

Montpellier.  Droit  pour  la  prestation  de  serment  des  avocats  reçus  k 
la  cour  impériale,  36©. 

Montribois.  Décret  qui  rend  à  cette  commune  son  ancien  nom  do 
Saint-Andeux ,  380. 

Monts  de  n lté.  Décret  concernant  l'organisation  de  celui  de  Plaisance, 

105.  % 
*  • 

Moselle  (  Département  de  la  ).  Décret  portant  réunion  de  plusieurs 
communes  du  département  de  la  Sarre  à  celui  de  la  Moselle,  et  du  dé- 
partement de  la  Moselle  a  celui  de  ia  Sarre,  C42. 

N  ' 

fîANTES.  Décret  portant  règlement  sur  l'exercice  de  la  profession  de 
boulanger  dans  cette  ville,  756. 

Navigation  (Droits  de).  Voyez  Charras. 

Navigation  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing.  Voyez  Canaux. 

Xs'lCE.  Décret  qui  approuve  le  règlement  de  l  evéque  de  Nice»,  relatif  au 
prélèvement  et  à  l'application  du  sixième  du  produit  des  chaises,  banc* 
et  places  dans  les  égiiscs,  699. 

NlCOLAÏ  (  Le  sieur  de)  nommé  préfet  de  la  Doirc,  450. 

Noms  de  communtf.  Décret  qui  rend  à  Ja  commune  de  Montribois  son 
ancien  nom  de  Saint  Andeux,  380. 

Noms  et  /^/«pmy.'Oécret  relatif  à  ceux  dis  babrtans  des  départemens  des 
Boucbes-de-l'Elbe ,  des  liouches-du-Weser  ,  de  l'Ems-Supérieur  et  de  la 
Lippe  qui,  jusqu'à  présent,  n'ont  pas  eu  de  noms  et  de  prénoms  fixes , 
96.  —  Décrets  qui  autorisent  tes  additions  et  chanaetnens  demandés  par 
le  sieur  Poelmanu  192  ;  —  par  le  sieur  Warneck ,  195  ;  —  par  les 
du  sieur  <fr  Kegitelin  et  delà  dame  Royères ,  197; — par  le  sieur  GilU- 
Jeanne,  1 98  ;  —  par  le  sieur  Carnet,  $57  ;  —  par.  le  sieur  Roux,  663  ; 
—  par  le  sieur  fcupky ,  701. 

Notaires.  Décret  relatif  aux  cauîionnemcns  des  notaires  dans  les  dc- 
pariemens  de  l'Arno ,  de  la  Méditerranée  et  de  l'Omirone ,  et  aux 
caution nemem  des  notaire»  kx  avoués  dans  les  départ emens  de  Rome 
du  Trasfraène,  7$$. 
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OCTROIS  de  navigation.  Décret  qui  transporte  à  Passy  le  bureau  de  per- 
ception de  l'octroi  de  navigation  établi  à  Sèvres,  57. 

ORATOIRES  particuliers.  Décret  portant  prorogation  du  délai  accordé  par 
l'article  8  du  décret  du  22  décembre  1812  ,  concernant  les  oratoires 
particuliers  et  les  oratoires  et  chapelles  domestiques,  761. 

Ordke  de  la  réunion.  Décret  qui  déclare  applicables  aux  membres  de  cet 
ordte  les  articles  11  et  12  du  i.cr  statut  du  i.cr  mars  1808,  et  les 
regîcmens  postérieurs  concernant  les  titres  de  chevalier,  les  livrées  et 
armoiries ,  44 1  • 

ORDRES  religieux.  Décret  qui  modifie  quelques  dispositions  des  décrets  des 
14  novembre  181  1  et  3  janvier  1U  12,  portant  suppression  des  corpo- 
rations et  ordres  religieux  dans  plusieurs  départemens  réunis,  173. 

ORLEANS  (  Canal  d' ).  Voyez  Cariaux. 

OMBRONE  (  Département  de  l' j.  Cautionncmens  des  notaire*.*  Voyex 
Notaires. 

Os  J  FRISE  (Province  d*  )  dans  le  département  de  TEms- Oriental.  Voyez 

Ems-Oriental. 

Ou  RTE  (  Département  de  P  ).  Ouvriers  houiileurs  de  ce  département. 
Voyez  Mines. 

Ouvriers  des  mines.  Décret  impérial  qui  règle  les  obligations  imposée! 
à  ceux  qui  y  travaillent,  comme  mineurs ,  charpentiers,  &c,  45. 

p 

PAPE.  Concordat  de  Fontainebleau  qui  règle  l'exercice  du  souverain  pon- 
tificat en  France  et  dans  le  royaume  d'Italie  ,  485.  Voyez  Concordat. 

Paris.  Fonds  de  retraite  des  pharmaciens  des  hôpitaux  de  cette  ville,  488. 
—  Décret  portant  création  et  organisation  d'un  corps  de  gendarmerie 
pour  l.i  garde  de  Paris,  577.  —  Décret  relatif  aux  prêts  qui  seront  faits 
par  la  caisse  de  Poissy  au  marché  des  vaches  grasses  et  à  la  haile  aux 
veaux,  698.  —  Décret  portant  qu'il  sera  établi  à  Patis  une  foire  annuelle 
pour  la  vente  des  laines  superfincs  et  améliorées,  719.  Voy.  Hôpitaux, 

PaRME.  Décret  impérial  portant  création  et  circonscription  de  communes 
dans  l'arrondissement  de  Parme ,  36. 

PARTAGE  de  biens  indivis  entre  l'État  et  les  particuliers.  Voyez  Bien» 

indivis. 

PASSAGES  d'eau.  Avis  du  Conseil  detrt  sur  la  manière  dont  peut  être 
appliquée  aux  passages  d'eau  en  Hotlande ,  l'exemption  des  droit*  dt 
bac  portée  en  faveur  des  militaires  par  l'article  5a  de  la  loi  du  6  fri- 
maire an  VII  ,  60 1 . 

JPassy.  Décret  qui  transporte  à  Passy  Je  bumi»  de  perception  de  l'octroi 
«*«  navigation  établi  à  Sèvres,  $7* 
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A  BRI  AL  (Le  baron)  nommé  préfet  du  Finistère,  pag.  449. 

ABSENS  (Français)  servant  en  pays  étranger  on  naturalisés  étrangers.  Lettres- 
patentes  portant  autorisation  de  rcsicr  au  service  de  puissances  étran- 
gères, ou  de  se  faire  naturaliser,  à  MM.  Thiéry  Devaux,  63  ;  —  Nicolas- 
Philippe  Guye,  1 2  3  \  — I lenri-Ignace  Casaqv.y ,  ibid.  — Jean-Paul  Brmrd. 
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Abraham-Charles  de  Falck;  Ernest  Louis-François  Théodore-Marie  La  lance 
de  Moranville  .  417;  — Pierre  Alerter  ;  Gérard-Maximilien  Taets  d'Ame- 
rongen;  Christian-Hubert  Pfeffel;  Charles-Louh  de  Coudenhove,  427  et  428  ; 

—  Joseph  Moulard,  428;  —  Georges-Henri  HaucA  ;  Marie  Hermann  ; 
Eusèbc  Landenberg;  Jean-Baptiste  Sauvinet,  et  Simon-Charles-Josepli 
Dolmaire  de  Provenchères ,  534  et  535;  —  François-Gabriel  de  Bray ,  607 ; 

—  Pierre-Michel  Gaury  et  Charles  Jean-Louis  Aymé ,  639  ;  —  Njcolas- 
François-Thcrèsc  Gondallier-Tugny ,  et  Louis  Bildtrùek ,  666;  — -  Jacquçs- 
Phiîijjpe  Arcambal  ;  Joseph-Clement  Rospigliosi ,  et  Jacques -Damien 
Heutte,  735  et  736;  —  Alexandre- Victor-trançois  de  Flavigny  ;  Lou  * 
Carier,  et  Joseph-Hilarion  Blanc-de-Volx ,  761  et  y6z. 
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ABIÉGE  (Département  de  F).  Mesures  pour  ïa  recherche  et  la  saisie  de* 
denrées  coloniales  et  des  marchandises  anglaises  dans  ce  département  , 
18. 

Armée  de  terre.  Sénatus-consulte  qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  350  mille  hommes,  dont  cent  mille  formant  les  cenk  cohortes 
du  premier  bande  la  garde  nationale ,  cent  mille  conscrits  des  années 
1 809  ,  1810,  1811  et  1 81  2  ,  et  cent  cinquante  mille  de  la  conscription  de 
1814,  29. — Sénat  us -consul  te  portant  que  180,000  hommes  sont  mis 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  augmenter  les  armées  ac- 
tives »  5  1  3.  Voyez  Garde  nationale  et  Gardes  d'honneur. 

ARMÉES  supprimées  (  Jugemenspar  contumace  dans  les  ).  Voyez  Tribunaux 
militaires. 

ARMES  à  feu.  Décret  qui  prohibe  leur  exportation  jusqu'à  la  paix,  574. 
ARMOIRIES  et  livrées.  Voyez  Titres. 

Arno  (Département  de  Y).  Décret  portant  réunion  de  quatre  hameaux 
du  département  de  l'Arno,  à  la  mairie  d'Arezzo,  643.  —  Cautionnemcns 
des  notaires  de  ce  département.  Voyez  Notaires. 

Art  dramatique  (  Dépenses  pour  les  élèves  de  I'  ).  Voyez  Théâtre  français. 

ART  vétérinaire.  Décret  sur  l'enseignement  et  l'exercice  de  cet  art,  1  59.  — • 
Formation  des  écoles,  160.  — Fonctions ,  attributions  et  traitement  des 
médecins  et  maréchaux  vétérinaires  civils,  163.  —  Conditions  à  rem- 
plir par  les  élèves,  164.  —  Élèves  vétérinaires  militaires,  165. —  Ins- 
,    pecteurs ,  1 66.  —  Vétérinaires  dans  les  corps ,  1 67. 
ASSOCIATIONS  et  Congrégations  religieuses.  Décrets  qui  approuvent  les  mai- 
sons de  sœurs  hospitalières  dites  de  h  Providence  de  Strasbourg,  53  ; 
—  des  soenrs  de  la  charité  attachées  à  l'hospice  de  Villeneuve-sur- Yonne, 
54;  — des  sœurs  de  Sainte-Chrétienne  d'Âix,  82  ;  —  de  Saint -Charle# 
de  Lyon ,  1 5 j  ;  —  du  Saint-Sacrement  de  Romans  ,191.  Voyez  Maison* 
de  refuge  et  Ordres  religieux. 
ATELIERS.  Décret  impérial  qui  présent  les  mesures  à  prendre  dans  !e  ca*. 

d'accidens  qui  y  arrivent,  41. 
AUBAINE  (  Droit  d' )  et  droit  de  détraction.  Décrets  impériaux  portant  aboli- 
tion de  ces  droits  à  l'égard  des  sujets  des  principautés  de  Schwarsbourg* 
Sondershauzen ,  4^4»  —  ^c  l  ippe- Detmold,  467; —  de  Schwarzbourg- 
Rudolstatdt,  469  >  —  du  duché  de  Mecklembourg-Strélitz,  471  ;  —  du 
duché  d'Anhalt  -  Bernbourg,  473  »  —  du  pays  d'Erfurt,  674  ;  —  de  la 
principauté  de  Waideck  ,695. 

AUTEURS  dramatiques.  Droits  de  ceux  dont  les  pièces  sont  restées  au  Théâtre  * 

français.  Voyez  Théâtre  français.  • 
AUTORITÉS  administratives  et  judiciaires.  Voyez  Corps  administratifs  et  Tri* 

ùunaux. 

AUTRICHE.  Décret  additionnel  à  ceux  des  17  septembre  181,1  et  a$  juin 
1812,  relatifs  aux  récoltes  provenant  des  terres  possédées  par  les  sujets 
illyriens  en  Autriche,  et  paries  sujets  autrichiens  en  Illyrie,  623. 

AUVRAY  (  Le  baron  )  appelé  à  d'autres  fonctions  ,  4.5.1.   .  * 

AVIGNON.  Règlement  de  l'évêquc  relatif  à  l'application  du  sixième  du 
produit  des  chaises  dans  les  églises,  378. 

Tab>  des  matières.  Tom.  XVIII.  L 1 1  2 
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Avocats.  Décret  qui  ordonne  la  perception  d'un  droit  de  35  francs  pour 
chaque  prestation  de  serment  des  avocats  qui  seront  reçus  à  la  cour  im- 
périale de  Montpellier,  360. 

AVOUES.  Décret  relatif  aux  cautionnemens  de  ceux  des  départemens  de 
Rome  et  du  Trasimènc,  755. 

*  m  a  • 

B 

BAC  (  Droit<  de).  Voyez  Passages  d'eau. 

Baionne.  Règlement  de  l'evéque  relatif  à  l'application  du  sixième  du 

produit  dfs  chaises  dans  les  églises,  374. 
BALGUERIE  (  Le  baron  )  appelé  à  d'autres  fonctions  ,  450. 
BANC  (  Premier)  de  la  garde  nationale.  Voyez  Garde  nationale. 
BANCS  et  chaises  dans  les  églises.  Voyez  Chaises. 
Barente  (  Le  baron  de)  nommé  préfet  cle  la  Loire-Inférieure,  448. 
Barral  (  Le  baron  de)  appelé  à  d'autres  fonctions,  450. 
BASSINS  de  navigation  intérieure.  Voyez  Charrus. 

Basset-DE-Chateaubourg  (Le  baron)  nomme  préfet  de  la  Vendée, 
449. 

BASTIDE  (  Cession  par  la  commune  de  la  )  pour  le  pont  de  Bordeaux.  Voyez 
Bordeaux.  . 

BELLEVAULT.  Décret  portant  établissement,  à  compter  du  i.«  juillet 
1813,  d'un  droit  de  péage  sur  les  bois  qui  seront  conduits  et  empile» 
au  port  de  Bellevault ,  département  de  la  Nièvre,  645. 

BERG  (Grand-duché  de).  Actes  de  l'état  civil  reçus  dans  ce  pays.  Voyez 
État  civil. 

•4*ERGOGNlé  (Le  sieur)  nommé  préfet  du  Jura,  449. 

BERNARD  (  Lé  sieur  Gille-Jean  dit).  Décret  qui  l'autorise  à  prendre  le  nom 

de  Gille^Bernard,  198. 
..Besançon.  Règlement  de  l'archevêque  sur  l'emploi  du  sixième  du  produit 
des  chaises  dans  les  églises  de  son  diocèse,  361.  —  Décret  portant  règle- 
ment sur  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  dans  cette  ville,  629. 

BiENS  indivis.  Décret  qui  annuité,  pour  cause  d'incompétence  ,  des  arrête* 
pris  par  le  préfet  de  l'Eure,  sur  des  contestations  relatives  à  un  partage 
de  biens,. indivis  entre TLtat  et  les  particuliers,  730. 

jBlÈRE-{  Nouveau,.tarif  des  droits  sur  la  ).  Voyez  Boissons. 

BlANQUEFORT  (  Marais  de  ).  Dessèchement.  Voyez  Desscchemens. 

Bois  (  Affouage  du  )  des  communes.  Voyez  Communes. 

Bois  et  Forets.  Sénatus-coHsultequi  autorise  l'échange  des  bois  deRochefort 
et  des  hautes  Bruyères  dépendant  du  domaine  de  la  couronne  ,  avec  fa 
forêt  de  Dourdan ,  636. 

Bois  communaux.  Décret  relatif  au  salaire  des  gardes,  175.  Voy.  Communes. 

'BOISSONS. 'Décret  contenant  tarif  des  droits  sur  le  vin,  l'cau-de-vic,  la 
bière  ,  les  liqueurs ,  les  cidres  et  poirés ,  4. 

BORDEAUX.  Décret  qui  approuve  la  cession  faite,  au  nom  de  la  commune 
de  la  Bastide,  du  terrain  nécessaire  pour  la  culée  et  les  abords  du  pont  de 
u.   Bordeaux  »  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne ,  41 1 . 

.... 
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BORGO-SAN-DONINO.  Décret  impérial  portant  création  et  circonscription 
de  communes  flans  l'arrondissement  de  cette  ville,  36. 

Bouchls-PE-l'Elbe  (  Département  des).  Décret  relatif  à  ceux  des  habi- 

'  tans  de  ce  département  qui  n'ont  pas  eu  de  noms  et  prénoms  fixes  , 
96. —  Sénatus-consulte  qui  suspend  le  régime  constitutionnel  dans  ce 
département  pendant  trois  mois,  $  1  tf. 

Bouches  du-Weser  (  Département  des  ).  Décret  relatif  à  ceux  des  habi- 
tans  du  département  des  Bouches-du-Wcser  qui  n'ont  pas  eu  de  nom* 
et  prénoms  fixes,  96. —  Sénatus-consulte  qui  suspend  le  régime  cons- 
titutionnel dans  ce  département  pendant  ttois  mois,  £18. 

BOULANGERIE  (  Commerce  de  )  dans  les  villes  de  Strasbourg,  de  Besan- 
çon ,  de  Lille  et  de  Nantes.  Voyez  Besançon  ,  Lille ,  Nantes,  Strasbourg. 

BOURSE  commune  des  huissiers.  Voyez  Huissiers. 

BOUR5ES  de  commerce.  Décret  relatif  à  une  nouvelle  fixation  du  nombro 
des  courtiers  attachés  au  service  de  la  bourse  de  Marseille,  et  au  mode 
de  désignation  de  ceux  d'entre  eux  qui  pourront  exercer  les  fonctions 
spéciales  de  courtiers  interprètes-conducteurs  de*  navires  ,  et  celles  de 
courtiers  d'assurance,  1  1  8. —  Décrets  portant  établissement  de  bourses 
de  lommerce  dans  les  villes  de  Groningue  ,  644  i  — de  Trieste  ,  749  ; 
—  d'Emden  ,752. 

Bouvier-  DUMOLARD  (Le  baron)  nommé  préfet  de  Tarn-et-Garonne, 

449. 

BREDÀ  (  Arrondissement  de).  Décret  portant  prorogation  du  délai  pour 
l'inscription  de  certains  droits  de  privilège  et  d'hypothèque  dans 
l'arrondissement  de  Breda ,  177. 

0  A  •  » 

BRETEUIL  (  M.  )  nommé  à  la  préfecture  des  Bouches-de-1  Elbe ,  452. 

BREVETS  d'invention.  Décrets  portant  proclamation  de  brevets  d'invention, 
de  perfectionnement  et  d'importation  ,  délivrés  pendant  le  4.°  trimestre 
de  1812,  1 80  ;  —  pendant  le  1 trimestre  de  1 8 1  3  ,  60  3 . 

BR1GNOLE  (Le  comte  de)  nommé  préfet  de  Montenottc,  45  1. 

BRUGES.  Décret  qui  établit  un  conseil  de  prud'hommes  dan*  cette  ville, 

437%, 

BruslÉ  (  Le  baron  ).  Décret  oui  le  nomme  préfet  de  la  Gironde,  638. 
BRUYÈRES  (Bois  des  hautes).  Voyez  Bois  et  Forets. 

BUDGET  de  1813  (  Loi  relative  au  ) ,  49  3 •  —  Aliénation  de  quelques  parties 
des  biens  des  communes,  ibid. —  Liquidation  des  exercices  1809  et 
années  antérieures  ,  495  )  —  de  l'exercice  de  1 8 1  o  ,  ibid.  —  des  exercices 
de  1811  ,  1812  et  1813,  496.  — Perception  de  la  régie  des  droits 
réunis ,  ibid.  —  Disposition  relative  au  cadastre ,  ibid. 

BULLETIN  des  lois.  Avis  du  Conseil  d'état  sur  la  formation  d'un  extrait 
ou  abrégé  de  ce  recueil  authentique  des  actes  de  législation,  54. 

Busche  (  Le  sieur  )  nommé  préfet  des  Deux-Sèvres ,  45 1. 

c 

Cadastre.  Répartition  de  la  masse  des  contingens  actuels  pour  la  contri- 
bution foncière  entre  les  cantons  cadastrés ,  496. 
CADORE  (  Le  duc  de)  nomme  secrétaire  de  la  régence,  $66. 
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CAISSE  d'amortissement.  Décret  ponant  prorogation  Je  délai  pour  l'ins- 
cription* de  certains  droits  de  privilège  et  d'hypothèque  dans  les  neuf 
départemens  de  a  Hollande,  et  dans  l'arrondissement  de  breda  ,  177. 
Voyez  Hypothèque. 

CAISSE  de  Poissy.  Décret  relatif  :iux  prêts  qui  seront  faits  par  la  caisse 
de  Po.'ssy  au  marche  des  vaches  grasses  et  à  !a  halle  aux  veaux  de 
Paris.  698. 

Camet(  Le  sieur  f  ouis-A/kirie  ).  Décret  qui  l'autorise  à  joindre  à  son  nom 

celui  de  Blanchet%  357. 
CàMPAN  (  Le  sieur )  nommé  préfet  du  Jura,  \'to. 

CANAUX.  Décret  contenant  règlement  pour  la  police  et  la  conservation 
des  Canaux  d'Orléans  et  de  Coing,  389.  — Police  sous  le  rappoit  de 
la  manutention  des  eaux,  590  ;  —  sous  le  rapport  de  la  liberté  de  la 
navigation  et  de  l'ordre  à  y  maintenir.  592  ;  — sous  !e  rapport  de  la 
propriété  des  canaux,  398.  —  Contentieux  et  compétence,  400. — 
Service  des  gardes  des  éciuscs  ,  des  étangs ,  rigoles  et  autres  propriétés, 
402. 

CANTAL  (  Département  du  ).  Décret  qui  établit  à  Riom  la  maison  cen- 
trale de  détention  de  ce  département ,  125. 

CARNIOLE  (  Province  de).  Décret  qui  ordonne  la  formation  d'un  4/  dis-' 
trk  t  dans  cette  province,  89. 

Carrières.  Décrets  contenant  règlement  spécial  sur  l'exploitation  des. 
carrières  de  pierres  à  plâtre  dans  les  départemens  de  la  Seine  et  de 
Seine-ct-Oise,  52  c  ;  —  sur  l'exploitation  des  carrières  ,  p'âtricrcs  ,  glai- 
sières  ,  sablonnières ,  marnières  et  crayères  dans  les  mêmes  départemens,. 

59  5-     ,  ,  .         .  .  . 

CARTES  à  jouer.  Décret  qui  supprime  le  droit  de  1  3  centimes  établi  sur 

celles  qui  sont  fabriquées  dans  les  sept  départemens  de  la  Hollande,  364. 
CASSATION  (Cour  de).  Voyez  Cour  de  cassation. 
Catalogne  (  Préposés  des  douanes  en).  Voyez  Douanes. 
CAUTIONNEMENT  des  greffiers  de*  cours  et  tribunaux  de  1  lollande.  Voyez 

Hollande.  —  Cautionnement  des  notaires  des  départemens  de  i'Arno,  &c. 

Voyez: ?VW.  tires. 

CENTIMES  additionnels.  Décret  impérial  qui  ordonne  la  perception  de  cen- 
times additionnels  pour  la  réparation  et  l'entretien  des  routes  dans  divers 
départemens,  2$.  Voyez  Routes. 

CHAISES  ,  bancs  et  places  dans  les  églises  (  Prélèvement  et  application  du  si- 
xième du  produit  des).  Décrets  qui  approuvent  les  réglemens  du  cardinal 
archevêque  de  Lyon,  91  ;  —  de  l'archevêque  de  Besançon,  361  ;  —  de 
Pévéque  de  Baïonne,  374  ;  — de  févêque  de  Vannes,  376  ;  —  de  I  evéque 
d'Avignon,  378;  —  de  l'archevêque  de  Toulouse,  422;  —  des  évèqucs 
d'Évreux  tt  d'Augoulême,  445  »  —  ^c  l'éveque  de  Saint-Flour,  64»  ;  — 
de  l'cvêque  de  Nice,  699  ;  —  de  l'archevêque  de  T  ours  ,718. 

CHAMBRES  de  discipline  des  huissiers.  Voyez  Huissiers. 

CHAMBRES  de  police  correctionnelle  des  cours  impériales.  Voyez  Cours  impé- 
riales. 

Ch  A  M  PLATREUX  (F.pinayJ.Xoytr  Epinay-Champlatreux. 

Chant; EUS  des  ports  maritimes.  Moyens  depourvoir  à  leur  défense,  5 1 6. 
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CHAPELLES.  Décrets  impériaux  ponant  érection  en  chapelles,  annexes  et 
Oratoires  ,  des  églises  de  Saint-Androny ,  de  Chaux- les- Ports,  de  ia  Cha- 
pelle- Blanc  hc ,  de  C-tsseuii ,  de  Mauny ,  de  Saint  -  Martin  -  aux  -  Arbres , 
d'Eclot  Lauber  et  d'£caies-A!ix ,  jet  4;  —  de  Vinnemervillc,  du  Trait, 
de  KaiLtot,  de  Bois  l'Lvèque,  de  Tudeif  et  de  Longchamps,  1  o  et  1 1  ; 

—  de  Luûclberg,  d'GEyreieuy,  deSeyres.<c,  de  Noidans,  de  Saint  Lau- 
rent-dts-Grès  et  d'Aiscy-cr-Richecourt,  87  et  88  ,  —  de  Gcrmigney-ct-la- 
Loge,  10S  ;  —  de  Betoncourt-lè^-Ménesii  iers ,  124;  —  de  Confl  mdey  , 
de  la  1  loussayc  Ik  ranger,  d'Ouville-l'Abbayé,  1  32  et  suit'.  —  de  Verjon  , 
d'Ochuzeele,  de  Hives,  de  Bouhans-et-Feurg,  de  Saint- Victor ,  de  Mon- 
tagny»  dc  Sainte  -  C^iombe-sur-Seine  et  d'Austaing,  136  et  suit'.  — de 
Benesville,  de  Bosc-liordel ,  de  Saint  Aubin-la-C;.mpa<me,  de  Tangry, 
151  et  153;  —  de  Servigny,  de  Prado  lies  et  de  Theuvii:e-aux  Maillots, 
1  55  et  1 5^;  —  ^e  Houcquctot ,  de  Saussaie,  de  la  Rue-Saint-Pierrc  et 
de  Saint  Paul-dc-Mont-Petit,  171  et  172; —  de  la  Chapelle,  cle  Mcyrin, 
de  Meux ,  de  Vaulsort  et  de  Vaniy ,  1  84  et  1  8  5  ;  —  de  [osseux  ,  de  Pcr- 
vez  et  de  Clévillc,  203  ;  —  d'Ambians  et  Velonc  et  de  Navcnnc,  381  ; 

—  de  Neurcy-cn  Val ,  382  ;  —  de  >ain:  Cyr-sur-le  Rhône,  > 87';  —  ci'Al- 
linges,  de  1  hairy  et  de  Thollon,  42°>  — deGruson,  de  Roumare,  de 
Samt-Aignan-sur  Ry  et  d'Ycqucheuf,  429  ;  — de  W'ièrcs,  de  S.thu-Ctair- 
sur-les-Monts,  de  Saint*  yMaric-devChamps,  de  Larrins^c,  de  Vîbeuf,  de 
Saint-Paiil-dc-Saltrs,  de  Quuigny,  de  Vaurlans,  de  C'iiily,  de  Bcrvillc- 
sur-Seine,  de  Ganzcv  illc, de  vSainr-Nicoîas  dc-la Hayc,de  LcftVim  koncke, 
d'Ajiceaumcville ,  de  Mcsnil  I  snaid  ,  de*Saint-Sylvainf  du  Petit  Qucvjlly, 
430  et  suiv.  —  de  tteuzevitic-!a-Gucrard  ,  de  rtam  inville  et  d'Auz  >nvi;le- 
Lesncval ,  436  ;  —  d'Ê^inay  et  de  Qucvillon ,  457;  —  de  Bcrt!  tétanie , 
458  ;  —  de  l Vessin  ,  459  ;  —  de  Notre-Dame-de  Nantes,  4^0  ;  — a" Alain- 
court  ,  475; —  de  Sainte-Hélcncrdes-Mill  ères,  5  19  ;  —  de  Landrcmont  et 
de  Pamans,  535  et  556;  de  Pretin  ,  d'Anscbose ,  de  Cercncil,  de  Chc- 
nicourt,  de  Bcnou ville  et  de  Dampierre,  652  et  suiv.  —  de  Barriac , 
667  ;  —  d'Oison  ,  d  Étalonde ,  de  Greiges  et  de  Saint  Pierre-Lavis  ,  C68 
— de  Baons-le-Comtc,  670;  —  d  Ohcrville,  677  ;  —  de  Sourniac ,  de  Ver- 
cïrel  et  de  Sadranrourr,  736  et  737;  — de  Saint-Cyran-du  Jambot,  de 
Bor.ncvaux ,  de  Jouy,  d'Hargimont,  de  Manqucnchy  et  de  Praxîcl ,  790  et 
791  ;  —  de  Virtzfeld  a  d'Yver>heim ,  794. 

CHAPELLES  domestiques.  Voyez  Oratoires  particuliers. 

<.  hARENTE  (  Ba  sin  de  navigation  de  la  ).  Voyez  Charras. 

Ch  ARRAS.Décret  qui  ordonne  rétablissement  à  Charras  d'un  nouveau  bu- 
reau de  perrept  on  des  droits  de  navigation  sur  le  bassin  de  la  Charcute, 
Seudre  et  Sèvre-nioi  tabc  ,439. 

C11ASAL  (  Le  baron  )  nommé  préfet  des  Hautes-Alpes,  449. 

Cm  asseuus  de  la  garde  nationa'e  sédentaire.  Voyez  Garde  nationaU. 

ChaTENAY  (  Commune  de  ).  Décret  portant  confirmation  d'un  arrêté  du 
préfet  de  Scinc-et  Oise  qui  a  autorisé  cette  commune  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  une  somme  pour  subvenir  aux  frais  du  culte,  34. 

CHAUSSÉES  du  Rhône.  Décret  relatif  à  leur  conservation,  CèG. 

CHAVlKANCE  (Canton  de).  Décret  qui  annulleune  élection  de  candidats  à  la 
plate  de  juiie  de  paix  ds  ce  canton,  190. 
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ChEmINS/wMVj.  Voyez  Routes. 
CHEVALIER  (Titre  de).  Voyez  Titres. 
CiDRES  (Nouveau  tarif  des  droits  sur  les  ).  Voyez  Boissons. 
Cloche  (Métal  de).  Décret  qui  fixe  le  droit  d'importation  du  métal  de 
cloche,  86. 

COHORTES  de  la  garde  nationale.  Voyez  Garde  nationale. 
COLIS  (Droit  de)  établi  à  Amsterdam.  \ oyez  Amsterdam. 

COLONIALES  (Denrées).  Voyez  Denrées  coloniales  et  Douanes. 
COMMISSION  du  contentieux  près  le  Conseil  d'état.  Voyez  Conseil  dtàau 

COMMISSIONS  syndicales  pour  les  desséchemens.  Voyez  Desséchemens* 

COMMUNAUTÉS  religieuses.  Voyez  Ordres  religieux. 
Communaux.  Voyez  Bois  communaux. 

Communes.  Décret  qui  statue  sur  le  pourvoi  des  hal»itans  de  la  commune 
deTournaont,  contre  un  arrêté  du  préfet  du  Jura  par  lequel  il  était  en- 
joint à  ladite  commune  de  comprendre  dans  la  distribution  de  son 
affouage  de  bois,  les  habitans  du  haméau  des  Soupois  réunis  à  la 
commune  de  Tourmont,  et  qui  consacré  le  principe  général  que  la  réu- 
nion des  communes  ne  doit  porter  aucune  atteinte  à  leurs  droits  respectifs 
de  propriété,  1 1  o.  —  Décret  relatif  au  mode  d'acquittement  des  salaires 
des gardesdes  bois  communaux  qui  sont  à  la  charge  des  communes  175. — 
Décret  qui  confirme  une  transaction  sur  procès  relative  au  dessèche- 
ment d'un  marais,  178. —  Loi  sur  l'aliénation  de  quelques  parties  des 
biens  des  communes,  49;.  —  Loi  qui  autorise  des  échanges  de  maisons, 
terrains  et  bois,  657.  —  Avis  du  Conseil  sur  le  mode  à  suivre  pour  obte- 
nir le  paiement  de  sommes  ducs  par  les  communes,  72a. 

COMMUTATION  de  peine.  Voyez  Grâce. 

COMPTABLES  de  deniers  publics.  Voyez  Receveurs. 

CONCORDAT  de  Fontainebleau.  Exercice  du  souverain  pontificat  en  France 
et  dans  le  royaume  d  Italie  ,485.  —  Administration  des  domaines  du  S. 
Père,  et  remplacement  de  ceux  aliénés,  486.  —  Institution  canonique  des 
archevêques  et  évéques  ,  ibid.  — Évêchés  à  la  nomination  du  Pape,  ibid. 
— Rétab]i>scment  dessix  évêchés  suburbicaires,//;.—  Pensions  des éveque s 
in  parti bus ,  ibid.  —  Réduction  des  évêchés  de  Toscane  et  du  pays  de 
Cènes ,  487.  —  Rétablissement  de  la  propagande  ,  de  la  pénitencerie  et 
des  archives  dans  le  lieu  du  séjour  du  S.  Père,  ibid.  —  Décret  relatif  à 
l'exécution  du  concordat,  concernant  l'institution  des  archevêques  et 
évêques,  511. 

CONDAMNES  pour  crime  de  désertion.  Voyez  Désertion. 

CONFLITS.  Avis  du  Conseil  d'état  portant  que  les  conflits  entre  l'autorité 
administrative  et  l'autorité  judiciaire  doivent  être  renvoyés  à  la  commis- 
sion du  contentieux,  pour  y  être  instruits  conformément  au  règlement  du 
22  juillet  1806 ,  1 30. 

CONGRÉGATIONS  religieuses.  Voyez  Associations. 

Conscription.  Sénatus-consulte  qui  met  à  la  disposition  du  ministre  delà 
guerre  cent  mille  conscrits  des  années  1 809 ,  1 8 1  o ,  1 8 1 1  et  1 8 1 2  ,  et  cent 
cinquante  mille  de  la  conscription  de  1814,  29.  —  Sénatus-consulte  por- 
tant que  cent  quatre-vingt  mille  hommes  sont  rais  à  la  disposition  du  mi- 
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nistrc  de  la  guerre  pour  augmenter  les  armées  actives  ,513.  Voyezr  Garde 
nationale  et  Gardes  d'honneur. — Décret  relatif  aux  suppléans  de  conscrits, 
qui  seraient  réformés  aux  corps  pour  des  infirmités  qu'ils  n'auraient  pas 
déclarées  avant  leur  départ,  et  qu'ils  n'auraient  pas  contractées  en  route, 
646. 

CONSEIL  D'ÉTAT.  Avis  du  Conseil  d'état  portant  que  les  conflits  entre  l'au- 
torité aclministrativeet  l'autorité  judiciaire  doivent  être  renvoyésà  lacom- 
mîssion  du  contentieux,  pour  y  être  instruits  conformément  au  règlement 
du  ta  juillet  1806,  130. —  Décret  qui  accorde  aux  maréchaux  de  l'Em- 
pire et  aux  grands  officiers  de  la  couronne,  rang  et  séartee  au  Conseil 
d'état,  lorsqu'ils  y  auront  accompagné  l'Empereur,  en  vertu  des  ordre* 
de  sa  Majesté ,  603. 

Conseil  de  régence.  Voyez  Régence. 

Conseillers  auditeurs  près  les  cours  impériales.  Voyez  Cours  impériales. 

CONSEILS  de  guerre.  Avisdu  Conseil  d'état  portant  que  la  règle  prescrite  par 
l'article  10  du  décret  du  i.cr  mai  dernier,  ne  doit  être  suivie  que  dans  les 
cas  non  prévus  par  les  lois  pénales  existantes  ,  soit  militaires,  j>oit  civiles, 
3  3 .  Voyez  Tribunaux  militaires. 

Conseils  de  prud'hommes.  Décrets  impériauxqui  en  établissent  dans  les  viles 
deGladbacfi,  47; —  de  Kaldcnkirchcn ,  189; — de  Bruges,  437;  —  d'Alen- 
çon,  66 1  ;  —  de  Mont  joie  f  701  ;  — de  Duren,  704;  —  de  Strasbourg* 
yo6;  —  deStolberg,  709.  ...  . 

Constitutions  de  l'Empire.  Suspension  <Ui  régime  constitutionnel  dans  la 
32.c  division  militaire.  Voyez  Régime  constitutionnel.    J  : 

CONTRIBUTIONS  directes.  Décret  impérial  qui  ordonne  la  perception  de  cen> 
times  additionnels  pour  la  réparation  et  l'entretien  des  routes  impériales 
de  3.*  classe  dans  divers  départemens  ,23.  Voyez  Routes. 

Contributions  locales.  Décret  impérial  portant  confirnation  d'un  arrête 
du  préfet  de  Scine-et  Oise  qui  a  autorisé  la  commune  de  Chatenay  à  s'im- 
poser extraordinairement  une  somme  de  cent  quarante-cinq  francs  soi- 
xante-douze centimes  pour  subvenir  aux  frais  du  culte,  34. 

CONTRÔLES  généraux  dé  la  garde  nationale  sédentaire.  Voyez  Garde  na- 
tionale. 

Contumace  (Individus  jugés  par)  dans  les  armées  supprimées.  Voyez 
Tribunaux  militaires. 

CORPORATIONS  et  Ordres  religieux.  Voyez  Ordres  religieux. 

CORPS  LÉGISLATIF.  Décret  portant  convocation  du<Jorps  législatif  pour  le 
i.Cr  février,  1. —  Acte  du  Sénat  conservateur  qui  nomme  les  membres 
du  Corps  législatif  pour  vingt-cinq  départemens  de  la  l.rc  série,  13. — 
Sénatus -consulte  portant  que  les  députés  au  Corps  législatif  de  la  1V.C 
série  exerceront  leurs  fonctions  pendant  la  session  qui  s'ouvrira  le  i.cr 
février  prochain,  ai.  —  Acte  du  Sénat-conservateur  qui  nomme  les 
membres  du  Cqrps  législatif  pour  trois  départemens  de  fa  l.,c  sérié, 
60. — Sénatus-consulte  qui  annulle  l'élection  du  sieur  Thomas  an  titre 
de  candidat  pour  le  Corps  législatif,  83  \  —  du  sieur  A1iconit  85.  — 'Dé- 
cret qui  proroge  l'ouverture  de  la  session  du  Corps  législatif,  105.  —  Dé- 
cret qui  proroge  de  nouveau  l'ouverture  de  la  session  du  corps  législatif» 
1*5.  —  Décret  qui  fixe  la  clôture  de  sa  session  au  15  mars,  48*. 
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PAYS  réunis.  Décret  qui  fixe  le  mode  du  rachat  <ks  dîmes  dans  ceux  des 
département  réunis  où  ce  genre  de  redevances  existe  encore,  99.  — 
Décret  relatif  aux  corporations  et  ordres  religieux,  173. 

PÉAGE  (Droit  de)  établi  à  Believault.  Voyez  Bellevault. 
Pu  NE  (  Commutation  de  ).  Voyez  Grâce. 

Pensions.  Décrets  impériaux  qui  ordonnent  le  paiement  de  pensions  ac- 
cordées à  des  veuves  de  militaires , 107, 383 ,  458  ,  608  ,  790.  —  Décret 
sur  la  formation  d'un  fonds  commun  pour  subvenir  au  paiement  des 
pensions  de  retraite  et  secours  qu'il  y  aura  lieu  d'accorder  aux  préposés 
au  service  des  ponts  à  bascule,  et  à  leurs  veuves  et  orphelins  ,  358. — 
Décret  qui  déclare  le  sieur  Alaurin  ,  ex  receveur  des  domaines  à  Mont- 
de-Marsan,  privé  d'une  pension  dont  il  avait  droit  de  jouir,  373. — 
ronds  de  retraite  des  pharmaciens  des  hôpitaux  de  Paris  ,  488".  — 
Pensions  de  retraite  des  acteurs  du  Théâtre  français.  Voyez  Théâtre 
français. 

PERUGIA.  Décret  portant  création  d'un  neuvième  juge  dans  le  tribunal  de 

première  instance  de  cette  ville,  664. 

Pltit-DE-Be  AU  VERGER  (  Le  sieur)  nommé  préfet  de  l'Ems-Occidentaf , 

Pharmaciens  des  hôpitaux  et  hospices  de  Paris.  Fonds  de  retraite  et  d« 
secours  établi  en  leur  faveur,  488.  Voyez  Hôpitaux.  , 

Pierres  à  plâtre.  (Carrières  de  ).  Voyez  Carrières, 

PLACES  de  guerre.  Voyez  Fortifications.  „ 

PLACES  et  chaises  dans  les  églises.  Voyez  Chaises. 

Plaisance.  Décret  impérial  portant  création  et  circonscription  <ïe  com- 
munes dans  l'arrondissement  de  cette  ville,  36.  —  Décret  concernant  1 
l'organisation  du  mont-de-pieté  de  Plaisance,  105. 

Plâtre  (  Carrière  de  pierres  à).  Voyez  Carrières. 

PlÂtriÈREs  (  Exploitation  des  ).  Voyez  Carrières. 

Pqelmann  (  Lambert-Htrms  ).  Décret  qui  l'autorise  à  substituer  à  son  nom 

celui  de  treericks ,  192. 
Poirés  (  Nouveau  tarif  des  droits  sur  les).  Voyez  Boissons. 

PoiSSY  (  Caisse  de  ).  Voyez  Cetisstde  Poissy. 

Poitevin-de-Maissemï  (Le  baron)  appelé  à  d'autres  fonctions,  449. 
PONT  de  Bordeaux.  Voyez  Bordeaux. 

Ponts  à  bascule.  Décret  sur  la  formation  -d'an  fonds  commun  pour  les  * 
pensions  de  retraite  des  employés,  358.  Voyez  Pensions. 

PONTS-DORMANS  et  Ponts-levis  établis  fur  des  parties  de  routes  qui  tra- 
versent des  fortifications.  Voyez  Routes. 

Ports  maritimes.  (  Chantiers  des  )  Voyez  Chantiers. 

Poudres  tt  salpêtres.  Voyez  Salpêtres. 

Préfectures  de  département.  Lot  qui  autorise  des  échanges  de  maisons  et 
terrains,  657. 
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Corse  sous  fa  surveillance  et  la  direction  de  Pintendant  du  tré\sor  établi 
à  Florence,  363. 

RECEVEURS  des  communes.  Us  ne  peuvent  rien  payer  qu'en  vertu  d'auto- 
risation portée  au  budget  annuel  de  la  commune,  723. 

Récoltes  provenant  de  terres  possédées  en  lllyrie.  Voyez  îllyrie. 

REDEVANCES  ernphj  théoriques.  Décret  portant  règlement  sur  le  mode  de 

leur  rachat  dans  les  départemens  de  Rome  et  du  Trasimène,  405. 
REFUGE  (  Maisons  de).  Voyez  Associations  religieuses. 

REGENCE l'Empire,  Sénatus-consulte  organique  concernant  la  régence  de 
l'Empire,  et  le  sacre  et  couronnement  de  l'Impératrice  et  du  Prince 
impérial  Roi  de  Rome,  141.  — Manière  dont  l'Empereur  dispose  delà 
régence,  143. —  Étendue  du  pouvoir  de  la  régence,  et  sa  durée,  ibid. 
—  Formation  du  conseil  de  régence,  144.  —  Délibérations  du  conseil 
de  régence,  145.  —  Garde  de  l'Empereur  mineur,  146.  —  Serment  de 
l'Impératrice-régcnte  ,  ibid'. — du  régent,  147.  —  Administration,  pen- 
dant la  régence,  de  la  dotation  de  la  couronne,  du  domaine  prive,  et 
du  domaine  extraordinaire,  148. —  Cas  d'absence  de  l'Empereur  ou  du 
régent,  1  <o. —  Sacre  et  couronnement  de  l'Impératrice,  et  du  Prince 

•  impérial  Roi  de  Rome,  151. —  Lettres- patentes  qui  confèrent  à  S.  M. 
l'Impératrice  et  Reine  Marie-Louise  le  titre  de  Régente,  509.  —  Décret 
qui  nomme  le  duc  de  Cadore  secrétaire  de  la  régence ,  566.  . 

REGIE  des  droits  réunis.  Voyez  Droits  réunis. 

RÉGIME  constitutionnel.  Sénatus-consulte  qui  le  suspend  pendant  trois  mois 
dans  les  départemens  de  l'Ems-Supérieur  ,  des  Bouches-du-Weser  et  des 
Bouches-de-l'Elbe,  composant  la  32/  division  militaire,  518.  —  Décret 

Ï>our  l'exécution  du  sénatus-consulte  ,  570.  —  De  la  haute  police  dans 
es  départemens  de  la  31.°  division  militaire,  ibid. —  De  la  justice  cri- 
minelle, 571.  —  De  la  conservation  des  autorités  civiles  et  adminis- 
tratives , 

Religieux  (Ordres).  Voyez  Ordres  religieux. 

Rentes  foncières.  Dccret  portant  règlement  Sur  le  mode  de  leur  rachat 
dans  les  départemens  de  Rome  et  du  Trasimène,  405. 

RÉPERTOIRES  des  pièces  du  Théâtre  français.  Voyez  Théâtre  français. 
Retraite  (  Fonds  dej  pour  pensions.  Voyez  Pensions. 

RhÔne  (  Département  du  ).  Décret  qui  établit  à  Riom  la  maison  cen- 
trale de  détention  de  ce  département ,  125. 

RhÔne  (Chaussées  du).  Décret  relatif  à  leur  conservation,  i&6. 

RlOM.  Décret  qui  établit  une  maison  centrale  de  détention  dans  cette 
ville  pour  huit  départemens,  125. 

ROCHEFORT  (Bois  de).  Voyez  Bois  et  Forets. 

Roi  de  Rome  (  Prince  impérial  ).  Sénatus-consulte  relatif  à  son  sacre  et  à 
son  couronnement,  141.  — L'année  de  son  couronnement  rappelée 
dans  les  lois  et  actes  impériaux.  Voyez  Lois. 

Rolland-DE-Chambaudouin  (  Le  baron  )  appelé  à  d'autres  fonctions, 
45'. 


Digitized  by  Google 


(    S26  ) 

ROME.  Cour  spéciale  extraordinaire  établie  dans  catc  ville ,  58.  —  Décret 
qui  déclare  commun  aux  archives  des  tribunaux  supprimés  de  Rome, 
celuf  du  6  août  1809,  concernant  les  archives  des  tribunaux  supprimés 
de  Florence,  98.  —  Mode  de  rachat  des  droits  seigneuriaux  et  f«. oduux  > 
et  des  rentes  foncières  et  redevances  emph)  teotiques  dans  ce  départe- 
ment, 4°5*  — Décret  qui  accorde  grâce  aux  individus  deice  départe- 
ment qui  ont  refusé  de  prêter  serment,  482.  — Cautionnement  de*  no- 
taires et  des  avoués  du  département  ,755. 

ROTTERDAM  (Entrepôt  de).  Voyez  Douants. 

ROUGIEH  DE  LA  BekGERIE  (  Le  baron  )  appelé  à  d'autres  fonctions,  449. 

ROUTES.  Décret  qui  ordonne  le  remplacement  ,  dans  le  département  de 
ia  Sarre ,  par  une  nouvelle  imposition  de  centimes  additionnels  ,  des 
travaux  gratuits  de  terrassemens  de  la  route  impériale  de  Liège  à  Stras- 
bourg par  Trêves,  ordonnée  par  la  loi  du  27  décembre  1809,  12». 

—  Décret  relatif  à  l'exécution  des  travaux  d'entretien  et  de  réparation 
des  ponts-dormans  et  des  ponts-lcvis  établis  sur  des  parties  de  routes  qui 
traversent  des  fortifications  ,  1  95.  —  Décret  qui  ordonne  une  rectification 
sur  la  route  impériale  de  i,r<  classe,  n.°  8,  de  Paris  à  Rome,  200. 

—  Décret  impérial  relatif  à  la  perception  de  centimes  additionnels  pour 
ia  réparation  et  l'entretien  des  routes  départementales  dans  les  ecn£ 
vingt-deux  départemens  ci-après  : 

Série  alphabétique  des  départemens. 


Ain  pa-,  206. 

Aisne   20!^. 

Allier   209. 

Alpes  (  Basses  J   210. 

Alpes-iMaritimes   an. 

Apennins   ii'ul. 

Ardèche   212. 

Ardennes   214. 

Ariége   215. 

Aube  v  ik'd, 

Aude   216. 

Aveyron   210. 

Bouches-de  l'Elbe  219. 

Bouches-de-l'F.scaut  220. 

Bouches-de-la -Meuse   221. 

Bouches-du-Rhône   222. 

Bouches-du  Woer   223. 

Bouches-de -1'lssel   224. 

Calvados   225. 

Cantal   227. 

Charente   228. 

Charente- Inférieure   229. 

Cher   2ïo. 

Corrczc   il/id. 


Côte  d  Or   221. 

Côte>-du-Nord   232. 

Creuse  .  .  .   23  3. 

Doire  %  234. 

Dordogne   235. 

Doubs   -56. 

Drôme   237. 

Dvle   239. 

Ems-Occidt:ital   2^0. 

Ems-Oriental   iiuL 

Fms-Supéi  leur   141. 

Escaut   il:J, 

Eure   242. 

Eure-et-Loir   2.;j. 

Finistère   24*4. 

Forêts  «r   liid. 

Frise   245. 

Gard   24«.. 

Garonne  (  l  laute  j   24b'. 

Gènes   2)o. 

Gers   2  5 1 . 

Gironde,  .  4>   2 5 a. 

Hérault   253. 

llte-et-Vilainc   254. 
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Indre...   255. 

Indre-et-Loire   ibid. 

Jemmape   259. 

Jura   260. 

Landes   262. 

Léman   ibid. 

Lippe   264. 

Loir-et-Cher   265. 

Loire.. .  .  t   266. 

Loire  (  Haute  )   267. 

Loire-Inférieure   268. 

Loiret   269. 

Lot   270. 

Lot-et-Garonne   272. 

Loz-rc   27  j. 

Lys   *7*. 

Maine-et-Loire   275. 

Manche.   278. 

Marengo   279. 

Marne   280. 

Marne  (Haute)   281. 

Maïenne   282. 

Méditerranée   283. 

Meurthe   284. 

Meuse   285. 

Meuse-Inférieure   286. 

Mont-Blanc   287. 

Mont-Tonnerre   288. 

Morbihan   289. 

Moselle   290. 

Ncthcs  (Deux)   291. 

ï>ievre   293. 

Nord   294. 

Oise   295. 

Ornbrone   296. 

Orne   ibid. 

Ourte   298. 


(  8^7  ) 

Pas-de-Calais  29t. 

"o  a   300. 

Puy-de-Dôme   30c. 

Pyrénées  (  Basses)   302. 

Pyrénées  (Hautes)   303. 

Pyrénées-Orientales   304. 

Rhin  (Bas)  r...„*iJA& 

Rhin  (  Haut  )   306. 

Rhin-et*Moselle   308. 

Rhône   jio. 

R^er   311. 

Rome   ibid. 

Saône  \  Haute )   ju. 

Saone-ct-Loire.   313. 

Sarre  

•Sanhe  

Seine  

Seine- Inférieure 
Seine-et-Marne. 
Scine-et-Oise.. . 

Sesia  

Sevras  (Deux)  

Somme  ibiJ,. 

Stura. . . . 
Tarn .... 


V5* 

3«8. 
31€- 

3*3- 

3*7. 


• . . 


  329. 

  33a- 

J  arn-e^Garonne   3  ,4. 

Taro.  

Trasimène  •. ...  7J/ 

Var  '*  ,  • 

VaucfuYc'.'.  ï?£ 

Vendée  

Vienne; . . . 

Vienne  (Haute  ) 

Vosges.  . . 

Yonne  

Yssel-Suncrieur  

Zuyderzce   fou 


....  ♦ . . , 


»•• ....... 


338. 

339- 
340. 

34». 

ibid.. 


Roux  (  Pierre-Joseph  ).  Décret  qui  lui  permet  de  joindre  à  son  nom  celui 

de  Duraffourt,  663, 
Royaume  d'Italie.  Voyez  Italie. 

RUPHY  (  François-Louis).  Décret  qui  lui  permet  d'ajouter  à  son  nom  celui 
de  sa  mère ,  7©  t . 


SablonniÈRES.  (Exploitation  des).  Voyez  Carrières. 

Sacre  et  Couronnement  de  l'Impératrice  et  du  Roi  de  Rome.  Voy.  Ripnce. 
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SàINT-Andeux.  Décret  qui  rend  à  cette  commune  son  ancien  nom  de 
Saint-Andeux ,  380. 

Saint-Aulaire  (  Le  comte  de)  nommé  préfet  de  la  Meuse,  451. 

SAlNT-Fi.OUR.  Décret  qui  approuve  le  règlement  de  l'évêque  de  Saint— 
Flour,  relatif  au  prélèvement  et  à  l'application  du  sixième  du  produit 
des  chaises  ,  bancs  et  places  dans  les  églises  ,641. 

SainT-JEAN-d'AnGELY.  Décret  portant  établissement  d'une  école  secon- 
daire ecclésiastique  dans  cette  commune,  19). 

Saint-Martin-d'HÈre  (Commune  de).  Voyez  Transactions. 

Saint-Martin-DE-Po1$ET  (  Commune  de).  Voyez  Transactions. 

SAISIE  des  draps  qui  porteraient  la  lisière  réservée  à  une  fabrique  ;  mode 
de  procéder  contre  ceux  qui  l'ont  usurpée  ,51.  —  Saisie  de  denrées  co- 
loniales et  de  marchandises  anglaises.  Voyez  Denrées  coloniales  p  Mar- 
chandises anglaises. 

SALPETRES.  Décret  qui  charge  la  régie  des  droits  réunis  de  surveiller  fa 
fabrication  ,  la  circulation  et  la  vente  des  salpêtres,  461. 

SARRE  (  Département  de  la  ).  Décret  portant  réunion  de  plusieurs  com- 
munes du  département  de  la  Sarre  à  celui  de  la  Moselle,  et  du  dépar- 
tement de  la  Moselle' à  celui  de  la  Sarre  ,  642.  —  Imposition  de  cen- 
times additionnels  pour  la  route  de  Liège  à  Strasbourg.  Voyez  Routes. 

SAVOIE-ROLLIN  (Le  baron)  nommé  préfet  des  Deux-Nèthes ,  449. 

SCHWARZBOURG-RUDOLSTADT  (  Principauté  de  ).  Décret  portant  abo- 
lition des  droits  d'aubaine  et  de  détraction  des  sujets  de  cette  princi- 
pauté, 467. 

SchwarzboURG- Sondersh AUZEN  (Principauté  de).  Décret  portant 
abolition  des  droits  d'aubaine  et  de  détraction  des  sujets  de  cette  prin- 
cipauté, 464. 

SECOURS  (  Fonds  de  ).  Voyez  Pensions. 

SEIGNEURIAUX  et  féodaux  (  Droits  J,  Voyez  Féodalité'. 

SEINE  (  Département  de  la  ).  Décret  contenant  règlement  spécial  sur  l'ex- 
ploitation des  carrières  de  pierres  à  plâtre  dans  ce  département,  52  1 
et  593.  Voyez  Carrières. 

Seine-ET-Oise  (  Département  de).  Décret  contenant  règlement  sur  l'ex- 
ploitation des  carrières  de  pierres  à  plâtre  dans  ce  département,  511 
et  593.  Voyez  Carrières. 

SÉNAT  conservateur.  Acte  du  Sénat  conservateur  qui  nomme  le  baron 
d* Haubersaert  membre  du  Sénat ,  622. 

SERMENT  constitutionnel.  Décret  qui  accorde  grâce  aux  individus  des  dé- 
partemens  de  Rome  et  du  Trasimène  qui  auraient  encouru  les  peines 
portées  par  les  lois,  pour  avoir  refusé  de  prêter  le  serment  dû  à  l'Em- 
pereur par  tous  ses  sujets  ,  482.  —  Sermens  de  l'Impératrice- régente 
et  du  régent,  147. —  Droit  de  prestation  du  serment  des  avocats,  560. 

SEUDRE  (  Bass'.n  de  navigation  de  la).  Voyez  Charras. 
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SèVRE-NJORTAlSE  (Bassin  de  navigation  de  la).  Voyez  Châtras. 

SÈVRES.  Décret  qui  transporte  à  Passy  le  bureau  de  perception  de  l'oc- 
troi de  navigation  établi  à  Sèvres,  57. 

Société  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  houilleurs  de  l'Ourte. 
Voyez  Mines. 

S(EURS  hospitalières.  Voyez  Associations  religieuses.  ' 

SoUPOlS  (  Habitans  du  hameau  des  ).  Voyez  Communes. 

Stolberg.  Décret  qui  établit  un  conseil  de  prud'hommes  dans  la  ville 
de  Stolberg,  département  de  la  Roer,  709. 

STRA5BOURG.  Décret  portant  règlement  snr  l'exercice  de  la  profession 
de  boulanger  dans  cette  ville ,  615.  —  Décret  qui  y  établit  un  conseil 
de  prud'hommes  ,  706. 

Succursales  (Établissement  de).  Voyez  Cultes. 

SYNDICALES  (Commissions )  pour  les  desséchemens.  Voyez  Dessichemens. 

T 

TARO  (Département  du).  Décret' impérial  portant  création  de  com- 
munes ',  et  circonscription  de  cantons  dans  ce  département,  35. 

TEISSEIRE  (LeS.r)  Décret  qui  confirme  sa  transaction  sur  procès  avec  les 
communes  de  Saint- Martin-d'Hère ,  &c,  178. 

THÉÂTRE  français.  Décret  impérial  sur  la  surveillance,  l'organisation, 
l'administration  ,  la  comptabilité  ,  la  police  et  la  discipline  du  Théâtre 
français,  65. —  Direction  et  surveillance,  ibid.—*  Association  du  Théâtre 
français  ;  division  en  parts ,  66.  —  Pensions  et  retraite  ;  temps  néces- 
saire pour  les  obtenir,  et  quotité,  6j.  —  Mode  de  paiement,  68. — 
Retraite  des  acteurs  aux  appointemens  et  employés,  69. —  Administra- 
tion des  intérêts  de  la  société,  ibid.  —  Dépenses  ,  paiemens  et  compta- 
bilité, 70.  —  Assemblées  générales,  72. —  Administration  théâtrale; 
distribution  des  emplois,  formation  du  répertoire  et  débuts,  73  et  suiv. 
—  Pièces  nouvelles  et  auteurs,  77.  —  Police  des  assemblées  générales 
et  des  comités,  78. —  Nombre,  nomination,  instruction  et  entretien 
des  élèves  du  Théâtre  français,  80.  —  Dépenses  pour  les  élèves  de  l'art 
dramatique  ,  81. 

TlTRES.  Décret  qui  déclare  applicables  aux  membres  de  l'ordre  de  fa 
Réunion  les  articles  it  et  12  du  premier  statut  du  i.cr  mars  1808,  et 
les  régiemens  postérieurs  concernant  le  titre  de  chevalier,  les  livrées  et 
armoiries  ,441. 

TOULOUSE.  Règlement  de  l'archevêque  sur  le  prélèvement  et  l'application 

du  sixième  du  produit  des  chaises  dans  les  églises,  422. 
ToURMONT  (  Commune  de).  Voyez  Communes. 

TOURS.  Décret  qui  approuve  le  règlement  de  l'archevêque  de  Tours  , 
relativement  au  prélèvement  et  à  l'application  du  sixième  du  produit 
«le*  chaises,  bancs  et  places  dans  les  églises,  718. 
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TRANSACTIONS.  Décret  qui  confirme  une  transaction  sur  procès  entre 
les  communes  de  Saint  Martin-d'Hèrc,  de  Saint  -  Martin-de-Poiset  et 
Eybens,  arrondissement  c!e  Grenoble,  et  l.s  sieurs  Teisseire  et  consortî  , 
propriétaires  dans  ces  mêmes  communes,  relativement  au  dessèchement 
d'un  marais  ,  17H. 

TRASIMÈNE  (  Département  du  }.  Mode  de  rachat  des  droits  seigneuriaux  et 
féodaux,  et  des  rentes  foncières  et  redevances  emphytéotiques  dans  ce 
département,  405.  —  Cautionnement  des  notaires  et  des  avoués  de  ce 
département.  Voyez  Notaires.  —  Décret  qui  accorde  grâce  aux  individus 
de  ce  département  qui  ont  refusé  de  prêter  serment.  Voyez  Serment. 

TRÉSOR  impérial,  établissement  dans  la  i.rc  division  militaire,  du  tribunal 
devant  lequel  devra  être  traduit  un  individu  jugé  par  contumace  dans 
une  armée  supprimée,  lorsque  l'affaire  intercs>e  le  trésor  impérial  . 
481. 

TRIBUNAUX  (Service  des  huissiers  établis  près  les).  Voyez  Huissiers. 

TRIBUNAUX  militaires.  Décret  qui  règle  la  manière  dont  les  individus  jugé* 
par  contumace  dans  des  armées  supprimées  seront  traduits,  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  devant  un  tribtmal  militaire  composé  de  la  même 
manière  que  le  conseil  de  guerre  qui  a  rendu  le  premier  jugement , 
481. 

TriESTE.  Décret  qui  maintient  définitivement  la  bourse  de  commerce 
établie  provisoirement  dans  cette  ville,  749. 

ù 

USINES.  Décret  impérial  qui  prescrit  les  mesures  à  prendre  dans  les  cas 
d'accidens  qui  y  arrivent,  4'-  —  Décrets  impériaux  portant  autorisation 
detablissemens  d'usines  a  Pré-Saint-Didicr ,  par  le  frère  Jean,  185  ;  — 
au  hameau  des  Pallières,  par  le  sieur  Bardet ,  743  ;  —  à  Barvaux,  par  le 
sieur  Lambert  7  hou  us ,  794. 

* 

v 

Vallée  À'Aran.  Voyez  Aran. 

VANNES.  Règlement  de  l'évêque  relatif  à  l'application  du  sixième  du  pro- 
duit des  chaises  dans  les  églises  ,  376. 

Van-Styrum  (  Le  baron  )  appelé  à  d'autres  fonctions,  448. 

Ventes  publiques  ou  Prisées.  Droits  et  attributions  des  huissiers.  Voyex 

Huissiers. 

Verhuel  (Le  vice-amiral).  Décret  qui  le  nomme  inspecteur  généra!  de» 
côtes  de  la  mer  du  Nord,  566. ,  ■ 

VÉTÉRINAIRE  (Art).  Voyez  Art  vétérinaire. 

VlEUVILLE  (Le  baron  de  la  )  nommé  préfet  du  Haut  Rhin,  450. 
Vins  (Nouveau  tarif  des  droits  sur  les).  Voyez  Boissons. 
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WALDECK.  Décret  portant  abolition  des  droits  d'aubaine  et  de  détraction 

à  i'égard  des  sujets  du  prince  de  Waldeck ,  695. 

Warnecke  (  Auguste -Henri).  Décret  qui  l'autorise  à  substituer  à  son 
nom  celui  de  Marrie',  195. 

Westphalie.  Décret  relatif  auxhabitans  des  communes  des  départemens 
anséatiques,  qui  possèdent  des  héritages  sur  le  territoire  limitrophe  du 
royaume  de  Westphalie,  27.  —  Décret  relatif  aux  dotations  de  4.°  et 
5«c  classes  dont  les  biens  sont  situés  dans  la  partie  des  provinces  west» 
phalienrçes  réunie  à  la  France ,  440. 

Wichers  (Le  baron)  appelé  à  d'autres  fonctions,  450. 
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